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TKAITé  BVTEB  LA  FftAMCB  BT  LA  SaXB« 

18  Février,  1807. 
Napol£om,  parla  grâce  de  Dieu  e;^  le»  constitiit'ons,  e-tQpe^ 
reur  des  Françaiti»  roi  d'Italie,  ayant  vu  et  examiné  le  traité 
conclu,  arrêté  et  signé  à  Posen»  le  11  Décembre,  1806,  par 
M.  le  général  de  division  Michel  Doroc,  grand-marécha)  de 
notre  palais,  |prand^ordoa  de  la  légion  d  honneur,  etc.,  en 
vertu  des  pleios-ponvoirs  que  nous  Ini  avons  conférés  à  cet  ef* 
fet,  aveé  M.  le  comte  Charles  de  fioï«c,  grand  cnambellun  dé 
S.  A*  S.  électorale  Télecteur  de  Saxe,  et  dit.valier  ro  niiiandeur 
de  Tordre  de  l'Etoile  Pol«re,  étalement  muni  de  pleius-pou^^ 
voirs,  duquel  traité  la  teneur  suit  : 

5.  M*  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  dé 
la  confédération  du  Rhin,  et  S.  A.  S.  et  électorale  Pélecténr 
de  Saxe,  voulant  ponrroîr  au  rétabliBsetnént  définitif  de  la  paiit 
entre  leors  état%  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaire  re»^ 
{lectifs,  savoir:  S.  M.  Temperear  des  Français,  roi  d'Italie, lé 
général  de  division  Michel  Dnroc,  grand-maréchal  de  son  pa« 
I$îs»  grand-cordon  de  Ié  légion  d^ionneur,  chevalier  des  ordreë 
de  TAigle-Nôir  et  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  et  de  la  Fidé- 
lité de  Badè,  et  S.  A.  8.  et  électorale  l'électeur  de  Saxe,  l6 
comte  Charles  de  Bosc,  ^n  grand-chambeltan  et  chevatief 
commandeur  de  Tordre  de  l*Etoile  Polaire,  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  ptei^s-ponvoirà,  i6nt  convenus  de  ce  qui 
•uit: 

Art.lçf.  A  compter  de  la  iignature  du  présent  traité,  il  j 
«ortf  paix  f  t  Amitié  oarfkite  entre  S.  M.  Tempereur  des  Fran* 
^kk,  roi  d*ltalie,  et  la  confédération  do  Rhin,  d*une  part,  et 
de  Tantre  part,  à.  A.  à.  électorale  Télecteur  de  Saxe. 

2.  S.  A.  $•  électorale/  accède  au  traité  de  con^édérAtîon  et 
d'alliance  conclu  à  Paris  le  12  de  Juillet  de  la  présente  année, 
et  par  son  accession  elle  entre  dans  tous  les  droits  et  dan$ 
toutes  lès  obligations  de  Talliance,  de  la  même  manière  que 
si  elle  eût  été  partie  principale  contractante  audit  traité; 

3.  S.  A.  S.  électorale  prendra  le  titré  de  roi  et  8régei*a  dans 
le  collège  et  au  rang  des  rois»  suivant  Tordre  de  soh)  introduc- 
tion* 

4.  n'oe  ponrra,  sans  le  conaentemént  préalable  c'e  l^  confé- 
dération du  Rhin,  être  dans  aucun  t)as.et  pour  quriqne  caube 
que  ce  soit,  donné  passage  par  le  rojanme  de  Shxc  à  aucunes 
troupes,  à  Aucon' corpft  ou  déCAchemedv  de  troupes  •d'aucune 
^issance  étrangère  à  ladite  coufè&noion. 

6.  Le«  loîa  et  actes  qui  déterminaient  les  droih  réciproques 
des  divers  cultes  établis  en  All^diagAie  ajraqt  été  aBblis  pAr  le 

toifgin;  â 
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faît  de  la  diflsolatton  de  VaBcîen  corps  germiitiîqae,  et  n'étant 
pas  dVilleurs  compatibles  avec  les  principes  sur  lesquels  la 
confédération  a  été  formée,  Texercicedu  culte  catholique  sera» 
dans  la  totalité  du  royaume  de  Saxe,  pleinement  assimilé  à 
Texercice  du  culte  luthérien,  et  les  sujets  des  deux  religions 
jouiront,  sans  restriction,  des  mêmes  droits  civils «t  politiques  ; 
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5 
i 
TRAITE. 

Kapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  des  constitntious»  empe- 
reur de«  Freo^it»  roi  d'Italie»  ayaot  vu  et  examioé  le  traké 
arrêté,  cooclu  etaigné  à  Pouen  le  15  Déçerabrç,  1806»  par  M. 
le  général  .de  division  Michel  Duroc,  graud*ioaréchal  de  no* 
tre  palaia»  etc.  en  vertu  des  pleins^pouvoirs  que  noua  lui  avons 
conférés  à  cet  effet,  avec  M.  Frédéric  de  Muller,  conseiller  in- 
time de  régence;  M*  le  chambellan  Auguste,  baron  de  Stqd« 
DÎtz;  M.  le  ffrand  écuyer,  baron  d*EHïa  ;  M.  le  bdron  Charles* 
Auguste  de  Licbtenstein  ;  et  M»  le  baron  Adolplie  de-DankeU. 
nian,  également  munis  de  pleins-pouvoirs;  duquel  traité  la 
teneur  «uit  :  ^ 

S.  M.  l'empereur  de  Français^  roi  d'Ifalie,  protecteur  de  la 
confédération  du  Rhin,  e^  LU  AA«  SS.  les  ducs  de  Saxe 
Weimar,  Saxe-Gotha,  Saxe  Meinuugen*  Saxe  Hildbourghau* 
sen,  et  Saxe  Cobourg,  voulant  régler  ce  qui  concerne  Tud- 
mission  de  LL«  AA.  SS.  dans  la  confédération  du  Rbio,  ont 
nommé  pour  leurs  ministres  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  AL  Teippereur  des  Français,  roi  d'Italie,  le  général  de 
division  Michel  Duroc,  grand-maréchal  de  son  palais,  graud' 
cordon  de  la  légpon  d*honueur,  chevalier  des  ordres  de  TAigle- 
Rouge  et  de  T^ig^^Noir  de  Prusse,  et  de  celui  de  la  Fidé- 
lité de  Bade; 

Et  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Weymar  et  Eisnach,  son  con« 
seiller  intime  de  régence  Frédéric  de  Millier  ; 

S.  A«  S.  le  duc  de  Saxe-Gotha  et  Alteubourg,  son  chambel« 
lan  et  ministre  plénipotentiaire  Au^ste,  baron  de  Studnit?  ; 

S.  A.  S.  Mme.  la  duchesse  douairière  régente  de  Saxe-Mei- 
nongeo,  son  grand-écuyer  le  baron  d*£ri}'a  ; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe  Hildboûfghauseo,  le  baron  Charles- 
Auguste  de  Lichtcnttein  ;. 

Et  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe  Cobourg,  son  conseiller  de  coU 
lége  suprême  des  mines,  lo  baron  Adolph  de  Dankelman  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respee* 
tifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

.Artler«  LL«  AA«  SS.  les  ducs  de  Saxe»Weymar,  Saxc**^ 
Gotha,  Saxe-Meinungen,  Saxe-Uildbourghauseti,  et  Saxe- 
Cobourg,  accèdent  au  {raité  de  confédération  et  d'alliance 
conclu  à  Paris  le  12  de  Juillet,  de  la  présente  année;  e^  par 
cette  accession,  ils  entrent  dans  tous  les  droits  et  dans  toutes 
les  obligations  de  la  confédération  et  de  Talliance,  de  la 
^me  manière  qua.  s'ils  eussent  été  parties  contractantes  audit 
tMÙlé» 

2.  LL.  AA.  SS.  siégeront  dans  le  collège  des  princes.  Leur 
rang  dans  ce  collège  sera  déterminé  par  la  diète, 

3.  Il  ne  pourra,  sans  le  consentement  préalable  de  Isdtte 
confi^^ra^on  du  Rhin,  ^re,  dans  aucun  cas  et  pour  quelque 
raison  que  ce  puisse  être,  donnée  passage  par  les  états  de  LIm 
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A  A.  SS.  à  aucai^es  tfoopes»  à  aucun  corps  oa  détachement 
de  troupes  d^aucuDe  poissaace  étrangère  à  ladite  confédi« 
ratibn. 

4.  L'exercice  da  culte  catholique  sera  dans  toutes  les  pos* 
sessions  de  LL*  A  A*  S  S»  pleinement  assimilé  à  l'esercioa 
<hi  culte  Inthérien,  et  les  sujets  des  deuii  religions  jouirontf 
^ng  restriction^  des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  sans  ce- 
|]Rendant  déroger  à  la  possession  et  jouissance  ficIneUe  des  biens 
deréçlise.    «?*'•' 

5.  Le  contingent  que  les  duchés  de  Saxe-Weyniar»  Saxe* 
potha,  Saxe-Meinungen,  Saxe-Hîldbourghausen  et  Saxe- 
Çobourg  fourniront,  pour  le  cas  de  suerre,  sera  de  deux 
inille  huit  cents  hommes  d'infanterit* ,  rqNirtis  de  manière  que 
Saxe-Wejmar  fournira  huit  cents  homm^.  Saxe  Gotha  onxe 
cents,  Saxe-AJeinungen  Irois  cents,  Saxe-Uildbpurghauseii 
<)eux  cents,  et  Sa^e  Cobourg  quatre  cents.  Ces  deux  mille 
huit  cents  hommes  seront  organisés  en  un  régiment  de  trois 
bataillons,  dont  l«*  commandement  et  l'inspection,  alterneront 
entre  les  deux  premières  branches  de  la  maison» 

6.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  f n  seront 
échangées  à  Berlin  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater  d^ 
la  signature  du  présent  traité,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Posen  le  15  Décembre,  180& 
(Signés)        DuRoc, 

F.  MfkLLBR; 

Auguste,  baron  deSrupiitTr 

D^ERFFA ; 

Charles  Auguste,  baron  de 

LicBTEirsTBiir  ; 
F.   MuLLER  (ponr  le  baron 
Adolphe  de  DAHKELSiAHir, 

Avons  apprové  et  approuvons  le  traité  ci-dessus  en  tout  et 
chacun  des  articles  qui  y  M>nt  contenus  ;  .déclarons  quHl  est 
accepté,  ratifié  et  confirmé,  et  promettons  qu'il  sera  inviola* 
blement  observé* 

En  foi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes  signées  à% 
notre  main,  contresignées  et  munies  de  notre  sceau  impérial* 
A  Posen,  le  16  Décembre,  1906. 

(Signé)  NapoiJoit» 

Par  Temperenr,  le  ministre  secrétaire  d'état, 

(%ué)  H.  B.MARBT. 

Le  ministre  des  relations  e^térieures, 

(Signé)       Ch.  m.  Tallbtraitd^ 
prince  de  BénévenS» 

Certifié  Conforme^ 
]^  ministre  secrétaire  d'état, 

(Signé)  tL  B.  Uaret. 
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11  Mars,  1807. 

PftifBCTuas  DE  Police* 

\jie  conseiller  d^état»  chargé  du  dme.  arrondissement  At  la 
police  générale  de  l'empire»  préfet  de  police»  et  Tun  des  com* 
mandans  de  la  légion  d^booneur»  a  rendut  ^^  ^  Mars»  ane  or* 
donnance  dont  voici  les  dispositions  : 

Dans  an  mois»  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  U 
présente  ordonnance»  tons  les  porteurs  d'eau  à  tonueau  qui 
▼ondront  continuer  à  exercer  leur  état»  dans  la  ville  de  PariS^ 
en  feront  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police. 

Ceux  qui»  4  Tavenir  voudront  exercer  cet  état  seront  tenus 
préalablement  de  faire  la  même  déclaration. 

Il  sera  délivré  aux  déclarans  un  certificat  qnl  devra 'être  visé 
par  \m  œmmissaira  de  police  de  leur  domicile. 

Les  tonneaux  des  porteurs  dVai»  seront  amnérotéa  ans  frais 
des  propriétaires. 

Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  qui  changeront  de  ^aMlIe^ 
en  feront  la  déclaration»  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  la  pré- 
fecture de  police. 

Lorqa'nn  portenr  d'eau  à  toonea»  cesaera  Texereice  de^on 
élat»  il  enfbra  aussi  la  déclaration  4  la  pré^oture  de  police. 

Les  noméres  peints  inr  les  tonnooux  seront  effccés,  et  certi^ 
ficat  en  sera  délivré  au  déclarant. 

£n  OM  de  vente  d'un  tonqeau  numéroté  la  déclaration  M 
sera  faite  à  la  ptéfecinre  de  police»  taot  par  le  vendeur  qa« 
par  rachètent 

U  est  défendn  aux  porteun  d*eau  à  tonneaux»  de  paisses 
lanx  fisotmnea  pnbliques*  à  peîae  de  50  frw  d'amende.  (OvdoQ« 
•ance  de  police  dn  4  Juin»  1731.) 

Les  particuliers  puiseront  ans  fontaines  publiques  avant  les 
porteurs  d'eau  à  bretelles. 

Les  porteurs  d'eau  ne  pourront  pniaer  à  la  rivière  qo'anx 
pompes  *et  ptijsoirs  antonsés  à  cet  effet  par  la  préfet  de 
police. 

Les  tonneaux  devront  être  pleins,  lorsque  les  porteurs  d'eatt 
r;sutiaiont  cbea  eux. 

fjo,  cas  d'incendie,  les  porteurs  d'eau  sont  tenus»  sons  ka 
peines  prononcées  per  l'article  |7  de  la  loi  du  38  Juillet»  1791p 
4e  se  rendre  avec  leurs  tonneaux»  au  Meu  de  Tinoendie. 

Indépendamment  du  pr»  de  l'eau»  il  sera  accordé  une  ré-»  ' 
eompeese  aux  deux  porteurs  d-ean  dont  les  tonneaox  arrive^ 
ront  les  premiers. 

Les  porteurs  d'ean'àtonneasnc  sont  civilement  responsables 
éas  persennes  qn'its  emptoijsnî  à  la  conduite  de  leurs  voitures 
on  à  la  dhitiibution  de  TeaU. 

.  L'ordonuaiice  dn  15  Brumaire,  en  I4«  concernant  les  pmw 
teurs  d'eau  à  tormeanx  qui  s'appv^visionoetit  à  U  ^ompedela 
tne  dn  Mont-Blanc»  est  maintenue  ea  tout  ce  qui  n'y  est  point 
flérog^  par  U  présontOi 
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Les  coDtraTentions  seront  constatées  par  des  procès-verbaax 
%ui  seront  adressés  au  préfet  de  police. 


Paris  fe  6  Avril,  I8O7. 

Jagement  rendu  par  la  commission  militaire  nommée  par 
S.  Bxc.  M.  le  gouverneur  de  Paris,  en  vertu  du  décret  de 
S.  IVL  Tempereur  des  Français,  roi  d*Italie,  en  date  du  21 
Mars,  1807f  rendu  à  Osterode;  qui  condamne  le  nomm^ 
Charles  Samuel  Vuitel»  se  qualifiant  de  négociant  et  officier 
dan»  uii  régiment  suisse  au  service  de  T Angleterre,  à  la  peine 
de  mort^  pour  réparation  du  crime  d*espionuage. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  les  constitutions  de  la 
république,  empereur  des  Français»  roi  d'Italie  ;  à  tous  pré- 
tens  et  a  venir.  Salut. 

Là  conmibaiou  militiaire  a  roidu  le  jugement  suivant  : 

De  par  l'empereur  et  rou 

Aujourd'hui  quatre  Avril  vHUhuit-cent-«ept,  la  commission 
militaire  nommée  en  vertu  du  décret  suscité,,  et  composée 
conformément  au  décret  impérial  du  17  Messidor*  an  Id,  de 
M  M.  Darmagnac,  général  de  brigade  commandant  les  trois 
corps  de  la  gaHe  de  Paris,  et  commandant  de  la  légion  d*hon« 
neur,  président  ;  Gouget,  colonel  des  dragons  de  Ui  g4rde  de 
Paris  et  officier  de  la  légion  d'honneur,  Estève,  major  du  1er. 
régiment  de  la  gmrde  municipale  de  Paris,  officier  de  la  légion 
d]nonneur.;  Bardin,  major  du  âe«  régiment  de  la  garde  mu*, 
uicipale  de  Paris,  membre  de  la  légion  d'honneur  ;  Graillaid 
eapitaine-adjutant  de  place;  Méjauel»  lieutenant  des  grena« 
diersdu  1er»  régiment  de  la  garde municipalede Paris  ;  Durand» 
officier  supérieur  de  l'état^miyor,  fiiisant  les  fonctions  de  rap- 
porteur, tous  nommés  par  S«£i(.  monsieur  le  gouverneur  de 
Paris,  commandant  la  lère«  division  militiûre,  asiités  de  M* 
BocaiUe»  greffier,  nommé  par  le  rapporteur. 

Lesquels,  aux  termes  des  articles  7  et  8  de  la  loi  sur  la 
création  des  coibeils  de  guerre,  en  date  du  19  Brumaire^,  au 
$»  prorogés  par  arrêté  du  gouverneipenW  du  99  Messidor» 
en  iO,  ne  sont  parens  ou  ulUés,  ni  entr'eMX  ni  du  prévenu  a» 
degré  prohibé  par  la  constitution»  à  l'effet  de  juger  le  nommé 
Charies-Samuel  Vuitel,  âgé  de  27  aos»  natif  de  Neufchàtel 
en  Suisse,  accusé  d'espionnage  et  de  complot  tendant  à  favo-i 
fiser  tes  o^rations  criminelles  du  ministère  anglais. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  M.  le  président  a  fait  apporter 
devant  lui  et  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  du  décret 
impérial  rendu  an  palais  de  Saiui-Cloud»  le  17  Messidor^  an 
19»  relatif  à»  l'établissement  de  commissions  militaires  spé-r 
ciales  pourie  jugement  des  espions  et  des  embeucheurs,  et  ^ 
^learaadé  ensuite  au  rapporteur  la  lectm^  di^  p.rocés«verb4 


Digiti 


zedby  Google 


d^informatlon,  et  de  tourtes  les  pièces»  tant  à  charge  qu^à  dé« 
éharge,  au  nombre  de  sept*    *  - 

Cette  lecture  terminée»  M.  le  président  a  ordonné  à  la  garde 
d'*aonetier  l^cciissé  lequel  a  été  introdait  libre  et  sans  fers 
devant  la  comioissîon  militaire»  'et  a  répondu  se  nommer 
Charles-Samuel  Voitel»  âgé  de  27  ans»  natif  de  Neufchàtel  ea 
Saîsse»  se  qualifiant  d*abord  de  négociant»  et  ayant  ensuite 
avoué  être  officier  dans  le  régimeal  de  Murun  suisse  a«  scrrice 
de  l'Angleterre. 

Apfès  woii  dnanéconoaicfiBaiiee  àl*accu8é»  des  faits  à  charge» 
lui  avoir  fait  prêter  interrogatoire  par  Vorgane  de  M.  le  prési- 
dent ;  ouï  M.  la  rapp€»rteur  dana  son  rapport  e^  ses  conclu- 
aions»  et  Taçcnsé  daus  s^  moyens  de  déCiùise»  lequel  a  déclaré 
ii*avpir  rien  à  y  ajouter»  M.  le  président  a  démandé  aux  mem- 
bres de  la  .commission  s^ils  avaient  des  observations  à  faire  6ur 
leur  réponse  négative»  et  avant  d*aller  aux  opinions»  il  aordonné 
à  Taccusé  de  se  retirer* 

L'accusé  a  été  reconduit  pai;  l'escorte  à  la  prison.  Le  gref- 
fier elles  peraonnes  assistantes  dans  l'auditoire»  se  sont  retirés 
aor  l'invitation  de  M.  le  président. 

La  commission  militaire  délibérant  à  huis  clos»  M.  le  pré  . 
aident  a  posé  la  question  ainsi  qu*il  suit  : 

Le  nommé  Charles  Samuel  Vuitel»  ci^dessus  qualifié»  étant 
traduit  comme  prévenu  d'espionnage  et  de  complot  tendant 
à  favoriser  les  opérations  criminelles  du  ministère  anglais»  est« 
il  coupable  ? 

Les  voix  recueilles»  en  commençant  parle  grade  inférieur^ 
M*  le  président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier  ; 

La  commission  militaire  déclare  à  l'unanimité»  le  nommé 
Charles-Samuel  Voitel    coupable  du  crime    d'espionna^. 
Air  qnoi  lé  rapporteur»  faisant  les  fonctions  de  procureur  im« 
pénal»  a  fiiit  son  réquisitoire  sur  l'application  de  la  peine. 
'    Les  voix  recueillies  de  nouveau  par  M.  le  président  dans  1% 
forme  indiquée  ci-dessus  ; 

-    La  commissieo  militaire^  faisant  droit  audit    réquisitoire» 
eoodanyieà  l'nnanimité  le  non mé  Charles-Samuel  Vuitel,.  se 
4)«alifiaat  négootant  et  officier  dans  le  régiment  Murvin  suisse 
•V  service  d'Angleterre  pour  réparation  du  crime  d'espionnage^  \ 
à  la  peÎRe  capitale. 

Ladite  peine  prononcée  en  conformité  de  l'article  2»  dis 
titre  4  du  oode  pénal  militaire  du  21  Brumaire»  an  5»  ainrî 
conçu  : 

**  Art.  2.  Tout  individu»  quels  que  soient  son  état»  qualité 
on  pvoftfsaiaiia»  eouvaincu  d'espiouiuige  pour  l'ennemi»  sera 
puni  de  mort.'-' 

Ordonné  qu'il  sera  fait  par  notre  greffier  trois  copies  du  dit 
jngemfiot»  pour  être  remises  à  «on  excellence  monsieur  le  gou- 
vafnaor  de  jRaris. 

Eojoiat  ao  rapporteur  de  KreMe  suite  le  présent  jugement 
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âo  condimné»  et  mu  surplus  de  faire  exécuter  ledit  jagemenf 
dans  tout  sou  eonteou. 

Fait,  clos  et  jugé  sans  dés  emparer  à  FéUt-major  du  goiH 
de  Paris» 


roeaieot  de  Paris»  quai  Voltaire»  Us  jour,  mois  et  an  quu 
4eBêns» 

Et  les  membre^  du  eouseil  oBt  signé  à  la  minute  du  pcésMil 
jugement*  a? ec  le  rapporteuf  et  le  greflber* 
Signé  à  la  minute» 

Manuel»    lieuteiMMit  :   Geaillaed»  .  eufritaîoe^ 
adjtttant: 
Barihn,  mqorr  EsTftrs»   Oougbt»   coUmm!) 
Darmaonac»  président-général. 

Je  certifie  que  le  prêtent  jugement  a  été  lu  au  condamné  1« 
quatre  Arril  mil-buit-cent*8ept»  à  quatre  heures  et  demie  et 
mis  de  suite  è  exécution. 

Le  rappoH!em>9 

DuRAirv* 

Pour  copie  conforme» 

Le  général  de  brigade  commandant  les  trois  corna 
de  la  ffarde  de  Paris»  et  commandant  de  la 
légion  ahonneur»  président. 

Daevaouac. 
Collation  né» 
Le  greffier  du  conseil»  BucAiLLfi*  ' 


Paris»  le  10  Avril»  1807* 
Texte  des  décisions  du  grand  sanhédrin  convoqué  à  Faris^  aa 
•     'Tortu  des  ordres  de  S.  M.  Tempereur  et  roi. 

Préambule» 

Béni  toit  à  jauMHs  le  Seigueuir  Dieu  d'Israël  qui  a  plaeé  sur 
le  %tèùe  de  France  et  du  ro^wsme  d'Italie»  un  prince  teloR 
son  cœu!*.  Dieu  a  tu  l'abaissement  des  désceodans  df  l'aor 
tique  Jacob»  et  il  a  choisi  Napoléon*l&<3nind  pour  être  l'în* 
Strument  de  ta  roitéricorde.  Le  Seigneur  juge  les  peuaées»  lui 
seul  commande  aux  consciences»  et  son  oint  chéri  a  permis  que 
jcbacufi  adoi&t  le  Seigneur  selon  sa  croyance  et  sa  foi. 

A  l'ombre  de  son  nom»  la  sécurité  est  entrée  dans  nos  cœurs 
et  dans  nos  demeures,  et  nous  pouvons  désormais»  bàttr»  en- 
semencer, moîstonnert  cultiver  les  tcieuces  hunsatnes»  apparu 
tenir  à  la  grande  famille  de  l'état»  le  servir  et  nous  glorifier 
de  ses  nobles  destinées.  Sa  haute  sagesse  a  permis  que  cette 
iissarablée,  célèbre  dans  nos  annale»  »  et  dont  l'expériesce  et  la 
vertu  dictûent  les  décissions»  reparût  après  qvioaa  sièoUiv 
•et  con4*ourAt  à  ses  biaofaiu  Wxt  IsmëU 
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Réunis  kiijoard*hai  tous  sa  paissante  protection  dans  sa 
bonne  TÎlle  de  Paris,  au  nombre  de  71  docteurs  de  la  loi  et  nota* 
blés  d'Israël»  nous  nous  constituons  en  grand  sanhédriog 
afin  d«  tronr^r  en  nous  le  moyen  et  lu  îotce  de  rendre  des 
ordonnances  religleuMes  conformes  aut  pnocipes  de  nos  saintes 
lois»  et  qui  servent  de  rè^le  et  d'exemple  à  tous  les  liraélites* 
Ces  ordonnances  apprendront  aux  nations  que  nos  dogmes  se 
concilient  avec  les  lois  d viles  sous  lesquelles  nous  vivons,  et 
ne  nous  séparent  point  de  la  société  des  bomme^.  En  consé- 
quence, déclarons  que  la  loi  divine»  ce  pieux  bérrtage.de  noa 
ancêtres»  contient  des  dispositi.ons  religieuses  et  des  dispos 
aitioiis  politiques; 

Que  les  dispoMtioos  religieuses  sont^  par  leur  nature»  absi» 
lues  et  indépendantes  des  cîirconstances  et  deé  tems  > 

Qu'il  u'en^t  pas  de  même  des  dispositions  politiques^ 
c'eit-à^ire  dételles  qui  constituent  le  gouvernement,  et  qui 
étaient  destinées  à  régir  le  peuple  d'Israël  dans  la  Palestine 
lorsqa'il  avait  ses  rois»  ses  pontifes  et  ses  magistrats  ; 

Qtie  ces  dispositions  politiques  ne  sauraient  être  applicables» 
depuis  qu'il  ne  forme  plus  un  corps  de  nation  ; 

Qu'en  consacrant  cette  distinction  déjà  établie  par  la  tra<it« 
tion»  le  ^^rand  sanhédrin  déclare  on  fait  incontestable»  qu'une 
assemblée  des  docteurs  de  la  loi  réunis  en  grand  sanhédrin» 
pouvait  seule  déterminer  les  conséquences  qui  en  dérivent; 

Qui  sf  les  anciens  Sanhédrins  ne  l'ont  pas  fait»  c'est  qoe 
les  circonstances  politiques  ne  l'exigeaient  point»  et  que 
depuis  l'entière  dispersion  dlsraël»  aucun  sanhédrin  n'avait 
été  réuni  avant  celui-ci. 

Engacés  anjounThui  daiis  ce  pieux  dessein»  notts  invoquant 
la  lumière  di^ne  de  laquelle  émanent  tons  les  biens»  et 
noDs  nous  reconnaissons  obligés  de  concourir  autant  qu'il 
dépendra  de  nons  à  rachèvement  de  la  régénération  morale 
d'Israël. 

Ainsi»  en  vertu  du  droit  que  lions  cooftrent  nos  usages  et 
nos  lois  sacrées,  et  qui  déterminent  que  dans  l^assemblée  des 
docteurs  du  viècle»  réside  essentiellement  la  faculté  de  statuer 
selon  l'urgence  des  cas»  et  que  requiert  l'obserfance  desditet 
ois,  soit  écrites»  soit  traditionnelles»  nons  procéderons  dana 
l'objet  de  prescrire  religietfsemeut  ^obéissance  aux  lois  dti 
l'état»  en  matière  civile  et  politique. 

Pénétrés  de  cette  sainte  maxime»  que  lâ  crainte  de  Dietf 
est  le  principe  de  tonte. sagesse»  nous  élevons  nos. regards  vers 
le  ciel  ;  nous  étendtnis  nos  mai  us  vers  Son  sanctnaire^  et  noua 
Vimplorons  pour  qu'il  daigné  nous  éclairer  de  sa  lumière»  noua 
diriger  dans  le  sentier  de  la  vertu  et  de  la  vérité»  afin  quer 
nons  puissions  y  conduire  nos  frères  peur  leur  félicité  et  celle 
de  leurs  descendans^ 

Piartant»  nous  enjoignons»  Au  nom  du  âeignenr  nolre40ieo« 
à  tnas  nos  co-r«ligionntfires  de  tout  sexe»  d^obsenrer  fidèW 
TraB  IL  C 
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ment  nos  déclarations»    statuts  et   ordonnances»   regardant 
d*avanccl  tous  c^x  de  France  et  du  royaume  d'Italie  qui  les 
•  vioTerarent  ou  en  négligeraient  Tobservation»  comme  péchant 
notoirement  contre  la  volonté  du  Seigneur  Dieu  d*lsraël. 

▲RTICLK    PB£MBR. 

Poligamie/ 

Le  grand  sanhédrin,  légalement  assemblé^  ce  jour,  9  F^* 
vrî^,  IBO7,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  inbérens» 
examinant  s'il  est  Kcite  aux  Hébreux  d'épouser  plus  d'une 
femme»  et  pénétré  du  principe  généralement  consacré  dans 
Israël»  que  la  soumission  aux  lois  de  Tétat»  en  matière  civile 
et  politique,  est  un  devoir  religieux; 

Reconnaît  et  déclare  que  la  poligamie  permise  par  la 
loi  de  Moïse,  n'est  qu'une  simple  faculté,  que  nos  docteurs 
l'ont  subordonnée  à  la  condition  d'avoir  une  tortune  suffisante 
pour  subvenir  aux  besoins  de  plus  d'une  épouse  ; 

Que  dès  les  premiers  tems  de  notre  dispersion  les  Israélite*  . 
répandus  dans  l'occident»  pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre 
leurs  usages  en  harmonie  avec  les  lois  civiles  des  étata 
dans  lesquels  ils  s'étaient  établis»  avaient  généralement  re- 
noncé à  la  poligamie,  comme  à  une  pratique  non  conforme 
aulr  mœurs  des  nations  ; 

Qne  ce  i\it  aussi  pour  rendre  hommage  à  ce  principe  de  con« 
formité  en  matière  civile,  que  le  synode  convoqué  à  Worms» 
en  l'an  4790  de  notre  ère  et  présidé  par  le  rabin  Guerson» 
avait  prononcé  anathème  contre  tout  Israélite  de  leur  pays 
qui  épouserait  plus  d'une  femme  ; 

Que  cet  usage  s'est  entièrement  perdu  en  France»  en  Italie, 
et  dans  presque  tous  les  états  du  (Jontinent  européen»  où  il 
est  extrêmement  rare  de  trouver  un  Israélite  qui  ose  enfrein- 
dre à  cet  égard  les  lois  des  nations  contre  la  poligamie* 

En  conséquence  le  grand  sanhédrin  pesant  dans  sa  sagesse 
combien  il  importe  de  maintenir  l'usage  adopté  par  les  Israé*» 
lites  répandus  dans  l'Europe»  et  pourse  conformer»  en  tant  que 
besoin,  à  ladite  décision  dn  synode  de  Worms»  statue  et  ordon* 
ne  comme  précepte  religieux» 

Qu'il  est  défendu  à  tous  les  Israélites  de  tous  les  étaU  où 
la  poligamie  est  défendue  par  les  lois  civiles»  et  en  particulier 
À  ceux  de  l'empire  de  France  et  du  royaume  dltalie,  d'époa- 
•er  une  seconde  femme  dû  vivant  de  la  première,  à  moins 
qu'un  divorce  avec  celle-ci,  prononcé  conformément  aux 
dispositions  du  code  civil»  et  suivi  du  divorce  reliras,  nie 
l'ait  afiranchi  des  liens  dn  mariage. 

ARTICLE  IL 

Ribpiichation  • 
Le  mnd  sanhédrin  ayant  considéré  combien  il  importe 
aujotird^hui  d'établir  dearapporU  d'harmonie  entrelea  osgge^ 
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4es  Hébreux»  relativemeott  au  mariage»  et  le  code  civîl  de 
France  et  du  royaume  d*ltftlie»  sur  le  même  sujets»  et  cousi« 
déraut  qu'il  est  de  principe  Mligieux  de  se  aoooMttieaoz  lois 
civiles  de  Tétat»  recoj^oait  et  déclare. 

Que  k  répudiation  permise  par  de  lai  loi  Maitoe  B'est  vahMe 
flu'autaot  quMIe  o^r^  la  disMilntkKi  afaaolne  de  tons  les  lieoè 
entre  les  i^njoints,  même  sous  le  rapport  dvil  ; 

Que  d'aprfàs  U^  dispositions  du  oode  civil  qui  végtt  Ica 
Israélites  cpompe  Fmoçais  et  lUUent^  le  divorce  n'étant 
consoipmé  qaVprèf  nue  lef  tribunaux  Tont  ainsi  décidé  par 
un  juçement  définitif,  il  suit  que  la  répudiation  aesnque 
n>vrs»t  pa»  le  pleia  ?t  entier  effet  qu'elle  doit  «voir»  puisque 
ruu  des  conjoints  pourrait  se  prévaloir  contre  Tautre  du  dé» 
f»Qt  ie  rint^rveotion  de  Faut^rité  cîrile  dans  la  dissolution  du 
Ijen  CDigiigf^U 

C'est  pour^pieî»  m  ttrtn  .du  pouvoir  dont  tl  est  revêtu,  le 
grand  MÔbédnn  staine  et  ordonne  coesese  point  religieux  : 

Que  dorénavant  auUe  répudiation  ou  divorce  ue  ponrm 
être  &ite  selon  \m  fùtmm  établiea  par  la  loi  de  Moïse,  qu'a- 
près que  le  mariage  aar»  été  déclaré  dissons  par  les  tribunaux 
compétens,  i  (  selon  les  ficNroies  voulues  par  le  code  dviL 

En  conséi^uence»  il  est  expressément  défendu  à  tout  rabin» 
dans  les  deux  étato  de  France  et  royaume  dltalie»  de  prêter 
son  ministère^  dans  aucun  acte  de  répudiation  ou  de  divorce^ 
Mos  qu9  le  jugement  dvil  qui  le  proaonee»  lui  ait  été  ei^i- 
bé  en  bonne  forme,  dédmiant  que  tout  rabin  qui  se  permet*. 
tmt  d'enfreindre  le  présent  sUtut  religieux  sera  regardé 
comme  indigne  d'en  cxcrcor  à  l'avenir  les  fonctions. 

ABTICLB  m» 

Mariage. 

X^  grnnd  ^anbédrin,  eonsidérant  qu^e  dans  Fempire  fran^ 
fais  et  le. royaume  d'Italie»  aucun  mariage  n'est  valable 
qn'^qtant  qu  "  e^t  précédé  d'un  contrat  ciril  devait  l'offîder 
public; 

En  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  dévolu»  statue  et  ordonne  ; 
qn*U  ^st  d'oblififftion  religieuse  pour  tout  Israélite  français 
ti  4^  royaume  a  Italie»  de  regaroer  désormais,  dans  les.  deux 
étaU»  les  maridges  civilement  contractés  comme  emporti^nt 
obligcitioii  dvile  ;  défend  en  conséquence  à  tout  rabin  ou 
«mire  personne  dips  les  deux  états»  de  prêter  son  ministère 
à  Tacte  religieux  du  mariage»  sans  qu'il  leur  ait  apparu 
^n^ravant  Vwstk  des  côqjoints  devant  l'officifer  civil  confor* 
piémeot&laloi.. 

Le  gioud  sanbédrii»  déclare  en  outre»  que  les  mariages  entre 
Israélites  et  Chrétiens»  contractés  conformément  aux  lois  du 
code  dvilt  sont  obligatoires  et  valables  civilement,  et  que 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  revêtus  des  formes 
religieuses^  ils  n'entraîneront  aucun  aû&thème» 
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ARTTCI«B  JV, 

FraterDtté. 

Lb  grand  sanhédria  ayant  considéré  que  Topinion  de^  nn^ 
jlions  parmi  lesquelles  les  Israélites  ont  fixé  leur  résidence 
depiHs  plusieurs  générations,  les  laissent  dans  le  doute  sur 
ies  sentimens  de  fraternité  et  de  sociabilité  qui  l.es  animent,  à 
leur  égardv  de  telle  sprte  que  ni  en  France»  ni  dans  le 
rpyaame  d'Italie,  Ton  ne  paraissait  point  fixé  sur  la  qqestîop 
de  lavoir*  si  les  Israélites  dé  ces  deux  états  regardaient  leurs 
concitoyens  chrétiens  comme  frères,  on  seulement  comme 
étrangars. 

Afin  de  dissiper  tons  les  doutes  à  ce  sujet  legrand  sanhé|driD 
déclare  : 

Qn^en  vertu  de  la  loi  donnfe  par  Moïse  aux  enfans  d'Israël^ 
ceux-ci  sont  obligés  de  regarder  comme  leurs  frères,  les  indi* 
/idtis  des  nations  qui  reconnaissent  Dittju  créateur  du  ciel  et 
de  la  terre,  et  pan^i  lesquelles  ilsjonissent  «ies  avantages  de  le 
société  civile,  ou  seulement  d^nue  bienveillante  hospitalité  ; 

Que  la  sainte  écriture  nous  ordonne  d'aimer  notre  semblable 
comme  nous-mêmes,  et  que,  réconnaissant  comme  conforme 
à  la  volonté  de  Dieu,  qui  est  la  justice  même,  de  ne  faire  à 
autrui  que  ce  que  nous  voudrions  qui  nous  fCkt  fût,  il  serajt 
contrblre  à  ces  maximes  sacrées  de  ne  point  regarder  nos  con^ 
citoyens.  Français  et  Italiens  comme  nos  frères  ; 

Que  d'après  cette  doctrine  universellement  reçue,  et  paf 
les  docteurs  qui  ont  le  |>lus  d'autorité  dans  Israël  et  par  tout 
Israélite  qui  n'ignore  point  sa  religion,  il  est  du  devoir  de  tous 
d'aider,  dtt  protéger,  d'aimer  leurs  concitoyens,  et  de  les  trat* 
ter,  80U8  tous  les  rapports  civils  et  ^oraui^,  à  l'égal  de  leurs 
jco-religionnaires  : 

Que  puisque  la  religion  mosaïque  onlonne  aux  Israélites 
d'accueillir  avec  tant' de  charité  et  d'ëgards  les  étrangers  qui 
allaient  résider' dans  leurs  villes,  à  plus  forte  raison  leur  com* 
mande-t-elle  les  ionémes  sientimens  envers  les  individus  des  na- 
tions qui  les  ont  accueillis  dans  leur  sein,  qui  les  protègent 
par  leiirs  lois,  les  défendent  par  leurs  armes,  leur  permettent 
d'adorer  l'Eternel  selon  leur  culte,  et  les  admettent,  comme 
en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie,  à  la  participation  de 
tous  les  droits  ci^iU  et  politiques  : 

D'après  ces  diverses  considérations,  le  grand  sanhédrin  or« 
donne  à  tout  Israélite  dé  Pempire  français,  du  royauiue  d'Itai^ 
He  et  de  tous  autres  liedx,  de  vivre  avec  lessujets  de  chacun  des 
états  dans  lesquels  ils  habitent,  comme  avec  leurs  concitoyens 
et  leurs  frères,  puisqu'ils  reconnaissent  Dieu  créateur  du  ciel 
et  de  la  lerr^,  p^rce  qu'ainsi  le  veut  la  lettre  et  l'esprit  d^ 
botreloi. 

Article  V. 

Rapports  Morapx. 
he  grand  sanhédrin,  voulant  déterminer  quels  sont  les  rap« 
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ports  que  la  loî  de  Moïse  prescrit  aux  Hébreàx  envers  les  in* 
dividus  des  nations  parmi  lesquelles  iU  habitent,  et  qui,  pro- 
fessant iu»e  autre  religion,  reconnaissent  Dieo«  créateur  '  du 
ciel  et  de  la  terre; 

Déclare  que  tout  individu  professant  la  religion  de  Motse, 
qui  ne  pratique  point  la  justice  et  la  charité  envers  tous  les 
nommes  adorant  1* Eternel,  indépendamment  de  leur  croyance 
particulière,  pèche  notoirement  contre  sa  loi  ; 

<^'à  l'égard  de  la  justice,  tout  ce  que  prohibe  l'écriture' 
sainte  comme  lui  étant  contraire,  est  absolu  et  sans  accep» 
tion  de  personne  ; 

(^ue  le  décalogue  et  les  livres  sacrés  qui  renferment  lescom« 
mandemeos  de  Dieu  à  cet  égard,  n'établissent  aucune  relation 
particulière  et  n'indiquent  ni  qualité,  ni  condition,  ni  religioUf 
auxquels  ils  s'appliquent  exclusivement;  enaorte  qu'ils  sont 
communs  aux  rapports  des  Hébreux  avec  tous  les  hommes  en 
général;  et  que  tout  Israélite  qui  les  etofreint  envers  qui  que 
cesoita  est  également  criminel  et  répréfaensible  aux  yaux  do 
Seigneur; 

Que  cette  doctrine  est  aussi  enseignée  par  les  docteurs  de  ki 
1oi«  qui  ne  cessent  de  prêcher  l'amour  du  Créateur  et  de  sa 
créature.  (Traité  d' Alnit,  chap.  vi.  f.  6,)  et  qui  déclarent  fiiv- 
mellement  que  les  récompenses  de  la  vie  éternelle  sont  réser* 
▼ées  aux  hommes  vertueux  de  toutes  les  nattons;  que  l'on 
'  trouve  dans  les  prophètes  des  preuves  multipliées  qui  établis- 
sent  qu'Israël  n'est  pas  l'ennemi  de  ceux  qui  professent  une 
antre  religion  que  la  sienne;  qu'à  l'égard  de  la  diarité.  Moïse» 
comme  il  a  déià  été  rapporté.  Ta  prescrite  au  nom  de  Dieu 
comme  une  obli^tion  :  «  Aikne  ton  prochain  comme  toî» 
même,"  car  je  suis  le  Seigneur. 

L'étranger  qui  habite  dans  votre  sein,  sera  comme  celai  qni 
est  né  parmi  vous  ;  vous  l'aimerez  comme  vous-mêmes,  car 
vons  avez  été  aussi  étrangers  en  Egypte  ;  je  suis  l'Etemel  vo^ 
tre  Dieu,  (Lévit.  chap.  xix.  v.  34.)  David ^ dit:  la  miséri- 
corde de  Dieu  s'étend  sur  toutes  ses  œuvres,  (Ps.  cxlv.  v.  9.) 
Qu'exige  de  vons  le  Seigneur,  dit  Michée  ?  rien  de  plus,  que 
d'être  jnste.  Exercez  la  charité^  (chap.  vi.  v*  8*)  Nos  docteurs 
déclarent  que  l'homme  compatissant  aux  maux  de  son  sembla*  ^ 
ble^  est  à  nos  yeux  comme  s'il  était  issu  du  sang  d'Abraham» 
(Herabini,  cba|H  J.) 

Que  tout  Israélite  est  obligé  envers  ceux  qui  observent  les 
K^hides,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  religion,  de  les  aimer 
comme  ses  firères,  de  visiter  leurs  malades,  d'enterrer  leurs 
morts,  d'assister  leurs  pauvres  comme  cenx  d'Israël,  et  an'il 
n'y  a  point  d'acte  de  charité  ni  d'œuvre  de  miséricorde  dont 
ils  puissent  se  dispenser  envers  eux. 

D'après  ceê  motifs»  ppisés  dans  la  lettre  et  l'esprit  de  l'Ecri* 
ture-Sainte,  ^ 

Ijt  grand  mhédrin  prescrit  à  tons  les  Israélites,  comme 
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dèfeir  ttstnii^Uetnent  religieux  et  inhérent  à  leur  croyance,  la. 
pratique  habituelle  et  constante»  envers  tous  les  hommes  re« 
conoaissant  Dieu  créateur  du  ctel  et  de  la  terre,  quelque  reli- 
ffion  qulls  professent,  des  actes  de  justice  et  de  charité  dont 
fct  livres  iaiats  leur  prescrivent  Tacconi plissement* 

Article  VlJ 

Rapporta  oivi{^  e(  politiques* 

Le  grand  sanhédrinr  pénétré  de  Tutilité  qm  doit  résulter 
pour  les  Israélites  d'une  déclaratie>n  authentique  qui  ûte  et  dé- 
termine leurs  obligations  comme  membres  de  Tétat  auquel  ils 
•ppartiennenti  et  voulant  qite  nul  n'ignore  quels  sont  à  cet 
ésard  les  principes  que  les  docteurs  de  la  loi  et  les  notables 
.diU^raël  professent  et  prescrivent  à  leurs  co^religionnaires  dans 
las  pays  où  ils  ne  sont  point  oxclus  de  tous  les  avantages  de  la 
aociété  civile,  spécialement  en  France  et  dans  le  royaume 
tl'iUlip. 

Déchue  qn^il  est  de  devoit  religieux  pour  tout  Israélite  né 
€t  élevé  dans  un  état,  ou  qui  en  devient  citoyen  par  résidence 
•a  autremaiit»  conformément  aux  lois  qui  en  déterm'ment  les 
eoodittons,  de  regarder  ledit  état  comme  sa  patrie;  qne  ces 
4eyoirs  qui  dément  de  la  nefture  des  choses,  qui  sont  confor- 
-ases  à  k  destination  des  hommes  en  société,  s'accordent  par 
eela  m^e  «vae  la  parole  de  Dieu* 

DcDiel  4it  à  Darius,  qu'il  n'a  été  sauvé  de  la  fqrenr  des 
Umui  «ua  pour  avoir  été  également  ftdèle  à  son  Dieu  et  à  son 
foL     (Cbap.  v\.  V.  23.) 

Jérénie  recommande  à  tous  les  Hébreux  de  regiarder  Babjr* 
loue  oamoa  leur  patrie*  Cooeourez  de  tout  votre  pouvoir,  dii- 
il,  à  son  bonheur,  (Jér*  chap.  v.)  On  lit,  dans  le  même  livre  le 
serment  que  fit  prêter  Guedalya  aux  Israélites  :  **  Ne  craignez 
point,  leur  dit-il,  de  servir  les  Chaldéens;  demeurez  dans  le 
pays  ;  soyez  fidèles  au  m  de  Babylone,  et  vous  vivrez  heu- 
ffvnsamedt.'*     (Ifoid,  chap.  xsrv.  v.  9.) 

Crains  Dieu  et  ton  souverain,  a  dte  Salomon,  (Pfov*  cha{(« 
xxîv.  V.  îl.) 

Qu'ainsi  tout  prescrit  à  l'Israélîte  d^ivoir  pour  son  prince  et 
aea  lois  le  respect,  rattachement  et  la  fidélité  dont  tous  ses 
fojets  loi  doivent  le  tribut; 

Que  tout  l'oblige  à  ne  point  isoler  son  intérêt  de  Phtérêt 
public,  ni  sa  destinée,  non  plus  que  celle  de  sa  famille,  de)a 
d«atinée  de  la  ^^rande  famille  de  Yétat;  <{u'il  4oit  s^affliger  de 
aee  revers,  s^applandir  de  ses  triomphes,  et  copcourir  par  toutes 
aes  facultés,  au  bonheur  de  ses  concitoyens. 

En  conséquence  le  grand  sanhédrin  statue  que  tout  Israé^ 
lite,  né  et  élevé  en  France  et  dans  le  royaume  d*Italiel  et  traité 
par  les  loia  des  deux  états  comme  citoyen,  e«t  obligé  reli- 

g'eusement  de  les  regarder  comme  sa  patif^t  àe  les  servir,  de 
s  défendre,  d'obéir  auK  lois,  et  de  se  conformer  dana  toutes 
aea  transactions  aux  dispositions  du  code  civil. 
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Déclare  ea  outre,  le  grand  sapbédnD,  que  to«t  braélite, 
appelé  aa  service  miUuire»  est  dispensé  par  la  loi,  ptSDdant 
la  durée  de  ce  service»  de  toutes  tes  observaiice»  feligieusea 
qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  lui. 

AimcL»  VIL 

Professions  utiles. 

^  Le  grand  sanhédrin  voulant  i^clairer  les  Israélites,  et  en  par-^ 
ticulier  ceux  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  sur  la  nécts> 
site  où  ils  sont,  et  les  avantagjes  qui  résulteront  pour  eux  de 
s^adonner  à  ^agriculture,  de  posséder  des  propriétés  foncières,- 
d*exercer  les  arts  et  métiers,  de  cultiver  les  scieni:es  qui  per» 
mètrent  d'embrasser  des  professions  libérales  ;  et  considérant 
que  si»  dq>uis  loog-tems  les  Israélites  des  deux  états  se  sont 
▼us  dans  la  nécessité  de  renoncer  en  partie  aux  travaux  méca* 
niques,  et  principalement  à  la  culture  des  terres  qui  avait  été, 
dans  Tanden  tem«,  leur  occupaâon  favorite,  il  ne  faut  attri* 
bûer  ce  funeste  abandon  qu'aux  vicissitudes  de  leur  état,  à 
l'incertitude  où  ils  avaient  été,  soit  à  l'égard  de  leur  sûreté 
personnelle,  ainsi  qu'aux  obstacles  de  tout  eenre  que  les  régie- 
mens  et  les  lois  des  nations  opposent  au  libre  développement 
de  leur  indostrie  et  de  leur  activité  ; 

Que  cet  abandon  n'est  aucunement  le  résultat  des  principes 
de  leur  religion,  ni  des  interprétations  qu'en  ont  pu  donner 
leurs  d«>cteurs,  tant  aneîens  que  ttodemesi  mais  bien  un  effet 
malheureux  des  habitudes  que  la  privation  du  libre  exerci<!e 
de  leurs  faculté  industrielles  leur  aVait  fait  contracter; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de 
légialation  manque,  que.  les  travaux  corporel^  étaient  eh 
honneur  parmi  les  enfans  d'Israël,  et*  qu'il  n'est  aucun  art 
mécanique  qui  leur  soit  nominativement  ii^terdit*  puisque  la 
sainte-écriture  les  invite  et  leur  recommande  de  s'y  livrer; 

Que  cette  vérité  est  démontrée  par  l'ensemble  des  Ipb  de^ 
Mmse,  et  de  plusieurs  textes  particuliers,  tel»  entre  autrta  qwft 
eeox«K!i.* 

I^seaume  cxxvii.  **  Lorsque  tu  jouiras  du  labeur  de  tes 
mains»  ta  seras  bien  heureux»  et  tu  auras  Vabondancew" 

Prov.  ch.  xxviii.  et  xxix*  «^  Celui  qui  labaure  ses  terrea 
aura  Tabondance»  mais  celui  qui  tit  dans  L'oi$iv0té  est  dans  la 
disette»" 

Ibid.  cfa.  xxi V.  et  xxvii*  *'  Laboure  dil^;emineBt  tèn  champs 
et. tu  pourras  après  édifier  ton  manoir*" 

Misna»  Traita  d'Aboi  cb.  i.  *<  Aine  le  travail,  etrioia^ 
paressé." 

Qu!il  suât  èvideiQQlant  de  oea  textes^  laoïM^uleiiieiit  qa^'A 
B*est  point  de  iftéfeier  hpun^ii^tardit  ami  IsiaéMtès^  mai» 
que  la  lelfgio»  attoebe  du  VM^rifte  à  Iomt  eSreisciieet  et  qu'il  est 
•9léAI^IMI«yeu»  du  Très!«>Iiaut  «ne  cheicuu  p*j  livre»  et  tm 
Mse,.  autant  qu^l  dépend  de  lui,  l'objet  de'ses  oeeiipatMis^; 
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6ui^d'Mtë  ^bjà  ay are  ^ll^pi^  ^liiè  tôïitlé  \^\\\tàxi  M  ibdaki 
p»l>)e  aut  jretix  du  Seigneur  t 

,£u  conséquence  de  ce9  principes,  le  grand  sanhédrin,  en 
fertù  dîi  pouvoir  dont  il  eïï  rléVItù,  et  àQn  qii*aucnn  Hébreu 
hé  puiiise  4  ràTenii*  all^^der  ri^hôMbcé  dé  ées  devôitt  rëfigieûi 
en  matière  dèprCt  i  intëfêt  èbvèri  ses  cokiifSbtIriôteè;  8an$  dié^ 
tirictibii  de  religion  i 


(i  Hëbi*eu;  ainsi  que  lés  pHhcipes  H  les  préceptes  nt^^èlés  pài* 
es  textes  de  l*écritdrè  sàihle  stiir  cette  matière,  ii^étendehl 
Uni  i  nbb  cornt)àtrioteé;  skns  Hi^tihctiôh  dé  rè)igio|i,  ^u^  tlol 
ib-rëli^ibnnAires; 

Ordoqne  à  tous  comme  (il-éëeplé  Velietèuk,  et  eh  pâHibtilte^ 
^  ceuk  de  Fk-ancé  éi  dd  roykukiiè  illtalki  dé.  né  fôirë  kocbi^fç 
aifltiiicUoii  A  l^avè^ir,  en  màli^^ë  de  prêt;  tnùe  ééHciioyëbè  et 
j^6-re)igionnBlreé,  \k  tout  cbnforméiheiit  an  ktâttil^ptéi^édènt^ 

Déclare  eb  putrei  it^ub  c|iiicb(i([|ué  trans||^reèse^  1^  présèbtë 
jbrdoiibance,  viole  iin  devoiir  religieux  H  pëèhé  dbtoirèniéht 
contre  la  Ipi  de  pieu  ; 

Déclaré  enfin  q^etèdtë  tiilifë  bilt  iMîtinctéhîënt  déFelidbej 
bon-seuleihent  d^Hébrbu  fc  Hébird;  ei  dHéb^à  A  cotiléitbyëii 
li'ûhè  abtjre  reli^iôh,  tiiaii  ébcbrb  àv^  Ibè  ItHikigèVé  dé  tbutëk 
1]^  hatipbs,  î-e^rdalit  céhé  prati^ûjb  co^imé  ikiîe Idiii^iiité  ïbp^ 
juinabïe  aux  \eux  du  Seigneur. 

Ordonne  eiçfilement  lé  ^rmnd  sanhédrin  4  tons  les  rabins, 
4ans  leurs  prj^<Ùcatioos  et  l^qins  iostructions^  de  ne  rien  néglir 

fer  auprès  de  leurs  cb-religionnairés  pour  accréditer  dans  leur 
,  sprit  lés  Inbxi'bies  cbiitenuei  dhns  U >i^kënM^  décièiî^»; 

Non»; soussignés;  ciertijfibbé  vërl^ble  1^  tiHébeBté,  tet  b^nfoHn^ 
lia  iregistre  des  pVocèii-verbàbk  dd  griAd  &HHiMrib. 

ÎParii;  le  i  W'àl-s,  1807.  ... 

tb  ^Hef  du  ^r4nd  ^^hêdrib.     p:  dl^t^Àitkii 
SE^ié,  Vabi'n,  premier  às^keâi*^ 
CbLi&éki;  rabib,  sëcbtid  àiisësèMif: 
Micbât  Bëàfi  scHbik  rédâdtëàr. 

*     <    '.  i  'i  ;<   ï 

^  Au 4çamp impénal  dçFinXçpjit<ein,  \e. là  ^         iSd7. 
,.  Napoléon,  ^piB«rei]rdçtFi^nj;^a|,i:oid7tai;e^  ,     ,ui.»iU> 

Sur  le  rapport  de  notre  mi nistre  de  ^  guerre,  jqiot{f,,9<^nsei]le^ 
f}*état  enténilQ,  qqus  avqns  décrété  et  décrjètona  ce  q«ti  suit  ':. 

CONSCRIPTION  DB  180g. 
Titre  Premier. 
Rjfcpartitipn  entra  les  délMurteiiiebt» 
Art.  leK  Soixante  teille  boAscri^  pris  sàV  leé  dfikltkb-iiAtt 
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«oite  du  7  Avril»  um^  «PP^H*  ^  ^mit  fépartis  ^tre  les  dé^ 

partemep»  cooform^îneot  ftu  tableau  annexé  aa  présent  dé« 

"-'^»       »■»<•        »«-i*       ..'11-  \     •i..(>    • 

cret.  *  -  •  i        - 

ft.  Vingt  mille  conscrits  formeront  la  réserve. 

TlTEB  DBUXé 

Des  opérations  relatives  à  la  levée. 

9«  Toates  les  opérations  relatives  à  la  Içvée  ci^çssu^  pre^ 
çritç,  seront  exécutées  cônforméqieiit  aux  dispositions  de  ^j(* 
tre  décret  du  8  Fructidor,  an  13. 

4*  tl  sera  prélevé  sur  le  continrent  <)e  chaqu^  (léparteinciiU 
pour  les  carabiniers,  les  cuirassiers,  et  ratti|lérie  ^  pied  ^t  f 
cheval,  un  nombre  d'fiommes  d'élit^  détefiiiipé  jfft  ks  ^ 
bleaux  4|e  répartition  joints  ail  présent  décret* 

TlTBB  TaoïB. 

Epoques  auxquelles  les  opérations  ci-dessus  preicfitel 

doivent  être  exécutées* 

'  j         ■     ..    . 

§•  Toutes  les  opérations  qui  doivent  précéder  la  conyocatlofi 
do  conseil  <ie  recrutement,  serant  terminées  lé  15  Mfi*  t»^ 
conseils  do  recroteipent  s  assembleront  Iç  20  Mai. 

Le  premier  détachement  dé  chaque  département  ser^  f^îf 
«n  route  le  5  Juin. 

TiTRB  QuATBf . 

De  la  répartition  des  60,000  conscrits  de   1808    entre  lef 
difierens  corbs  de  Karmée* 

6.  Lef  ^,OtQp  conscri^  de  1^08,  appelés  par  notre  présent 
décret,  répartis  entre  les  légions  et  les  difierens  corps  do 
rarmée,  cooforméfneot  aux  tableauif  qui  seront  aoiiexés  ai| 
présent  ^écret«  / 

7.  Les  S0,000  honnies  restant  des  90,000,  dont  la  mise  e^ 
activité  est  autorisée  par  le  séndt^s*cônsuUe  du  7  Ayril»  fo^* 
vi^eiont  la  réserve  de  1808.     On  continuera  à  observer,    i 

*  l'égard  d^f  conscrits  de  la  réserve,  les  arrêtés  des  18  Tber« 
mîdôir,  u^  \p9  et  f^  Fructi4pr^  an  11,  et  notre  décret  do  8  Nh 
vose,  an  13.  . 

On  se  conformera,  pour  Ici  cooscrits  en  dépAt  à  notre  dé* 
crét  du  8  Fructidor,  an  19* 

8.  S^  p^rmt  les  conscrits  appelés,  îl  s*en  ttoave  qni  appar* 
tienfaentm'la]^rde*nëtî6nale  mise  en  activité,  lisseront  rem- 
placéa  dttos  cette  ^arde  suivant  le  mode  preserit  par  notre  dé* 
«retdo  6  Vendemiatre,  an  I4« 

9.  Nos  raintstréB  sent  chargés,  chacpm  en  c^  qui  le  concerna, 
de  l'exécifttioo  d«  présent  décret. 

(Signé)  Mapol£oii« 

Par  ren>peycur, 
}u«-flBiiMstre  salutaire  d'éut, 

(SKgnél  im.MABBT, 
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Paris,  le  9  Mai,  1807. 

Plusieurs  conscrits  incorporés  dans  le  23e  régiment  de  chaf- 
seurs  à  cheval  feignaient  d&i  infirmités  dans  Tespoir  de  sur* 
prendre  une  réforme  à  laquelle  ils  n'avalent  aucun  droit;  ils 
avaient  résisté  aux  différentes  épreuves  auxquelles  on  les 
avait  soumis  ;  .quelqi;^e8-un8  même  soutenaient  leur  rèle 
depuis  une  année,  mais  leur  opiniâtreté  vient  enfin  d^^tre 
Vaincue  par  la  probité  et  t*inceltigence  du  sieur  Mont- 
brun,  chirurgien  sous-aide  de  ce  régiment,  qui  a  su  trou- 
ver le  moyen  de  les  convertir  soudainement  en  soldats  valides, 
et  parfaitement  propres  au  métier  des  armes.  Cet  exem- 
ple a  produit  un  si  bon  effet,  que  dans  tous  les  corps  qui 
composent  la  garnison  de  Plaisance,  où  le  ^e.  est  stationné» 
les  faux  sourds,  épileptiques  ou  boiteux  ont  recouvré  la  santé 
an  même  instant,  et  qu'aucun  conscrkifose  plus  feindre  d*infir- 
ibités.  Le  succès  i^ussi  complet  qu'éclatant  obtenu  par  le 
sieur  Montbrun  doit  déterminer  les  conscrits  à  renoncera  Tes- 
pérance  chimérique  qu'ils  pourraient  fonder  sur  de  fausses  in- 
firmités, et  à  ne  point  encourir  gratuitement  le  mépris  de  leurs 
camarades  et  raniraadverèion  de  leurs  chefs. 

La  bonne  conduite  du  sieur  Montbrun  a  fixé  Inattention  du 

fouvernement  ;  l'exemple  qu'il  a  donné  sera  sans  doute  imité 
ans  tout  le  corps  de  l'armée. 
Les  états  de  Parme  et  Plaisance  continuent  de  rivaliser  de 
^èle  avec  les  anciens  départemens,  dans  les  opérations  relatives 
à  la  conscription  militaire.  Le  jeune  Alexandre  Poçlesta, 
conscrit  de  1908,  vient  de  déclarer  au  subdélégoé^  de  Parme, 
qu'il  prendra  le  1er.  numéro  lorsque  le  tirage  s'effectuera. 

Dansles  départemens  de  l'Arriége,  13^  réfVactaires  viennent 
encore  de  se  présenter  volontairement  et  ont  été  dirigés  libre- 
ment sur  des  corp^^.  Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quinze  jour:*, 
que  dans  ce  même  département  syl  conscrits  msoumis  avaient 
obtenu  la  même  (âveur.  On  ne  peut  trop  louer  le  zèle  des  ad- 
ministrateurs, i\u\  en  rappelant  ainsi  à  l'honneur  et  au  devoir 
une  jeunesse  égarée,  kii  épargnent  un  châtiment  tôt  ou  tard 
inévitable,  et  délivrent  les  familles  de  la  pesante  solidarité  qlii 
le^  force  au  paiement  de  l'amende.  ' 

Ministre  de  la  Guerre. 

Paris  le  28  Avril,  I8O7. 
Le  directeur  général,  a  MM.  les  générauix  commandant  lef 
-  divisions  militaires  et  les  départemens  ;  les  préfets^t  son^ 
préfets  ;  les  majors  appelés  à  faire  partie  des  conseils  de  re- 
crutement, les  capitaines  de  recrutement,  et  astres  oficieiis 
civils  et  militaires  chargés  de  concourir  à  Texécution  de  lois 
sur  la  conscription. 

Je  vous  fais  passer,  IVf  M.,  le  déeret  rendu  le  IH  Avril  par 
S.  M.  l'empertar  et  roi,  sur  la  levét  de  1808. 
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Il  YouB  fera  connaître  le  contiogeot  aatigné  à  chaque  dé* 
purtement,  tant  ponr  Tannée  active  que  pour  la  réserve^ 

VoQ^  y  Terrez  que  le  décret  du  B  Fructidor,  an  13,  doit 
^ire  obeenré  pour  k  levée  de  I8O89  comme  il  Va  été  pour  les 
précédentes. 

Mon  instruction  du  SI  Décembre  continuera  également 
d'être  ftnivie,  j'ajouterai  à  ce  qu'elle  prescrit  qudques  ez* 
f^ctitîoos  dont  rézpérience  a  démontré  la  nécessité.  Com- 
me il  n*a  été  fait  aucun  changement  aux  modèles  qui  raccoou 
pagnent,  tous  les  comptessur  la  levée  de  la  classe  de  \SOBf 
me  seront  rendus  de  la  même  manière  et  sons  la  même  forme 
que  pour  la  levée  de  1807. 

Observations  Particuli^fes. 

1er.  Article  5  de  rinstruction  du  31  Décembre. — ^To«K  iu^ 
«ifvidu  omis  sur  les  listes  de  la  classe  dans  laquelle  son  âge  le 
plaçait,  devra,  comme  dans  la  levée  précédente,  être  porté 
smr  les  Hâtes  de  1808;  mais  il  sera  fait,  pour  tous  les  cas  de 
<!ette  nature,  une  attention  particulière  à  Tarticle  dft  du  dé- 
cret du  8  Fructidor.  On  devra  infliger  les  peines  portées  par . 
cet  article,  toutes  les  fois  que  l^on  reconnaîtra  que  le  conscrit 
«,  de  dessrfn  prémidité,  négligé  de  se  faire  inscrire:  on  devra 
aussi  dénoncer  et  faire  poursuivre  les  fonctionnaires  qui  auront 
<nais  d^inscrire  uu  00  plusieurs  conscrits,  toutes  les  fois  qu'on 
«cra  convaincu  qu'ils  Tont  fait  avec  le  projet  de  les  soustraire  à 
ta  cooseriptiou. 

''  9.  Art.  6  de  l' inst.  du  ^1  Décembre.— ^Beaucoup^  trop  de 
totts>préfets  ont  été  pour  I8O7,  autori:»és  à  réunir  plusieurs 
ccBtons  au  chef-lieu  de  l'arrondissement:  pour  1808,  cette 
autorisation  «e  sera  accordée  que  d'après  les  motifs  les  plot 
grewes;  il  m'en  sera  particulièrement  rendu  compte. 

3.  Article  19  de  l'inst.  du  31  Décembre.— Aux  explications 
déjà  données  sur  l'art.  18  au  décret  du  8  Fructidor,  je  crob 
devoir  ajouter  les  suivantes; 

Le  mre  d'un  remplacé  ou  d'un  remplaçant  n'a  point  droit, 
per  cela  seul  à  être  placé  à  la'  fin  du  âépàu 

Par  enfant  unique  d'une  veuve,  on  doit  entendre  celui  qui 
n'a  ni  frère  ni  sceur. 

De  deux  frères  appartenant  à  la  même  classe,  quoique  non 
jumeaux,  un  a  le  droit  d'être  placé  à  la  fin  du  dépôt.  Il  en 
est  de  Btième  de  deux  frères  utérins* 

Une  mère,  4gée  de  71  ans,  et  vivant  du  travail  de  ses  maÎDs^ 
a  les  mêmes  droits  que  le  père  du  même  âge. 

4.  Article  13,  de  l'inst.  du  31  Décembre.  MM.  les  pré- 
lata  ottt  été  diargés  de  prévenir  leurs  admîaistvés  qu'ils  de« 
vweat  fournir,  d«is  les  délaw  fixés,  les  pièces  destinées  à  con- 
itater  leurs  dsoîts  à  être  placés  à  la  fin  du  dépôt. 

Les  chefs  de  corpe  ont  reçu  l'ordre  d'expédier  pour  les 
liommct  en  «cavité  aons  leuci  dtapeauxt  les  ccfttficnts  de  pre- 
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9QPQ«  «UwitAt  qu*ifai  leur  •eraiept  demao^és.  Çfttt  urécau- 
tioQ  doit  aesurel*  à  tous  ceux  qui  y  ont  des  djpoits  réels»  Vapplw 
cation  de  Tart.  16  ;  cepeodaot  conime  la  levée  a  été  iré»-ra|>- 
prochée,  ^t  coname  il  est  des  conscrits  qui  réceniiiH;iit  partis» 
n^auront  point  pu  encore  adresser  à  leurs  fsoiillçs  des  certi« 
ficats  d'activité;  comme  il  en  est  aussi  un  grand  nombre 
4*autre8  qui  appartiennent  à  des  corps  trop  éloignés  pour  qqe 
les  mêmes  certificats  puissent  être  (oprnis  par  eux,  iVI  M.  les 
préfets  pourront  provisoirement,  pour  les  conscrits  de  Vw 
1807*  considérer  comme  préseus  aux  drapeaux  ceux  d*entrp 
enx  i4|ai,  pprtés  sur  les  contrôles  de  départ,  n'auront  point 
été  indiqués  comme  ayant  quitté  leur  détachement  oi|  leur 
corfis. 

Les  conscrits  dont  les  frères  ne  seront  pas  dans  le  cas  ci« 
dessus  spécifié,  et  qui  -auront  par  conséquent  4  justifier  des 
titres  qui  leur  donnent  droit  à  Tapplication  de  l'art.  18,  seront 
tenus  de  les  produire  avant  le  15  Juillet.  Ceux  qui  à  cett^ 
époque,  n'auront  pas  fourni  les  preuves  exigées  4*eux  seront 
dirigés  sur  l'un  des  corps  auxquels  le  départeqd^nt  fournit» 
^i  le  contingent  n*est  pas  complété.  $i  le  contingent  de 
Varmée  active  et  de  4a  réserve  est  arrivé  en  totalité  sous  lea 
drapeaux,  tes  conscrits  seront  placés  en  tête  de  la  liste  pofNT 
Tannée  suivante. 

5.  Article  14»  de  Tiast.  du  31  Décembre*— Tout  aspirant 
à  récole  polytechnique»  à  qui  un  prôfesseuf  du  lycée  ou  da 
tout  autre  établissement  autorisé  déliverera,  un  certificat  dans 
lequel  il  déclarera  qu'il  croit»  eo  son  âme  et  conscience,  que 
N  •  •  •  •  »  son  élève»  est  assçz  instruit  pour  être  admis  à 
récole  impériale  polytechnique»  obtiendra  du  conseil  de  re» 
crutement  un  sursis  de  départ  jusqu'au  1er.  Novembre.  A 
cette  époques  il  devra  être  rendu  à  Técole  polytechnique  s'il  y 
est  admis;  dans  le  cas  contraire  il  sera  dirigé  sur  l'un  des 
corps  qui  se  recrutent  dans  le  départemeut. 

6.  Article  31,  de  l'inst.  du  31  Décembre. — L'oficiarda 
fanté  employé  près  le  conseil  pour  la  levée  de  1807,  ne  pourra» 
à  moins  d'impossibilité  de  le  suppléer,  être  employé  pour  celle 
de  1808. 

Toutes  les  fois  que  plusieurs  officiers  de  santé»  médecins  ou. 
chirurgiens»  mériterouc  la  confiance  du  cm^eil  de  recrutement» 
ils  seront  tous  désignés  pour  la  visite  des  conscrits;  une  heoff 
avant  l'ouverture  de  chaaua  séance»  il  sera  fiiit  un  tirage  pour 
«avoic  lequel  d'enti'eux  devra  y  assister  œ  jour*là.— Le  pftfet 
lui  notifiera  sa  désignation. 

7*  Ait.  112»  de  l'inst.  do  31  Décembre.— Lea  conseils  de  re- 
crutem'ei^  ne  peuvent»  sous  aucun  prétexte»  se  dispenser  de 
ae  transporter  dans  chaque  che6-liea  de  aoos-préfectore  ;  il 
convient  qu'ils  se  traasodrtent  eo  outre  dans  te  plus  gauK) 
nombre  possible  de  ché»4ieux  de  cantoiy. 

Il  est  important  que  les  aous-préfirts  asMstentanx léanoca  dp 
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iBOOsUl  de  recmténent  qui  se  tiennent  dfths  len^'  arrondisse» 
ihelit  ;  Us  doivent  Inl  rendre  compte  des  motifs  de  tontes  leurs 
dpérattonsii  et  font  en  quelque  sorte  les  fonctions  de  rappor* 
tèûr,  lorsqu'il  j  a  matière  à  discussion. 

8.  Les  snppléans  pour  1808,  pourront  être  pris  dans  les 
eInâMS  des  ans  11»  12,  13,  14,  1806  et  1807. 

Aaenn  individu  ne  pourra  être  admis  comme  suppléant, 
i*il  n'a  la  taille  d'un  mètre  651  roiltiniètres  (ou  cin^  t>ieds  ' 
ikn   pouce),    et  s'il  ne  réunit  d'ailleurs  leà  autres  qualités 
èxlÉées  par  les  décrets. 

Un  conscrit  destiné  pour  nn  corjps  d'élite  qui  sera  ensuite 
admis  à  se  £iire  Remplacer,  ne  pourra,  quelle  ciue  soit  sa 
baillé,  fournir  pour  sbppléànt  Ou'une  homme  dé  la  tiiille 
èxi^e  ponr  l'armée,  dont  le  corps  auquel  il  est  destiné,  fait 
partie* 

9-  Article  td  de  l'inst«  dn  SI  Décembre.— IVJ M.  les  préfets 
oevroot  porter  une  attention  particulière  sur  les  enrôlemeilts 
contractés  avant  les  désignations  ;  ilé  veille'roht  à  ce  qîie  lés 
procès-verbaux  m'en  soient'  exactement  adressée  ;  ils  eiigîé- 
tont  que  les  père  et  àiére  leur  foumiisent,  par  des  certificats 
de  ^ésence,  la  prè'ni^e  (Jue  celui  qà'on  dit  enrâlé  est  réelremedt 
tons  les  ilra|^ux  dn  corps  bbqnèl  il  aura  dû  be  rendre. 

10.  Article  dl  de  Tinst.  du  ^1  Décembre.— Parmi  lés 
céttscrits  mntilés  volontaires,  on  devra  conkjprendre  ceux  qui, 
tiyAnt  perdn  les  dénis»  éeront  Justement  sOu^çùnnés  de  sèlés* 
ètie  faU  arhicher. 

11.  Artible  95  dk  rmsCdn  31  Décembre.— Nblie  décision 
tAù  conseil  dé  recrutetnént  ne  pourra  être  ibôdifiée  après  la 
séance  de  clôture,  que  sur  mon  approbation  spéciale. 

Il  en  sera  de  méiue  si,  avant  cette  séance  les  trois  tnémorea 
dn  conseil  qui  ànirbnt  cohconrù  ii  la  j^remièrè  dédsioh  ne  sont 
point  préseos.  l  ♦    s  i 

VI.  Articles  S?,  âft,  et  ^9  de  l'instruétlon  du  dl  mcem- 
bre.— -La  séadcè  épéciale  dont  il  eét  question  dans  l'article 
!I7  de  mon  iûstrnctioà  dû  dl  Décémbèr,  àùrà  lleù  lé  Is 
Juin. 

C'est  alors  nue  ^'excepteront  Içs  dispositions  des  articles 
97,  38,  et  39  de  llnstruction  du  31  Décembre  à  l'égard  des . 
cÀ'ÀscinU  d^i^èb  &  àJ6uVner  i  l*annèé  suivante  ou  \.  envoyer 
1  TMapitàl. 

15.  Ar^tcllfS  A3  et  4Â  de  llÀstruction  du  31  Décembre.*^ 
lMp6i^6e  dn  dernier  déj^lrt  eèi  fiiée  àîï  fié  Juin.  La  séap<^ 
de  clôture  aqra  lien  ce  jour-là.  ,  Le  procès-verbal  de  ce^e 
lèlbcè  me  «erl  adressé  du  ler  au  i5  J  uiltèt, 

1%.  'Article  iSl. — Si  Tordre  contenu  dâos  cet  article,  eût 
Ctè  eké'éotiè.  Il  lié  tn'âàràit  W  été  porté  des  réclamations 
Mvéb  %t  tidfnbreuèiei  ëbtetre  lé  départ  dé  numéros  trés-èlevés. 

O^ittait;  en  Uleti  Hta  cbhi&mt  qui  a  obteaa  le  a^  âo. 
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pBt  exemple»  dast  vu  canton  qui  ne  doit  fournir  que  vingt 
ou  xingt-cinq  conscrits  peat-il  se  pertuader  qu'il  doit  mar^ 
cher,  si  une  féuiiie  d'émargemeot  rendue  publique  avec  une 
espèce  de  prodigalité  ne  lui  prouve  que  tous  les  numéros 
antérieurs  au  sien  ont  été  ou  appelés»  ou  exemptés  avec 
justice?  MM.  les  préfets  sentiront  combien  il  importe  au 
succès  des  levées»  que  tous  les  conscrits  qui  sont  appelé^  soient 
bien  convaincus  qu'ils  devaient  marcher»  et  cette  conviction 
ne  peut  naître  que  de  la  connaissance  donnée  au  public» 
d'une  liste  qui  présentera»  dans  chaque  canton»  la  série  des 
numéros  du  tirage  de  ce  canton»  et  la  situation  des  individus 
qui  les  auront  obtenus. 

15.  Article  ôd.  55»  S6  et  suivans  de  Vinstruction  du  d| 
Décembre. — On  a  jusqu'ici  remarqué  dans  les  contrôles  de 
signalement»  de^  omissions  et  des  irrégularités.  Les  omi^ 
sioos  portent  surtout  sur  la  profession  des  suppléans»  ou  des 
GOQscrits  marchant  pour  leur  propre  compte  ;  sur  les  récépiséa 
des  maires»  des  officiers,  de  gendarmerie  ou  des  économes 
d'hôpitaux. 

Les  irrégularités  proviennent»  en  général»  du  défaut  de 
conformité  des  contrôles  avec  le  modèle  coté  C.  joint  à  l'ins^ 
truction  du  31  Décembre. — Pour  les  prévenir  par  la  suite»  il 
est  indispensable  que  les  contrôles  pour  ISOS  soient  imprimés 
sur  ce  modèle  :  aucun  des  détails  qu'il  renferme  ne  doit  être 
omis»  soit  dans  le  titre»  soit  daos  les  feuilles  intercalaires»  soit 
enfin  dans  le  résumé.  C'est  de  cette  unifonnité  que  dépend 
la  bonne  tenue  des  contrôles  des  corps  et  de  la  conscription» 
que  je  ne  saurais  trop  recommander  à  MM.  les  préfets  et  c»> 
pitaines  de  recrutement* 

16.  Article  54  de  l'instruction  du  31  Décembre. — Les 
tableaux  de  conscription  n'étant  pas  formés»  la  première 
colonne  des  numéros  ne  pourra  pas  être  remplie. 

17.  Article72»73»et74de  l'instruction  du31  Décembre. — 
Les  conscrits  destinés  à  l'armée  d'Italie  passeront  par  Chan^ 
béry»  pour  cette  levée  comme  pour  les  précédentes»  ils  seront 
conduits  et  inspectés  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour. 

Obserrations  Générales. 

18.  Dans  plusieurs  départemens»  on  a  continué  d'appliquer 
aux  conscHts  qui  en  faisaient  arrêter  un»  insoumis  ou  réfraç- 
taire»  l'article  S7de  Tarrété  du  29  Fructidor»  an  11.  Cet  article 
est  abrogé  et  ses  dispositions  ne  doi.vent»  en  aucun  cas»  être 
èuivies. 

19*  Les  substitutions  n!ont  pas  toujours  été  assez  exacte- 
ment surveillées  ;  elles  ont  trop  souvent  donné  à  l'armée  4let 
hommes  faibles  pour  des  conscrits  robuste.  Le  snbtstitof^ 
'  doit  être  au  moins  aussi  en  état  de  faire  nn  bon  serylc^  mili» 
taire»  que  celui  dont  il  prend  la  place. ,  Les  con^ils  de  rè- 
érutc/metft  doivent  veiller  à  ce  que  les  substitutions  n'aient 


Digiti 


zedby  Google 


«5 

Keu  qa*à  cAte  conAtioti,  et  à  ce  cjaVIIes  ne  8*«pèretit  que 
pendant  le  tenis  où  la  loi  les  a  atitunsées. 

20.  Les  myopies  simulées  deiriennent  chaque  jour  f>fiit 
nombreuses  :  la  réforme  ne  doit  être  prononcée  pour  cette 
cause  qu'après  le  plus  rigoureux  examen.  La  ftéférité  à  cet 
égard  ne  saurait  être  portée  trop  loin;  empêcher  que  lei 
jeunes  gens  ne  soient  tentés  de  recourir  à  des  moyenii  qui» 
après  avoir  afTabli  la  vue  finissent  par  la  détruire»  ç^eê%  rendre 
un  service  important  à  Thumanité. 

21.  Les  plaintes  qui  ont  été  portées  au  gouvernement  contre 
les  opérations  de  1807*  roulent  presque  tontes  sur  celles  qui 
iM)nt  confiées  aux  sous-préfets.  lci|  le  nombre  des  bulletins 
ti'était  pas  le  même  que  celui  des  conscrits  :  là,  les  bulletina 
n'étaient  pas  tous  parfaitement  uniformes  ;  ailleurs,  on  a  soup- 
çonné que  des  bulletins  avaient  été  distribués  avant  le  tirage» 
ou  donnés  au  moment  même  où  le  conscrit  mettait  la  main 
dans  Turne.  On  a,  dans  quelques  autres  endroits»  prétendu 
que  Tarticle  18  avait  re{;u  des  extensions  illégales.  Ou  sVsC 
plaint  que  les  toises  n'étaient  pas  toujours  exactes  ;  qu'il 
s*était  commis  quelqueè  fraudes  dans  la  manière  de  toiser  i 
que  des  conscrits  avaient  été  déclarés  hors  d'état  de  servir^ 
quoique  leurs  infirmités  ou  difformités  ne  fussent  pas  très* 
évidentes*  Un  examen  approfondi  m'a  prouvé  la  fiiusseté 
du  plus  grand  nombre  de  ces  assertions  ;  mais  il  suffit  qu'elles 
aient  été  énoncées,  pour  que  je  doive  les  faire  connaître  aux 
sous-préfets,  afin  qu^ils  6tent  tout  plrétexte  à  la  calomnie,  et 
aux  conseils  de  recrutement,  afin  qu'ils  examinent,  avec  ud 
grand  soin,  les  opérations  des  sous-préfets,  et  réforment» 
sans  ménagement»  toutes  celles  qui  ne  seront  pas  exactement 
conformes  à  la  lettre  de  la  loi. 

Quelques  fonctionnaires  ont  représenté  que  les  tirages  ne  se 
faisaient  pas  partout  d'une  manière  uniforme  ;  ils  ont  pro- 
posé d'adopter  des  bulletins  ou  des  boules  qui  seraient  p«> 
tout  les  mêmes.  Je  n'indiquerai  à  MM.  les  préfets  aucno 
mode  particulier,  mais  je  les  invite  à  prescrire  aux  sous^ptéfeta 
tontes  les  précautions  convenables,  pour  <)ue  la  manière  dooi 
se  feront  ces  tirages  ne  donne  lieu  à  aucun  abus. 

2^  Des  abus  assex  grands  ayant  pris  leur  source  dans  ta 
précipitation  qui  a  été  mise  dantf  les  opérations  de  1807»  aucune 
des  opérations  de  la  levée  de  la  classe  de  1808  ne  pourra  sont 
aucun  prétexte  commencer  avant  Tépoque  prescrite  far  le 
décret. 

Cette  disposition  préviendra  la  plus  grande  partie  des  irré* 
gularités  que  j*ai  eu  lieu  de  remàrqtfer.  Les  opératroof 
préliminaires  se  feront  avec  plus  de  maturité.  Les  cdnscrîta 
ne  seront  ibis  en  roitate  qu'après  que  lears  droits  à  une  exCep* 
fion  quelconque  auroût.été  examinés.  Ceux  qiH  aorènt  b 
tolôoté  dç  u  {Art  remplacer  auront  lé  ti'ms  de  trouver  et  'ée 
fiûre  admettre  des  juppléansi 
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La  répartition  entre  les  armes  et  les  CMrpa  sera  faite  ave e 
plbs  de  soin.  Les  revues  de  départ,  auxquelles  les  msjors 
assisteront,  seront  plus  régulièrenaent  passées  :  les  réformaa 

Proposées  à  cette  époque  seront  examinées  par  les  trois  mem- 
res  du  conseil  de  recrutement  avec  plus  de  maturité  ;  la 
force  des  détachemens  sera  plus  égale  et  plus  considérable  ; 
et,  en  un  mot.  Tordre  ayant  régné  dans  toutes  les  opérations» 
les  désirs  de  S«  M.  seront  accomplis,  et  néanmoins  les  con- 
tingens  seront  complets  avec  autant  et  plus  de  célérité  que 
par  le  passé* 

^.  Les  généraux  divisionuaires,  ou  Tofficier  général  oo 
supérieur  désigné  par  eux  pour  opérer  la  répartition  entre 
les  armes  et  les  corps,  donneront  une  attention  plus  ^nde» 
s'il  est  possible,  que  par  le  passé,  à  cette  opération  impor* 
tante  qui  les  concerne  uniquement,  et  dont  ils  sont  seuls 
responsables*  Le  travail  ne  peut  être  bon,  si  le  tableau  par 
rang  de  taille,  pour  tout  le  département,  n*est  fait,  et  sUI 
n*est  ^s  bien  fùU  Ils  donneront  d'avance  tous  les  ordres 
an*ils  jugeront  nécessaires  pour  en  assurer  la  confection  ;  et 
ils  s'astreindront  avec  la  plus  sévère  impartialité,  à  envoyer 
à  chaque  corps  les  hommes  que  leur  taille  désignera  pour 
en  faire  partie.  Ils  observeront  de  ne  donner  aux  chasseurs 
à  cheval  et  aux  hussards  aucun  homme  qui  ait  plus  d'un 
mètre  651  millimètres  (5  pieds  un  pouce.) 

24*  Les  officiers  et  sous-oiBciers  de  recrutement  ne  pourront 
'sous  quelque  prétexte  que   ce  soit,  accorder  aux  conscrits 
une  suspension  de  départ  ;  ce  droit  appartient  exclusivement 
au  conseil  de  recrutement. 

^  25.  Des  jeunes  gens,  sans  être  dans  le  cas  d'une  réforme 
absolue,  se  trouvent  néanmoins  quelquefois  hors  d'état  de 
pouvoir  partir,  et,  dans  ce  cas,  ils  doivent  être  ajournés  à 
l'année  suivante.  Les  conseils  de  recrutemeut  ne  perdront 
|>as  de  vue  qu'il  résulte  un  g^nd  mal  de  la  trop  grande  mul- 
tiplicité de  ces  ajournemens,  et  qu'ils  ne  doivent  par  consé- 
quent les  prononcer  qu'avec  réserve.  Ils  sentiront  que  si, 
4*un  côté,  il  importe  de  n'envojrer  à  l'armée  que  des  recrues 
en  état  d'y  faire  un  bon  service,  et  de  ne  pas  diminuer  ses 
vessonrces  en  réformant  avec  trop  de  facilité  ;  de  l'autre,  c'est 
nuire  aux  conscrits  eux-mêmes,  car  on  prolonge  Tincertitude 
de  leurs  familles,  on.  retarde  les  établissemens  que  les  con- 
scrits peuvent  former,  «t  l'on  fait  partir  des  conscrits  que 
leur  numéro  n'appelait  point  au  service. 

J'insiste  sur  ce  point,  c^est  «n  des  plus  essentiels  de  la  levée 
de  1808,  à  laquelle  il  est  particulier. 

d6.  Pour  les  départemens  où  la  langue  française  n*est  paa 
encore  aussi  familière  qu'elle  devrait  rêtre,  il  serait  bon  que 
|ilM.  les  préfets  fissent  remettre  à  chaque  conscrit»  par  les. 
•oins  du  capitaine  de  recrutement»  un  billet  portant  en  tète 
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les  nom,  prénoms  et  turaomt  da  coDtcrit,  ta  taille  <t  toa  do» 
micile. 

Ce  blUet  indiquera  antsi  le  corps  pour  lequel  îl  est  destiné» 
le  Vieo  où  il  doit  se  rendre  et  la  roate  qu'il  doit  suivre.  Ce  biU 
lety  si^é  do  capitaine,  que  le  conscrit  devra  garder  avec  soin» 
pourra  lui  étie  extrêmement  utile  s*il  est  forcé,  par  des  maia* 
dies,  à  quitter  momentanément  son  détachement. 

S7.  On  a  quelquefois  difiéré  de  déclarer  léfractaires  des  in* 
dtvidns  qui  ne  s'étaient  pas  présentés  soit  aux  appels,  soit  au« 
revues  de  départ,  parce  qu'ils  étaient  en  pays  étranger.   Ceux 
qui  quittent  la  France,  même  avec  une  autorisation  légale» 
connaissent  les  obligations  auxquelles  la  loi  Les  soumet,  lors- 
qu'ils sont,  par  leur  âge,  susceptibles  d'être  appelés  ;  ils  ne 
peuvent  donc  se  dispenser  de  les  remplir.   Ce  cas  d'ailleursekt 
prévn  par  les  décreU:  les  parens  des  absens  sont  teoAs  de  lea! 
représenter  et  de  le»  faire  remplacer  lorsqu'ils  sont  désignés. 
Ceux  qui  n'auront  pas  ainsi  été  représentés  seront,  quelle  que 
soit  leur  position,  déclarés  réfractaires.     Cette  mesure  sévère, 
mais  juste,  préviendra  les  transmigrations,  contre  lesqnellea 
Ki  mesures  ordinaires  peuvent  être  impuissantes. 

28.  MM.  les  préfets  connaissent  le  décret  du  6  Janvier;  ils. 
savent  que  le  département  devra  remplacer  les  hommes  qui,  à 
leur  arrivée  aux  drapeaux,  auront  été  reconnus  impropres  au 
service  ponr  des  causes  existantes  antérieurement  à  leur  dé« 
part.  L'intérêt  de  leurs  administrés  leur  impose  donc  Tobli'- 
gation  de  veiller  aux  bons  choix  des  recrues. 

39.  Un  premier  examen  des  procès-verbaux  des  conseils  de 
recrutement  m'a  convaincu  qu'ils  n'étaient  point  encore,  mal* 
gré  les  précautions  prises  pour  les  rappeler  tous  aux  mêmes, 
formes,  aussi  réguliers  qu'ils  devaient  l'être.  Les  pièces  dont 
ils  devaient  être  appuyés,  sont  aussi  très*souveot  informes  ; 
quelquefois  même  elles  manquent  absolument.  Ces  deux  ob* 
aervations  portent  principalement  sur  les  hommes  placés  de 
droit  à  la  fin  des  dépôts.  Quand  les  opérations  sont  bonnes» 
les  procès-verbanji  sont  bien  faits.  L'irrégularité  de  ces  pro* 
cès-verbaux  décèle  le  désordre  de  l'administration  ;  je  ne  dé» 
velopperai  point  cette  assertion;  MM.  les  préfets  en  sentiront 
la  justesse. 

50.  11  n'est  pas  inutile  que  MM.  les  préfets  rappellent  i 
leurs  administrés  qu'aucun  des  certificats  dont  ils  pourraient 
être  porteurs  ne  sera  lu,  et  que  l'exameu  ne  se  fera  que  sur  les 
individus.  Les  conseils  de  recrutement  ne  doivent,  en  efiTet». 
s'en  rapporter  qu'à  eux-mêmes  ;  et  s'ils  pouvaient  dans  les  ma- 
ladies douteuses,  comme  la  surdité,  l'épilepsie,  etc.,  s'eu  rap* 
porter  à  des  témoignages  étrangers,  ce  serait  à  ceux  des  cons* 
crits  avec  lesquels  l'infirme  prétendu  a  des  rapports  habituels 
et  qui  sont  intéressés  à  maintenir  entre  eux  les  règles  d'une  se* 
i^re  justice. 
Dttia  pluaienrt.départemens,  l'intrigue  a  encore  environn 
s2 
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>M  antorHéf  clicrg^e»  dat  levées  ;  ù  elle  a  Péuaéi  «m:  qiielquar 
points  de  Tempire,  elle  a  été  sur  presque  tous  les  autres  exem- 
ptairemanl  |>0Die  :  pour  1808,  alla  seca  p^rsuivie  avec  une  . 
noBvelk  activité  ;  Toeil  de  la  police  sera  coati nuellement  ou» 
▼en  ;  ^  Irihunaax  qui  se  sont  déjà  armés  de  toute  la  sévérité 
des  lois  recloableroot»  s*il  est  posnible,  de  aèle  ?t  d'ardeur. 
L*etDpereur  v«iit  que  les  ahos  cessent,  ou  que  IfiS  coupa  blet 
aoient  voués  à  ISgnoninie  !  Les  vœux  de  S.  M.  seront  remplis» 
ai  tous  k»  fonctionnaires  publics  le  veuleot  avec  force.  Quant 
à  rooH  je  ne  cesserai  jamais  de  survetl^  les  faiblesi.  de  pour* 
suivre  les  fripons,  de  tourner  vers  eux  toute  T^ctivité  de  U  po^ 
lice,  toute  la  sévérité  des  magistrats  ;  et  d'appeler  sur  ceux  qui 
ne  seconderont  puissamment,  les  récompenses  que  S.  M. 
a-^empresse  de  distribuer  à  ceux  qui  remplissent  leurs  devoirs 
avec  cèle  et  couraee. 

'^  JNii  rkonueur  de  voua  saluer  avec  une  cootiidératiou  dis- 
tinguée. 

(Signé)  Lac|}£e. 

^  Juin,  1807. 
Rapport  de  M.  Tadjotant-com mandant  MérWige,  relatif  à  M. 

le  baron  de  Senft,  ministre  plénipotentiaire  de  Prusse  prèa 

la  Sublime  Forte. 

Wtddin,  le  9  Mai,  1^07• 

Le  23  Mars,  M.  le  baron  de  Senft,  ministre  de  Prusse  préa 
la  Porte  ottomane,  past^a  à  Widdiu,  tons  le  nom  de  Micbel 
Stéphanp  courier  autrichien,  porteur  de  dépêches  pour  l*inter- 
nonce  à^Constantinopfe*  Michel  Stépban  disait  venir  d*Her- 
toanstadt  et  devoit  se  rendre  en  toute  diligence  à  sa  destination. 
Il  était  accompagné  par  un  Tartare,  do  consulat  d'Autriche  i 
Bucharest,  et  porteur  d'un  ordre  du  général  Mistrowski» 
commandant  eU  Transylvanie.  Renvojé  devant  moi  par  lô 
pacha  de  Widdin,  Tembarras  de  M,  Senft  trahit  le  prétendu 
courier  autrichien  ;  le  défaut  de  chevaux  ne  permit  pas  son 
départ,  et  je  lui  offris  de  passer  la  journée  chex  moi.  Je  traitai 
Michel  Stéphan  comme  un  personnage  dont  je  voulais  respec» 
ter  rincognito.  Il  voulut  bien  me  rassurer  sur  les  fiiax  bruité 
kép^ndiis  par  les  Russes  reliativeroeiit  à  la  bataille  d^EvIau,  ii 
aferma  la  victoire  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  entra  dans 
ces  détails  sur  les  Russes  en  Vdachie,  m'annonça  qu'ils  de- 
vaient avoir  fait  un  mouvement  en  avunt  le  15  Mars;  mais  ce^ 
pendant  que  si  au  mois  de  Mai  le  général  Michelson  n'avait 
bas  reçu  des  renforts  il  évacuerait  la  Valachie;  je  tuîappria 
de  mon  côté,  IVxpédition  et  lu  retraite  de  l'escadra  anglaisé 
qui  s'était  présentée  devant  Constantinople.  M.  de  Senft  ne 
put  cacher  sa  surprise;  il  croyait  cette  escadre  encore  dans  lu 
mer  de  Marmora  ;  il  s'informa  avec  curiosité  des  démarche» 
des  négociateurs  anglais.  lyiicbel  Stépban  était  trop  bien 
Instruit  pouir  être  un  chargé  de  mission  ordinaire*    le  le  ûà 
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deraocer  par  un  ciprès  pour  en  prévenir  le  général  Sébas- 
tiani  ;  gop  înqoiétttde  était  visible.    Je  n*ai  point  de  prtMmtU 
ment  sinistre,  me  dit-il;  mais  si  voua  apprenies  ooM  me  fôt 
arrivé  quelqa*accident,  que  je  sois  tué»  je  vous  pne  de  vooloir 
bien  en  donner  avis  au  général  Mitrowski.    Je  le  rassuimi  et  fis 
recommander  au  Tartare  qui  raccompagoatt  de  veiHer  à  sa 
sûreté.    M.  de  Senft  partit  de  Widdin»  le  84  Mam,  satitfait  de 
la   réception  que  je  lui  avais  fiûte.    Je  savaik  qn^il  voya- 
^it  lentement;  if  n'arriva  que  le  6  Avril  à  Conataatinople» 
an  moment  du  départ  de  Tarmée  ottomane,  sous  les  ordres  da 
grand*visir.    M.  de  Senft  put  être  témoin  de  l'activité  impri- 
mée chez  les  Ottomans  par  Tapparition  des  vaisseaux  anglais 
et  de  Tarniement  redoutable  depuis  cette  ca(Mtale  jusqu'aux 
Dardanelles.     Les  résolutions  de  la  Porte  étaient  prises;  les 
inenaces  ni  les  intrigues  n'y  pouvaient  trouver  d'accès  ;  la  mia* 
sion  de  M.  de  Sentt  paraissait  tardive,  si  elle  était  envisagée 
sous  ce  rapport. 

Le  4  Mai,  je  fus  prévenu  pfur  les  gardes  turques  qu'un 
étranger  venant  de  Constaatinople  était  à  la  peste,  seul  avec 
un  Tartare,  ne  sachant  point  la  langue  turque  et  paraissant 
fort  inquiet.  Je  Teuvoyai  chercher  ;  c'était  Michel  Stéphan, 
il  me  demanda  d'abord  un  entretien  particulier. 

M.  de  S.^:.  «*  Je  suis  confus  de  vos  honnêtetés,  j'béskais  à 
venir  vooji  en  faire  mes  remerctmens  ;  des  motilâ  importans 
m'avaient  forcé  au  déguisement  sous  lequel  vous  me  voyei  :  je 
dois  me  faire  connaître  aujourd'hui. 

Le  Coin.  M...*  **  Je  savais  que  vous  êtes  M.  de  Senft,  mi* 
nîstre  de  Prusse  près  la  Porte  ottomane  :  j'ai  respecté  vos  motifs 
ea  feignant  de  vous  croire  un  courrier.  S.  M.  n'ignorait 
pas  votre  séjour  à  fiocharest  ;  votre  mission  n'a  point  échappé 
à  sa  surveillance  ;  mais  plein  de  confiance  dans  le  sultan  son 
allié,  peut-être  n'a-t^lle  pas  été  fichée  que  vous  puissiez  vous 
convaincre  par  voos»même  de  l'inutilité  des  efibrts  de  ses  eo« 
neuiis,  pMOur  en  rendre  compte  au  roi  votre  souverain.  J'ai, 
au  snrplui^  rempli  ses  intentions  en  ne  contrariant  pas  votre 
voyage." 

M.  de  8.M..  "  C'est  une  chose  étonnante,  monsieur,  que 
lafortune  de  votre  empereur.  Rien  ne  peut  arrêter  ses  des- 
seins, j'en  viens  de  faire  rexpérience  ;  tout  lui  réussit.  11 
nest  pas  un  point  un  peu  important  dont  il  ne  se  soit  empare, 
où  il  n'ait  quelau'un  ;  les  hommes  et  les  événemens,  tout  le 
sert  d'une  maniète  admirable.  J'avais  appris  à  Orsowa  que  vous 
Wez  ici  :  j'avoue  mon  embarras  ;  j'ai  cru  apercevoir  que  j'e» 
tais  découvert,  et  j'ai  été  sur  le  point  de  vous  faire  ma  confi- 
dence; mais  des  considérations  majeures,  la  crainte  d'un  acci- 
dent dans  un  tel  pays,  m'ont  retenu." 

Le  com.  M^....  "  B  est  sans  exemple,  M.  le  baron  :  que 
les  Français  aient  violé  le  caractère  public  des  envoyés  ou  am» 
hatiadféara.  Les  Ân^is  et  d'auires  gouvememeoa  m'ont  pamt 
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è-te  rendre  le  inècne  témoignage;  ont-ils  été  plus  heureux t 
Leurs  agens  saus  doute,  auraient  pu  mettre  votre  personne  en 
danger  pour  enlever  vos  papiers;  si  j'eusse  suivi  de  semblables 
exemples,  j*aurais  certainement  encouru  la  disgrâce  et  la  se* 
vérité  de  Tempereur.** 

M*  de  S **  J'avais  peu  de  papiers  importans  ;  seule- 
ment un  chifire  pour  une  correspondance  avec  le  roi,  et  dont 
à  peine  j*ai  eu  le  tems  de  faire  usage.  Je  n'ai  reçu  à  Constant 
tinople  que  trois  lettres  de  S.  M.  :  deux  m'avaient  précédé  ;  la 
troisième  est  arrivée  peu  de  jours  avant  mon  départ.  Mais» 
monsieur,  la  générosité  française  est  suffisamment  connue. 
J'ai  aussi  été  militaire  ;  j^étais  major  lorsque  les  circonstances 
m'ont  fait  entrer  dans  la  carrière  diplomatique  ;  et  quoique  le 
roi  mon  mattre  soit  en  guerre  avec  S.  M.  l'empereur,  veuillez 
être  persuadé  que  personne  ne  l'admire  plus  que  moi.  J'ai 
regretté  les  malheureux  événemens  qui  ont  rompu  la  paix 
et  n'ai  pu  les  prévenir.  J'ai  toujours  aimé  les  Français  ;  j'ai 
l'avantage  de  connaître  le  général  Duroc;  je  l'ai  même  consulté 
relativement  an  mariage  &  ma  fille  ;  elle  a  épousé  un  officier 
supérieur  de  votre  armée,  M.  Tadjutant-général  Cérèse*** 

(M.  de  Senft  était  en  route  depuis  le  m  Avril,  jour  de  son 
départ  de  Constantinople.  Il  paraissait  excédé  de  fatigue  :  je 
l'invitai  à  passer  la  journée  ;  ce  qu'il  accepta.  Après  quelques 
momens  de  repos,  il  reprit  ainsi  :) 

**  J'ai  eu,  monsieur,  la  mission  la  plus  malheureuse;  j'étais 
précédemment  ministre  du  roi  à  Copenhague  ;  je  fus,  lors  de 
la  rupture  avec  la  France,  destiné  pour  Constantinople.  A 
peine  étai»>je  parvenu  en  Bohême  au  moment  de  la  bataille 
de  Jéna  ;  elle  fut  pour  moi  l'époque  de  la  mésaventure  la  plus 
désagréable.  On  me  vola  ce  que  j'avais  de  plus  précieux  et 
tant  mon  argent;  c'est  ainsi  que  j'arrivai  à  Vienne.  Je  me 
rappelle  fort  bien  vous  y  avoir  vu  ehez  le  ministre  des  finances, 
comte  Zichi,  et  chez  le  prince  Trantsmandorf. 

Le  com.  M **  N'étiez-vous  pas  avec  le  ministre  de 

Prusse,  M.  de  Finckenstein  ?  il  me  semble  que  vous  fûtes 
avec  lui  chez  l'empereur." 

M.  de  S «'  Cela  est  vrai,  et  S.  M*  me  reçut  arec  beau- 
coup de  bonté  ;  elle  me  dit  une  chose  remarquable.  Je  la 
pressais  de  se  déclarer  contre  la  France.  Vous  faites  votre 
devoir,  me  répondit  ce  prince,  en  m'engagennt  à  cette  dé* 
marche  ;  mais  je  dois  (aire  le  mien  en  n'y  accédant  pus*  Après 
avoir  retrouvé  tout  ce  que  j'avais  perdu  en  Bohême,  j'ai  au 
tendu  à  Vienne  les  nouveaux  ordres  du  rois  et  suis  parti  pour 
Bucharest.  J'y  ai  trouvé  le  corps  d*armée  du  général  Michel-  . 
sou.  J'écrivis  à  Mustapha,  pacha  de  Rudschock,  et  au  nar 
nr  d'ibrahil.  Je  compUis  poursuivre  ma  route  pour  Constau- 
tinople.  Alors  mon  fils  Unique  mourut.  J*étais  au  désespoir, 
je  fis  embaumer  le  corps  de  mon  fils.  Pressé  de  partir,  je 
laisflu  ce  dép6t  avec  mon  épouse  et  ma  suite  à  Buclùirest,  et. 
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pe  pouvant  me  diriger  par  Rudschuck,  je  partît  aeal  arec  an 
Tartare  pour  Hennaiwtadt,  afia  de  passer  comme  cour- 
rier  à  Widdia.  Telle  était  ma  position  quand  j*eus  rbdn* 
neur  de  vous  voir»  il  j  a  un  mois.  Je  n'étais  soutenu  que  par 
rimportance  de  ma  mission  ;  la  vie  pour  moi  était  un  fardeau. 
Je  croyais  trouver  à  Coustantinople  les  choses  en  moins  mau* 
irais  étai;  mais  la  retraite  des  Anglais  avait  tont  perdu.  Votre 
ambassadeur  a  eu  le  «uccès  ie  plus  complet*  Son  triomphe 
était  abiolu.  Je  fus  voir  le  ministre  d'Espagne  à  mon  arri* 
yée.  Quel  espoir  pouvez-vous  avoir,  91e  dit*il  ?  ne  savez-voas 
pas  que  la  France  et  r£»pagne  sont  puissantes  à  Constantino» 
pie  ?  £0  vain  je  demandai  audience  au  ministère  turc.  Pi* 
que  d'une  pareille  réception»  je  lui  notifiai  officiellement  la 
victoire  remportée  par  l'armée  russe  sur  celle  de  Tempereur  à 
Eylau.*» 

Le  corn.  M»....  **  Si  j*ai  bonne  mémoire,  M.  le  baron,  il 
me  semble  qu*à  votre  passage  vout  eûtes  la  complaisance  de 
oie  faire  une  communication  conâdentielle  tout-à-fait  coo* 
traire.  Comment  avez- vous  pu  convertir  en  victoire  une  dé- 
faite aussi  signalée  ?  Cette  démarche  a  dû  vous  nuire  auprès 
delaP        "  _ 

M.  d<  lis  la  faire.  Monsieur  mais  rien  ne 

pouvait  »e  cour  où  il  n'est  pas  possible  de  ten* 

ter  la  «  n  sans  que,  deux    heures  après,  le 

général  connaissonce.     J'ai   pour  toute  ré- 

ponse r  ir  sous  deux  jours»  et  le  ministère 

turc  à  I  lur  des  considératious  personnelles* 

Voilà  c  is  sensible.   J'ai  vaioement  réclamé. 

On  m'i  ne  pouvait  recevoir,  de  la  part  d'une 

puissau  iiemis,  un  ministre  qui  avait  séjourné 

au  milieu  d'une  province  rebelle,  auprès  du  prince  Ipsilanti  et 
du  général  Michelson  ;  objection  dépourvue  de  raison,  puis- 
qu'il  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  continuer  mon  voyage.  J'ai 
inutilement  attendu  pendant  vingt-un  jours  les  passeports  do* 
mandés  aux  pacha  :  la  Prusse  n'est  point  en  guerre  contre  la 
Forte  :  pourquoi  donc  ne  pas  vouloir  que  le  baron  de  Senft  ré- 
aide  à  Coustantinople,  lorsqu'on  y  souffre  un  chargé  d'affaires? 
J'ai  été  surpris  ^ue  le  général  Sébastiani,  auquel  on  en  a  parlé, 
ait  répondu  qu'il  ne  pouvait  donner  son  aveu  à  mon  séjour  . 
dans  cette  résidence,  sans  en  être  responsable  envers  i'empe- 
leur.** 

Le  com*  M*««»*  **  Je  conviens  qu'il  est  désagréable  pour 
un  ministre  de  ne  pM  réussir  dans  sa  mission  ;  cependant  il 
me  semblé  que  le  général  Sébastiani  a  rendu  justice  à  vos  ta- 
iens.  Il  n'a  pu  supposer  qu'un  ministre  aussi  distingué  fût 
venu  dans  de  pareilles  circonstances  pour  ^ouer  un  rôle  indif- 
ftrent.  Votre  présence  seule  était  inquiétante  ;  un  homm^ 
nul  n'eût  point  comme  vous  ûxé  l'atteution,  et  sans  doute  U 
Forte  v*c6t  pbîoiiMt  iMgt  des  mêmes  motifii  pour  l'éloigner/ 
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M«  im  S.-  **  Je  poarrmtii  le  penser  aînsî.  7e  votit  avoue  qoe 
•i  j'étais  arrivé  à  tems  opportun)  je  crois  qoe  f«s  dhoses  au- 
raient pris  une  autre  tournure.  J'acirats  appuyé  les  pioposi- 
tionif  du  ministre  d'Angleterre/ et  ce  ministre  n'eût  pas  fait 
un  firax  pas  aussi  intempestif;  mais  qui  aurait  pu  s^attendre 
que  M*  ÀfbutbnefI  roaiprait  par  un  impromptu,  fbhiTt  venir 
en  bas  de  soie,  à  bord  de  sa  frégate,  les  marchands  de  &a  na- 
tion* et  punirait  à  l'iostaet  avec  eux,  laissant  leurs  familles  et 
leurs  fortunes  à  la  discrétion  des  Turcs  ?  Qiii  aurait  cru  que 
cttte  escadre  viendrait  faire  devant  Constantlnôi^le  une  parade 
fidicule  quand  elle  pouvait  tout  entreprendre?  £st*ce  ainsi 
qu'en  eût  agi  Nelson  f  J^étais  ministre  à  Copenhague  quand 
il  força  le  Sund  et  dicta  Va  M  au  ?Iord  :  quelle  différence  ! 
Jugez,  monsieur,  de  ma  mauvaise  étoile;  j'étais  parti  sous 
les  plus  heureux  auspices»,  dans  une  de  ces  époqi^es  européen* 
ues  faites  pour  influer  sur  le  sort  des  peuples,  pour  fixer 
la  destinée  de»  nations.  De  grandes  et  puissantes  armées  de- 
vaient fraiser  au  Nord  ;  et  si  la  victoire  était  douteuse,  de 
grands  évéuemeus  du  Midi  deraient  maîtriser  fa  fortune. 
J'étais  destiné  à  seconder  cette  époque  mémorable,  Cfa  bien; 
monsieur,  les  opérations  les  mieux  conçues  appuyées  dé 
moyens  irrésistibles,  tout  échoue,  rien  ne  réussit.  Il  semble 
'  qne  le  sort  se  soit  plu  à  nous  fiiire  travailler  pour  votre  avan- 
tage. Rien  ne  peut  balancer  les  destins  et  l'ascendant  supé- 
rieur da  votre  empereur.  Mais  les  amiraux  anglais  répon- 
dront certainement  de  cette  étrange  retraite,  en  retournant 
dans  leur  pays.  Je  sens,  je  me  persuadé  que  si  j'eusse  été  à 
Constantinople  cela  ne  se  serait  point  passé  ainsi.  Je  crois 
que  je  leur  aurais  fait  comprendre  que  leur  canon  devait  tout 
décider  à  l'instant" 

Le  Com.  M...  '  **  Vous  avez  donc  pu  vous  convaincre  du 
vice  ordinaire  aux  coalitions.  Le  concert  ne  peut  jamais  y 
être  par£nt,  tout  s'y  oppose.  Les  distances,  ta  difficulté  des 
accords,  des  à  propos  ;  vous  êtes  arrivé  trop  tard  on  les  An» 
glais  trop  tèt,  et  le  résultat  de  cette  discordance  a  réveiHé  l'em- 
pire ottooian  jusqu'alors  assoupi." 

'M.  de  S.«  <*  Au  moins  la  Porte  devait<4s1le  se  râppcter  que 
la  Prusse  a  été  un  de  ses  plus  grands  appuis,  que  peut-être 
elle  lui  doit  la  conservation  de  son  existence  lorsque  ^'autr^i 
puissances  menaçaient  de  l'envahir. 

Le  Com.  M.««.  **  Mais  le  roi  se  trouve  malheureusement  en^ 
gagé  dans  une  Hgue  avec  ces  mêmes  ennemis  qui  ont  enVàhi 
les  provinces  ottomanes.  Soyez  juge,  M.  lé  baron,  que  peu- 
TÎea-vous  attendre?  que  pduviez-vefus  faire  à  Con^àti^ 
nopler 

M.  de  St..-  J*ai  dû '  parti,  Itrave^r  ^be  sec<tede  lUs  "tin 
paiya  barbare  cîà  la  Vie  des  èUf^tters  éit  cotùpromise'à  cbaqtft 
tassant.    Je  vl^  «e  rendre' à  IKbM  ^oûr  rehtf^  cdàspte'  Ait 
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roî,  fe  «oit  pressé  ;  je  n'aurai  sans  doate  pas  même  la  tatis- 
faction  de  passer  àBacharest  pour  voir  mou  épouse,  et  porter 
moi-même  le  corps  de  mon  fils  au  tombeau  que  je  lui  destine. 
Le  pays  qui  me  reste  à  parcourir  jnsqn'à  la  frontière  est  le 
plus  périlleuxt  puisqu^il  est  eu  ce  moment  le  théâtre  de  la 
guerre  entre  les  Turcs  et  les  Serviens.  On  m'a  conseillé  à 
Clonstantinople  de  me  faire  jeter  dans  une  tie  autrichienne  dû 
Danube  ;  je  m'estime  heureux*  Monsieur,  de  vous  avoir  ren* 
contré  ici.  A}^réez  ma  reconnaissance  et  si  la  malheureuse 
fiitalité  qui  me  pourtiuit  me  faisait  périr,  ayex  la  complaisance 
de  faire  recueillir  mes  papiertf  et  lettres  de  change  :  veuillez  les 
adresser  à  mon  épouse,  eu  lui  faisant  part  de  mon  passage  et 
de  mon  sort. 

L*  Corn.  M **  Soyez  tranquille,    M.  le  baron, 

vous  serez  accompagné  jusqu'au  territoire  autrichien  par  au 
drogmao.  Vous  aurez  des  escortes  turques  pour  veiller  à  votre 
sûreté*  Peut-être  a-t*on  youlu  vous  parler  de  Ttle  dontua 
parti  des,  Serviens  a  voulu  s'emparer;  mais  déjà  ils  en  sont 
chassés.  Je  prends  vraiment  part  à  vos  infortunes.  Croyea 
que  j'aurai  beaucoup  de  plaisir  à  vous  rencontrer,  quand  let 
discordes  politiques  ne  se  joindront  pas  aux  accidens  toujours 
assez  nombreux  de  uotre  vie  privée.'* 

M.  deSenft  est  parti  de  Widdin  le  5  Mai.     Il  m'a  écrit 
d'Onouvra  le  l6  qu'il  était  arrivé  en  sûreté. 

(Signé)  MÉEIAGB. 

1«  Juin,  1807, 
Lettrea-patentes  de  S.  M.  l'empereur  et  roî. 
Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu   et  les  constitutions  de  la 
réupblique,  empereur  des  Françaiîj.     A  tous  présens  et 
à  venir,  salut: 
Voulant  donner  à  notre  cousin  le  maréchal  et  sénateur 
Lefêbvre,  un  témoignage  de  notre  bienveillance,  pour  l'atta- 
cfaement  et  la  ôdélité  qu'il  nous  a  toujours  montrés  et  recon* 
naître  les  services  éminens  qu'il  nous  a  rendus  le  premier  jour 
de  notre  régne,  qu'il  n'a  cesué  de  nous  rendre  depuis,  et 
auxquels  il  vient  d'ajouter  encore  un  nouvel  éclat  par  la  prise 
de  la  ville  de  Dantzick  ;  désirant  de  plus,  censacrer  par  un 
titre  spécial  le  souvenir  de  cette  /circonstance  mémorable  et  " 
porteuse,  nous  avons  résolu  de  lui  conférer,  et  nmis  lui  con* 
férons,  par  les  présentes»  le  titre  de  duc  de  Dantzick  ;  avec 
une  doution   en  domaines  situés  dans  l'intérieur   de    noa 

états.  ^       .  »      .  zji 

Noas  entendons  que  ledit  duché  de  Dantzick  soit  possédé 
par  notre  cousin  le  maréchal  et  sénateur  Lefêbvre  et  transmis 
héréditairement  à  ses  enfans  mâles,   légitimes  et   naturel^ 
par  ordre  de  primogénitnre,  pour  en  jouir  en  toute  propriété 
r^MM  ni.  ^ 
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ftDX  çharg;e9  et  coodi^pns^  et  avec  let  droîts,  titres»  bonneurt 
ft  prérogatives  attachés  ^ ux  (duchés  par  lès  constitatiôns  dç 
l^empire,  noiib  réhervaot,  bi  sa  de^freudance  roai^culihe  légitime 
et  oatuielle  venait  à  B*éteindie,  ce  que  pieu  ne  yeuiUe»  dç 
trapf  mettre  l,edit  ^uché  à  ootre  choix  et  ain*ii  qa*il  sera  jugé 
coDvçuable  par  uous  ou  dos  successeurs'  pour  le  bien  de  nos 
peuples  et  l'intérêt  de  notre  couronne. 

.  Nous  ordonnons  que  le»  présentes  lettres-patentes  soient 
communiquées  au  sénat  pour  être  traubcrites  sur  ses  re« 
gibtres. 

Ordonnons  pareilleipent  qu'auseîtôt  que  la  dotation  défini- 
tive du  duché  de  Daptfick  aura  été  revêtue  de  notre  appro* 
bation,  l'état  détaillé  des  biens,  dont  elle  se  trouvera  composée» 
soit  tu  leTcécntion.des  ordres  .doni\és  à  cet  effet  par  notre  mi- 
nistre de  la  justice»  inscrit  au  greffe  de  là  coiir  d*appel,  dans 
le  ressQrt  de  laquelle  T^abitation  principale  du  duché  sera 
Kituée,  et  que  la  pême  i^nscription  ait  lieu  au  bureau  des 
(lypothéqueH  des  arrondibsemens  respectifs»  afin  qv^e  la  condi* 
tioM  desdits  biens,  résultant  deç  dispositions  du  bénatus-coiisulte 
du  H  Août»  1806»  soit  généralement  reconnue»  et  que  per* 
|opue  ne  puisse  en  prétendre  cau^e  d'ienorauce* 

Donné  en  notre  camp  impérial  de  Finckenstein»  le  28  Mai, 
I8O7. 

(Signèj  NapoléOK. 

Par  l'empereur»  le  ministre  secrétaire  d^état» 

'(Signé)  H.  B.  Marbt. 

Vu  par  BOUS»  archi-chancefier  de  Tempire* 

(3igné)  Cambacéeès. 

Après  la  lecture  de  ces  pièces,  le  sénat  a  pris  l'arrêté  sui- 
vant: 

Le  sénat-conservateur»  réuni  au  nombre,  de  membres  pre» 
sent  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions»  da  82  Fri- 
maire» «n  4* 

^prèb  avoir  entendu  la  lecture  d*un  message  de  S.  M.reow 
Dereuf  <;t  roi,  daté  du  camp  impérial  de  Finckei^stein»  le  ^ 
^ai,  X8O74  çt  de  lettres- patentes  sous  la  même  date»  par  les- 
quelles $.,IVJ»  a  conféré  à  M.  le  maréchal  sénateur  Lefêbvré» 
préteur  du  sénat»  le  titre  héréditaire  de  duc  dç  DantzicV» 
avec  une  dotation  en  domaines  situés  dans  Tiiitérieur  de  là 
France,  )ef  dits  message  et  lettres-patentes  apportés  au- 
jourd'hui au  s^nat  par  S.  À.  S.  le  prince  archi-cnancelier  de 
I^mpire;  . 

Délioérant  sur  les  communications  qui  viennent  de  lui  être 
faiteb  à  cet  égard  par  le  prince  archi-chancelier. 
Arrête. 

l^  Que,leine»a^.de$.  M.  et  les  lettres-patentes  jointes 
audit  message»  seront  transcrits  sur  les  registres  du  sénat»  et 
d^^posè^  ^ans  ms  archives; 
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S^.  Que  le  ]  lire  du  sénat  est  chargé  d'adresser 

i  S.  M.,  ayec  es  sentirnens  d'amour  et  de  res*' 

pect  dont  le  tré  pour  son  auguste  personne^  . 

celle  de  la  re  je  lui  inspire  la  faveur  signalée; 

dont  S.  M.  1/  JVf.  le    maréchal  sénateur   Le^^  ' 

fêbVre  ; 

.  3\  Que  M*  le  président  est  pareillement  chargé  d*écrire  i, 
M.  le  marécnal  sénateur  Lefébvre»  pour  le  féliciter»  au  nom 
du  sénat,  sur  le'témoignage  éclatant  qu'il  vient  de  recevoir 
des  bontés  de  S.  M.  ; 

4^.  Que  les  pièces  communiquées  au  sénat  par  la  prince 
archi'-cbancelier  de  rémpiié,  le  discours  de  S.  A.  S*  et  le 
procès-verbal  dé  la  séance  de  ce  jour,  seront  imprimés. 

Les  président  et  secrétaires, 
(Signé)  Cambacêrès,  archi-chancelier  de  Tern- 

aire, président. 

Cr.  Garnier,  Depère,  secrétaires.  . 

Tilait,  le  19  Juin,  1807. 

A  la  hatltéur  de  Tilsit  ^és  billets  cf-joints,  Ifo.  1  et  2,  dnt 
été  remis  tlu  grand  duc  de  Berg,  et  par  suite  te  prince  rosscf, 
lieutenant-général  Labarioffa  passer  le  Niémen  et  a  conféré  une 
heure  areè  le  prrncè  dib  Nedfchàtèl. 

L^e1rQemî  a  brûlé  en  ^àûde  hâte  le  pont  de  Tilsit  sur  le 
Niémen,  et  parait  continuer  sa  retraite  sur  la  Russie.  Nous 
lommes  sur  les  confins  de  cet  empire.  Le  Niémen  vis-à-via 
Tilsit  est  un  peu  plus  Unrge  que  là  Seine.  L'on  voit  de  la  rive 
gauche  une  nuée  de  Cosaques,  qui  forment  Tarrière-garde 
ennemie  sur  la  rive  droite. 

Déjà  Ton  ne  commet  plus  aucune  hostilité. 

Ce  qui  resùnt  «a  roi  de  Prusse  est  cdnquis.  Cet  infortuné 
fRritice  n'a  ploa  em  son  pevvoir  que  le  pmfs  situé  entre  le  Nié- 
men et  Mémel.  La  plus  grande  partie  de  sonr  armée  eu  pli^ 
tôt  de  la  division  de  ses  troupes»  déserte,  ne  voulant  pas  aller 
en  Russie. 

L*emàereur  de  Russie  e^t  resté  trois  remaines  à  Tilsit  avec 
là  roi  dé  Pfusse.  A  la  nouvelle  delà  bataille  deFriedlaiàd 
Tàtf  et  fautrë  sont  partis  en  toàfte  hftte. 

Wo.  L 
Le  générai  en  chef  Benningsen,  à  S.  Exe.  le  prince  BagratioQ, 

Mon  prince, 
i  Apréa  lea  âoU  de  sang  qui  ont  coulé  ces  jours  dernier»  dana 
des  combats  a'uftsi  meurtriers  que  souvent  répétés,  je  désirerais 
soulager  lea  maux  de  cette  guerre  destructive,  en  proposant 
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une  armistice,  arant  que  d'entrer  dans  une  lottCt  dans  one 

Îuèrre  nouvelle,  peut-être  plus  terrible  encore  que  la  première, 
e  vous  prie,  mon  prince,  de  faire  connaître  aux  chtïfs  de 
farmée  française  cette  intention  de  mu  part,  dont  les  suites 
pourraient  peut-être  avoir  des  effettt  d*autant  pins  salutaires» 
qu*il  est  déjà  question  d'un  congrès  général,  et  pourraient  pré- 
Teuir  une  effusion  inutile  de  oun^ç  humain.  Vous  voudrez  bien 
ensuite  me  faire  parvenir  les  ^sultats  de  votre  démarche,  et 
me  croire  avec  la  considération  la  plus  distinguée. 
Moii  prince, 

Dt  votre  excellence. 
Le  très-humble  et  trè^^obéissant  serviteur, 

(Signé)  B.  Bevmingsen. 

Monsieur  le  général, 
M.  le  général  commandant  en  chff  vient  de  m'adresser  una 
let^tre  relativement  aux  ordres  que  S.  Exe.  a  reçus  de  S.  M. 
Tempereur,  en  me  chargeant  de  vous  faire  part  de  son  contenu. 
Je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  répondre  à  ses  intentions,  qu'en 
vous  la  faisant  tenir  en  original.    Je  vous  prie  en  même  tema 
de  me  faire  parvenir  votre  réponse  et  d'a|;réer  l'assurance  de 
la  considératiou  distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur  le  général. 
Votre  très-hupable  et  très-obéissant  serviteur, 

(Signé)  Bagkatioh*  . 

Le  18  (6)  Jviitu 

^"^"^^^^"^ 
5  Juillet,  1807* 
82é.  Bulletin  de  la  grande-armée. 

Tilsit,  le  92  Juin,  180?. 

En  conséquence  de  \m  proposition  qui  a  été  faite  par  le 
commandant  de  l'armée  russe  un  armistice  a  été  conclu  dans 
•les  ternes  suivans  : 

Armisticb. 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  etc.  etc.  et  S.  M.  l'empereur 
de  Russie,  voulant  mettre  un  terme  à  la  guerre  qui  divise  lart 
deux  nations,  et  conclure,  en  attendant  un  armistice,  ont 
nommé  et  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs;  d'une  part,  le  prince 
de  Néufchàtel,  major-général  de  la  grande  armée  et  de  l'autre» 
le  lieutenant-général  prince  Labaooffde  Boston,  chevalier  des 
ordres  de  Sainte-Anne,  grand-croix,  etc.  lesquels  sont  con* 
venus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  armistice  entre  Tarmée  firançaiae  et 
l'armée  russe,  afin  de  pouvoir  dans  cet  intervalle  nép;ocier, 
'conclure  et  signer  une  paix  qui  mette  fin  à  aaa^ffîiston  de 
•au|^  si  contraire  4  l'humanité. 
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.  t«  Celle  des  de«x  parties  cootnicttates  qui  Toodm  romprt 
Varmiatice^  .ce  que  Dieo  ne  T^a^Ue»  iera  tenue  de. prévenir  a« 
quart ler^^néral  de  Tautre  armée,  et  ce  ne  sera  qu'après  ua 
Oàoia  de  la  date  des  uotific^tions  que  les  bostiluéi  pourront 
•  recommencer.  " 

'  3.  L'année  française  etTarmée  prut»sienne  eonclueroot  un 
armistice  séparé»  et  à  cet  effet  des  officiers  seront  uomni^  de 

rirt  et  d*autre«     Pendant  les  quatre  ou  cinq  jun  Décessairet 
la  conclusion  dndit  armistice,  Farmée  française  ne  cooiiuet* 
tra  aucune  hostilité  contre  ràrmée  prussienne. 

4.  Les  limites  de  l*armée  française  et  de  l*arroée  russe,  P^n* 
daut  le  t^ps  de  Tarmistice»  seront  depuis  le  Curmcb-Halr,  le 
Tbaliveg  d^  Niémen  ;  et  en  remontant  lu  rive  gaurhe  de  ce 
fleuve  jusqu'à  L'embouchure  de  Lorasna  4  Schacin,  et  montant 
cette  rivière  jusqu'à  Tembouchure  du  Bobra,  suivant  ce 
ruisseau  par  Bogari,  Lipsk,  Stabin,  Dolistowo,  Gonioiidz,  et 
Wizoa  jusqu'à  l'embouchure  du  Bobra  dans  la  Narew,  et  delà 
remontant  la  rive  gauche  de  la  Narrew  par  Tycocyn,  Surat» 
Narew,  jusqu'à  la  frontière  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  :  la 
lîiaite  dttis  le  Frisch-Nérung  sera  à  Nidden. 

5*  S«  M«  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  l'empereur  de 
Rosia  nommeront,  daoa  le  plus  court  délai»  des  pléntpoten* 
tâaàres  munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  négocier,  conclure 
et  signar  la  paix  définitive  entre  ces  deux  grandes  et  puis* 
sautes  nations. 

6.  Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'antre, 
à  l'efFet  de  procéder  sur  le  champ  à  l'échange,  grade  par  grade» 
€t  homme  par  homme,  des  prUonniers  de  guerre. 

7.  L'écoange  des  ratificatitns  du  prâent  armistice  sera 
bit  an  quartier^général  dé  l'armée  rosse  dans  quarante-huit 
heures,  et  plus  t6t  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Tilsit,  le  21  Juin,  1807. 

(Sigoé^)         Le  Prince  de  Nbufchatbl,  Méchal» 
AtsXAMOXfi  Bbethibr, 
Le  Prince  Labanofe  db  Rostow. 

L*armée  française  occupe  tout  le  Thalweg  du  Niémen,  de 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  au  roi  de  Prusse  que  la  petite  ville 
at  le  territoire  de  Mémel. 

ProclamatÎMi  de  S,  M.  l'empereur  et  roi  à  la  grande 
armée* 
Soldats, 

Le  5  Jntn  nous  avons  été  attaqués  dans  nos  cantoonemeos 
par  l'armée  russe.  L'enuvmi  s'est  mépris  sur  les  causes 
de  notre  inactivité.  U  sTest  apèfçn  trop  tard  que  notre  repos 
était  celui  du  tient  il  se  repèiit  de  l'avoir  troublé. 

Dan^  les  journées  de  Outtstadt,  de  Heilsber^,  dans  èelle 
à  jamais  mémorable  deFriedIand,  dans' dix  joins  de  cam-» 
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^^fiisèvlKn^  û6né  aVonf  |m9  130  pièces  de  catibif,  ^  dimèaux  ; 
tbé,  blë89é  on  fait  prisonmets 60,000 Russes:  enlevé  àrantiée 
ennemie»  tou^  nés  mugasitis»  ses  hôpltanx,  ses  ambulances  ; 
Ni  place  dé  Kœui^bërg,  leé  dOO  UHin^enirt  qdi  étaient  dans 
ce  port  chargés  de  toute  espèce  de  munitions  ;  160,000  fù%\\4 
^ub  ^Angleterre  eiivoyait  po^ir  arinef  nos  ennemis. 

Dëé  bonh'dëla  V^étule,  nc^s  Mùniéê  ai^rivés  sur  ^eux  du 
Niémen  àVeé  1^  rapt4i^é  de  Taigle.  Vous  célébrâtes  à  Auster^ 
IHz  TanniVérsaiyè  dû  c^ràromement  ;  "^ous  'aVéâf  cette  ahnéè 
dignement  célébVé  cfelbi  de  la  l^tàiné  de  Mai^eiigo  q^iniTC 
fin  4  la  guerre  dé  la  secohdé  coalition. 

FraiiipaiBy  vous  avez  été  dignes  de  voue  et  de  mtri;  Voni 
rentrerez  en  Frence  couverts  de  tous  vos  lauriers;  et  aprèa 
avoir  obtenu  une  parx  glorieuse' qui  porté  avec  elle  fa  g[ua^ 
rantie  de  sa  dui^e.  H  est  tëms  que  notre  patrie  vive  en'  rèpo^» 
à  r^ibri  de  la  maligne  influence  de  TAngleterre.  Mbs  biëi^^ 
faits  vous  prouveront  ma  rëdon naissance  et  toute  l'étendué 
de  Pamôur  que  je  yons  pointe. 

Au  camp  impérial  de  TtUit,  te  22  Juin»  ldU7*   - 

9  Juillet»  1807* 
S.  M.  rémpereur  tt  roi»  par  sa  lettre  du  92  Juin  aW  prince 
arclii-chancelier»  ava!it  ordonné  que  le  cotps  de  8.  A.  f; 
Napol^on-Charlesi  prince-royal  de  Hollande,-  détïédé  à  lé 
Hâyë  lé  5  ]^ai  dernier,  serait  dépdsé  dans  une  èhapélle  de  '- 
réglisede  Notre-Dame,  pour  y  être  gardé  jusqu^âumomèdt 
où  réglise  impériale  de  SiCint- Dénié,  ëotièreitaerrt'répai^^  fH 

Ïour  ainsi  dire  reconstruite,  peritieithiit  de  Vj  transborter» 
In  conséqueoèe  de  ces  ordres,  qiië  sur  Tinvitationdéh.  A;  9. 
Mgr.  le  prince  archi-chancelier  de  l'Empire,  lé  liiimstre  de 
rintérieur  avait  transmigra  M*  de  Coulai nbonrt,  graoA  écuyer 
de  la  couronne  rfé  Hollande,  chargé  de  la  conduite  de  ce 
précieux  dépôt,  le  corps  du  prince  défont  a  été  condait  à 
Saint-'Leu,  le  7  Juillet,  il  est  parti  de  Saint-Leu  daoa 
une  des  .voitures  4e S.  9^.  où  se  trouvait  un  aumôaier  (le.S^M. 
le  roi  4e  Hollande,  toujours  sous  la  garde  de, M*,  de  Caulain- 
court,  qui  suivait  dans  une  antre  Toitùre.  Le  convoi  était 
escorté  par  un  piquet  de  la  garde-impériale  à'  cbeval  ;  il  est 
arrivé  à  deux  <  heures  et  ^leoité  àia  grande  porte  de  l!é^ise 
métropolitaine  qu'occupait  an  idétachement  de  la  ^rde-im« 
périale  à  pied.  Là  s*e tuent  rend ns  S«  A.  S.  Mgr^  le  prince 
^«rchi^hf^Bçei^er ,  de  Tempire,  assista  dea  dtftxx  m^istrça  de 
rintérieur  et  des  cultes,  ainsi  que  S»  |Em.  Ie,car«)iaaWc\ie- 
.v^QV^/i^cf^uipfigoé  desoa  clergé. 

S.  Exe  le  .grand  écuyer  4e  Hollande»  en  jEaisapi,  (^  rem]^ 
du  corps,  s*est  adressé  au  jprince  arcbî^cbai^ceUer,  et  lui  à  dît  : 
^JMonseii^iieur,,  ppr  les  ordres  de  S.,M.  le, roi  de  Ifoltaiide» 
je  remets  entre  lef  mains  de  V.  A.  S.  le  coirps  de  S.  A.  L 
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Napo1ëoii*Charles»  prince  royal  de  Hollande^  lequel  est  eoiH 
tenu  dnû»  cette  biefre  ;  dabrces  dent  botteg  de  plomb  que  je 
remets  égalemeot  à  V.  A.*  «ont  renfermés  le  ce&ur  et  leè 
entmUefl  de  ce  prîiice.'' 

8w  A.  8.  a  répooda  :  ^*  Monsieur,  je  reçois  de  vos  ihaîné 
le  dépèt  précieoit  dont  vous  av<ez  été  chargé  ;'*  et  se  retosr* 
nant  vers  S.  Ëm.  le  cardinal^rohevéorne,  il  Toi  a  dit  :  *'  Mon« 
siear  le  cardinMl»  par  les  ordres  de  S.  M.  Temperetlr  et  roi» 
je  remets  entre  les .  mains  de  ¥•  £m.  le  corps  de  S.  A*  L 
'Napoléon-Charles*  prince  royal  de  Hollande»  qui  doit  être 
f^rdé  dans  votre  église,  jusqu'à  sa:  translation  dans  ceHe  de 
Saint- Denis  :*'  S.  Em*  a  répondu,  ^  qu'elle  et  son  chapitre 
veilleraiem  «veè  soin  à  la  conservation  du  précieux  dép6t 
dont  S .  M*  voulait  bien  les  honorer." 

Après  quoi,  tout  le  cortège  s'est  rendu  dans  la  chapelle 
de  âsint  Gérand,  située  à  droite,  derrière  le  chœur,  qui  aTait 
été  préparée  pour  recevoir  le  corps  do  prince* 

Il  a  été  déposé  sur  une  estrade  en  face  deTautel;  la  chapelle 
a  été  fermée,  et  S.  A.  S.  le  prince  archi-'chancélier,  S.  cm« 
le  cardinal-archevêque»  LL.  £E*  les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  cultes,  et  le  grand  écuyer  de  S.  M.  le  roi  de  Hollande 
se  sont  retirés  dans  le  palais  archi-épiscopal  pour  y  signer 
te  procès-verbal  de  la  translation  et  du  aép6t  provisoire  du 
corps  du  prince  royal  de  Hollande. 

Quoique  eette  cérémonie  D*ait  en  aucune  solemnité,  Tobret 
ii*a  pu  en  être  ignoré  ;  elle  a  oecastonné  autour  de  Téglise» 
dont  les  portes  ont  été  fermées  au  public,  on^  grand  concours 
de  peuple,  et  iï  a  été  facile  de  lire  sur  le  visage  des  spectâ^ 
teurs  iSmpression  douloureuse  quMs  éprouvaient  en- voyant 
le  convoi  de  ee  jeune  prince,  objet  de  tant  d'afRîCtions,  et 
déjà  sujet  de  tant  d'espérance,  enlevé  à  sa  famille,  à  la 
France,  à  la  Hollande  à  qui  il  était  égailement  cher.  La 
douleur  publique  s^accroissait  de  la  douleur  coimue  de  seb 
augustes jparens,  et  cette  première  perte  d'une  illustre  famille 
à  qui  la  France  doit  sa  gloire  et  sa  prospéHté,  à  qui  l'Europe 
devra  le  repoa^  é«Mt  justement  consi(i|î^rée  comme  une  cala* 
mité  publique.  i 


Tilsit,  le  9  Juillet,  18t>7. 

L'échange  des  ratifioations  du  traité  de  paix  entre  la  Franoe 
et  la  Russie,  a  eu  heu  aujourd'hui  à  peuf  heures  du  matin. 
A  onze  heures,  l'empereur  Napoléon,,  portant  le' grand  cordo)| 
de  l'ordre  de  Saint*André,  s!eat  rendu  chez  l'empereur  Alex- 
andre, qui  l'a  reçu  à  l'a  tète  de  sa  garde,  et  ayant  l'a  grande 
décaration  de  la  lègibn  d'honneur.  L*emperfnir  a  demandé 
de  Toir  le  soldat  de  la  garde  russe  qui  s'était  le  phis  dis- 
ûiCé.    jk  If  *  en  témoignage  de  aep 


ttegué  ;  il  lui  m  été  pt^semcé. 
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ntime  poar  U  «ard*  impériale  rwi^,  m  doooé  à  C€  braTe 
l'aigle  d*er  de  la  légioa  d*honneur. 

Les  empereurs  soot  restés  easemble  pendant  trois  heui^» 
et  soDt  eosuite  montés,  à  cbevaL  Ils  se  sont  reodu^^u  bords 
du  Niémen»  où  Tempereur  Alexandre  s*est  eooUbarqué*  L*eiii* 
pereur  Napoléon  est  demeuré  sur  le  n\'age  jusqu'à  ce  que 
rempereur  Alexandre  fût  arrivé  à  Feutre  bord. 

I^  marques  d'affection  que  ces  princes  se  sont  données  en 
se  séparaiitt  ont  excité  la  plus  yire  émption  parmi  4es  nom* 
breux  specUteurs  qui  s'étaient  rassemblés  pour  voir  les  plua 
grands  souverains  du  monde'  offrir  dans  (es  témoignages  de 
leur  union  et  de  leur  amitié  un  solide  garant  du  repos  de  la 
terre. 

L'empereur  Napoléon  a  fait  remettre  le  grand  cordon  de  la 
légion  d'honneur  au  grand-duc  Constantin,  au  prince  Kou* 
rakin,  au  prince  Labanoff  et  à  M.  de  Budberg» 
«  L'empereur  Alexandre  a  donné  le  grand  ordre  de  Saint- 
André  au  urince  Jérôme^Napoléon,  roi  de  Westphalie,  au 
grand-duc  de  Berg  et  de  Clèves,  au  prince  de  Neufchatel»  et 
au  prince  de  Bénévent. 

^  A  trois  heures  d'après-midi,  le  roi  de  Prusse  est  ycdu  loir 
l'empereur  Napoléon.  Ces  deux  souverains  se  sont  entre* 
tenus  pendant  une  demi-heure.  Immédiatement  après» 
l'empereur  Napoléon  a  rendu  au  roi  de  Prusse  sa  visite.  Il 
est  ensuite  parti  pour  Kcenigsberg. 

AiuAi  les  trois  souverains  ont  séiourué  pendant  vingt  jourt 
à  Tilsit.  Cette  petite  ville  était  le  point  de  réunion  des  deux 
armées.  Ces  soldats  qui  naguères  éuient  ennemis»  se  dpa* 
oaient  des  témoignages  réciproques  d*amitié  qui  n'ont  paa 
été  troublés  parle  plus  léger  désordres 

Hier»  Pempereur  Alexandre  avait  fait  passer  le  Niémen  à 
une  dixaine  de  bachirs  qui  ont  donné  à  l'empereor  Napoléon 
un  concert  à.  la  manière  de  leur  pays. 

L'empereur  en  témoignage  de  son  estime  pour  le  général 
Platow,  hetmao  des  cosaques»  lui  a  fiût  présent  de  aoi| 
portrait. 

Les  Russes  ont  remarqué  que  le  S7  Juin  (style  russe,  g 
Juillet  du  calendrier  grégorien)  jour  de  la  ratiâcation  du 
traité  de  paix,  est  J'anniversaire  de  la  bataile  de  Pultawa  qui 
fut  si  glorieuse,  et  qui  assura  tant  d'avantages  à  l'empire  de 
Russie.  Ils  en  tireot  un  augure  favorable  pour  la  durée  de 
ia  paix  et  de  l'amitié  qui  vieuneut  de  s'éti^lir  entre  ces  deux 
grands  empires. 

Kœnigsberg,  le  19  Juillet^  1807. 
Le  empereuia  de- France  et  de  Russie,  «près  avoir  s^onroé 
pendant  vingt  jours  à  Tilaitl^  où  les  deux  maisons  impériales» 
iittttés  dans  la  mAme  rue»  étaîent  à  peiî  de  distance  l'une  df 
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taiitfe,  ite  Mftit  Bipa^é«  le  9»  ^  trois  heures  Afkréf  midi»  en  se^ 
doQoantles  plus  grandes  marques; d*amitié.  Le  journal  de, 
ce  ^î  s*oit  passé  peodent  la  durée  de  leur  séjour»  sera  d*uQ. 
véritable  îotérét  pour  les  deux  peuples. 

Après  avoir  reçu»  à  troia  heures  et  detnie  la  visite  d*adiea 
4«  roi  de  Prusse»  qui  est  retourné  à  Mémel»  remperenr  Napo- 
léon est  parti  pour  Kœnigsberg»  où.  il  est  arrivé  le  10  à  quatre^ 
heures  du  matiu^ 

•  11  a  fait  bi«r  la  visite  du  port  dans  uu  canot  qui  était  ^ervi 
par  les  marins  de  la  garde.  S.  M.  passe  aujourd'hui  la  revues 
4o  <»rps  du  maréchal  Soult»  et  {wt  demain  à  deux  heures 
du  matin  pour  Dresde. 

Le  nombre  des  Russes  tués  à  la  bataile  de  Friedland» 
s^éleve  à  17»500  ;  cdui  des  prisonniers  et  de  40,000;  1S>000 
sont  passés  à  Kœnigsberg  ;  7tOOO  sont  restés .  malades  dan% 
les  hépîtaux  ;  le  teste  a  été  dirigé  sur  Tbom  et  Varsovie. 
Les  ordres  ont  été  donnés  pour  qu'ils  fussent  renvoyés  a» 
Russie  sans  délai  ;  7>000  sont  d^  revenus  à  K<Mig^»b^g» 
et  vont  être  rendus.  Ceux  qui  sont  en  France»  seront  formai 
en  légimens  prorisoiresi.  L*empareor  a  ordonné  de  les  ha« 
Uller  et  de  les  atmer. 

Les  ratifications  du  tmité  de  paix  entre  la  France  et  la 
Russie  avaient  été  échangés  à  Tilsit  le  9;  celles  du  traité  d^ 
paix  entre  la  France  et  la  Prusse  Font  été  ici  aqjourd'huî.  . 
.    Les  plénipotentiaires  cfaai^  de  rces  négociations  étuent» 

Cur  la  France»  M.  le,  prince  de  Bénévent  ;  pour  la  Russie^ 
prince  Kourakin  et  le  prince  Labano£f;  pour  l^Prussc^ 
le  fel^maiécbal  comte  Kalekreutfa  et  le  comte  de  Gorù» 

Après  de  teb  événemens»  on  ne  peut  s'empêcher  dbsouf 
rire  quand  on  entend  parler  de  la  grande  expéaition  anglais^ 
fit: de  la  nouf elle  frénésie  qui  s^est  emparée  du  roi  de.  Suède. 
On  doit  remarquer  d'ailleurs  que  l'armée  d'dbservi^tifl|n  4ç 
r£lbe  et  àfi  l'Oder  était  de  70,000  hommes»,  indèpendasimeni 
delà  grande  armée  et  non  compris  les  divisions  espagncjes  qui 
$Qnt  en  ce  mtmient  sur  l'Od^r^.  Ainsi  il  aurait  ^lu^  <^ 
l'Angleterre  mit  en  expédition  toute  son  arsoéé,  ses  milices^ 
ses  Tolontahresiseafiencibles  pout  opérer  une  diversion,  s^riêttse^ 
Quand  on  considère  que»  dans  de  telle»  circonstances»  elle 
m  envoyé  6,000  hommes  se  faire  inaf«Acrer.  par  les  Aqsbes^ 
€t  7^000  hommes  dans  les  Indes  Espagnoles»  on  nç  peu^ 

C 'avoir  pitié  de  l'ei^eessive  avidité  ^ui.tourmente  ce  cabinet^ 
paix  de  TUsit  met  fin  aux  opérations  de  la  grande  armée  ; 
mms  toutes  les  côtes»  tons  les  ports  de  la  Prusse  n'en  resteront^ 
pas  moins  fermés  aux  Anglais.  )l  est  probable  q^e  le  blpcu^ 
continental  ne  sera  pas  un  vain  mot.  ^       > 

La  Porte  a  été  comprise  dans  (e  traité.  La  réviolption  quj^ 
vient  de  s'opérer  à  Çopstantinople»  est  une,  révolution  anti* 
«kré4i«Mie  qui  «'a  rien  de  commun  atec  la  politiquie  ^ 
IXacope.     L'a4^tant*copiinandant  GuUlem^npt .  est   pan^ 
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pMnr  ià  IhêmrMe,  où  il  ts  mtomer  le  grand^tlr»  dé  1» 
pÊitf  d«  la  liberté  qo^a  la  Poite  d'y  prendia  part,  cl  dat  aon-^ 
dltioDf  qai  la  coDcernent» 

JParii)  îc  S4  JttîHi^  TSOy. 
À^oord^a!  à'qiîatre  lienret  ajnrèt  intdî,  eu  esfanlloifr  Mr 
érdrea  de  S.  Mv  l'èaijperetev  et  roi|  S.  Â>  9é  Mg^  le'  pHiiaa 

Îrchî-çbapcelier  de  Tempirej  t'est  rendu  au  sénats  à  TeM  d« 
di  comnrankiuerleB  deux  tnMa  depàta  slguéi  arec  laRdiiie^ 
et  a?cc  la  Prmse*  ^ 

9.  A,  S.  a  été  reçue  atec  le  cérémonial  ovAaak^e,  et  ayaal 
|>jrit  séance»  a  dit  : 
^Mescieurs» 

^  Le  court  rapide  dés  Tictoîres  de  Se  M*  renpereur  et  reii 
ûBMt  le  présage  ibfUlHële  d*unê  paix  gtorieuML 
'  **  Ces  espérances  sont  aecoinpiîes  par  les  detax  traitét  de 
paix  que  j^pporte  au  sénat.  S*  M*  n'a  point  peraia  qu^lè 
htosent  rendat-  puMici^  avant  ^ue  vottren  ayesr  iCf«  la  «oaa* 
jpftnnication* 

^  Le  sénftt  appréciera  aree  reconnaittanee  ceCte^  téier¥» 
délicate,  et  y  verra  une  nouvelle  preuve  de  IHitteiitioii  dé 
notre  au^stè  aouv«raiilt  à  lûaiotenir  les  ftnnet  cùBsàeréea  par 
nos  iisagçB  et  par  not  Msé 

**  Au  milieu  des  grands  résaltats  que  précttHeat  cet  tiwntar^ 
tiens  politiques,  il  en  est  un  qui  iatéretserà  vos  pItM  vives  «f- 
fëc^iottt.  Dévouééi  comme  vous  l'ètCs,  tnesiiéuN»  à4ag^Mra 
dé  là  dytiastie  impériale,  avec  quelle  tadsfkétiMM^ie  venea* 
vous  pas  sa  splendeur  toujobracnrittaoté^  porter  aa  frftnc^dé 
WestphaHe  an  jeune  i^rince  dont  4a  sagesse  etie  courage  vieil* 
lient  dé  se  signaler  par  de  ti  nobles  travaax  t 
"  **^  Daiis  cette  disposition,  comme  dans  toatet  cellet  Mi  t^m^ 
|»osent  ces  ti^ités,  vous  retreaveiex»  messlnirs,  let^som  con« 
atetiirdo  fondateur  de  remplie^  poar'oeiMoMer1e'gr«tid  tyt* 
têikie,-  dont  il  aposé-Iea bases* 

^  Totre  cœarispplàudira  aux  conoeptiMt  d^aii  génie,  aitti 
de TbttfatfâHité,  dont'tdutéi  lés -vues,  dont  téaies  les  préeén* 
tions;  ont  |>our  objet  d'etoignevrefi^ioti  du  sètiglMimaki; 

<*  Le  eontineni  peut  ente  te  promettra  une  pfix  durable: 
Tléê  entrevues  mémorabléa  qui  vienaaat  -d'avoir  Iteu'  8<M*'lec 
bords  dû  Mémen,  sont  les  gaget  d*«oe  loog%e  ti>aiidÂlltité« 
Lei  Importé  d'ëstiue  et  dé  conltiaeeqaî  te  soM  établit  eiitra 
les  souverains  dés  deux  plus  puistantM  natieat  do>rfiarapa| 
offVeot  une  garantie  conti^  laquelle  déiormait  tons  le*  efibn» 
dé  la  haine  àt  dei'ambiâoo  vieadMit  4na«ilaflMtit  éohotter.** 

S.  A«  S«  a  ensuite  remis  les  dem  traiièt  qui  oat  été  lut  4  la 
tribune  ^  lé  ténateur  ficpèn,  f  tin  des  tecréiaires» 

9t^  majesté  flémpereur  dcsf rtaçaM,  loitl'ttalta,  protecteur 
de  Ta  confNératkin  da  Rhln^  et  ta  nfaiatié  rempefOur  do 
lotttat  lév  Rustie^  étant  aaimét  d'oa  égal  détir  de  oMtN  Ûk 
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i«x  ^Umitis  de  la  g aerre,  ont,  à  cet  «ffet,  npmqné  pour  leurs 
pléaiçoteadaîres»  savoir:  S.  M*  Tempereur  aes  Français,  rot 
4*ItaUe»  protecteur  de  la  confédération  du  Rbio»  M«  Charles- 
Maurice  Talleyrand»  prînce  de  Béuéveùty  son  grand-cham* 
l^ellan  et  raiaistre  des  relations  extérieures,  grand-cordon  dé 
la  légion  d*honnettr,  chevalier  grand-croix  des  ordres  de  Taigle 
noir  et  de  Taiffle  rongé  de  Prusse  et  de  Saiut^Hubert; 
.  Bt  S^  M*  rempereur  de  toutes  les  Rnssies,  M.  le  prince 
Alexandre  Kourakin,  son  conseiller-privé  actuel,  membre  do. 

B  les  ordres  de  l'em* 
ordinaire  et  ministre 
toutes  les  Russies^ 
ralier  des  ordres  de 
?,  de  Saint- Anne  da 
le  la  première  class<^ 
%  de  Saint-Hubert» 
site  de  Danemarck» 
i  de  Saint-JeanKle« 

ElostoflE^  lieutenant* 
s  toutes  les  Russies» 
première  classe,  de 
>rdre  de  Wolodomif 

ins-pouvoirs  respec? 

[e  réchange  des  ra* 
iitié  parfaite,  entra 
le»  et  S.  M.  Tempe* 

idiatement,  de  part 
us  les  points  ou  la 
i  sera  officielleoien^ 
parveuac* 

Les  hautes  partiea  contractantes  la  feront  porter,  sans  délai^ 
par  des  couxiers  extraordinaires»  à  leurs  généraux  et  comman* 
dans  respectifs. 

%•  Taus,  les  b&timens  de  gpierre  ou  autres  appartenant  à 
Vuue  des  pai:ties  contractantes  ou  4  leurs  sujets  respectifs,  qui' 
apraieot  été,  pris  postérieurement  à  la  signature  du  pcésen^ 
traitéj  seront  restitués»,  ou»  en  cas  da  vente»  le  prix  en  sera 
«estituét 

^  4»  S.  1\(^  rempercor  Napoléon»  par  égard  pour  3*  M»  Tem^ 
pereur  de  toutes  l^  Russie»,  et  voulant  donner  un^  preuve  da 
désii;  sincère  q;u'il  a  d'uiiir«  les  deux,  nations,  par  les  liens  d'une 
confiance  et  d'une  amitié  inaltérables,  consent  à  restituer  ^ 
S.MC  le  roi  de^russe^  allié,  de  9^  M*  Tempereur  de  toutes  Itf 
B^ssies»  toua,les.  pays^  viUes.et  territoires- conquis  et  dénos[^ 
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'  '  La  partie  du  duché  de  Magdeboûrgt  ûtuée  à  Im  droite  de 
•rElbc; 

La  marche  de  Prigditz,  TUker-Marck,  la  moyenne  et  la 
nouvelle  marche  de  Brandebourg»  à  rexception  de  Kotbuser* 
Kreys,  ou  cercle  de  Cotbut,  dans  la  Babse  Lusace,  lequel 
devra  appartenir  à  S.  M*  le  roi  de  Saxe  ; 

Le  duché  de  Poméranie; 

La  Haute,  la  Basse  et  la  Nouvelle  Silésie  avec  te  comté  de 
Glatz; 

La  partie  du  district  de  la  Netxe,  située  au  nord  de  la 
chaussée  allant  de  Driessen  à  Schneide-Muhl^  et  d*une  ligne 
allant  de  Schoeide-Muhl  à  la  Vistule  par  Waldau,  en  suivant 
les  limites  du  cercle  Bromberg,  la  navigation  par  la  rivière  de 
Netse  et  le  canal  de  Bromberg,  depuis  Driessen  jusqu'à  la 
Vistule*  et  réciproquement»  devant  être  libre  et  franche  dé 
tout  péage  ;  la  Pomérelie,  Tlle  de  Nogat»  les  pays  à  la  droite 
du  Nogat  et  de  la  Vistule»  à  louest  de  Tancienne  Prusse  et  au 
nord  du  cercle  de  Culm  ;  TErmeland»  et  enfin  le  royaume  de 
Prusse»  tel  qu*il  était  au  premier  Janvier»  1772»  avec  les  places 
de  Spandau,  Stetûn»  Custrin»  Glogaui  Breslau»  Schweidnitz, 
Neiss»  Brieg»  Kosel  et  Glatz,  et  généralement  toutes  les  places» 
citadelles»  châteaux  et  forts  des  pays  ci-dessus  dénommés»  dans 
rétat  ou  lesdites  places»  citadelles,  châteaux  et  forts  se  trou* 
vent  maintenant»  et  en  outre»  la  ville  et  citadelle  de  Graudentz. 

6.S  Les  provinces  qui»  au  1er.  Janvier»  1773»  faisaient  partie 
de  Tancien  royaume  de  Pologne,  et  qui  ont  passé  depuis»  à 
diverses  époques»  sôus  la  domination  prussienne»  seront,  à 
rexception'  des  pays  qui  sont  nommés  ou  désirés  au  pr^^ 
dent  article»  et  de  ceux  qui  sont  spécifiés  en  l'article  9  ci-après» 
possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.M«  le  roi  de  * 
Saxe,  boiia  le  titre  de  duché  de  Varsovie»  et  régis  par  des  con* 
stitutions  qui»  en  assurant  les  libertés  et  les  privilèges  des 
peuples  de  ce  duché»  hû  concilient  avec  la  tranquillité  dea 
états,  voisins* 

«  6.  La  ville  de  Dantzîck  avec  un  territoire  de  deux  lieuet  de 
rayon  autour  de  son  enceinte  sera  rétablie  dans  son  indépen^ 
dance»  sous  la  protection  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse»  çt  de 
S.  M.  le  roi  de  Saxe»  et  gouvernée  par  les  lois  qui  la  régissaient 
à  répoque  où  elle  cessa  de  se  gouverner  elle-même, 

7.  Pour  les  communications  entre  le  royaume  dé  Saxe  et  le 
duché  de  Varsovie.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage 
d*une  route  militaire  à  travers  les  possessions  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse.  Ladite  route»  le  nombre  des  troupes  qui  pourront  y 
passer  à  la  fois»  et  les  lieux  d'étape  seront  déterminés  par  une 
«invention  spéciale»  faite  entre  leurs  dites  majestés,  sous  la 
médiation  de  la  France. 

*  8.  S.  M.  le  roi  de  Prusse»  S.  M.  le  roi  de  Saxe»  ni  la  TÎlle 
Dantzick»  ne  pourront  empêcher  par  aucune  nroliibttion»  ni 
entraver  par  l'établissement  d'aucun  péage»  droit  eu  impAt  de 
quelque  nature  qu'il  puisse  èke^  la  navigation  de  la  Vistule* 
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9«  Afia  cl^établîr.  autant  qaMI  est  possible,  des  limites  n«« 
turelles-  entre  la  Russie  et  le  doché  de  Varsovie,  le  territoire 
circoQscnt  par  la  partie  des  frontières  russes  actuelles,  qui 
a| étend  depuis  le  Bug,  jusqu'à  rembouchure  de  la  Lossosma» 
et  par  une  ligne  partant  de  la  dite  eroboucbure  et  suivant  le 
thalweg  de  cette  rivière,  le  thalweg  de  la  Bobra  jusqn*à  soa 
embouchure,  le  thalweg  de  la  Narew,  depuis  le  point  susdit 
ju8qu*à  Suratz,  de  la  Lisa  jusqu'à  sa  source,  pfès  le  village  de 
IXIien,  de  l'aflSuent  de  la  Nurzeck  prenant  sa  source  pràs  le 
même  village,  de  la  Nurzeck  jusqu'à  son  embouchure  au-det*' 
•us  de  Nurr,  et  enfin  le  thalweg  du  Bug,  en  le  remontant 
jusquanz  frontières  russes  actuelles,  sera  réuni,  à  perpétuité» 
à  l'empire  de  Russie. 

10.  Aucun  individu,  de  quelque  classe  et  condition  qu^l 
soit,  ayant  son  domicile  ou  des  propriétés  dans  le  territoire 
spécifié  en  l'article  précédent,  ne  pourra,  non  plus  qu'aucua 
individu  domicilié,  soit  dans  les  provinces  de  l'ancien  royaume 
de  Pologne,  qui  doivent  être  restituées  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse^ 
•oit  dans  le  duché  de  Varsovie,  mais  ayant  en  Russie  des  biens* 
fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus,  de  quelque  nature  qu'ila 
•oient,  être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes^ 
pensions  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  sesdt« 
gnités,  ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque»' 
pour  aucune 'part,  ou  politique  ou  militaire,  qu'il  ait  pu  prendre 
aax  événemens  de  la  guerre  présente. 

1 1.  Tous  les  engagemens  et  toutes  les  obligations  de  S.  AL 
le  roi  de  Pruase,  tant  envers  les  anciens  possesseurs,  soit  de 
charges  publiques,  soit  de  bénéfices  ecclésiastiques,  militaires 
ou  civils,  qu'à  Tégard  des  créanciers  ou  des  pensionnaires  de 
l'ancien  gouvernement  de  Pologne,  restent  à  la  charge  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Kussies,  et  de  S.  M.  le  roi  de 
Sexe,  dans  la  proportion  de  ce  que  chacune  de  leurs  ditea 
majestés  acquiert  par  les  articles  5  et  9,  et  seront  acquitté» 
pleinement,  sans  restriction,  exception,  ni  réserve  aucune* 

l'i.  LL.  A  A.  SS.  les  ducs  de  Saxe-Coboujg,  d'Oldenbourg 
et  de  Mecklenbourg-Schwerin,  seront  remfs  chacun  dans  la 

Slâne  et  paisible  possession  de  ses  états  ;  mais  les  ports  dea 
nchés  d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg  continueront  d*êtra 
occupés  par  des  garnisons  françaises,  jusqu'à  l'échange  des 
liatifications  du  futur  traité  de  paix  définitive  entre  la  France 
et  TAngleterre. 

13.  S.  M.  l'empereur  Napoléon  accepte  la  médii^tion  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  à  l'effet  de  négocier 
et  conclure  un  traité  de  paix  définitive  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  dans  la  supposition  que  cette  médiation  sera* 
acceptée  par  TAngleterre,  un  mois  après  l'échange  des  ratifia 
citions  du  présent  traité. 

*  Ï4.  De  son  cAté,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  le^  Russies» 
^hnt  proaver  combien  il  désire  d'établir  entre  les  deuK 
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cippîret  les  rapports  ks  plus  intîmet  et  les  plos  darabtei,  rê» 
conpatt  S.  M.  le  roi  de  Naples»  Joseph  Napo)«oat  et  S.  M.  le 
rpi  de  [IolIaa<;ie>  Louis  Napoléon. 

15.  S.  M.  Pempereur  de  touteé  lesHussies  reconnaît  pareille^ 
ibeot  la  CQQfédératioQ  du  Ithin,  Tétat  actuel  de  possession  de 
chacun  des  souvtîraius  qui  la  composent*  et  les  titres  donnés 
À  plusieurs  d*entr*eux,  soit  par  l'acte  de  confédération  soit  par 
\i^  traités  d^uccession  subséqaens. 

Sa  dite  majesté  promet  de  reconnaître»  sur  les  notificationa 
qui  lui  M^ront  faites  de  la  part  de  S.  M.  Tempereur  Napoléon, 
ks  souverains  qqi  deviendront  ultérieurement  membres  de  la 
ceufédération,  en  la  qualité  qui  leur  sera*  donnée  par  les  acte» 
qui  les  y  feront  entrer.  * 

l€.  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  cède,  eo  toute 
uveraiueté,  à  S.  M.  le  roi  de  Hollande  la  sei- 
îr  dans  l'Ort-Frise. 

it  traité  de  paix  et  d*amitié  est  déclaré  commun 
rois  de  Naples  et  de  Hollande  et  aux  souverains 
Ibin,  alliés  de  S*  M.  Temperenr  Napoléon, 
mpereur  de  toutes  les  Russies  reconnaît  aussi 
e  Jérôme  Napoléon  comme  roi  de  Westphalie* 
me  de  Westphalie  sera  composé  des  provinces 
I.  le  roi  de  Prusse  à  là  gauche  de  TElbc,  et. 
sctuellemeni  possédés  par  S.  M*  l'empereur 

npereur  dfc  toutes  les  Russies  proinet  de  recon- 
kition  qui,  en  consé<)uence  de  Trrticle  ig  ci* 
fssions  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sçra  faite  par 
ur  Napoléon  (laquelle  devra  être  noûfiée  à 
ir  de  toutes  les  Russies)  et  Tétat  de  pdssession 
or  les  souverains  au  profit  desquels,  elle  aura 

;s  hostilités  cesseront  ioamédiatement  sur  terre 
et  sur.  i^er  entre  les  forces  de  S.  M.  I^empereur  de  toutes  les 
Russies  et  celles  de  sa  hautesse  dans  tous  les  points  ou  la  nou- 
t^elle  de  la  ùgmiture  du  pn^nt  traité  sera  officiellemen  pat- 
i{e.nue. 

Les  hautes  nartiea  contractantes  la  feront  porter^  sans  dér 
aordinairQi,  pour  qu'elle  parvienne, 
ibl^  aux  généraux  et  commandant, 

sç  retireront  dçs.  provinces  de  Vala- 
I  lesdiites  provinces  ne  pourront  être 
le  sa  hautesse  jusqu'à  1  échange  des 
i  de  paix  définitif  entre  la  Russie  et 

le  toutes  les  Russies  accept;^  la  m^ 
ir  des  Français»  roi  d'ital^p.à  Teflet 
un«i  pi|ix.  avantageuse  et  bbnorablf^ 


aux  deux  empires* 
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Les  plémpotentlaîréi  respectifs  seTendronr  dans  te  lte*i'  âoûi 
leé  debx  parties  intéressées  couviepdroDty  peur  y  ouvrir  et  sui- 
vre \cs  négociatioDs.  '  ^  ^ 

24.  Les  délais  dans  lesquels  lés  hauAà  i^arties  côntraçtanj|tes 

^...._,^_>*    s,<k^«».#xi>    ■.<%a«»M     4>>4«i«w#Xi    «^Ae     l«^ki«w     r>a\^^llAM     rl.tfvaa>Â>^fr    ^*t%té^£»wt 


•eront  fiiés  par  une  convention  spéciale. 

98*  S«  ML  reoftpiei^tftr  des  Pmnçaiif,  rÀi  d*Ità1}e',  et 'Si  'RÇ 
Tempereur  de  toutes  les  Russies,  se  garantîssefit  mut^Mlëài^iii^ 
Mategrîté  de  leoi^  poëêttsibbs  et'  celles  des  pu^sâttfées  ><>tn« 
prises  au  présent  traité  de  paix,  telles  qu^ell es  sont  maiiifenmtit 
M  seront  en  eonséqaence  deê  stipulations  ci-dè^\iïs.  ' 

M.  Les  piîsonniers  de  guerre  (kits  par  tes  pàrtieé  corlt^* 
tantes»  ou  coapriseaaii  présent  traite  d^  paix,  seromt  re/id-dA 
féctproquement  sans  échange  et  en  masse. 

g?;  Les  rektiaflia  df  etomUerce  entré  rémpire  fîiioçifT»/ 1^ 
rojaume  d*ltalie,  les  royaumes  de  Naples  et  de  HoRàndét  et 
M  StaU  éoétkdétêé  du  Rhin,  d'ttbe  pah»  et  d'à^ti^e  ptilr^ 
Tt£p\te  d^R«isdle,  seront  rétablios-^tn*  le  raêdie  pied  qn'aVaùlf 
kl  gnerreî 

â;  Leeêrémemaldesdeuzconrsdes'fbtiilerieset'dé'Sïh^f 
Pêtetibourg  etetr'éllet  et  ù  l^égard d^s  ambassadeurs^  minîsf réi 
et  envoyés  qiTelles  atscrédheroot  Tiitle  près  de  Tautre,  seiW 
éUbH  sur  le  principe  d'une  réciprocité^  ^et  d*ttne  égalifè  pÉr« 
î^Hës. 

9^  Le  présent  ttsôté  sehi  ratifier  par'  S.  Ml  Tempereur  deà 
Phi^çsSs»  «ttdltalie^  et  par -S.  M.  l'eibpertur  de  toutes  les 
Bossiesu 

L'échaûgedesrÉtifieatioAsabràlieti  dsfhs  cétVe  vifTè,  àHiiM 
k  dâaî  de  qtratfrjÀ«r*. 
Faft4^U^  Iè7'M»n«t  (MJàMi}  IS67. 

(Signé)  Ch.  m.  TâtL^Vkitjiiy; 

pfinciB  deB'éntventf 

Lefprlnce  Aifix^]r0teEîi>im^A«c)r. 

Le  prince  Dbhikt  Labanop  db  RoAort# 

Wnf  ampiiirtM: 

Le  ministre  des  telUions  eittérienyes,^ 

(Sîiné)   Ch,  MAttft.  TuttlMLrïïb, 
PHnce  de  Béfîévent. 
Les  ratiûcatioDs  do  présent  traité  ontété  éch'kngéeis  ft  TlU' 
ite,  legJsiitM^  180t* 

Sa'  Maieété'l*e«Dpereér  des^Prançttis»  roi  d'Italie,  prot^teur 
de  la  eoUfédértMiM  dn'l^iil^  et  Sa  Maj<>st^  le  roi  de  Prusse, 
étant  animés  d'un  tosi  désir  de  mettre  fin  aux  calamités  dé'l^' 
gwrrei  «ut,  à  cet  mki  ubnAtiè  panrlenrs  plénipovânthiiiiis» 

Siftff«réÉipêr#Wfdsll*PMieato,  rot  d^ItaKe,  protecteur  de 
|i  confédération  dm  Rhin»  M.  Chad^Mattrice  Tàll^ràiid» 
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E rince  de  Bénéveot,  ton  grand  chambellan  et  ntinUtre  de%4tt* 
itiont  extérieures»  grand  cordon  de  la  légion  d'honueur»  clie<% 
▼alier  des  ordres  de  VAigle-Noîr  et  de  TAigle-Roage  de  Prusse^ 
et  de  Tordre  de  Saint  Hubert  ; 

Et  S*  M«  le  roi  de  Prusse,  M.  le  field-marécbal  comte  de 
Kalkreuthy  cberalier  des  ordrea  de  FAigle-Noir  et  de  l'Aiele» 
Rouge  de  Prusse;  et  M«  le  comte  de  Gioltx»  son  conseiller 
privé  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 

S.  M.  Tempereur  de  toutealet  Rnisies,  c&evalier  de  Tordre  de 
TAigle^Rou^  de  Prusse. 

2*  La  partie  du  duché  de  Magdeboorga  située  à  la  droite  de 
rSibe; 

La  mrrcbe  de  Prignitz,  rUker*Marck»  la  nijoyenne  et  la 
nonvelle  marche  de  Brandebourg»  à  l'exception  du  Cotboter« 
Kreys  ou  cercle  de  Cotbus  dana  la  Basse* Lusace  ;  le  ddch^ 
de  Poméranie  ; 

La  Haute,  la  Basse,  et  la  Nouvelle  Silésie»  avec  le  comté 
deGlatz; 

La  partie  du  district  de  la  Netze,  située  au  nord  de  la 
chaussée  allant  de  Driesen  à  Scbneide-Miihl  à  la  Vistule  par 
Woldau»  en  suivant  les  limites  du  cercle  de  Bromberg,  li^ 
Pomerelie,  Tlle  de  Nogat,  les  pays  à  la  droite  dn  NoMt  et  de 
la  Vistule,  à  Touest  de  la  vieille  Prusse,  et  au  nord  du  cercle 
âe  Culm,  TErmeland,  et  enfin  le  royaume  4e  Prusse  tel  <|u'iL 
4taitau  leir  Janvier,  1772»  seront  restituéa  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  avec  les  places  de  Spandau,  Stettin,  CusCrin,  Glogaiij 
Çreslau,  Schweidnitz,  Neiss,  Brierg,  Kosel,  et  Glats,  et  gé- 
néralement toutes  les  places,  citadelles,  châteaux  et  forts  des 
pays  ci«de88us  dénommés  dans  Tétai  où  les  dites  places,  cita* 
celles,  châteaux  et  forts  se  trouvent  maintenant* 

La  ville  et  citadelle  de  Graudentz,  avec  les  villages  de  Neu^ 
dorff,  Gardchken  et  Swierkorzy,  seront  aussi  restituées  A  &  M» 
le  roi  de  Prusse. 

5.  &  M.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  S.  M.  le  roi  de  Naples, 
Joseph-Napoléon,  et  S.  M.  le  voi  de  Hollande,  Louis  Na- 
poléon* 

4.  S*  M.  le  roi  de  Prusse  re^nnalt  pareillement  la  eonfédé- 
fation  du  Rhin,  Tétat  actuel  de  possession  de  chacun  des  fl[QO- 
veraios.  qui  la  consposent,  et  les  titres  donnés  à  plusieura 
d*enti^enx  soit  par  Tacte  de  confédération,  soit  par  les  traités 
d*tccession  subséouens.  .   ^ 

Promet  Sadite  Majesté  de  reconnaître  les  souveraios  qui  der 
viendront  ultérieurement  membres  de  ladite  confédération,  en 
la  qualité  qui  leur  sera  donnée  paroles  actes  qui  les  y  feront 
Wtrer.  , 

6.  Le  présent  traité  de  paix^  et  4*«wtié  est  dei^é  cem^ 
mun  à  S.  M.  le  roi  de  Naples,  Joseph  Napoléon,  à  S.  M.  le 
roi  de  Hollande,  et  «m  fooverains  cenflMeres  da  Hbin>  «Ittéa 
de  S»  M-,  Tempe^e^r  Napoléop»  . .  J      . .      . 
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(•  S.  M-  le  Toi  de  Prutte  reconDalt  pareillement  S.  A.  l.  le 
prince  Jérôme  Napoléon  comme  roi  ^c  Westphulie. 

7.  S*  M*  le  roi  de  Prosae  cède  en  toote  propr'rét^  et  souve- 
ràineté  aux  rois,  grands-ducs,  daca  ou  princes  qui  seront  dé* 
signés  par  S.  M.  fempereur  dès  Français,  roi  d'Italie,  tous 
lea  duchés,  marquisats»  principaatés,  comtés,  seigoeuriM,  el 
Généralement  tous  les  territoires  quelconques,  ainsi  que  toua 
i»  domaines  et  biens  fonds  de  toute  nature  que  sadite  majesté 
le  roi  de  Prusse  possédait,  à  quel  titre  que  ce  fût,  entre  1^ 
Koin  et  TElbe  au  commencement  de  la  guerre  présente. 

1.  Le  royaume  de  Westphalie  sera  composé  de  provinces 
cédées  par  S«  M.  le  roi  de  Prusse,  et  d'autres  états  actuelle- 
ment possédés  par  S*  M.  l'empereur  Napoléon. 
.  9.  La  dispofl^ioo  ^ni  sera  faite  par  »^.  M.  J'empereur  Napo- 
léon des  pays  désignés  dans  les  deuiL  articles  précédens,  et  Va* 
tat  de  possesëion  en  résultant  pour  les  souvemins  au  profit  diea- 
quels  elle  aura  été  faite,  sera  reconnue  jpar  S.  M*  le  roi  dé 
Frussé,  de  la  même  manière  que  si  elle  était  déjà  effectuée  et 
COQ  tenue  ajt  présent  traité» 

10.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  lui,  les  héritiers  et  sncces- 
seurs,  renonce  à  tout  droit  actael  ou  éfentuel  qu'il  pourrait 

ns  exception  situés  en^  la 
IX  désignés  en  l'article  7« 
le  S*  IVl*  le  roi  de  Saxe  et  de 
At  à  la  droite,  de  r£lbe;' 
uel  ou  éventuel  et  toute  prék 
Étbe  et  le  Rhin  sur  les  pom 
ase^  telles  qu'elles  ^ont  ea 
>at  et  demeurerout  étemts  it 
perpéuit& 

11»  Tous  pactes,  conventions  ou  traités  d'alliance  patena 

ba  secrets  qui  auraient  pu  être  conclus  çntre  la  Prusse  et  au^ 

cun  des  états  situés  à  la  gauche  de  l'Elbe,  et  qne  la  guerre 

point  rompus,  demeureront  sans  effet  et  ae- 

(  et  am  avenus. 

oi  de  Prusse  cède  en  toute  propriété  et  souve^ 
le  roi  de  Saxe,  le  Cotbnser,  Kreya  on  cercle 
la  Basse- Lusace* 

oi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité  à  la  posses« 
i  prorinces  qui,  ayant  appartenu  au  royamM 
4e  Pologne  ont,  poatérieuremeut  au  1er  Japyiert  1772*  ^0Mà 
à  diverses  épboues  sons  la  doininati^n  de  la  Prusse,  à  r,excep- 
ti'ondé  TËrmeland  etdes'payssituésà  l'ouest  de  ^  Vieille- 
Prusse^  à  l'est  delà  Fopdéranie et  de  la  Nouvelle-Mai:chç,  au 
Sbfd  di)  cejde  de  Culm,  d'un^  ligne  allant  d^  la  Vistule  ^ 
Schneidemànl  par  Wald'au,  eu  suivant  les  liiqites  dii  .c^rjdede 
l^mberg  et  de  U  chaussée  allant  de  Schneidamûhl  k  Driesen 
lesouels»  arac  ta  viije  et  citadelle  de  Graudeius  et  les  vill^gea 
deNeudôrff,  Carschken»  et  Swierkorxy,  continueront  d'être 
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pofiêèéeu  en  tonte  propriété  et  souveraineté  par  S.  M.  le  ro^ 
de  iPrusse. 

14.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  pareillement  à  perpétnité 
à  la  do9»e9«iou  de  là  ville  de  Dantzick. 

15.  Les  provinces  auxquelles  S.  M.  le  roi  de  Prusse  re- 
nonce par  Tarticle  13  ci-dehsu»,  seront  (à  Texception  da 
territoire  spécifié  en  lart,  18  ci-après)  possédées  en  tonte 
propriété  et  souveraineté  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  sous  le  titre 
de  duché  de  Varbovie,  et  régies  par  des  constitutions  qur;  ea 
assurant  les  ItbertéH  et  les  privilèges  des  peuples  de  ce  duché, 
èe  concilient  avec  la  tranquillité  den  états  voisips. 

'  l6.  Pour  le^  communications  entre  le  royaume  de  Saxe  et 
le  duché  de  Varsovie,  S.  M.  le  roi  de  Saxe  a-urale  libre  usaee 
d^ine  route  militaire  à  travers  les  états  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  La  dite  route,  le  nombre  des  troupes  qui  pourront 
y  passer  à  la  fois  et  les  lieux  d'étapes,  seront  déterminés  par 
une  convention  spéciale  ikite  entre  leurs  dites  majebtés,  sous 
la  médiation  de  la  France. 

17*  La  navigi^tion  par  la  rivière  de  Netz  et  le  cqnal  de 
Bromberg»  depuis  Driésen  jusqu'à  la  Vistule,  et  réciproque* 
ioent,  sera  libre  et  franche  de  tout  péage. 

18.  Afin  d*établir  autant  qu'il  est  possible  des  limites 
naturelles  entre  la  Russie  et  le  duché  de  Varsovie,  le  territoire 
circonscrit  par  là  partie  des  frontières  russes  actuelle»  qui 
é''étend  depuis  le  Bug  jusqu^à  IVmbouchure  de  la  Lossosna^ 
et  par  une  ligne  partant  de  la  dite  embouchure  et  suivant  ië 
thalweg  de  la  Bobra  jusqu'à  son  embouchure  ;  le  thalweg 
de  la  Narew  depuis  le  point  sus-dit  jusqu*^  Suratz  ;  de  là 
Lîsa  jusqu'à  sa  bource,  près  le  village  de  JVlien  ;  de  l'affluent 
de  la  Nurzeck  prenant  sa  source  près  le  même  village  ;  de  la 
Nu rzec  jusqu'à  son  embrouchure  au-dessus  du  Nurr;  en 
enfin  le  Uialweg  du  Bug,  en  te  remontant  jusqu'aux  frontières 
russes  actuelles,  sera  réuni  à  perpétuité  à  l'empire  dé 
Russie. 

19*  La  ville  de  Dantzick  avec  un  territoire  de  deuxlieuet 
de  rayon  autour  de  son  encieute,  sera  rétablie  dans  son  indé- 
pendance, sous  la  protection  de  S.  M.  le  roi  dé  Prusse  et  de 
8.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  gouverné  par  les  lois  qui  la  régis- 
saient à  l'époque  où  elle  ces^a  de  se  gouverner  elle-même. 

âO.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  S.  M.  le  roi  d^  Saxe,  ni  la 
▼ille  de  Dantzick  ne  pourront  empêcher  par  aucune  prohi* 
^itioo,  ni  entraver  par  l*établissement  d'aucun  péage,  droit 
ou  impôt,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être,  la  navigation 
de  la  Vistulé. 

SI,  Les  ville,  port  et  territoire  de  Dantzick  seront  fermés 
pendant  la  durée  de  la  présenté  guerre  maritime  au  commerce 
St  à  la  navigation  des  Anglais. 

22.  Aucun  individu  de  quelque  classe  et  condition  qu^il 
^oit^  ayant  son  domicile  ou  des  propriétés  dans  les  provincei 
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myBDt  apparteoQ  au  royaume  de  Polo^e,  et  qde  S.  M«  \é 
Toi  de  Prusee  doit  cootinuer  de  potséder»  oe  pourra  boq  plut 
qa*attcun  iodiridu  domicilié,  soit  dabg  le  duché  de  Varsovi^i 
aoit  dans  le  territoire  qui  doit  être  réuni  à  Tempire  de  Russie* 
mais  ayant  en  Prusse  des  biens-foods,  rentes^  pensions. ou 
revenus  de  qoelqoe  nature  qu'il»  soient  être  frappé  dans  sa 
personne»  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout 
genres  dans  son  rang  et  ses  dignités  ni  poursuivi,  ni  recherché 
eo  aucune  façon  quelconque»  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu 
politiquement  ou  militairement  prendre  aux  événemens  de 
la  guerre  présente* 

^.  Pareillement,  aucuil  individu  né,  demeurant  ou  pro-* 
priétaire  dans  les  pays  ayant  appartenu  à  la  Prusse  antérieu- 
rement au  1er  Janvier,  177<»  et  qui  doivent  être  restitués 
à  S*  M.  le  roi  de  Prusse,  aux  termes  de  l'article  2  ci^dessus» 
et  notamment  aucun  individu,  soit  de  la  grande  boorgeosia 
de  Berlin,  soit  de  la  gendarmerie,  lesquelles  ont  pris  las 
armes  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  ne  pourra 
être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pension^ 
et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  son  grade,  m 
poursuivi,  ni  recherché,  en  aucune  façon  quelconque  pour 
aucune  part  qu'il  ait  prise  ou  pu  prendre,  de  quelque  mUf 
niera  que  ce  soit,  aux  événemens  de  la  guerre  présente» 

S4*  Les  engagemeusf  dettes  et  obligations  de  toute  nature 
que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  pu  avpir,  prendre  et  contracter^ 
antérieurement  à  la  présente  guerre,  comme  possesseur  des 
pays,  territoires,  doaiaines,  biens  et  revends  qu6  sadite  majesté 
cède,  ou  auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité,  seront 
4  la  charge  des  nouveaux  possesseurs  et  par  eux  acquitta 
aaos  exception,  restriction,  ni  réserve  avcune* 

25.  Les  fonds  et  capitaux  apparjtenaot,  soit  à  des  part^ 
culiers,  soit  à  des  établistemeps  publics,  jeligi^ux,  civils, 
ou  militaires  des  pays  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  ou 
auxquels  elle  renonce  par  le  présent  traité,  et  qui  fiuraie^t 
été  placés,  soit  à  la  banque  de  Berlin,  soit  à  la  caisse  de  la 
société  marftime«  soit  de  toute  àutrîe  manière  quelconque, 
dans  les  états  de  S.  M^  le  roi  de  Prusse,  ne  pourront  être  ni 
confisqués,  ni  saisis  i  mais  les  propriétaires  desdits  fonds  et 
capitaux  seront  libres  d'eu  disposer,  et  continueront  d'en 
jouir,  ùnsi  que  dés  intérêts  échus  ou  à  échéotf,  aux  termes 
des  contrats  ou  obligations  passés  à  cet  efièt* 

Réciproquement,  il  en  sera  lué  de  la  kii^me  manière  ^ur 
tous  les  fonds  et  capita««a^  que  des:sg>ett  ou*  dN»  établissement 
publics  quelconques  de  la  monarchie  prussienne  auraient 
placés  dans  les  paya  que  S.  ^f;  le  roi  de  Prusse  cède  ou  aux«« 
quels  die  renonce  par  le  présent  traité* 

26.  Les  archives  corntenan^  les  tifres  de  propriété,  docu^ 
mens  et  papiers  généralement  qdelbonques  relatifs  aux  pays, 
Icrtilairesy  damaMieaetbiensqtiejS^Mt  le  ipi  de  ProsM  4^de 
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•o  AQxqotli  elle  reoMice  par  le  présent  ttraUé»  ttati  que  tel 
cartes  et  plans  des  nfles  fDrtîfiéet,    cftadeHès»  cMteatix  et- 
forteresse»  situés  dans  lesdits  pays»  seroDt  remises  par  des 
oemniissaires  de  i»aditt  majesté»  dans  le  déUî  de  trois  moîè, 
à  compter  de  rechange  des  jratifieatîons,  savoir  : 

A  aes  commissaires  dé  9.  M.  l'empereor  Mâpotéoa,  pdUr 
ce  qui  concerne  les  pays  cédés  à  la  gauche  de  l'filt^, 

Bt  à  des  commissaires  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  lai 
RusBÎes»  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  et  de  la  ffil4e  de  Dantxfoki 
pour  ce  qui  concerne  les  paya  que  leurs-dites  majestés  et  H 
ville  de  Dantzick  doivent  posséder  eu  conséquence  do  présent 
traité. 

S7*  Jusqu'au  jour  de  réchange  des  ratifications  du  futur* 
traité  de  paix  déÎBuitive  entre  la  France  et  TAngleterré»  tpu^ 
les  pays* cle  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse»  seront, 
•ans  exception,  ftitaés  à  la  navigation  et  au  commerce  deè 
Anglais* 

Aucune  expédition  n^  pourra  être  faite  des  ports  prusstenft 
pour  les  Isles  Britaniiiqnes»  ni  aucun  bâtiment  venant  de 
r  Angleterre  ou  de  ses  colonies»  être  reçu  dans  lesditi  p6rt«. 

S8.  Il  sera  fait  immédiatement  une  convention  ayant  pouir 
objet  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  et  à  Tépôque 
dé  la  remise  des  places  qui  doivent  être  restituées  à  S»  M.'  le 
roi  de  Prusse,  ainsi  ^ne  les  détails  qtsi  regardent  fadminis* 
tration  civile  et  militaire  des  pays  qm  doivent  être  aussi  rea- 
trteés. 

99.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  rendus  de  part  et 
d*autre  sons  échange  et  eli  masse,  hi  plutôt  que  fkire  se 
pourra. 

30.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  8.  M.  Kempereor  dea 
Français^  roi  d'Italie,  et  par  S.  M.  le  riM  de  Prusse,  et  les 
ratifications  en  êeront  (échangées  à  Kœnigsberg  dans  le  délai 
de  six  jours,  à  compter  de  la  signature,  ou  plu»  têt  si  frire 

éàTilsit,  le  9  Juillet,  1807* 

Ch.  Miu.  TALLEYBAiib,  princé  4e  ^i^p&vm^ 
Le  n\aréchal  coljQte  de  RÀLCfikuT9# 
ApçoImj'Ç  comte  dé  Qq  lt^.  " 

Fo9r  ampliatioa» 
Le  miniftra  des  relattioas  extérieures, 

Cb.  Mav.  TALLcmAir»,  prince  de  Bénévetit« 


30  Juiflet,  1807. 
Copycf^tioii 
Salie  loi  MiiiiignéitdWiMfft,  iepiîMo  do  N^^MrfM» 


Digiti 


zedby  Google 


»i§*»-géfénA»  «I  4b  Tacitve,  le  oiaféGliâl  cômte  de  KaU 
Jci«at)i,'«M«ts  (te  plelBs-p««mr«  de  leurs  ^overtîne  res^ 
pecti^  à  l'effet  de  régler  la  coaveattOD  stipolée  eu  Vart  M 
dtf  traké  de  patx  ~elgné  à  Tileit,  èati^  6^.  M«  l*èmpereaf  çt 
caî  Mapoléott,  et  6.  M.  le  roi  de  PruMe. 

Art.  1er.  I>e8  cooiniiHtaifet  respectif*  seront  aoioittés,  sans 

4élaf»  poar  placer  des  poteaox  sur  les  liihites  du  duch^  dp 

Varsovie  delà  Vidlle4^nnset  du  lerrîtoire  de  Daat^lek,  ainsi 

'Mesvr  les  Inmtes  da  rojaiMie  de  Westpbalte  avec  celai  de 

Praiic. 

t.  La  ?îUe  de  Tikit  sera  reoitse  le  80  Juillet  ;  celle  de 
Kœoîgsberg»  le  M  da  «êtee  mois}  et  avant  le  1er  du  mots 
d^Aoùt»  tes  pays  jusqu'à  la  Passurge»  formant  les  anciennes 
posttians  de  fartuée,  seront  remis. 

Au  20  Aoàt|  on  évacuera  la  Vieille^Prasse  jusqu'à  la  y\êm 
tiilec      -, 

Au  5  Septembre^  on  évacuera  le  reste  de  ta  Vieille-Prusse 
jusqu'à  rOder. 

'  lîes  Imiles  do  ter^t^ire  de  Dantsick  seront  tracées  à  deux 
lieues  autour  de  la  ville»  et  déterminées  par  des  poteaux  aux 
âmes  da  France,  de  Blairtziick,  de  Sisxe  et  de  Prusse. 

An  1er  Octobre,  on  évacuera  toute  la   Prusse  jusqu^à 

r»b«. 

La  Silésie  sera  également  remise  au  1er  Octobre»  ce|  qui 
fera  deux  mois  et  demi  pour  Tévacui^oa  entière  du  royaume 
de  Prusse. 

La  pioliloee  de  M agd^>ouvg  pour  la  partie  qui  se  trouve 
aurla  ri^iaéMrtSe  de  FEMe»  ainsi  que  les  provinces  de  Prenzlow 
41: de  Bikeeivaik  ne  seront  évacuées  qu'au  1er  Novembre; 
iMis  il  sera  tracé  une  ligne»  de  manière  que  les  troupes  ne 
puissent  pas  approcher  de  BerHa. 

Quant  à  Stettin»  l'époque-à  laquelle  cette  ville  sera  évacuée» 
sera  déterminée  piur  les  plénipotentiaires.  . 

Six  mille  Français  resteront  en  garnison  dans  cette  ville 
jusqtt*aQHNHiiant  oà  éû  IMi^uera.  ' 

Les  places  de  Spandai^  de  Cusfario»  et  en  général  toutes 
celles  de  la  Silésie  seronl  remises  le  leic  Octçbre  entre  tes 
aaiRflirdei  trMtHss  de  9.  M.  le  rot  de  Parusse. 

S.  Il  est  bien  entendu  que  rartillene»  toptebles  munitions, 
et  en  général  tout  ce  qtii  He  trtnive  dans  Içs  placés  de  PlrHau» 
<Mbergt''€^fttMekitx,  TMefènt  daus  Pétat  cû  les  choses  se 
trouvent. 

il  «a  HBrrn  de.  ttéme  pour  Olatz»  et  Kos^l,  si  les,  troupes 
fcujBises  B^jD'Ant  pas  pris  possession. 

4.  Lea  dippoûtions  ci-dessus  auront  lieu  aux  époques  dé- 
temÛDées,  mM'4e  cas  où  k»  cdbtributions  frappées  sur  le 
pays  seraient  iux|;^itté«s,  J^^  e^i^odf  que  les  contributions 
•aront  censées  ^rauittees  quand  d^  sûretés  sufiisantes  seiont 
^  VlMdUM  pÉT  Pibie<iâaot^éral  d 
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.  Il  est  égdeaent  entendu  que  toute  contribution  qui  n^étut 
pat  comme  publiquement  avant  l'échange  d««  ratifications^ 
ctt  nulle. 

5.  Toua  les  revenus  du  royaume  de  Prusse  depuis  le  jour 
de  réchange  des  ratifications»  seront  versés  dans  les  caisses 
du  roi  et  pour  le  comte  de  S«  M.»  si  les  contributions  dues 
et  échues  depuis  le  1er  Novembre,  1806,  jusqu'au  jour  de 
réchange  des  ratifications,  sont  acquittées, 

6»  Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  traiter  et  décider  de  tous  les  différends  à  Tamiable 
Ils  se  rendront  en  conséquence  à  Berlin  le  25  Juillet,  afin 
que  cel|i  n*apporte  aucun. retard  à  Tévacuation. 
.  7*  Les  troupes,  ainsi  que  les  prisonniers  de /guerre  français, 
vivront  dans  le  pays  et  des  magasins  qui  peuvent  y  exister 
jusqu^au  jour  de  l'évacuation. 

8.  Si  les  hôpitaux  ne  sont  pas  évacués  à  Tépoque  où  les 
troupes  doivent  se  retirer,  let»  malade  frao^^is  seront  soignés 
dans  les  hôpitaux  et  tous  les  secours  leur  seront  donnés  pmt 
les  soins  deê  administrations  du  roi,  sans  cesser  d'avoir  auprès 
d'eux  les  officiers  de  santé  nécessaires. 

9*  La  présente  convention  aura  sa  pleine  et  entière  exécm* 
tion. 

En  foi  de  quoi  nous  Savons  signée  et  y  avons  apposé  le  sceau 
de  nos  armes. 
A  Kœnigsberg,  le  12  Juillet^  180?. 
(Signé) 

Le  prince  de  NxuFtflATBL,     <  • 
Maréchal  Albx.  Bmthibk, 
Le  maréchal  comte  de  Kajl&rbutb» 
Pour  ampliation. 

Le  prince  de  NBUfCHATBL, 

Paris,  le  1er  Aoàt,  I8O7. 
Statut  constitutionel  du  duché  de  Varsovie. 

TiTftB  1er. 

Art.  1er.  La  religion  catholique  apostolique  et  rornûpe 
est  la  religion  de  l'état. 

2.  Tons  les  cultes  sont  libres  et  publics^  ,    , 

S.  Le  duché  de  Varsovie  sera  divisi  en  six  diocèses  ;  U  avra 
un  archevêché  et  cinq  évèchés. 

4.  L'esclavage  est  aboli  ;  tous  Ica  ciloyeus  sont  égtux 
devant  la  loi  ;  réut  des  personnes  est  sous  la  protection  dâs 
tribunaux*  i    • 

Ttms.  * 

Du  Gouvemement. 

ta  couronne  duçmle  de  VsirosTie  est  héréditaire  duns  la 
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personne  da  roi  de  Saxe,  ses  desceodans»  héritiers  et  succès^ 
seurs,  suivant  Tordre  de  succession  établi  dans  la  maison  de 
Saxe. 

6.  Le  goareroement  rjéside  dans  la  personne  da  roi. 

Il  exerce  dans  toute  sa  plénitude  les  fonctions  du  popvoiY 
exécutif. 

Il  a  rinitiative  des  lois. 

?•  Le  roi  peut  déléguer  à  un  vice-roi  la  portion  de  son  au* 
torité  qu*il  ne  jugera  pas  à  propos  à  exercer  immédiatemenL 

8«  Si  le  roi  ne  juge  pas  à  propos  de  nommer  un  vice*roi« 
il  nomme  un  président  du  conseil  des  ministres. 

Dans  ce  cas,  les  affaires  des  différens  ministères  sont  ditca« 
tées  dans  le  conseil,  pour  être  présentées  à  Tépprobation  du 
roi. 

9*'  Le  roi  convoque,  proroge  et  ajourne  l'assemblée'  de  la 
diète  générale. 

Il  convoque  également  les  diétines  ou  assemblées  de  district 
et  les  assemblées  communales. 

Il  préside  le  sénat  lorsqu'il  le  jnge  convenable. 

10.  Les  biens  de  la  couronne  ducale  consistent,  1*.  dans  un 
revenu  annuel  de  sept  millions  de  florins  de  Pologne,  moitié 
en  terres  ou  domaines  royaux,  moitié  en  une  affectation  sur  le 
trésor  public  ;  2%  d^ns  le  palais  royal  de  Varsovie  et  le  palais 
de  Saxe. 

TiTBE  Trois. 

Des  ministres  et  do  conseil  d'état, 

I  !•  Le  ministère  est  composé  comme  il  suit: 

Un  ministre  de  la  justice, 

Un  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes» 

Un  ministre  de  la  guerre. 

Un  ministre  des  finances  et  du  trésor; 

Un  ministre  de  la  police  ; 

Il  y  a  un  ministre  secrétaire  d'état. 

Les  ministres  sont  responsables. 

12.  Lorsque  le  roi  a  jugé  à  propos  de  transmettre  à  on  vice* 
roi  la  portion  de  son  autorité  qu'il  ne  s'est  pas  immédiatement 
réservée,  les  ministres  travaillent  chacun  séparément  avec  le 
vice-roi. 

13.  Lorsque  le  roi  n'a  pas  nommé  de  vice-roi,  les  ministres 
se  réunissent  en  conseil  des  ministres,  conformément  à  ce  qui 
a  été  dit  ci-dessus  art.  8. 

14.  Le  conseil  d'états  se  compose  des  ministres* 

II  se  réunit  sous  la  présidence  du  roi,  ou  du  vice-roi,  ou  di| 
président  nommé  par  le  roi. 

15.  Le  conseil  d*éUt  discute,  rédige  et  arrête  les  projets  de 
loi,  ou  les  règtemen»  d'administation  publique,  qui  sontpro» 
posés  par  chaque  ministre  pour  les  objets  relaiin»  àleursdéf 
partemens  respectift» 
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I8*  Quatre  maitret  des  reqaètes  sont  attaebiét  ao  coq»«1 

-4*état,  soit  poar  TiDistructiop  des  affaires  admimstratÎYes  et  dé 

celles  dans  lesquelles  (e  conseil  prononce  comme  cour  de  ca»- 

sation»  soit  ponr  les  communications  du  conseil  avec  les  corn* 

missions  de  la  chambre  oee  Bouceif. 

if.  Le  conseil  d*état  connaît  des  {conflits  de  juridiction 
entre  les  corps  admini&tratifti  et  les  corps  judiciaires»  du  tx>ii« 
tentienx  de  l'administration»  et  de  (a  mise  en  jugement  des 
agens  de  l^a^minibtration  publique. 

i8«  Le»  décisions»  promis  de  loi»  décrets  et  réglem^Eis  dit* 
éutés  au  conseil  d'état^  sont  soumis  à  Tapprobation  du  rou 

TlTBB  QUATBB« 

De  la  drète  générale» 

19*  La  diète  générale  est  composée  de  deux  chambres;  sa« 
Tôir  :  la  1ère  chambre  ou  chambre  du  sénat;  la  Semé  chambve 
•u  chambre  des  nonces. 

SO»  La  diète  générale  se  réunit»  tous  les  deux  ans,  à  Var* 
sovie»  à  répoque  fixée  par  l'acte  de  convocation  émané  du  roi. 

La  aessîon  ne  dure  pas  plus  de  quinze  iours. 

SI.  Ses  attributions  consistent  dans  la  délibération  de  1^ 
toi  des  impositions». ou  loi  des  finances^  et  des  lois  relatives 
aux  changemens  à  faire»  soit  à  la  législation  criminelle»  soit  au 
système  monétaire. 

92.  Les  projets  de  lois  rédigés  au  conseil  d'état  sont  trans* 
mis  à  la  diète  générale  par  ordre  du  roi»  délibérés  à  la  chambre 
des  nonces  au  aerotin  seciet^  et  à  la  plofttHtèdés  suârages»  et 
présentés  à  la  sanction  du  sénat. 

TiTftE  ClJltQ. 

Du  séftati 

tS.  Le  sénat  est  compG»é  de  d1x-6uit  membres;  savoir; 
Six  évèques» 
l$îx  palatins» 
Six  castellans. 
*14.  Les  palatins  et  les  ci^steltans  sont  nomnés  par  If  roi^ 
.  Les  évéques  sont  nommés  p^r  le  foi  et  institaés'  par  le  sainte 
wége. 

95*  Le  sénat  eèt  présidé  par  an  de  ses  membres  nomme  i 
cet  effet  par  le  roi. 
^Qp  Les  fonctions  des  sénateurs  sont  à  vie. 
s/.  Les  projets  de  l'ois  délibérés  à  la  chambre  des  i^oncef, 
conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-aprés»  sont  transmis  4  la 
sanction  du  séoat^ 

Së.  Le  hénat  donne  son  approl)ation  à  la  loi»  si  ce  Vest  dans 
Ia  a^  ci-après: 

\^  l\  Lorsque  la  loi  n'a  pas  ^té  délibérée. d^n^  les  foroTes  pre» 
sentes  par  la  constitution»  ou  que  la  delibratioo  aura  été  trou* 
Uee  par  des  actes  dé  violence; 
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%\  Lorsqu'il  est  à  m  connaissance  qae  la  •loi  n*a  pat  été 
trioptée  par  la  majorité  des  voix; 

3^.  Lorsque  le  sénat  juge  que  la  loi  est  contraire  ou  à  la 
•(kreté  de  Tétat  on  aux  dispositions  du  présent  statut  coustitu« 
tionneU 

S9*  Dans  le  cas  ou  par  Fun  des  motifs  ci-dessus»  le  sénat  m 
refusé  sa  sanction  à  une  loi»  il  investit  le  roi  par  une  délibèm* 
tioD  motivée,  de  Tautorité  nécessaire  pour  aonuller  la  délibéra* 
tioo  des  nonces* 

30*  Lorsque  le  refus  du  sénat  est  motivé  par  Tun  des  deux 
premiers  cas  prévus  par  Tart.  ^,  le  roi,  après  avoir  entendu 
le  conseil  d'état,  peut  ordonner  le  renvoi  du  projet  de  loi  à  la 
chambre  des  nonces,  avec  injonction  de  procéder  avec  régula* 
rîté.  Si  les  mêmes  désordfres  se  renouvellent  soit  dans  la 
tenue  de  rassemblée,  soit  dans  les  formes  de  la  délibération, 
la  chambre  des  nonces  est  par  cela  même  dissoute,  et  le  roi 
ordonne  de  nouvelles  élections. 

ai.  Le  cas  de  la  dissolotion  de  la  chambre  des  nonces  arri- 
vant, la  loi  des  finances  est  prorogée  pour  une  année,  et  les 
lois  civiles  on  criminelles  continuent  à  être  exécutées  sans 
modification  ni  changement. 

32.  Lorsque  le  sénat  a  refusé  sa  sanction  &  une  loi,  le  roi 
peut  également,  et  dans  tous  les  cas  nommer  de  nouveaux 
sénateurs  et  renvoyer  ensuite  la  loi  an  sénat« 

Néanmoins,  le  sénat  ne  peut  se  trouver  composé'de  plus  de 
six  évèques,  douze  palatins  et  dou2e  castellans. 

33.  Lorsque  le  roi  a  usé  du  droit  établi  par  l'article  ci-4essnst 
les  places  qui  viennent  à  vaquer  dans  le  sénat  parmi  les  pala- 
tins et  les  castellans  ne  sont  pas  remplies  jusqu'à  ce  que  le 
sénat  soit  rédoit  an  nombre  fixé  par  Part.  93» 

34.  Lorsque  le  sénat  a  donné  son  approbation  à  une  loi,  ou 
que  le  roi,  nonobstant  les  motifs  de  la  délibération  du  sénat 
en  a  ordonné  la  promulgation,  ce  projet  est  déclaré  loi  immé* 
diatement  obligatoire. 

TiTRB  Six. 

De  la  chambre  des  nonces. 

35.  La  chambre  des  nonces  est  composée, 

1*.  De  soixante  nonces  nommés  par  les  diétines  ou  assem- 
blées des  nobles  de  chaque  district,  à  nûson  d*un  nonce  par 
iHMrîct. 

Les  nonces  doivent  avoir  au  moins  24  ans  accomplis,  jonir 
fie  leurs  droits,  ou  être  émancipés. 

9*.  De  quarante  députés  des  communes. 

36.  Tout  le  territoire  du  duché  de  Varsovie  est  partagé  en 
en  quarante  assemblées  communales,  savoir:  huit  pour  la  ville 
de  Varsovie,  et  trente-deux  pour  le  reste  du  territoire. 

^  37*  Chaqueassembléecommunàledoit  comprendre  au  moins 
six  eenls  citoyens  ayant  droit  de  voter. 
TOUS  m.  1 
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$8*  Les  membres  de  la  chambre  des  oôaces  restepi  en  faoc- 
tions  peodaot  oeuf  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  lier»  tous  Ica 
trois  ans* 

£o  conséquence,  et  pour  la  première  fois  seulement,  on 
tiers  des  membres  de  la  chambre  des  nonces,  ne  restera  en 
fonctions  que  pendant  trois  ans»  et  un  autre  tiers  pendant  six 
ans* 

La  liste  des  membres  sortant  à  ces  deux  époques»  sera  for« 
mée  par  le  sort. 

39.  La  chambre  des  nonces  est  présidée  par  un  maréchal 
choisi  dans  son  »ein  et  nommé  par  le  roi. 

49»  La  chambre  des  nonces  délibère  sur  les  projets  de  lois* 
qui  «ont  ensuite  transmis  à  la  sanction  du  sénat* 

41*  Elle  nomme  à  chaque  sesbion,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  des  suffrages,  trois  commissions  composées  chacune 
de  cinq  membres,  savoir; 

Commission  des  finances; 
Commission  de  législation  civile  ; 
Commission  de  légiblation  criminelle* 
Le  maréchal  président  de  Itc  chambre  des  nonces,  donne  com- 
munication au  conseil  d*état*  par  un  message  de  la  dénomioa* 
tîou  des  dites  commissions. 

43*  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  rédigé  au  conseil*d*état» 
il  en  est  donné  communication  à  la  commission  que  Tobjet  de 
la  loi  concerne,  par  le  ministre  du  département  auquel  cet  ob> 
jet  est  relatif,  et  par  Tintermédiaire  des  maîtres  des  requêiea 
attachés  au  conseil-d'état* 

Si  la  commission  a  des  observations  à  faire  sur  le  projet  do 
loi,  elle  se  réunit  chez  ledit  ministre*  Les  maîtres  des  re- 
quêtes chargés  de  la  communication  du  projet  de  loi  sont 
admis  à  ces  conférences* 

4d.  Si  la  commission  persiste  dans  ses  observations,  et  de* 
mande  des  modifications  an  projet  de  loi»  il  en  est  fait  rapport 
par  le  ministre  au  conseil-d*état* 

Le  conseiM'état  peut  admettre  les  membres  de  la  commis- 
sion à  discuter  dans  son  sein  les  dispositions  du  projet  de  loi 
qui  ont  paru  susceptililes  de  mediâcatiena* 

44*  Le  conseil  d*état  ayant  pris  connaissance  des^  oibserva- 
tionn  de  la  commi^i^ion,  soit  par  le  rapport  du  ministre*  foit 
par  la  discussion  qui  aura  eu  lieu  dant>  son  sein,  arrête  défini* 
tivement  la  rédaction  du  projet  de  loi,  qui  est  transmis  à  la 
chambre  des  nonces  pour  y  être  délibéré* 

45.  Les  membres  du  conseil-d'état  sont  membres  nés  de  1|^ 
chambre  des  nonces.     Ils  y  ont  séance  et  voix  délib'Srative* 

46*  Les  membres  du  conseil-d*état  et  les  meui>res  de  la 
commission  des  nonces  ont  seuls  le  droit  de  porter  la  parolf 
dans  la  chambre,  soit  dans  le  cas  où  le  conseil  et  la  commisfi 
sion  sofU  d*uccord  sur  le  projet  de  loi  pour  en  faire  ressortir 
davantage,  soit  en  cas  de  disseotiment,  pour  en  relever  ou  coibp 
^attre  lés  inconvéniensf 
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j«t  de  Wu 

47.  Les  membre»  île  la  cmwnÎMon  peoitent  maoïfiMÉâr  letM* 
opinion  îndif  idneile  sur  le  projet  de  loi»  toit  qu*iU  aient  élé  de 
FaTÎs  de  k.  mmorité  de  la  oomminion^  toit  que  leur  opinion 
ait  été  celle  de  la  minorité* 

Lee  membres  du  oonteiUd'étati  an  coalraire,  ne  penrcnt 
parler  qn*en  larenr  du  projet  de  loi  arrêté  au  eonmil* 

48.  Lorsque  le  maréchaUprétident  de  la  cliambre  dm  aooces 
jnge  que  la  matière  ett  asae»  écleîrcie«  il  peut  fermer  la  dit* 
ooseion  et  mettra  le  projet  de  loi  «a  délibératîoo. 

La  obambre  délibère  en  acnitio  teoret»  et  à  la  minorité  ab« 
■ekie  des  smfiraget. 

49*  La  loi  avaot  été  délibérée,  la  chambre  des  nonces  la 
t  ansMiot  au  sénat. 


TiTBE  S^PT* 

Des  diétioes  et  assemblées  commnoales^ 

fiO.  Lesdiétinas»  uaassemUéce.dadistnet»  sont  compaiées 
des  nobles  du  district. 

51  •  Les  assemblées  communales  sont  composées  des  citoyens 
pro^riélaiies  non  nobles,  et  des  antres  ckofeos  qui  auront 
droit  d*en  feire  partie,  comme  il  sera  dit  ci->aprèi« 

5S.  Les  diétiaes  et  les  assemblées  commnndLes  sont  cori!* 
yoi|uées  par  le  ras.  Le  lieu,  le  jour  de  levr  réoaioD,  les  opé^ 
ratians  aaxqneUes  elles  doiveisk  prooédet  etla  durée  de  leur 
fesaion»  soaft  exfsrimés  dans  les  lettres  de  coïKvocatioiw 

53.  Nul>ne  peut  être  admis,  à  voles  s'il  u'isst  %&  de  vingU 
ans  accompiisf  s'il  ne  jouit  de  sm  droîtSt  on  n*est  éawneipé» 
L'émancî|iatiaft  ponrra  désormaie  avoir  lieu  à  viogl-un  ansi 
nonobstant  tantes  lois  et  nsagen  contraires. 

54.  Chaque  dîétîae  oo  assemblée  de  district,  nomme  nn 
nonce,  et  présente  des  caudidats  pour  les  conseils  de  départe» 
ment  et  de  district,  et  pour  les  justices  de  pan. 

6S*  Les  diétioes  sont  présidées  par  un  nîsiéclMl  nommé  par 
le  roi^ 

5^  Elbfs  sont  divisées  en  dix  séries^  chaque  série  eèt  com« 
posée,  db  diakricts  séparés  les  uns  des  antres  pat  le  territoire 
de  plnrieurs  districts.  Deux  séries  ne  peuvent  ètse  eon« 
«oqnéeaen  même  tems. 

67.  Les  députés  des  communes  sont  nommés  par  ka  assem* 
bléea  Gonuonnalas. 

£Ues  ppésentent  une  liste  donble  de  candidats  pour  les  conr 
seils  municîpanx. 

58.  Ont  droit  de  voter  dans  les  assemblées  comwnnolfts; 

1^  Tout  citoyen  propriétaire  mm  noble  ; 

%\  Tbut  fabricant  et  chef  d'atteher»  tant  marchand  ayant  un 
fonda  de  .bnntiqoe  on  magasin  équiralant  àiun  aapilal  dr 
10,000  florins  de  Pologne  ; 

I  3 


Digiti 


zedby  Google 


«0 

s*.  Toat  les  caret  et  Tîcûret  ; 

4*.  Toot  artiste,  et  citoyen  dittioné  psr  ses  talens,  ses  coiii^. 
DÛssances,  oa  par  des  serrioes  rendos,  soit  au  ooniinerce»  soit 
aux  arts; 

5^  Tout  soos  officier  et  soldat  qoâ»  ayant  reçu  des  blessures 
eo  fait  plusieurs  campagnes  aurait  obtenu  sa  retraite; 

G".  Tout  soas-offieier  ou  soldat  en  activité  de  service  ayant 
obtenu  des  dittiuctions  pour  sa  bonne  conduite; 

7*.  Les  officiers  de  tout  jp[<^^* 

Les  diU  officiers»  sous-officiers  et  soldats,  actuelleaient  en 
activité  de  service,  qui  se  trouveraient  en  garnison  dans  la 
ville  où  l'assemblée  communale  serait  réunie,  ne  pourraient 
jouir,  dans  ce  cas  seulement,  du  droit  accordé  par  le  présent 
article. 

52.  La  liste  des  votans  propriétaires  est  dressée  par  la  muni* 
cipalité,  et  certifiée  par  les  receveurs  des  contributions. 

Celle  des  curés  et  vicaires  est  dressée  par  le  préfet,  et  visée 
par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Celle  des  officiers,  sous-officiers,  soldats,  d^^és  dans  Tar* 
ticle  ci-dessus,  est  dressée  par  le  préfet,  et  visée  par  le  mini« 
stre  de  la  guerre. 

Celle  des  fabricans  et  chefs  d'atelier  et  des  marchands  ayant 
un  fonds  de  boutique,  magasin  on  étabfissemens  de  fabrique 
d'un  cspital  de  dik-mille  florins  de  Pologne,  et  celles  des  ci« 
toyens  distingués  par  leurs  talens,  leurs  connaissances  et  des 
services  rendus  soit  aux  sciences,  aux  art»,  soit  au  commerce, 
sont  dressées  par  le  préfet  et  arrêtées  chaque  année  par  le  sénat. 

Les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  te  dernier  des  cas  énoncés 
ci*desstts,  peuvent  adresser  directement  leurs  pétitions  au  sé- 
nat, avec  les  pièces  justificatives  de  leurs  demandes. 

60.  Le  sénat,  dans  tous  les  cas  où  il  a  lieu  de  soupçonner 
des  abus  dans  la  formation  des  listes,  peut  ordonner  qu'il  en 
soit  htmé  de  nouvelles. 

61.  Les  assemblées  communales  ne  peuvent  être  convoquées 
en  même  tems,  dans  toute  l'étendue  d'un  district.  Il  y  aura 
toujours  un  intervalle  de  huit  jours  entre  la  réunion  de  cha^ 
cune  d'elles,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  de  la  ville  de 
Varsovie,  qtti  peuvent  être  convoquées  eu  même  tems,  au 
nombre  de  deux  seulement* 

62.  Les  assemblées  communales  sont  présidées  pat  un  ci-' 
toyen  nommé  par  le  rot. 

63.  Il  ne  peut  y  avoir  lien,  dans  les  diétînes  et  dans  les  as- 
semblées communales,  à  aucune  discussion  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  à  aucune  délibération,  depetitioa,  ou  de 
remontrance. 

£lles  ne  doivent  sV>ccuper  que  de  Téleotion,  soît  des  dépu- 
tés, soit  des  candidats,  dont  le  nombre  est  désigné  d^avance,^ 
l»mni€  il  est  dit  d^tessus»  par  les  lettres  de  convocation. 


Digiti 


zedby  Google 


61> 

TITms  8» 
DtvMÎoii  dn  territoire  et  admintstrttioD* 

64.  Le  territoire  deaieore  diviié  en  six  départemens. 

65.  Cbaqve  département  est  adminÎMré  par  on  préfet* 

Il  j  a  dans  chaqoe  département  un  conseil  des  affaires  con* 
tentieosesy  compoâé  de  trois  membres  an  moins,  et  de  cinq 
an  plus,  et  nn  conseil*général  de  département  composé  de 
•eixe  membres  aa  moins  et  de  vingt-quatre  au  pins» 

66.  Les  districts  sont  administrés  par  un  sous-préfeû 

11  y  a  dans  chaqoe  district,  un  conseil  de  district  composé 
de  neuf  membres,  au  moins,  et  de  douze  au  plus. 

67-  Chaque  municipalité  est  administrée  par  un  maîre  où 
préaîdent; 

li  y  a  dans  chaque  municipalité  un  conseil  municipal,  com«  ; 
posé  de  dix  membres  pour  ^eux  mîtle-cinq  cents  habitans  et  , 
au  dessous;  de  ringt  pour  cinq*mille  habitans  et  au  dessous; 
et  de  trente  pour  les  villes  dont  la  population   excède   cinq 
lÉiille  habitans. 

5d«  Les  préfets,  conseillers  de  préfecture,  soua^réfets  et 
maires,  sont  nommés  par  le  roi,  sans  présentation  préalable. 

Les  membres  des  conseils  de  départemens,  et  des  conseils 
de  districts  sont  nommés  par  le  roi,  sur  une  liste  double  de 
candidats  présentés  par  les  diétines  de  district.  Ils  sont  renon* 
Velés  par  moitié,  tous  les  deux  ans  ; 

Les  membres  des  conseils  municipaux  sent  nommés  par  la 
rai,  sur  une  Hste  donble  de  candidats  présentés  par  les  assem^ 
l>lées  communales. 

Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans» 

Les  eooseils  de  département  et  de  district,  et  les  conseils 
monicipanx,  nodiment  un  président  choisi  dans  leur  sein. 

TITRE  9. 

Ordre  Judiciaire. 

69.  Le  Code  Napoléon  formera  la  loi  civile  du  duché  de 
Yarsorie.    : 

70»  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle* 

71.  Il  y  a  une  justice  de  paix  par  district; 

Un  tribunal  civil  de  première  instance  par  département; 

Une  cour  de  justice  criminelle  par  deux  départemens. 

Une  seule  cour  d'appel  pour  tout  le  duch4.de  Varsovie» 

72*  Le  conseil  d*état,  auouel  sont  réunis  q^uatre-maltres  de 
requêtes  nommés  ptr  le  roi  tait  les  fonctions  de  cour  de  cassa- 
tion. 

73.  Les  jnges  de  paix  sont  nommés  par  le  roi  sur  une  lista 
triple  de  candidats  présentés  par  les  diétines  de  districts.  Ils 
•ont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans« 

74*  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

75*  Les  juces  des  tribunaux  de  première  instance,  des 
cours  criminelles  et  des  con^  d*appel,  sont  nommés  par  le  roi 
atàrie* 
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76.  La  coar  d^appel  peut,  soit' sur  la  dénonciation  da  pro« 
cnreur  royaU  Mit  tar  odle  d'aa  àm  aet  patiidcna,  demander 
an  roi  la  destitution  d'un  jq^^e  d'un  tribunal  de  pnen^ière  ins* 
tance  ou  d'une  coor  criminelle,  qu'elle  croit  coupable  de  pré- 
varication dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

La  destitution  d'un  iuge  de  la  cour  d*appel  peut  être  d^* 
Hiandfée  par  le  conseil  aétatj  faisant  l,es  fonctions  dis  cour  de 
cassation.  ' 

Dans  ce^  cas  seuls^  la  destitMUoi^  d'un  juge  peut  être  pro- 
noncée p^r  le  roi. 

77*  lies  jugemens  des  cotMrs^t  dea^trijt^iinaiix  sont  rendus  an 
nom  du  roi*' 

78.  Le  droit  de  (aire  grâce  appartient  au  roi  :  seul  il  pçnt 
remettre  ou  commuer  la  peine. 

TITRE  10. 

De  la  force  Armée. 

79.  La  force  armée  sera  composée  de  30»000  hammas  de 
toute  arme»  présens  sous  les  armes»  les  gardes  nationales  non 
comprivies» 

80«  Le  roi  pourra  appeler  en  Saae  une  paitie  des  troupes  du 
duché  de  Vaiaoviei»  en  les  faisant  rempkcer  par  na  pareil  nom^ 
We  de  troupes  saxonnes» 

81.  Dans  le  cas  où  lea  drcottstances  exigeraient  qu^indé^ 
peodaiavMnt  des  trompes  du  dsiehé  Varserie»  le  roi  envoyât 
sur  le  terriAoire  de  ce  j|uché«  d*«utrea  corps  die  tros^pes  saxon* 
nés»  il  ne  pourrait  être  établi  à  cette  occasion  aucun*  autre 
imposition  ou  charfçe' publique»  q«ftoeHea  qui  aufaient  été  au« 
tonsées  par  \m  loi  des  finances. 

TITRE   11. 

Dispositions  Géi^rales. 

89.  Les  titulaires  de  toutes  les  charges  et  fonction^  qui  ne 
sont  point  à  vie»  y  compris  la  vîce-royaoté»  sont  révocables  à 
la  volonté  du  roi»  les  nonces  exceptés. 

83.  Aucun  individu»  s'il  n'est  citayen  du  duché  de  Vaiiso- 
vie»  ne  peut-être  appelé,  à  j  remplir  des.  fonctions»  s^it  ecclé- 
siastiques» soit  <nrile^»  soit  judiciai res. 

B4.  Tous  les  actes  du  gouvernement  de  la  législation^^  de 
l'administration  e%  des  tribunaux  sont  écrits  en  langage  na- 
tional. 

85.  Les  ordres  civils  et  militaires  précédemment  existans 
en  Pologne»  sont  maintenus.    Le  roi  est  le  chef  de  ces  ordres. 

86.  U:  présent  statut  constitutionnel  sera  complété  i>ar  des 
réglemens  émi^nés  du  roi  et  discutés  dans  son  coni«il  d^état. 

87.  Les  lois  et  réglemens  d'administration  publiés  au  bnl- 
letiu  des  lois»  et  n'ont  pas  besoin  d'autre  forme  d^  publication 
pour  devaoir  obli|at<nres. 
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■    TITEE    13. 

Dispostitioos  transitoires. 

88.  Les  împoMtions  uctnelleaieDt  existantes,  continueront  à 
être  perçues  jusqu'au  1er  Janvier,  1809. 

89.  Il  ne  sera  rien  changé  au  nombre  et  à  l'organisateon  ac« 
tueU  des  troupes»  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  cet  égard 
par  la  première  diète  générale  qui  sera  convoquée. 

Les  membres  de  la  commission  du  gouvernement, 
(Signé)  Malackowski»  Président. 

gutackowski» 
Stanislas  Potocki, 

DziALINTeKI» 
WlBICKI, 
BlUNSKI, 
SoBOLfiWSKI, 

Luszchemtski,  secrétaire»gAnéral« 


Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions,  tmpe» 
reur  ties  Français  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération 
du  Rhin.  Mous  avons  approuvé  et  approuvons  le  statut  coos* 
titutionnel  ci-dessu^,  qui  nous  a  été  présenté  en  evéeutton  d« 
l'article  5  du  traité  de  Tilbit,  et  que  nous  considérons  comma 
propre  à  remplir  nos  engagemens  envers  les  peuples  d^  Varso* 
vie  et  de  la  ûrande-Pologue,  en  conciliant  leurs  Uberlés  €t 
privilèges  avec  la  tranquillité  des  états  voisins.  % 
Donné  au  palais  royal  de  Dresde,  le  22  Juillet^  1807* 

(Signé)  I^APoti^K. 

Par  rempereur,  le  ministre  secrétaire  d'état, 

(Signé)  H.  B.  MaHèT. 

Paris,  le  à  Août. 

DÉCBBTS  IMPÉRIAUX. 

Saint  Cloud,  lé  8  Août,  1807. 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhio. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur» 

Notre  conseil  d^état  entendu, 
.   Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qnitsuit  : 

TITRE  PBBIIIER. 

Dispositions  générales. 

Art  fer*     Auéune    représentation  à  béoéfic<e  ne  pourra 

avoir  lieu  que  sur  le  tliéâtre  même  dont  Tadipinistratioo  oâ 

les  eotrepi'eneurs  auront  accordé  le  bénéfice  de  ladite  représen* 

tation.  .        / 

Les  actenrs  de  nos  théâtres  impériaux  ne  pourront  jamais  pa« 
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raltre  dans  ce*  reprédeotationt  que  sur  le  théAtre  auquel  iU  ap« 
partienneot. 

3.  Les  préfets»  sous-préfets  et  maires»  soot  tenus  de  ne  pas 
tonffnr  que»  sous  aucun  prétexte»  les  acteurs  det  quatre  grands 
théâtres  de  la  capitale  qui  auront  obtenu  un  congé  pour  aller 
dans  ies  département  y  prolongent  leur  séjour  au-delà  du 
tems  ûxé  par  le  congé  ;  en  cas  de  contravention»  les  directeurs 
des  spectacles  seront  condamnés  à  verser  à  la  caisse  des  pau« 
vres  le  montant  de  la  recette  des  représentations  qui  auront  ea 
lieu  après  Texpiration  du  congé. 

3*  Aucune  nouvelle  salle  de  spectacle  ne  pourra  être  coqs. 
truite  ;  aucun  déplacement  d*uiie  troupe  d'une  salle  dans  une 
autre  ne  pourra  avoir  lieu  dans  notre  bonne  ville  de  Paris»  sana 
une  autorisation  donnée  par  nous»  sur  le  rapport  de  notre  mw 
nistre  de  rintérieur. 

TITRE  2. 

Du  nombre  des  Théâtres»  et  des  règles  auxquelles  ils  sout 

assujettis. 

4.  Le  maximum  du  nombre  des  théâtres  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  est  fixé  à  huit  ;  en  conséquence  sont  seuls  auto* 
risés  à  ouvrir»  afficher  et  représenter  indépendamment  des 
quatre  grands  théâtres  mentionnés  en  Tarticle  1er  du  règle- 
ment de  notre  ministre  de  Tiotérieur»  en  date  du  25  Avril  der« 
nier»  les  entrepreneurs  ou  administrateurs  des  quatre  théâtres 
suivaos  : 

r.  Le  théâtre  de  la  Gatté»  établi  en  1760;  celui  de  T  Am- 
bigu Comique»  établi  en  1772»  boulevard  du  Temple,  lesquels 
joueront  concurremment  des  pièces  du  même  genre  désignées 
aux  paragraphes  trois  et  quatre  de  Tart*  S  du  règlement  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

^^  Le  théâtre  des  Variétés»  boulevard  Montmartre»  établi 
en  1777»  et  le  théâtre  du  Vaudeville,  établi  en  1792»  lesquels 
joueront  concurremment  des  pièces  du  même  genre»  désignées 
aux  paragraphes  3  et  4  de  l'art*  3  du  règlement  de  notre  mini* 
stre  de  rintérieur. 

5*  Tous  les  théâtres  non  autorises  par  l'article  précédent, 
seront  fermés  avant  le  15  Août. 

£n  conséquence,  on  ne  pourra  représenter  aucune  |ûèce 
sur  d'autres  théâtres  dans  notre  bonne  ville  de  Paris»  que  ceux 
ci-desëus  désignés,  sous  aucun  prétexte,  ni  y  admettre  le  pu- 
blic  même  gratuitement»  faire  aucune  affiche»  distribuer  aucun 
billet»  imprimé  ou  â  la  main,  sou<i  les  peines  portées  par  les 
lois  et  règlemens  de  police. 

6.  Le  règlement  susdaté»  fait  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, est  approuvé  pour  être  exécuté  dans  .  toutes  les  disposi- 
tions auxquelles  il  n^est  paç  dérogé  par  le  présent  décret* 

7*  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  soot 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

'^         •  (Signé)  NAPOLfioK. 

Le  ministre  secrétaire  d^état» 

(Signé)  H.  B*  Maret. 
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Paris  le  16  Août» 
l>ifConin  de  S^  M.  an  corps  légistaUt 

COmH  LÊGISLATirw 

^^  Mettieura  les  députés  des  départemeos  au  Corps  législa* 
*^  Mt;  mestfieufs  les  tribaos  et  les  membres  de  mon  conseil 
•«  d'état, 

•«  Depuis  votre  dernière  session,  de  nouvelles  guerres,  de 
irou veaux  triomphes,  de  nonVteut  traités  de  paix  ont  change 
la  face  de  TEui-ope  politii)tie. 

**  Si  la  maison  de  BrancteboUrg,  qui,  la  première,  se  con* 
*^  jura  contre  notre  indépendance»  règne  encore,  elle  le  doit 
**  à  la  sincère  amitiié  que  m*a  inspirée  le  puissant  empereur 
•«  du  nord. 

•«  Unprince fran^ts  i^égtiehi sur TElbe :  il  saura  concilier 
**  les  intérêts  de  ses  nouveaux  sujets^  avec  ses  premiers  et  ses 
*'  pins  sacrés  devoirs. 

*'  La  maison  de  Saxe  6  fçcbuvré,  iprès  50  ans,  Hndépen* 
**  dance  qn*elle  avait  perdue. 

<<  L'es  peuples  du  duché  de  Vàrso^e,  de  l^a  ville  de  DanN 
•*  xick,  ont  yeèonvré  leur  patrie  et  leurs  droits. 

**  Totitefe  tes  nations  se  réjouissent  d*un  commun  accord 
^  de  Voir  l^iofluence  malfaisante  que  TAngletterre  exerçait 
^  sur  le  Continent,  détruite  sans  retour. 

**  La  France  est  nnie  aux  peoplés  de  I^Alfemtfgne  par  les 
^  to\s  de  la  confédération  du  Rhin,  à  ceux  des  âpagnes,  de 
**  la  Hollande,  de  Ik  Suisse,  et  des  Italies  par  les-  kns  de  notre 
**  syMine  fédératif.  Nos  nouveaux  rapports  avec  la  Russie 
'*  sont  tnmentés  par  Testime  réciproque  de  ces  aeux  grandes 
*^  nations. 

*<  Dans  tout  ce  que  j'ai  fait,  j*ai  en  uniquement  en  vue  le 
*'  boinbenr  de  mes  petiples,  plus  cher  à  mes  yetix  que  ma  pro« 
^  preglohrew 

**  Je  désire  la  paix  maritime.  Aucun  ressentiment  n*in« 
^  flnera  jamais  snr  mes  déterminations  ;  je  n'en  saurais  avoir 
**  contre  une  natifon,  jouet  et  victime  des  partis  qui  ta  décfai* 
^  rent,  et  trompée  sut  k  silifation  de  ses  affaines,  comme  luf 
••  celle  de  ses  voiiiins. 

**  Mais  quelle  ()ue  ftoit  fissûe  que  les  décriets  de  la  Provi- 
■'  dence  aient  assignée  à  la  guerre  maritime,  mes  peuples  me 
**  trouveront  toujours  le  même;  et  je  ti^uverai  toujoots  met 
^*  peuples  dignes  dé  mot. 

**  Français,  votre  condnite  dans  ces  demiéni  téms  où  totrt 
^  empereur  était  éloigné  de  plus  de  500  lieoes,  a  augmenté 
**  mon  estime  et  l'opinion  que  j'avais  conçue  de  Votre  carac« 
**  térè.  Je  mésois  senti  fier  d*ètrel6  premier  parmi  Vous.— f 
**  8t»  pendant  ceâ  dix  mois  d'ateeoce  et  de  pérfls,  j'ai  été  pré- 
**  scat  i  v«tre  pensée»  les  marques  d*amour  que  vous  m'avex 
**  dannées,  ^oot^xcité  constamment  mes  plut  yi¥ei  émotions. 
"  lV>utes  met  sollicitudes^  tout  ce  qui  pouvait  avoir  rappog^ 

Tom  uu  K 
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«<  même  à  la  conservation  de  ma  personne,  ne  me  tonckateot 
**  qne  par  l'intérêt  que  roos  j  portiez,  et  nar  Timportance 
dont  elles  pouvaient  être  pour  voa  futures  aestinées.  Yaos 
êtes  an  bon  et  grand  peuple* 

**  i*aî  médité  différentes  disposition»  pour  simplifier  et  per*r 
fectionner  nos  institutions. 

<*  La  nation  a  éprouvé  les  plus  beuremc  effets  de  réta- 
blissement ée  la  légion  d*honneur«  J'ai  créé  diilérens  titre» 
impériaux  pour  donner  un  nouvel  éclat  aux  principaux  de 
mes  sujets»  pour  honorer  d*éclatans  services  par  d'éclantes 
récompenses»  et  aussi  pour  en^)êcher  le  retour  de  ^^ut  titre, 
iéodalt  incompatil^le  avec  nos  constitutions. 

'*  Les  comptes  de  mes  min  vôtres  des  finances  et  du  trésor, 
public  vous  feront  connaître  Tétaf  prospère  de  nos  finances. 
Mes  peuples  éprouveront  une  cousiaéraLle  décharge  sur  W 
contnbntion  foncière. 

**  Mon  ministre  de  rintérieur  vous  fera  connaître  les  irn^ 
vaux  qui  ont  été  commencés  ou  finis  ;  mab  ce  qui  reste  à. 
fiûre  est  bien  plus  important  encore  ;  car  je  veux  que  dans 
toutes  les  parties  de  mon  empire»  même  dans  le  plus  petî^i 
bameaû»  raissance  des  citoyens  et  la  valeur  des  terres  se 
trouvait  aujf^mentéas  par  Teffet  àa  système  général  d'améMo-, 
ration  que  j*ai  conçu. 

.  **  MM.  les*  députés  des  déportemeos  au  corps-législatif» 
votre  assistance  me  sera  nécessaire  pour  arrnver  &  ce  grandi 
résultat,  et  jV  le  droit  d^y  compter  conalamment*"* 


18^  Août. 
Message  de  S.  M.  I.  et  It.  au  sénat;^ 
Sénateurs» 
.   Noos  avons  jugé  convenable  de  noonncr  à  la  place  de, 
vice*grand-électeur  le  prince  ^e  Bénévcnè  ;  c'est  une  marqua 
éclatante  de  notre  satis&ction  que  nous  avons  voulu  loi  donner 
pour  la  manière  distinguée  dont  il  nous  a  constamment  secondé 
dans  la  direction  des  afiaires  extérieures  de  Tempire. 

Noos  avons  nommé  vice-<M>nnétablet  notre  coosia  le  prince 
de  Ncttfcbitel  ;  en  relevant  à  cette  haute  dignité»  nous  avons» 
voulu  reçoniiaitre  sou  attachement  à  nofevé  personne»  et  les 
services  réels  qu'il  nous  a  rendus  dans  toutes  les  circonstances^ 
par  son  zèle  et  ses  talées. 

(Signé)  Napoléon» 

^  Par  l'empereur» 
Le  ministre  secrétaire  d'état,  (Signé)  H.  B.  Maret.^ 
En  notre  palais  impérial  de  Saiut-Cloud»  le  14  Août,  180?. 
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29  Août. 

Corpt-Législatif, 

Présidence  de  M*  Fontanet. 

Exposé  de  la  sîtuatiou  de  IVmpire  français, 

Présenté  par  S*  Exe*  le  ministre  de  Tintérieur»  dans  la  téance 
iiuâ4Août. 

Mesaieors  les  dép«tés  des  départemens  an  corps  législatif, 
L*anoée  qni  s*est  écoulée  depuis  la  clôture  de  votre  sessioù» 

n^occupera  pas  dans  Thistoire  une  place  moins  importante 

lée  qui  l*a  précédée,  et  la 
)orte  à  l'admiration  autant 
e  sons  un  chef  tel  que  celui 
e  double  sentiment  peut  se 

^ous  voire  séparâtes  pour 
voir,  pendant  le  cours  de 
t  d*empres8ement  que  de 
posait  la  cooiiance  de  la 
*mpereur  psiraissait  près  de 
e  ses  glorieux  travaux  ;  il 
m  propre  repos,  mais  du 
uerre  continentale  avait  été 
e  n'offrait  plus  à  la  France 
Crusse  encore  était  de  ce 
er  le  terme  d'une  inimitié 
i  de  triomphes  et  de  modé« 
acquis  enfin  à  la  France  le 
«  qu'il  avait  fait  poor  elle  : 
iplés  le  revoyaient  avec  dea 
',  rapportant  de  noilvejsnz 
;  de  nombreuses  dépqta* 
e  l'empire,  pour  lui  offrir 
rmée  se  disposait  à  venir  au 
■donnée  par  son  chef  pré* 

Skuation  intérieure  à  la  fin  de  la  sesnon  dernière^ 

L*empereor  se  réjouissait  à  la  vue  d'un  avenir  plue  calme,  et 
Sa  pensée  fixée  ^ur  iVdmînist ration  intérieure,  semblait  être 
«levenue  encore  pltif  active.  Il  se  faisait  rendre  un  compte 
détaillé  detoutei  lès  parties  de  l'administration,  et  cherchait 
dans  chacune  ce  qui  restait  4^  bien  à  opérer.  D  préparait 
un  plan  ptour  assurer  aux  prince  de  la  dynastie  impériale  une 
éducation  propre  à  les  rendre  digues  de  celui  qui  la  fonda* 
Il  établissait  le  systèn^ede  grandes  récompenses  pour  de  grands 
services,  véritable  manière  de  faire  servir  les  titres  élevés 
d'appui  ^  V^tat  et  da  décoratiq^  |ii|  trône  ;  une  'nonvellc 
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68 
arganitatîoo  donnée  ^u  conseU  d*état  institnaît»  pour  la  rtn* 
sion  des  affaires  contentieuses,  une  discussion  lente  et  soient 
nelle  ;  une  suite  de  ft>rmet  protectrices  et  sévères  offrait  à  la 
partie  plaignante  toutes  1^  facilités  pour  la  pr^uction  de 
«es  titres,  et  créait  pour  ^es  dépositaires  de  l'autorité  publ^* 
que,  un  nouveau  tribunal»'  dont  la  censure  doit  s'exercer 
sur  les  actes  et  les  abus  que  les  lois  positives  pe  peuvent 
atteindre.  Une  commission  placée  dans  le  palais  méase  de 
remperenr»  et  composée  de  ceux  qu'il  appelle  à  discuter  avec 
lui  les  plus  grandes  affaires  de  TéUt,  ouvrait  près  du  tr6ne 
un  libre  accès  i  tous  les  genres  de  plaintes  ou  de  dem^uides» 
chargée  de  faire  parvenir  aux  oreilles  du  souverain  la  voix 
de  tous  ses  sujets  dans  la  pauvreté  et  le  malheur  ;  institution 
touchante,  qui  annonce  nue  celui  dont  Tindéfatigable  vigilaiice 
soigne  si  bien  les  grands  intérêts  de  l'état,  n'est  pas  moins 
jaloux  dans  sa  sollicitude  paternelle  de  pourvoir  aux  moindres 
besoins  ou  aux  plus  légers  griefs  de  tous  ceux  sur  lesquels 
s'étend  son  empire* 

Mais  le  traité  de  Presbourg,  qui  avait  rendu  la  paix  a^ 
Continent,  ne  l'avait  pas  rendue  aux  mers,  et  l'Angleterre» 
constante  à  chercher  sa  propre  sûreté  dans  les  malneurs  de 
l'Europe,  s'efforçait  de  faire  continuer  la  guerre  par  la  Kussie» 
et  de  déterminer  la  Prusse  à  des  déroarc^^és  hostiles.  Ces 
trames  furent  déjouées»  le  traité  de  vienne  et  1^  convention 
de  P|iris  dissipèrent  tous  les  nuages.  Il  semblait  que  la  paix 
du  Continent  ne  devait  plus  être  troublée.  La  Russie  elle* 
même  en  avait  senti  le  besoin,  et  son  ministre  revêtu  de  ses 
pleins*pouvoirs,  venait  d'arriver  à  Paris. 

L'Angleterre»  entraînée  par  la  force  de  ces  circonstances» 
se  montra  disposée  à  la  paix,  ou  plutôt,  ainsi  que  l'ont  révélé 
depuis  ses  discussions  publiques,  à  une  trêve  qui  aurait  à 
peme  suspendu  un  moment  les  effets  de  la  haine  et  de  la 
jalousie  qui  l'animent  contre  nous.  £n  même  tems  qu'elle 
ouvrait  des  négociations,  elle  préparmt  de  nouvelles  intrigues» 
bien  résolue  à  tout  rompre,  si  elle  jparvenait  à  rallumer  té 
flatnbeàn  de  la  gt erre  continentale,  '  Elle  vit  triompher  ses 
coupables  espérances  ;  la  paix  faite  avec  la  Russie  ne  fut  pas 
tattfiée. 

(a  Prusse  fut  de  nouveau  agitée  :  une  exultation  sans  motif 
et  sans  but,  excitée  par  les  ennemis  de  son  repos,  prévalut 
sur  les  combinaisons  du  cabinet.  Des  cris  hostiles  se  firent 
entendre,  et  la  guerre  fut  déclarée  contre  ropinion  des  minis* 
très,  et  ^ut^^tre  contre  l^opinion  du  roi  lui-même  ;  fatal 
exemple  de  la  faiblesse  des  princes,  influence  plus  fatale  en* 
cored'un  ministère  qui  soudoie  les  intrigans  et  les  libellistes» 
qui  sème  la  terreur  et  la  calomnie,  qui  soulève  toutes  lea 

Sassions  dont  rexaltation  lui  peut  être  utile,  iet  qui»  au  milieu' 
e  toutes  ces. menées»  calcule  froidement  les  avantagés  ^ul 
peuvent  résulter  pour  les  intérêts»  dbi  danger^  de hrniifliii 
'même  de  ceux  qu'il  appelle  sca  anus* 
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I^^empereur  partit  ;  le  plénipotentiaire  anglais  quit  plu* 
•iears  fois  avait  annoncé  sou  départ»  ne  tarda  pu»  à  l^enec-* 
toer,  et  len  fusées  incendiaires,  lancées  par  ses  compatriotest 
dévoraient  quelques  maisons  de  Boulogne,  lorsque  ce  toipistie 
de  paix  y  faisait  son  entrée  avec  une  escorte  française  qtii 
veillait  à  sa  sûreté»  et  rendait  ce  dernier  hommage  au  carao* 
tère  dont  il  avait  été  si  inutilement  revêtu. 
La  France  a  été  pendant  plus  de  dix  mois  affligée  par  Tabsence 
par  do  prince»  auquel  s'attachent  tontes  ses  âfections  comme 
tous  ses  destins.  Mais  l'empereur  lui  est  resté  présent  en  espri^ 
et  son  génie  a  veillé  sur  elle  ;  sa  pensée  des  bords  de  la  Sprée 
et  de  la  Vistule»  de  la  Pregel  et  du  Niémen,  n'a  point  cessé 
d* embrasser  tous  les  beso'ms  intérieurs  de  Tempire  :  sa  pensée 
a  tout  smimé,  a  maintenu  partout  Tordre  et  la  régularité  qui 
sont  son  ouvrage,  et  nous  ne  nous  sommes  apperçus  de  soa 
iélois^aenoeot  qui  par  le  bruit  de  ses  exploits  et  par  les  regrets 
qu*iT  laissait  dans  tous  les  cœurs.  Pendant  qu'il  visitait  la 
tente  du  soldat,  dressée  sur  les  neiges  de  la  Lithuanie,  son 
regard  veillait  en  France  sur  la  chaumière  du  pauvre,  sur 


s 


ientreprise  pour  l'accabler,  a  conservé  au-dedans  le  calme  fe 
jlus  profond,  son  territoire  n'a  pas  été  violé  un  seul  instant.; 
e  bruit  des  armes  n'est  pas  arrivé  jusqu'à  elle;  sous  la 
sauve-garde  de  la  victoire,  elle  a  vu  passer  Için  de  ses  frontières 
Vorug^  que  l'envie  et  la  haine  avaient  dirieé  sur  elle  ;  elle  à 
va  cet  orage  fondre  sur  les  contrées  où  11  s'était  formé.  *  Leâ 
lois  exécuâs  partout  avec  fidélité  et  sans  efforts,  privilège  des 
bonnes  lois;  les  contributions  régulièrement  acquittées,  les 
routes  parcourues  avec  sécurité,  les  administrateurs  redou- 
blant de  zèle,  nos  jeunes  soldats  entrant  avec  joie  dans  les 
sentiers  de  l'honneur  ;  les  gardes  nationales  veillant  autour 
de  nos  fojers,  et  se  montrant  par  la  régularité  du  service» 
par  leur  attitude  et  leur  disciphne,  également  propres  à  leur 
double  fonction  de  protecteurs  de  l'ordre  public  et  de  défen- 
seurs de  l'état,  tous  les  services  exécutés  avec  focilité  ;  l'opf* 
nipn  publique  constamment  fidèle  aux  institutions  que.  ses 
vœux  avaient  rappelées^  tel  est  le  spectacle  qui  s'est  offert 
^  vos  regards  dans  vos  provinces  respectives,  et  sui^  lequel 
nous  pouvons  ici  rappeler  votre  témoignage  :  te!  est  le  spee« 
tacle  que  présentait  cette  France  que  désormais  on  désespère 
d'agiter, 'comme  on  désespère  de  la  vaincre. 

A  répoque  À  laquelle  nous  sommes  arrivés,  si  noûs  avons 
en€»re  à  vous  entretenir  d'institutions  nouvelles,  nous  aurons 
bien  plii^'à  vous  montrer  tes  fruits  des  institutions  qui  existent; 
cette  fonction  n'est  pas  moins  douce  ;  en  confirmant  le  passé,' 
elle  donne  une  nouvelle  garantie  &  l'avenir.  Les  conseils 
élcctoràqxj   les  conseils  généraux  de  dèpàrtemeôa  se  sott| 
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niAiitrét  animés  da  sneillear  esprit  ;  iU  ont  va,  dans  le  c}ioîz 
qaè  r^mperenr  fait  des  bommes  appelés  à  les  présider,  eom* 
bien  il  aésire  que  ces  fonctions  soient  aussi  honorées  qo^dles 
sont  par  elles-mêmes  honorables.  Les  conseils-généraux 
doivent  être  assurés  qu'il  n'est  pas  un  des  vœux  que  leur 


^quelles  il  se  rapporte.  L'administration  des  communes,  cette 
administration  que  S.  M.  regarde  comme  une  des  plus  ina» 
'portantes  pour  le  bien  être  de  ses  peuples,  a  été  améliorée 
aous  plusieurs  rapports  ;  leur  comptabilité  a  reçu  des  formes 
plus  lumineuses  et  plus  expéditives.  L'empereur  espère 
qu'elles  préviendront  à  l'avenir  tout  arbitraire,ttoute  dila* 
jpidation;  que  les  dépenses  seront  rigonreusemen  conformes 
aux  budjets,  que  les  recettes  ne  seront  pas  dénaturées,  nue 
les  comptes  rendus  avec  clarté  et  promptitude  ne  seront  plus 
tin  sujet  de  discussion.  8a  volonté  est  aussi  que  les  octrois, 
cette  principale  source  de  la  richesse  communale,  soient 
administrés  dans  Tintérét  des  villes  pour  l'avantage  de  ceux 
qui  les  habitent,  et  que  les  préfets  qui  ne  doivent  pas  ea 
diriger  l'administration,  exercent  néanmoins  sur  ellç,  une  sur- 
Teiilance  attentive  et  éclairée.  L'empereur  qui  se  regarde 
comme  le  père  de  ses  sujets  ne  perdra  pas  de  vue  ces  admi- 
nistrations municipales  chargées  de  pourvoir  à  leurs  premiers 
)>esoius,  et  ne  tolérera  ni  les  torts  de  la  négligence,  ni  les 
entreprises  de  la  cupidité. 

Le  gouvernement  a  été  en  général  satisfiUt  de  la  conduite 
^des  maires,  non-seulement  des  maires  des  grandes  villes  dont 
S.  M*  s*est  plu  à  relever  les  fonctions  par  des  témoignages  ré- 
jpéîés  de  sa  conBance,  mais  de  tous  les  maires  dont  le  noble 
dévouement,  quelle  que  soif  la  sphère  dans  laquelle  il  s'exerce 
îs'éiève  à  la  hauteur  de  leurs  devoirs  ;  il  a  connu  et  apprécié 
leurs  services  ;  et  son  intention  est  d'entourer  d'une  juste  con- 
sidératiop  l'exercice  de  cette  magistrature  paternelle,  par  la* 
quelle  l'action  de  sa  puissance  arrive  à  la  grande  majorité  de 
•et  sujets. 

Secours  pubTics  :  établissemens  de  bienfaisance. 
Honneur  s.oit  également  rendu  à  ces  administrations  respec- 
tables qui,  d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre  se  dévouent 
Sour  soulager  le  malheur,  pour  consoler  la  soufiVance.  Il  est 
oux  en  cette  circonstance  solennelle  de  rendre  hommage  au 
zèle  de  ces  pères  du  pauvre  qui,  en  faisant  le  bien,  ne  cher* 
xhent  d'auUe  récompense  que  dans  la  jouissance  de  l'avoir 
^it.  it;  feront  niieux  encore,  l'empereur  l'attend  de  leur  zèle; 
chaque  jpi^r»  ils  porteront  nu  ordre  plus  parfait  dans  le  régime 
âes  hôpitaux,  <ine  nouvelle  économie  dans  l'emploi  des  revenus» 
]ils  trouveront  ^é  nouvelles  ressources  dans  ce  travail  digne- 
ment secondé!  par  ces  congré||ationé  charitable^  pieuses  mes* 
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ss^es  qiMf  la  rcHgt^  députe  ptëi  Aé  Fiâfôrtiine»  que  ped' 
dMit  on  tem»  la  perséettltoii  exila  tôii^  àe  ta  dôaleat.  et'ooe  fe 
restaurateur  de  la  Pranee  a  rétablies  dans  cette  dfgttite  t6U* 
cbante.  Yout  lét  rojex,  ces  ctfùgrégations  se  multiplier  à 
régal  des  besoios  qui  les  iuroquent,  etpoorvob  encore  aux  be« 
soins  à  Tcairt  par  les  élèves  qu'elles  forment.  Con^ment  la 
tiienfiiisance  pnVée  ne  s*em  presserait-elle  pas  de  seèoàdéf  âe§, 
administrations  ainsi  dirigées  ?  Les  legs  ou  donatiônsAfitSi  cdf 
fireur  des  hospites,  se  sont  élevés  en  capital»  pendant  It  6ouri 
de  1606  seulement,  à  2  millions  300  mille  fV.»  autorisées  èar 
500  décrets  socccssifs  ;  la  dotation  de  ces  établisseùiens  s^st 
encore  accrue  par  un  nouveau  bienfait  de  S.  M.»  d'un  capital 
de  15  millions  600  mille  fir.  ou  d*un  revenu  annuel  de  76t 
mille  fr.  par  la  mise  en  possession  provisoire  dé  divers  âo» 
mmnes  de  Tétat,  désignés  |>oor  lie  remplacement  de  lèars  biens 
aliénés  pendant  la  révolution,  bienAitt  que  vous  nex^t  appelé» 
à  ratifier  pendant  le  cours  de  cette  session,  par  une  conces« 
sion  définitive.  Lesr  anciens  fondateurs  des  hospices  ont  été 
rétablis  dans  la  jouissance  de  letirs  droits  les  plus  chers.  Vtké 
noble  émnlatiou  sTest  emparée  des  âmes  généreuses;  elle  ar 
fondé  d^  écoles,  ouvert  des  atelters  ;  la  voix  de  la  morale  ë 
pénétré  dans  les  prisons,  précédée  des  secours  de  la  bienfai* 
sance;  les  classes  laborieo/ies  de  la  société,  guidées  fiar  qifeit» 
ques  hommes  de  bièri,  ont  formé  elles-mêmes  des  associations 
utiles,  qui  servent  à  leor  amélioration,  en  même  tems  qu>llea 
leur  préparent  des  ressources  duna  le  malheur;  Il  a  fallti  cepen* 
dant  prévoir  Tabas  que  |  des  spéculateurs  avides  et  hypo» 
€rites  pourraient  iaire'd*une  dispo^tion  si  respectable-,  où  lea 
écarts  auxquels  pourrait  se  livrer  an  zèle  imprudent  ;  et  il  a 
été  sagement  réglé  que  1^  établissemens  qui  emploient  les^ 
ftiids  des  souscnptenrs  pour  se  charger  de  ta  destinée  d'un 
certain  nombre  de  malheureux  ne  pourraient  contra^er  un  tel 
engagement  sank  Tapprobiition  de  Paotorité  publique. 

Les  fabriques  ont  été  mises  en  jouissance  de  plo^ieuts  sortesf 
de  rerenus,  les  presbytères  restaurés,  de  nombreuses  donation» 
ont  augmenté  leurs  ressources. 

Les  victimes  de  la  euerre  maritime  et  des  violences  de  Pen* 
nemi  ont  reçu  de  S.  Si*  des  indemnités,  dès  le  moment  où 
aile  a  pu  connaître  leurs  pertes. 

La  salubrité  publique  a  été  l'objet  d*une  vigilance  continue; 
quelques  maladies  épidémiques  se  sont  manifestées  sur  divers 
points.  Le  zèle  des  médecins  envoyés  par  les  préfets  et  quel^« 
que iois  de  la  capitale  même,  dés  la  naissance  do  mal,  en  a 
arrêté  les  progrès  ;  les  bottes  de  remèdes  envoyées  par  le  gou« 
vernement  ont  assuré  des  ressources  pour  le  traftement  des 
-pauvres.  Le  Mont  de  Piété  de  Paris  a  été  organisé.  D*au^ 
très  ont  été  établis  dans  len  principales  villes  de  France. 

Lé  gouvernement  commence  à  s'occuper  de  compléter  le 
plan  défi  établissemens  destinés-à  la  répression  de  la  mendi<» 
cité.     L* abbaye  de  Fbntevrault,  les  Craelineâ  de  MontpelieA 
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ièut  p^^tées  pour  recevjcnr  ^es  àép&U  dt  plusietin  départe* 
qieMs;  celui  de  Villert^oUerèU  presque  achevé  suffira  aux 
betpina  de  1|^  capitale  et  de  ses  environa.  Le  travail  contioue 
d^étre  introduit  avec  succès  daos  ces  dépota  comme  dans  lea 

f^risooa»  et  pendant  qu*il  fournit  de  nouvelles  reaaoarces  pour 
'économie  intérieure  de  ces  établisaemens»  il  corrige  lea 
inœurt  de  cette  classe  que  la  société  ajustement  repoouée  dt 
^ï  sein,  et  rend  la  punition  utile  à  ceux  qui  .l*ont  méritée» 
4!)aDS  presque  toutes  les  maisons  de  détention  et  de  réclustoa» 
^ea  oratoires  ont  été  rétablis,  et  des  chapelains  nommés  poar 
Iç  service  du  culte»  mesure  qui  tend  égaletnent  à  opérer  cett0 
mesure  salutaires 

L'administration  attache  à  Texécution  complète  de  ce  syiM 
tème  une  véritable  gloire.  Si  les  prisons  ne  sont  pas  encore  ce 
que  iê  gouvernement  délire»  si  les  vues  théorique»  <jue  de  no- 
bles sentimens  avaient  inspirées  à  l^assemblée  constituante  se 
•ont  trouvées  inexécutal;>les  dans  la  pratique,  ces  sentimena 
aont  trop  généreux  et  trop  humains  pour  que  le  gouvernement 
ii*en  soit  pas  constamment  animé  et  ne  tende  pas  sans  cesse 
au  but  qu'ils  indiquent.  Autant  qu'il  est  possible,  let  diffé- 
rentes classes  de  malfaiteurs  seront  séparées;  on  ne  confondim 
pas  avec  celui  qui  par  Terreur  d*un  moment  8*est  exposé  à  la 
•évérité  des  lois  sans  encourir  Tiodignation  de  la  société.  On 
veillera  surtout  i  la  salubrité  des  lieux  de  détention  et  aux 
soins  qu'exige  la  santé  des  détenus.  La  succession  de  tant 
d'années  pendant  lesquelles  négliger  on  détruire  étaient  ce 

J^u'on  savait  te  mieux  et  ce  qu'on  voulait  le  plus,  a  laissé  à  cet 
gard  un  ouvrage  immense,  auquel  on  travaille  depuis  nx 
ans,  et  dont  le  complètement  sera  un  des  premiers  bienfaits  de 
Jk  paix. 

Les  prisonniers  de  guerre  on  plutôt  les  armées  captives  que 
nous  envoie  la  victoire,  employés  à  des  travaux  utiles,  ont 
Âiit  servir  leurs  bras  à  féconder  cette  terre  qu'elles  prétendaient 
enquérir. 

Travaux  publica,  ponts  et  chaussées. 
Le  système  général  des  travaux  publics,  appliqué  à  U  fois 
tt  en  tant  de  manières  sur  tous  les  points  de  rempire,  sepour* 
anit  avec  une  persévérance  et  une  activité  que  ne  ralentissent 
point  les  circonstances  du  dehors.  Treize  mille  quatre-cents 
lieues  de  route,  à  la  charge  du  trésor  public  ont  été  sur  divers 
points  entretenues,  réparées;  les  vto^t-sept  routes  principales 
qui  partent  de  la  capitale,  et  se  dirigeant  &  toutes  les  fron- 
tières de  l'empire,  ont  été  le  théâctre  spécial  de  ses  opérations. 
Les  deux  plus  grands  ouvrages  exécutés  depuis  plusieurs  éiè* 
des,  les  routes  du  Mont  Céiiis  et  du  Siroplon,  moonmens  de 
l'art,  dignes  de  ces  monumens  de  la  nature  que  Tart  a  vaincus» 
aont  accomplis  après  six  années.  Parmi  les  routes  d'un  autre 
ordre,  celle  d'Espagne  en^talie  par  le  mont  Genèvré  sef^euf» 
suit  et  Tem  branchement  qui  doit  l'étendre  au  départaient  de. 
l'Isère^  offrira  à  une  por^qp»  de  la  France  un  passage  plus  ra« 
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^àt  ti  flHu  fMiileati  trareri  des  Alptt.  L*Appenm  à  «on  tour 
•devient  le  «lèse  de  trevavx  aetift»  ^ui  lieront  le  Piémoot  A 
4m  MédîteitaDèe»  et  compUteroot  Tmion  de  la  Ligiivie  #vec  û 
C^nmce*  Le  Mkitaire  ré]g;kiiieiit  qiù  ptoporiiontie  la  tar^pear 
de»  ffe«iea  aux  fitrdeafox  desToitarest  est  en  activité,  et  set  bons 
«éffiett  ae  ftat  déjà  tentir.  Les  pantt  à  basonle*  néeeMaiiea 
|>oar  Texécation  de  ce  fègleraent,  sont  tons  rendos  à  leor  da«- 
<iiiatwn,  "«t  teor  service  coarnienve  tons  peu  de  j#ort* 

0iai«lifiit  ileaves  ou  rivières  principales  ont  iru  leafr  navign* 
^OB  t^améK^rer  ou  se  prolonger  méaie  par  des  «écluses;  leurs 
•ctiemÎDs  de  iuUage  restaurés  oa  le«r  «cours  contenu  par  des 
dignes.  Oaos  oe  nombse»  on  seoMrqve  les  -traraux  émeutes 
^ur  la  Ldrreet  sur  la  Charente. 

La  narâation  du  P^  est  affifandiîe  de  toute  «ntruiro.  fje 
UMn  est 'Menu  robjetid^one  attention  particulière.  L*octmi 
de  nuTigatiou  asis  en  aotirité  sur  tons  les  points,  assure  ks 
■ssycns  dedélivmr  ce  beau  fleure  des  4Aslacks  «lui  eotraveut 
«on  cours. 

Quatre  i^onts -èutiété  acbevéa  pendaurtU  dèmi^ 
ou  sont  sur  le  poitttde  l'êti^.  Dix  auU«s  sont  «a  pleine  actH 
^rité:  ou  retnarque  dans  ce  nombre  ceux  de  Roanne  ei  de 
To«rs.  Celui  de  Strasbourg  à  Kehl  commence  sur  un  plan 
«igénieux,  oui  penoettru  de  Tenlever  et  de  le  rétablir  à  irolonté 
«Vec  célérité  et  éoonontie.  Le  Pont  Saint-Esprit  qui  ne  pou- 
rrait donner  passage  à  aucuAe  voitUDe  chargée»  recourre  tooia 
^HitiUté  de  son  service  par  Félurgisseaient  qti*il  «  reçu.  Le 
Pont  S^nt-NicoW»  psès  fielfort»  «t  celui  d*AubenTe  sur  la 
Vaiaisse  approchent  de  leurs  termes^  C/eIni  d'Avignon  vient 
d^lre  adjuge;  le  gouvernement  a  acquits œlui  de  laMulatière, 
«o  confluent  du  M6ne  et  de  la  Saône^ 

Dix  causMix»  psesque  Sous  ooaa menées  sous  ce  lèpttt  loaten 
«xécotion  et  se  poumiiveut.  Dans  ce  nombre»  celui  de  rOore% 
est  porté  aux  trois  quarts  ou  aux  quatre  cinquièmes.  LesdeuK 
percemens  de  celui  de  Suint  Quentin»  qui  joint  la  Seine  à  TEs- 
<aut»  Paris  à  la  Belgique  et  a  la  Holiandey  sont  effectués; 
ils  serôÉàt  terminés  duns  dix-huit  mois»  et  le  problème  dé  oette 
navigation  souterraine  est  résolu.  Tous  les  ouvrages  d*art  de 
ce  canal  peuvent  être  considérés  coasiue  Sdievés.  Celui  da 
Nord»  qui  joint  TEscaut  au  Rhin»  sans  l'intermédiaire  4e  lu 
ilollande»  est  commencé  dans  lu  partie  qui  s'étend  de  TEstsaut 
à  la  Meuse;  il  nuira  la  Belgique  aux  départeoMus  du  Rbiii^ 
une  conqoète  de  la  France  à  une  autre  couqoète^  «t  eus  denk 
contrées»  étonnées  peut-être  do  se  tr#uver  suus  la  même  do« 
mîmation»  ne  le  seront  pas  moins  d'une  coaSmuUtoatioa  que  ju* 
mais  leurs  anciens  possesseurs  n'aunûent  exécutée»  et  qui  ne 
sera  pas  ua  des  moindres  bienikiu  de  leur  léénion  à  l'esti^ro» 
Les  travaux  du  canal  Napotéou^  destiné  à  joindre  lu  BÉer  da 
Kord  à  la  Méditerranée  pur  une  coaMSutatcation  qui  embraa» 
saut  le  cours  da  Rhtee»  de  la  Sa6ne>  et  du  Rhin»  bèrde  au 
travers  la  Prance  dans  su  pliis  gruude  longueur,  CuflmVaux» 
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dis-Je»  sont  eotreprit  et  eo  grande  ftctWUé  tor  tovtc  la 
li^e.  Let  cananx  de  ^ tort  à  m  Rochelle,  de  TUIe  à  ia  Raooe 
sont  on  pleine  activité  ;  celui  du  Blavet  avance  capidement» 
oelui  d*Ai^uemorte9  à  Beancaire vient  d*ètre  achevé  ;  la  partie 
du  canal  de  Bourgogne,  de  Dijon  à  la  Saône,,  sera  navigable 
oette  année*  Platieuri  antres  ont  été  repris  ou  réparés  ;  ton* 
seront  continoés  joiqu*à  leur  entière  exécution. 

Les  ports  marîtimes  ont  aussi  vu  des  créations  nouvelles» 
Anvers  s'enorgueillit  de  ses  chantiers,  bâtis  comme  par  eucban* 
temeot  sur  un  sol  devenu  étranger  à  toute  construction  mari» 
time:  Anvers,  qui,  daos  les  jouri»  de  sa  gloire,  n'était  qn*Mti 
port  de  commerce,  fermé  ensuite  par  une  politique  bien  aveu» 
gle  ou  bien  timide  ;  Anvers,  qui  n*était  plutt  rien,  devient  im 
centre  de  marine  militaire.  Pour  la  première  fois  cette  partie 
de  l'Escaut  voit  flotter  des  vaistteaux  de  74  et  de  80;  14  soot 
evr  le  chantier.  Plusieurs  ont  été  lancés,  et  sont  arrivés  à 
Flessingue  après  une  navigation  difficile,  heureuse  et  sana 
exemple. 

Ceux  ^u*on  a  lancés  ont  été  remplacés  au  mènpe  instant  anr 
les  chantiers  qu'ils  avaient  quittés.  De  toutes  les  parties  de 
la  Belgique,  de  la  Hollande,  des  bord»  du  Rhin,  de  la  Meaaa 
et  de  l'Escaut,  on  est  venu  contempler  ce  beau  spectacle» 
jonir  de  cette  conquête  faite  au  profit  de  Tocéau.  Con^bien 
-Anvers  a  dû  6'enorgueller  de  sa  nouvelle  destinée  I  D'autres 
vaisseaux  seront  lancés  dans  peu  de  mois,  remplacés  par  un 
pareil  nombre,  et  des  escadres  entières  sortiront  de  ce  poft 
qui  avait  oublié  qu'ils  appartenait  à  l'océan. 

Flessingue,  qui  jadis  u*ofFralt  un  asyle  qu'à  des  vaisseaux 
de  petite  dimension,  et  qui  a  vu  élargir  son  écluse,  creuser  ses 
basbins,  se  trouve  en  état  de  recevoir  une  escadre^ 

A  Donkcrque,  la  jettée  de  l'ouest  a  été  reconstruite»  et 
les  travaux  ordonnés,  par  le  décret  du  38  Nivôse,  an  13,  sont 
presqu'accomplis. 

A  Calais,  le»  deux  jettées  de  l'est  et  de  l'ouest  ont  été  ré* 
parées  ou  reconstruites. 

A  Cherbourst  les  deux  moles  sont  élevés,  et  les  ouvrages 
approchent  de.  leur  terme.  Au  milieu  des  mers,  la  batterie 
Napoléon,  couverte  de  canons  ferme  la  rade  aux  vents  et  à  l'en- 
nemi, 

A  Rochefort,  il  a  été  établi  un  appareil  ingénieux,  à  l'aide 
.duquel  les  vaisseaux  du  premierrang  pourront  entrer  et  sortir 
à  toutes  les  marées. 

1^  curuge  du  port  de  Marseille,  si  vivement  désiré  par  le 
COminerce,  est  déjà  porté  à  plus  de  moitié,  autant  qu'on  pei;^t 
calculer  d^aprètt  les  sondes  qui  ont. été  faites. 

D'aussi  grands  ouvrages,  entrepris  à  la  fois,  exigient  du  tems 
ft  de  la  constance.  N^ïaib  la  constance  qui  toujours  at^sure  le 
auoc<^8,  appartient  surtout  à  un  gouvernement,  à  qui  le  senti- 
ment de  sa  force  donne  aussi  celui  de  sa  durée,  dont  la  marché 
est  invariable,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  butj  et  qui  efli  ip^tr^». 
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Huil  le  prcMttt,  •  teojôani  Us  yeox  fixés  sur  r^veoir^  Tant 
d'oavnigea  entrepm,  Uint  d'autres  floherét  auraient  slUfi  à  \m 
fknm  &  ploMeors  -des  rè^oea  précédenl.  Maïs  Tempereor 
n'y  voit  eocore  que  des  tramoK  comoieneés  au  milieu  des  ora* 
gêsde  la  guerre  ;  d*anlres  en  plua  fÇfaad  nombre  ¥onl  occuper 
les  loisirs  delà  paix;  il  est  dans  l'i nidation  du  souverain  qn*il 
n'y  ait  aucune  partie,  même  des  pins  reculées  de  ce  vaaba 
empire,  qui  ne  ressente  les  effets  de  son  gouverbeasefttipar  des 
améliorations  dont  le  résultat  infaillible  sera  d'augmenter  Taî-* 
aance  du  peuple  et  la  prospérité  de  rétati  II  entre  an«i  dana 
aon  système  d'exciter  le  sèle  des  communes,  et  de  seconde» 
leurs  efforU  pour  l'amélioration  des  chemins  victnauz  :  ici  Tad-* 
mininriàtion  encourage  ce  qu'elle  ne  peut,  ce  qu'elle  ne  doit 
pas  faire  ellei-méme,  sachant  que  ces  obscurs  et  modestes  tra* 
vaux  qui  ont  pour  objet  les  communications  les  pins  rappro-* 
cbées  n'importent  pas  moins  aux  premiers  besoins  des  peupleai 
^ne  ces  communications  lointaines,  que  ces  immenses  tra-* 
vaux  qui  changeant  la  direction  des  eaux,  creusant  de  nou» 
▼eaux  lits  aux  fleuves,  abaissant,  pour  ainsi  dire,  le  som.met 
des  montagne*,  commandent  Injuste  admiration  et  Ureooo^ 
naissance  des  peuples. 

4.GEIC0LTU&B» 

L'agriculture  la  première  en  recueille  les  froits  ;  d^autres 
mesures  lui  sont  également  favorables.  Le  dessèchement  dea 
marais  du  Coteotin  et  de  Kodielbrt  en  pleine  exécution  { 
ceux  de  Bourgogne  confiés  aux  <  héritiers  de  leure  anciens  con^ 
ces^Vonnaires  promeiteni  à  la  culture  une  vaste  étendue  de  ter* 
rein  et  rendrout  la  .salubrité  à  U  cuntrée  qui  les  environne. 
Cette  faveur  du  gouvernement  est  accnrdée  à  la  juste  espé^ 
rance  d*uue  prompte  exécution  de  cet  importaut  ouvrage.  Lea 
concessionnaires  actuels  répareront  par  leur  activité  le  tort  de 
leurs  devanciers.  Un  exemple  a  fait  connattre  combien  le 
gouvernement  désire  encourager  dans  le»  oomraânes  rurales 
ïes  écbHuges  propres  à  faire  dispundtre  la  dissémination  et  l'en- 
chevêtrement des  pièoîs  de  terre;  il  a  exempté  des^droits  or- 
dinaires d'enregistrement  la  pranière  commune,  dont  les  ha« 
tntans  ont  exécuté  cette  opération  par  un  coucert  général.  Si 
de  pareilles  opérations  se  multipliaient,  oûc  étendue  dcter» 
lein  perdu  en  clôturer,  en  servitude!,  serait-  rendue  à  la  fé« 
condité,  en  même  tems  que  les  fatigues  et  le  tems  du'  labou- 
reur seraient  épasgnés.  Cet  encooragement  peut  être  regarda 
comme  le  germe  d'une  grande  et  heureuse  réforme»  Les  so« 
ciétés  d^agriculture  secondent  avec  sole  les  vues  du  gouverne* 
ment  en  propageant  les  bonnes  méthodes.  Quelques  mesures 
partielles  ont  en  lieu-relativement  à  l'éducation  des  vers  à  soîe^ 
à  celle  des  bêtes  àxîornes,  à  la  culture  des  «rbresihiitiers,  aux 
recherches  faites  sur  Jes  productions  naturelles  des  contrées  Us 
moins  connues  de  la  France»' 

Lexistence  de  noa  &briqncs  de  coton  étant  coosolidée, 
et  prenant   une   extension   remarquable,   le  gouvernement 
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à-  A  evamiiicr  s^ît  nepoofniit  kor  ftire^tmMrereifFVBffMe- 
\m  matièffe  pfemîère  qu^^les  tirent  de  rétriBger*;  OO'  s^-^ 
cciped6recanniiltrelMli«iiii<4»ù(  la  cvltore-do  Qotofl  peMmâ^-' 
être  ÎBtrodBÎieMFac^MCcèact  flans  wiire  à  éêê  cottorefl  pliia^ 
ïmpoFUiQles  ;  on  réunit  lovle»  les  ItMMères  '(lr«f>ras  éul^-^Kri*- 
ger;  des  eMoarageiiMtt«>  saot  prooM-  an»  pîèiBfèrts  ten* 
taiÎTes. 

Un  intévM  plut  grand  encore»  et  qnî  est^  dtrpremier  ordre- 
pour  le  commerce  et  Fradustrie,  Taaélîoraêîoil  dé  nos  lainesi 
*  été  robjitt^  d'ime  constante  soUîchude»  lèns  les  moyene 
tant  pris  pour  édatrer  les^  agrienlteurs  ior  ee  grand  inlérèV 
fmwr  lenr  IMUter  les  «oyens  d'y  attemdret  mpt  bergeries 
nationales  placées  sur  dîrers  potntt  de  Tempire^  et  dans  nue. 
ntnaitfon  centrale;  conserroront  k^  race  dans-tante  sa  pureté» 
la  mndi plieront  et  la  propageront  par  des  rentes  annuelies  ;: 
4es  bergers  seront  instreîts  dans  les  soins  qu^eHe^xrge»  efr 
Pinstmctton  se  tronrera  jointe  à  rexemple»  Mais  la  pluir 
i^tportantedesaaiélionitîons,  eteoméme  teas  la  plus  difll^ 
eile»  poree  on*ti  fallait  réparer  les  pertes  pwséest  en-mèm^ 
tems  qne  préparer  les  progrès  à  venir»  était  ceUe  de  noa  races 
de  cheraux»  jadis  si  iustement  célébrées»  et  en  mu  d'années 
presqn'entièrement  détraiteSk  La  restauration  oes  haras  ^ue 
nous  roue  annonçâmes  raonéedemière»  cooMue  une  opératto» 
eoœmeneée»  »été  très^avaneée  pendant  le  cours  dé  ceHe^.. 
L'empereur  en^  a  fixé  l'organisatien  et  le  régime  fl;énéral  i- 
trois  nonveaux  harasi  douae  dépèts  d'étaloni^eot  été  établis* 
Ils  renferment  en  ce  moaMUt  près  de  neuf  cents  animaux,, 
lumens  on  poolaina'  dn  plu»  beanb  chois»  dont  une  grande 
partie  a  été  acquise  cette  année  ;  on  comFoi  nombreux  envoyé 
par  l'empereur  pendant  le  coors  de  ses  conquêtes»  est  venir 
les  enricnin  ik  service  de  la  nronte  ent  établi  et  régularisé- 
dans  un  grand  nombre,  de  départemens  ;  des  primes  accor^ 
dées  dans  les  foires»  des  récompenses  décernées  dans  de» 
eonrees  publiques»  excitent  l'émulatioa  des  propriétaires  ;  et 
l'attention  que  le  gouvernement  a  donnée  à  cette  adminipi* 
tration  a  été  utiie^  moins  encore  par  ses-  suites  -imniédiates 
et  néoji^ésaire»  que  par  le  aèle  qu'elle  a  excité  parmi  1rs  pro^ 
nriétaires»  pour  l'élève  des  cbevaux  et  la  perfection  de  la  race» 
Le  gouvernement  a  pkis  fait  fsire  qu'il  n*a  fait»  ce  qui  est 
le  vrai' caractère  d'une  bonne  itiatitution  publique* 

Les  écoles  vétérinaires  prospèrent»  et  peuplent  de  sujets 
instruits  les  armées  et  les  campagnes  ;  leur  conseignement  m 
reçu  une  nouvelle  extension;,  bans  leur  sein.  s'<^uvrent  des- 
cours  pratiques  d'économie  rumle»  oà^  des  élèves:  fermiers 
s'in^rttÎBent  dans  les  b^nes  méthodes»  les  appliquent  eux« 
mêmes  sur  le  ierreîn»  et  se  préparent,  lors  de  leur  retour 
dans  les  champs»-  à  aiaibKr»^  par  leur  exemple»  rkifluence 
de  cette  routine  aveugle  et  obstinée  qui  est  sans  doute  le 
plus  grand  obatadc  nox  progrès  de  Tagricnltare» 
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nnal  te  rédige  apee  k  mtaritiE  <pirtiIgè^M 
travml  qm  4eii  «ffrir  une  iiM««Ue  gamatie  à  ki  pinpirité^ 
fcive  tmm  ki  abai  ea  retpeeteat»  ki  iMsge*  i#oe«X|  et  ré^ 
kurker,  mm  k  oeolMMMkc^  Tiadiistrw  ^«è  cal  ITdvIgiatf  ci 
Viliaciit  4»  tootoi  kt  Mtret). 

Cce  dcex  tiiiinfcitiy  ks  fwma'nii  de  teee^mw  léiitklieei 
flige,  eae.iugt<uttie>e>lide  et  ftcewk^  eoot  epfnKqeeîi^gekA 
■MMi  à  rioëMtfk  ceMBMmete  et  4  yîedkitrie  niettiiftl^ 
teriéfe. 

.  Uncode9tr|wépare  iMwr  kce«aicrce«  wi  code  eiAiir' pair 
dee  dk^MsKNM  eppreiuediei^  il  «•  poor  ebfet  de  wtaelhe 
«l'vîgeeartttetee  ifue  è^expéneocee  pa  faîre-'  weeeeettli» 
d*«iÉîl«  dsM  le»  ordîmaMMefl'  esdeenet,  es  ka  eppreprianl 
m  ten»  préteat,  prolégeaat  k*  benne  M  des  traasactkati 
léptinanfe^pardeé  Iom  ^vèrei  k  scandale  eDajoort  cfetiiaat 
desAHiitfa;  ii  aetievert  de  coatelider  le  elrédit,  et  rela^éiw 
«ée^  des  paafMtiane  k  plm  atHes  et  ks  plas  henorabkade» 
Fétat  ;  il  lai  leodia  cette  aatàqsie  kjaaté»  qat  deit  Ittai 
taojanr»  son  pvemkr  caractère.* 

u  kî>qpsa  eeits  aves  teadae  Tannée  dernière^  sarfitaMissei^ 
snenida.tdkiaal  des  prad4enMBes»apvedattdeseiretasaki« 
taiffes,  et  plnskaia  vHks  de  kbriqaes  se  sont  eotpresaéee^ 
d*aprài  k  ialitade  <j«e  estte  loi  avait  sagement  laissée»  dé 
dsPMinder  à  ètaa  adoNscs  an  bicalaît  de  cette  institntien» 

L'exktcoce  des  cbambres  de  commerce  a  été  aiferaMev  et 
ks  twvaax  de  plasktirs  d'eatr'elles'  cantimient  d^aitesterlat 
téameodadéroneaMat  etdeskaMères;  bientét  les  chambrée 
consultatives  d'arts  et  manufactures  seront  appelées  à  rendre 
•nssî  les  pins  ntiles  services. 

Le  gen reniement  >  fon<ié  dss'éeoks  destinées  t  fermer  des 
éiéreeqni  ne  soraknt  pae  aeokmeat  de  simples  ovvt4ers,  et 
kaqnelles  ka  procédés  des  arts  seraient  enseignés  e» 
temsqne  ies  principes  de  sciences»  dont  ils  tirent  ttn 
m  degré  de  pe#fcctîott«  Celle  qui  existait  à  Compsegne»' 
transiérée  à  CHrikkiM  snr  Bfame,  a  été  reçae  par  les  kabHane 
de  cette  vMk  avec  les  témoigoages  les  plus  empressés;  ceik 
de  Beanptean  sera  lerasée  incessamment  ;  celle  de  Saint*^ 
Masîmin  n*est  reUnlée  qne  par  d^mmenses  réparationa 
qn?emge  k  local.  Dans  «es  écoles»  saas  modèle  dans  aacoti 
ni  danaaneon  peufk»  se  forment  des  cbarpentiers,  àH 
pons»!  des  otswiers  en  tout  genre  qat  savent  calcukr»  qnir 
k  flgéoBsétrie  descriptive,  et  ont  des  notions  dr 
pimiqva  et  de  cbmak  \  ils  étudient  le  méehanisme  des  ma« 
dMnes»  et  ka  eaécntant  avec  saceès*  Unissant  TbaUtude 
dt»combifiaissai  de  Tesprit  à  l'adresse  de  la  main  qui  etéente»' 
âk  seront  remasqaés  par  leur  intelligence  à  concevoir  leur 
pk»,  et  par  ImfKvfisction  de  lear  oavrage»  Lenr  penchant 
«ea^cntiiilnn.nAïgmsid  nombre  dans  la  carrière  militaire  ;  étui* 
Ismait  le  ^oî*app«tk  encore  noa  arméea  dans  eet  eontiésiiî 
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loSotatQet  où  lés  bras  Aianqueat,  où  l'indhntrie  est  à  peine 
luiissaiitet  où  la  nature  multifilie  les  obstael^bi  l«ur  chef 
trouvaraît  dans  les  mîlitairedi  aortis  de  ces  éoolf  s»  des  btêm 
qo^il  pourrait  eaiployer  p<ior  reBoateler  tes  mi  rades  de  aon 

Jénie»  exécuter  quelques-uns  de  ces  plans;  étaWr  sur  de 
trges  rivières  ilea  poufs  durables,  b&tir  des  villes,  donner 
une  face  nouvelle  A  toute  one  contré»  et  ékvér  des  mono meo» 
oui,  indiquant  ses  traces  glorteoses*  seraient  aossi  dea  bten^ 
faits  pour  les  peuples  qui  les  verraient  naître.  L*école  pratiqtie 
des  mines  de  Pezay  obtient  les  Mccès  krs  i^im  coospleU» 
Une  autre  école  pratique»  d'après  an  décret  de  Teaiperenr» 
se  forme  à  Geislautern»  (Sarre)  ponr  Tétode  d'an*  des  art» 
les  plus  importans,  parce  qtt*il  sert  de  Condensent  à  a«e 
foule  d'autres»  pairce  qu*il  s*applique  à .  nne  substance 
minérale  dont  le  sol  de  la  France  est  trè^-ricke^  je  Teux  dire 
le  traitement  du  fer»  et  de  là  sortiront  de  pféciêuses  Inmiérea 
pour  perfectionner  nos  usines.  Uae  école  rde  (ftessin  et  4e 
géométrie  descriptive  appliquée  aux  arta  mécaniques»  a  été 
placée  au  conservatoire  des  arts,  et  métiers,  à  c^té.  de  l'éeokd 
de  filature»  Des  élèves  tirés  de  l'école  des  arts,  sont  inatruits 
à  Paris»  aux  frais  du  gouvernement»  dans  la  fabriontion  der 
înstrumeos  de  physique  devenus  au^i  parfaits  qae  ce«x 
d'ApgIcterre»  et  dans  celle  des  montres  marines»  jm»temen^ 
appelée  Thorlogerie  transcendante,  comme  servant  aux  progrèa 
de  la  plus  noble  des  sciences»  Tastronomie»  et  du  premier 
des  arts»  la  navigation  :  le^  deux  plus  illustres  eonqfvétes  du' 
génief  du  courage  et  de  Tinduatrie  humaine. 

COMMERCE  EXTÉRIEUR.  ... 

Qoelques  branchea  du  eCommerce  extérieur  ont  sonflèrt; 
cependant»  plusieurs  relations  se  sont  éteuduea»  consolidées  on 
rétablies  ;  Tltalie  offre  au  commerce  français  des  débouchés 
plus  considérables  ;  l'Amérique  a  fait  à  nos  mannfactntes  dea 
comnaandes  inattendues  eu  retour  des  tabacs  et  dès  ëenréea 
coloniales  qu'elle  nous  fournit;  et  le  commehrce  ramené  à  aom 
véritable  esprit»  reprend  son  équilibre.  La  ^Suisse  cesse  de 
.servir  d^intermédiuire  à  un  commette  rivai*  L'Anflleterie 
punie  dans  la  cause  même  oui  a  inspiré  an  cruelle  pcSitiqiie, 
voit  ses  marchandises  repoussées  par  TËorope  entière,  et  aet 
vaisseaux  chargés  d'inutiles  richesses»  errant  8«r  ces  va^te» 
mers»  où  ils  ajOfectaient  de  régner  par  le  monopole»  cKerobent 
en  vain  depuis  le  détroit  du  Sund  jusqu'à  l'Helleapont  «n  port . 
qui  s'ouvre  pour  les  recevoir.  Le  Lurent»  cet  ançiemiti 
apanage  dn  commerce  françaiss»  ravi  par  la  Roasie»  lui  est 
rendu  par  l'indignation.  Les  mers  dn  LesMt  raf^Uent 
m  marchandises  françaises  ;  au  moment  die  «etie  importante 
révolution,  les  négociana  français  a'empiaasuanl  saaa  dosrte 
d  établir  la  réputation  de  leur  lojranté  dmna  ce»  confiées,  oà- 
la  umple  bonne  foi  préside  aux  transactiooa  ^u  commette* 
Le  gouvernement  veillera»  de  son  coté»  à  ce  que  les  ctmaom* 
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OMiteuart  des  écMles  ne  fcoîent  point  tnmtpéa  daM'Iearc^ 
fiance.  Il  .t*«cc«pe  de  rétubtir  avec  le»  modifications  que  l^t 
circooataacef  ont  rendae»  nécessaires,  deN  réglemeod,  cioDtJi*e](- 
fiérieoce  a  démontré  là  sagesse  et  l'efficacité.  La  guerre  ao» 
«aelle  n*est  que  la  guerre  de  Tindépendance  du  comiperce; 
TEurope  le  tart,  et  rempereur  a  constamment  cbèrcbé  dai\s 
itt  garantie  de  cette  indépendance  la  première  base  de  toMte 
iiégoctatidn«  comme  il  a  vu  dans  îMi  violation  la  première  cause 
<les  bostilttés*  Chacune  de  ses  conquêtes,  en  fermant  un  déf- 
bouché  à  l'Angleterre»  a  été  «ne  conquête  future  pour  le  com- 
merce de  France*  Aiosi,  cette  guerre»  qui  avait  suspendu  mo^ 
meatanément  toutes  sea  relations,  a  été  surtout  faite  pour  so«k 
intérêt,  pour  Tintérèt  de  t#ute  l'Europe  opprimée  par  ie  mono» 
pôle  de  1*  Angleterre. 

MAKUFACTOItCl. 

Quelques  ateliers  aussi  ont  dû  éprouver,  par  Tefiet  inévitablf 
des  circauatances,  une  stagnation,  momentanée.  L/empereur  au 
milieu  de  ses  can^ps,  a  porté  sur  eux  la  sollteitude  la  plus  atr 
tentive:  il  a  pourvu. à  leurs  besoins  avec  une  générosité  qi4 
exciterait  toute  votre  reconnaissance,  s*il  m*étaat  permis  d'eg 
relever  le  secret  dans  toute  son  étendue.  Le  mal  qui  pouvais 
être  pré^nu  ou  réparé,  l'a  été,  et  l'activité  des  ateliers  a  ét^ 
mainteniie  agitant  que  û  circonstance  pouvait  le  penuettre^ 

Heurcoéeaent  cette  gêne  n'a  point  atteint  les  genres  de  fa^ 
liricatioB  ka  plus  ewenttels  ;  il  en  est  même  qui  se  sont  relevé« 
cette  année*  et  la  cauae  en  est  dans  cette  mesure  qui  ferme  l# 
Cootineat  aux  marchandises  anglaises,  secondée  par  le  imIut 
taire  décret  du  22  Février,  1806,  converti  en  loi  dims  voti^ 
dernière  session. 

Il  y  a  riogt  siois,  dos  filatures  étaient  menacées  d'unf 
îaaction  entière.  Leurs  magasins  étaient  engorgés,  leurp 
ateliers  découragés,  des  mUti^  d'ouvriers  sans  emploi  ;  lejuT 
VOIX  fut  entendue  du  chef  de  l'état,  une  discussion  approfon? 
die  eut  lieu  en  sa  présence,  le  décret  du  22  Février  leur  rendit; 
respoir;  il  a  fallu  quelque  tems  sans  doute  pour  que  son  in« 
€uence  se  fit  sentir.  D'iinmeu&es  approvisionnemens  existaient» 
•1s  oat  dû  s'écouler,  et  cela  même  prouve  combien  le  remède 
était  néceysaire.  Mais  enfin  le  moment  est  arrivé  où  l'industrie 
française  secondée  par  les  succès  de  la  guerre,  a  remplacé  les 
étoftes  que  nos  goûts  empruntaient  à  l'industrie  étrangère,  et 
pendant  la  saison  la  plus  difiicile  de  l'annéi*,  un  grand  nombre 
d*ateltem  se  éaniment,  ont  offert  le  spectacle  du  travail  succé«, 
dant  à  celui  de  U  misère. 

Il  «^  nécessaire  de  le  dire,  les  manufactures  ne  prospèrent 
séritablemeat  que  chez  les  nations  où  une  sorte  d'esprit  public 
s'est  établi  en  kur  faveur.  Cet  esprit,  nos  anciennes  in^titun 
tiens  rempéchèreat  trop  long^tems  de  naître  ;  le  gouvernement 
actuel  n'n  rien  négligé  pour  le  développer.  Une  circonstance 
m^aarablc  n  prouvé  cett^  année,  que  ^a  effort^  ^*oi\t  pas  é\4  > 
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]^ertQaâ£  que  de«  préjiis;é9  ^algaîres  ne  repouiteront  plat  Vem^ 
yloi  de  ces  agens,  qui  ea  économisant  le  bras  de  l'homme, 
éugcnentent  sa  puissance  et  multiplient  les  productions  aTec 
l«s  moyens  de  produire. 

La  fabrication  des  draps»  la  première  branche  de  rindostrie 
française,  se  maintient  digne  de  la  réputation  QU*eIle  s*ett 
écqui^e  ;  deux  circonstances  se  réunissent  pour  lui  laire  obtenir 
au'ccesslvement  le  seul  avantage  qui  lui  manque  encore»  un^ 
pluà  grande  économie  dans  les  prix  i  "c'est  Tadoption  des  nou^ 
veaux  système  de  mécaniques  et  ramélioratioi^  projçr^sivt 
des  laines  nationales.  Lés  observateurs  ont  pu  Ji|ger  à  Texf^ 
sition  de  1806,  à  quel  point  ce  second  eenre  d*amélioratioi| 
«e  trouve  déjà  porté.  Pour  la  première  fois  ils  ont  vu  réunif 
les  échantillons  de  laines  venus  de  tous  les  points  de  la  France; 
ils  ont  pu  comparer  les  productions  dé  près  de  cent  troupeaux 
de  rare  pure  ou  de  métis,  et  près  de  là  apercevoir  aussi  du 
drap  fabriqué  avec  ces  laines  par  nos  meilleur^  nianulactures» 
C*est  ainsi  que  même  sous  le  poids  d*une  guerre  es^térieure» 
aucun  des  intérêts  de  Tordre  public,  aucune  d^  soi^rces  de  1^ 
richesse  nationale»  aucun  des  besoins  des  arts  utiles  n*oat 
échappé  à  l'attention  vigilante  du  chef  de  l*état» 

BCAUX-ART8. 

Son  attention  n*a  négligé  aucun  des  intérêts  4e  cf^  i^rts 
brilla ns  en  même  tems  qu*ils  sont  utiles,  placés  au  premier 
rang  parce  qu^ils  tiennent  davantage  à  la  perfection  de  la  so^ 
ciété,  à  la  culture  des  plus  nobles  facultés,  parce  qu'ils  ont 
pour  objet»  non  les  besoins,  de  la  multitude,  mais  les  jouis* 
aanceb  de  Thomine  instruit  et  délicat  »  arts  quippur  une  natioi^ 
pleine  d'esprit  et  de  lumièret,  sont  aussi  des  arts  néç^^^airei^ 
Par  eux  sont  créés  ces  beaux  monumens,  nobles  témoins  q>ii 
attestent  4l*hist6irè  la  grandeur  d'un  g;ouvernemént  et  iè  génie 
du  prince  et  de  la  nation» 
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les  quartiers  de  ta  ville,  montrant  aux  dernières  classes  do- 

peuplé  le  sotitenir  que!  son  eœpereur  a  de  ses  moindres  betoina  r 

fféBt  une  faible  (ShrtSe  d'un  grand  plan  conçu  pour  la  saliibrité 

«t  Taj^ément  dte  U  capitale  dans  laquelle  le  canal  de  TOurcq^ 

UentZt  achevé,  versera  un  torrent  d*eau  salubre,  propre  à  toua 

Vn  beéotus,  qui  inondera  toutes  le»»  rues,  emportant  les  ios* 

Htôitdiees  de  cette  ville  immense^  après  Tavoir  emBellie  par  sa 

j^i^s^ce  et  afimentéé  par  ses  transporta.  Dés  communication» 

lâonvelles  sont  percées  de  toutes  ports  r  l«s  Louvre  avance  avec 

rapidité»  marquant  à  la  suite  les  uns  dès  autres,  les  siîcles  de 

François  I»  de  Henri  IV,  dts  Louis  XtV,  ranimés  à  la  voix  de 

Napoléon.    L*Odéon  est  rendu  à  un  art  dont  ilCiit  long-tema 

en  Europe  la  plus  beHe  école,  la  colonne  de  la^i^nde  arméo 

B*élève  au  milteu  d^  la  place  VendAme,  l'e  monument  Dasaix 

au  milieu  de  celle  delà  Yiistoire  ;  la  statue  d*Hautpoultorneim 

la  place  des  Vosges  ;  deux  arcs  de  triompée  sont  éri^  oti 

fondés,  Tdn  près  de  ce  palais  habité  par  le  génie  de  tW  Victoire» 

Vautre  à  la  plus  belle  avenue  de  là  plhs  belle  ville  du  monde  ; 

tfaitlnonce  de  loin  à  Tétranger  que  cette  ville  est  le  centre  dé 

1k  patrie  dtê  héros  ;  il  rapp«*lera  Sl  la  postérité  Tépoque  des 

|>^Dls  mémorables  fûts  d^armes*  qu*biFreût  nos  annales  et  les 

aunaljps  d'aucun  empire.    Le  palais  dans  lequel  vous  résidez 

a*ome,  d*après  vos  vœux,  d*uo  péristile  dont  la  majesté  an* 

nopcera  la  sanctuaire  des  lois,  et   répondra  à  la  beauté  de 

Fédiftce,  et  à'  la  itiagitificence  du  coup-d'œil  qn*il  va  corn* 

pKter.    Vis^à>>vis  le  temple  de  la  Victoire,  nos  neveux  vivant 

AeureUx  à  Tombre  de  ces  lois,  sauront  que  ces  brillatities  via<>> 

ttoires  ne  furent  gagnéea  que  pour  en  assurer  Uempire,  que  pour 

en  éterniser  1^  bîâi^tr»  ils  sauront  aussi  que  les  bonnes  lois 

et  rezacthndr  de  leur  observation  préparent  lès  victoires,  et 

non  moinrqtk^elles  assurent  la  durée  des  empires.    Au  milieu 

tkt  le  palais  du  souverain  ;  ainsi  le  Uëat  est  entre  la  justice  «t 

lagloire.  , 

IC'est  le  2  Décembre,  auniversaire  dîe  cette  bataille  d^Auster- 

litz,  qui  était  elle-même  ranniversaîre  de  spn  couronnement» 

qi|e  Tempereur,  par  un  décret  rendu  au  sein  de  la  Pologne, 

k  donné  à  un  édifice  à  peine'  eOfeamëncé,  abandonné  après 

trente  ans  de  travaux,  cette  noble  diestination.    Ainsi  le  vain« 

qûeùv  récompense  ceux  qui;  ont  vaincu*  sous  Fui,  il  associe  à 

aoii  immortalité'  les  héro^  qu*il  a  formés..    Son  nom  plua 

durable,  que  le  monument  qui  en  sera  décoré»  perpétuerai kura 

noms  et  la  gloire  «^u^ils  ont  acq^uiet  en  comldattant  sous  ses 

ordres.    Une  suite  de  trophées^  décorerai  Tenceinte  du  monu* 

talent  ;  le  marbre,  l'or  et  l'argent  conserveront  daos  un  livre 

,  étemel  cea  fastes  dt  Vhéroïsme;  Là  sera  célébrée  la  mémoire 
de  ceux  qui  se  dévouèrent  pour  la  patrie  et  pour  ses  saiotea 
lois  :  là  seront  décernée»  les  récompenses  méritées  par  la  va»> 
leur;  là  notre  belliqueuse  Jeunesse  sera  instruite  dans  le  senti» 
wtnl  dm  rfaoïmiçur  fitr  de  si  illosirea  exemples»    Ce  sera  le 
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sanctoaire  de-U  gloire  ;  le  géaie  det  arts  t^est  éveiiré  à  la  voix 
de  Temperear  et  à  la  peotée  cran  ouvrage  où  tout  te  réunit 
yovLT  Vexalter.  Malgré  Textrêcne  brièveté  du  tems»  aucun 
tsoDCoura  d'architecture  n'avait  été  aussi  brillaut  que  celui 
ordonné  pour  le  plan  de  ce  mouient,  qui  sera  la  première  dé* 
"coration  de  la  capitule. 

Les  traraux  du  Panthéon  avancent  :  ceux  de  Sainl-Denis 
sont  à-peo-pcès  terminés  ;  les  constructions  de  Napoléon  et 
relies  de  NapoléonTiUe  te  poursuivent.  Plusieurs  églises» 
divers  palais  épisoopaux,  ont  été  restaurés  dans  lés  départe- 
mens.  Le  tombeaux  de  Désaix  est  assis  sur  le  sommet'  des 
Alpes*  non  moins  étonnées  de  voir  pour  la.première  fois  un  mo- 
nument sorti  du  ciseau  de  nos-artisteS|  qu'ils  ne  Tout  été  du 
passage  également  sans  exemple»  d*uoe  urmée  traînant  à  bras 
d*hommes  sa  nombreuse  artillerie.  Dominant  d*un  oôté  sur 
la  France»  de  Tautre  sur  Tltalie»  ce  tombeau  attestera  à  toutes 
lieux  les  honneurs  rendus  par  leur  com mon  libérateur»  àaoa 
cfMupagnon»  à-son  ami»  mort  au  ftein  du  triomphe  qui  acheva 
leur  alliance  et  fixaleurs  doubles  destinées* 

Les  monumens  fondés  ou  reataui:és»  seront  revêtus  d*jas* 
criptions  analogues  à  leurs  caractères.  L*institut  de  France  a 
reçu  Thooorable  mission  de  les  tracer.;  il  rédigera  le  prqjet 
des  médailles  frappées  par  le  gouvernement»  et  la  science 
ainsi  s^unira  aux  arts  pour  perpétuer  tous  les  souvenirs  chers  à 
la  gloire  nationale. 

«  4h>«^^«  P^^>  noble  carrière  fut  jamais  ouverte  aux  beaux  arts. 
Jamais  règne  plus  propre  à  nourrir  dans  leur  âme  ht  pensée  et 
le  sentiment  du  beau«  put-il  offrir  tant  de  prodiges  à  leur  en* 
thousiasme»à  lenrs  traxaux  tant  de  nobles  sujets»  à  lenn  effinta 
dViOMÎ  nombreux  encouragemens  ? 

L.'.Ecole  française  eut  occupée  .presqu*entière  à  retracer  sur 
le  marbre  ou  sur  la  toile  les  principales  époques  de  ce  règne 
glorieux»  pendant  que  Tempereur  lui  envoie»  du  sein  des  étatè 
conquis»  de  nouvelles  collections  de  modèles.  L*école  des 
beanx«arti  de  L^on  a  pris  naissanee  cette  année* 

THÉÂTRES» 

Un  cours  de  dédiamafion  ^  été  ijoint  au  Conservatoire  d# 
musique»  il  sera  utile  tout.ensemble  et  à  ia  langue  et.à  l!act 
tliéàtraL 

IMBTEUCTIOM   PUBLIQ17B. 

Les  intérêts  de  renseignement  sont  une  des  pensées  babi- 
iuellea  de  Tempereur.  Feudant  lé  période  trop  court  de  son 
a^lîour  à  Paris  c'est  r4>bjetqui  Ta  le  plus  occupé»  nn  plan  d*u« 
«iiFeasité  générale»'  embrassant  tout  le  système  de  réducation 
tpubtiqoe»  établissant  les  mipiiorta  de  ceux  qui  doivent  j  con* 
«Qourîr»  (avec  le  gouvernement»  entre  eux-mêmes  et  avec  lea 
citoyena»  tendant  à  leur  donnernn  esprit  commun»  un  grand 
intérêt  au  aacaès  de  lenrs  travaux  dontiil  4ettr  asaoïe  la  Kéoom* 
j^nse,  ^ce  plan  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  et  profondes  dis* 
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cotsions  ao  conseil  d^état.  La  guerre  a  retardé ^Mur  la  France 
le  moment  de  jouir  de  cet  esTîmable  bienfait  ;  l'empereur  veut 
encore  le  perfectionner.  Avant  de  s'en  occuper,  ou  plutôt  de 
paraître  B*en  occuper,  îl  s'était  fait  mettre  sous  léti  yeux  le 
compte  le  plus  détaillé  de  la  situation  de  tous  les  établisse- 
mens  actuels,  du  nombre  de  leurs  éièvest  de  leur  discipline» 
de  leurs  études,  de  leurs  ressources  et  de  leurs  dépenses.  Plu- 
sieurs Lycées  ont  été  organisés  cette  année  ;  leur  nombre  to* 
tal  s*élève  en  ce  moment  à  35  ;  le  nombre  des  élèves  admis  à 
partager  les  bienfiaits  du  gouvernement  s'est  trouvé  beaucoup 
accru  année  cette  par  Pexécutîon  de  Tarrèté  du  d  Floréal» 
an  13. 

Là  se  forment  pour  l'honneur  des  sciences  et  des  lettres, 
pour  la  stloire  et  le  service  de  l'état  plus  de  huit  mille  élevés, 
dont  trois  mille  sept  cents  doivent  en  tout  ou  partie  leur  édu« 
catioh  è  la  munificence  nationale. 

Il  n'est  presque  plus  une  ville  qui  n*entretienne  une  écolç 
secondaire  à  ses  frais  et  n'en  possède  plusieurs  particulières ;s 
le  nombre  d'élèves  des  lycées  et  de  ces  écoles  excède  de  beau* 
coup  le  nombre  des  étudians  que  l'on  comptait  avant  la  révolu* 
tlon  dans  les  universités  et  dans  les  collèges;  les  inspecteurs-^ 

Sénérax  des  études»  dans  la  dernière  inspection  qu'ils  ont  faite 
es  écoles  de  Paris,  ont  trouvé  le  degré  d'avancement  dans  les 
étudeâ  supérieur  à  ce  qu'il  était  autrefois* 

Supplément  au  No.  241,  29  Août,  1S07» 
Les  doMse  écoles  de  droit  sont  organisées;  déjà  pins  3000 
itttdiaoas'empressent  d'y  puiser  la  connaissance  des  lois,  et 
promatlent  à  l'état  une  pépinière  de  savans  jurisconsultes  et 
de  magistrats  éclajrés. 

On  a  suiri  le  développement  du  système  qui  vous  fut  ex^ 

Ce  Teanée  dernière,  et  qui  a  pour  olnet  de  faire  servir  lef 
piceaà  l'avancement  de  l'art  médical  dans  les  provinces,  ti* 
rant  ainsi  dm  aaulagement  donné  à  rhomanité  souffrante,  do 
nouveaux  moyens  pour  en  prévenir  ou  en  diminuer  les  maux» 
Des  écoles  gratuites  de  médecine  pratique  ont  été  établies 
dans  les  villes  d'Amiens,  Qesançon,  Bruges,  Bruxelles,  Gand, 
Çlermont-Ferrand,  Angers,,  Grenoble,  et  Poitiers.  Les 
cdur^deadcobchement  établis  à  l'hospice  de  la  Maternité^ 
qui,  député* leur  formation,  ont  déjà  donné  près*  dé  400  saj;es* 
femmes  instruites  aux  départemens,  viennent  d'être  sbbmis  à 
des  mesures  qui  actièveront  d'en  régulariser  les  travaux  et  d'en 
lislQrer  les  succès^ 

Leà  opérations  relatives  à  la  osesu^  de  l'arc  du  méridien  de 
Barcelone  aux  fies  Baléares,  Ont  été  reprises  et  seront  con» 
^  tinaées  cet  hiver.     L'obsèrvatèire  du  Panthéon  a  été  rétabli, 
celui  de  Turin  re^do  à  l'astfoname* 

litt44A?U|U^« 
.  Uemperenr  désire  que  le»  beUeMettres  pfrta^t  tous  sofli 
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norable  à  la  nation;  qne  la  langue  fmnç^stf, . f)ev«Qiie  pUm 

que  juinaîs  la  langue;  4e  l^Europe^çoiitinue  çlejqttifier  ceRÂTlr 

lége  éclatant,  par  sou  élégancç,  .^  f>u|-eté  «t  1^  choisi  d«  Mi 

productioDs.    Son  vœu  ne  «era  pou^  trompé:  4ea  laleoa  Vt^a* 

noucent  qui  donnent  de  précieuses  etpérapces.     Que  TopiiiiMi 

publique  encourage  leur  nai&sance,  W%  proM^  eoptAi  \m  t*- 

tejutes  du  dénigrement  et  de  la  malignité:  qu'il  a*y  #it  d^$QflV» 

mais  pas  plus  de  sectes  parmi  lea  gêna  d^  iettrfn  qu'il  n*f  a.ds 

partis  politiques  dans  Tetat  ;  que  uà  littérature  trouve  dan«.l^«W 

iiance  du  goût  avec  la  morale,  le  principe  le  plus  oattain  -d^ 

ses  succès;  que  la  critique  devienne  décente  ponr  étre.ifttile; 

que  les  hommes  i^ppelés  à  la  noble  fonetiou d'éclairer  et  d'ia»» 

truire,  dédaignent  les  suffrages  mendie:!,^  les  prétentÀiias  pv^* 

TÎles  et  les  succès  d'un  jour;  que  le  regard  fixé  sur  le  but  élei^ 

qui  leur  est  offert,  stur  les  glorieux  ebjets  qui  les  entourent,  îla 

aspirent  «ux  couronnes  qui  ne  peuvent  se  flétrir,  qu^À  \m  voix 

d'un  prince  généreux  s'allume  dans  leurs  âmes  la  flanune  cré»«  - 

trice  de  tontes  les  grandes  conceptions;  qu'ils  soient  las  digofi 

témoins  d*un  tel  siècle  ;  ils  mériteront  d'en  être  ks  petotrei, 

et  de  passer  avec  lui,  à  la  dt^rnière  postérité. 

Les  sociétés  littéraires  secondèrent  cet  essiMr.  LVpptf— r 
désire  qu'elles  servent  de  guide  à  ropini^o  publique»  ^a*elU|| 
soient  le  tribunal  du  goût;  il  les  invite  à  reprendre  les  travaux 
entrepris  en  divers  temf^r  h  concert  d'écrifains  laborieux,  èl 
vent  que  l'histoire  littérui|ç  de  France»  tracée  par  kniff  soînt 
énonce  des  jugemens  calmeis  et  durables»  et  deviesoe  le  méi» 
nument  solennel  qui  conservera  les  souveiùrs des  écrhnântdU 
gnes  d'estime»  honorés  du  suffrage  publleet  des  témoignages  de 
sa  bienveillance;  ces  compagnies  répondront  à  son  atteste  par 
leur  im^rtialité  et  par  nn  redoublement  de  xèle,  les  taleos 
quelles  auront  signalés,  les  écrits  utilesqu'ellea  auront  remtlk» 
aués  pendant  le  cours  de  l'aiiné?^  r^^cevront  la  plus  précUmae 
des  récompenses»  en  obtenait  l'atteuti^u  dii  souveiam  qui  m 

{missent  dans  les  arts  dé  la  guerre  a  voulu  être  le  r^sianratew^ 
e  promoteur  de  tous  les  arts  de  la  paix* 

Cependant  ce  chef  de  l'état  n^  dédaigné  pas.  d'^étendae 
aossi  sa  pensée  suf  le  genre  d'instructioo  qui  coorient  ao|c 
.'  cWsses  inférieures  de  la  société  ;  îns^ruction  qui»  en  lea  W* 
mant  dans  rhabiti|cl(S  de^  bopn^f  m<9uri»  leur  donne  les.  n<^ 
tipns  élemept^iref»  utiles  ^  leurs  travanx»  Floaieufs  instito- 
tinos  ont  été  autoriséesi  ^qai  le  aélt  répandra  cette  simple  et 
ptile  instructioq  dans  les  attellera  «t  daaa  lea  «ampa^oea» 
Çlles  seront  «cc9fi4ée#  pat  U|  s^n»  paUraela  de  ces-  pastamii 
dont  la  pré^nçe  et  1^  ^ctious  Mint^UMi  isoe  soate ,  d*eiiseÎ6> 
^en^ei^t  çoptiq^el  de  h  pr^mi^e'de  tootea  las  scpeooas»  k^m» 
P9qçfr.dii(  bien  et  la  grf tiqiie  d^s  vertus» 
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j^néral  tnx  nrailircsdo  clergé  ;^anttoas  les  degrés  de  U 
«iérarchie»  il  offre  plot  qu*à  aucune  époque  des  mœurs 
pures,  une  piété  tolérante,  un  grand  désintéressement,  une 
€pp1icatN>n  constante  à  ses  deToirt».  S*occupant  sans  relâche 
^  la  noble  tâche  qui  lui  fut  donnée,  la  restauration  de  la  mo» 
taie  pvbliqne  et  privée,  il  sent  que  Tobéisance  aux  lois  est  une 
branche  esaentietle  de  Tune  et  de  Paure,  et  oue  de  toutes  les 
Ms,  la  loi  qui  a  pour  objet  la  défense  de  l'état  est  la  plu9 
«ac^ée  de  toutes  celles  dent  la  prompte  et  entière  exécution 
•est  la  plus  recommandée  par  les  sentimeus  religieux  comme 
par  l*amour  de  la  patrie. 

Les  divers  cultes  autorisés  dans  Temptre  vivent  dans  une 
«nion  digne  de  Tesprit  qui  leur  est  commun^  et  henorablea 
pour  leurs  ministres. 

Israélites. 

Des  départemens  qui  avoisinent  k  Rhin  sont  arrivées  à 
l^empereur  de  plaintes  unanimes  sur  les  usures  exercées  par 
4^oelques  individus  professant  la  religion  juive.  La  vérifica* 
tion  des  fiiits  a  prouvé  que  sans  un  prompt  remède,  le  fruit 
de  ces  usures  aurait  consommé  en  entier  les  richesses  et  les 
pessaorces  de  ces  belles  provinces.  L*empereura  dû  calmer  les 
|ustes  crasntes  de  tamt  de  milliers  de  cultivateurs  :  mais  en 
apportant  ce  remède  partiel  et  momentané,  r.empereor  a  formé 
Qoe  conception  plus  vaste  et  d*une  influence  plus  durable,  il  a 
,vu  dans  les  habitudes  anciennes,  et  dans  la  fausse  interprétation 
de  <)uelqoes  points  de  doctrine,  la  première  cause  du  mal  qm 
avait  excité  ces  réclamations. 

Pour  se  dispenser  de  perpétuer  ou  les  précautions  ou  les 
peines,  il  a  voulu  régénérer  les  mœnhi  d'une  portion  de  cette 
«lasse  par  le  concours  de  la  classe  toute  entière,  par  HnAuence 
*de  Taulorité  religif  «se  dont  elle  reconnaît  les  lois.  L'empe- 
reur savait  qu'il  est  parmi  les  Juifs  de  «es  états  un  grand 
iMMnbse  d'hommes  dont  les  opinions  sont  «âmes,  la  conduite 
irréprochable,  qui  gémissent  les  premiers  des  torts  de  lenrs 
co-Veiigiounaires,  et  loin  de  confondre  ces  hommes  estimables 
avec  oenx  qni  mériient  une  juste  censure,  il  a  appelé  les 
premiers  à  exécuter  les  mesures  qui  doivent  préparer  le  ré* 
forme  des  autres.  Une  assemblée  générale  a  eu  Hlu,  qni  a 
projeté  les  règlemeos  de  police  ;  un  çrand  sanhédrin,  assem* 
blée  dont  les  Juifs  depuis  tant  de  siècles  n*avaient  point  vu 
d'exemple,  a  ploclamé  les  devoirs  religieux.  Il  a  solenelle- 
ment  déclaré  que  la  loi  de  Mo^ïse  bien  loin  d'autoriser  ses 
aectatenrs  à  devenir  habitans  d'un  état  sans  en  adopter  les 
intérêts,  sans  en  oonaaltre  les  autorités,  sans  en  suivre  les 
lois,  leur  prescrit  an  contraire  et  les  sentimens  qui  les  at- 
tachent à  leur  patrie  adoptive,  et  l'obéissance  à  toutes 
an  institutions  et  le  devoir  de  s'armer  pour  sa  défense» 
Bientôt  des  règlemens  seront  arrêtés,  qui  achèveront- ce 
ftaad  navrée»  régatarièeroot  Testehâce  Au  calte  hébraïque: 
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eeile  réforme  qui  fera  époque  dent  let  eonelet  des  IsreéGteer 
sera  pour  eux  le  sujet  d^nne  étemelle  reconoaissauce.  La 
•évèrîté  méritée  par  quelques  individus  a  été  roccasiou  dee 
bîcnSstte  répandus  sur  tous*  Le  premier  de  ces  bienfaits  est^ 
e»  leor  conserTaut  le  noo  français»  de  les  rendre  digues  de 
le  porter. 

FiBsnceflw 

'  Telles  sont  les  améliorations  opérées  dans  Fadministration 
intérieure  de  la  France  depuis  votre  dernière  session  :  mais 
il  y  manque  encore  le  trait  principal,  celui  qui  mérite  le 
plus  de  fixer  votre  attention,  Tétat  de  nos  finances  ;  aucune 
époque  ne  les  montre  auu»  prospères,  aucune  période  aussi 
courte  n'a  été  témoin  d*uae  pareille  amélioration.  Le  trésor 
public  a  été  affranchi  de  la  dépendance  où  le  tenaient  de» 
cntrepeneiMs  de  aerviee  qui  usaient,  pour  sa  ruine,  de  sea 
propres  moyens»  Lea  négociations,  autrefois  si  onéreuses» 
sont  devenues  faciles  et  se  font  à  un  taux  très-modéré  ;  le 
tré^r  escompte  ses  effets  audessous  de  cinq  pour  cent,  ce 
dont  Pandenne  monarchie  n*offre  aucun  exemple.  Ui\é  caisse 
de  service  placée  près  du  trésor  servant  à  i^es  rapports  avec  les 
comptables  et  avec  le  oublie,  leur  donne  la  facilité  d^accélérec, 
les  versemena  qu*îla  ooivent  faire,  offre  aux  particuliers  un 
placement  sûr  que  l*agitage  ne  peut  atteindre* 

Par  elle  le  trésor  public  peut  san»  transport  d^argent,  en 
employant  dans  chaque  lieu  les  recettes  qui  y  oot  été  faitest 
en  faire  trouver  la  ou  les  paiemens  sont  à  faire  ;  ses  restourcea 
aont  accrues  au-delà  de  se»  besoins;  Tanciene  monarchie» 
dans  ses  énormes  emprunts  ne  trouvait  pas  une  mine  aussi 
féconde;  jamais  expeudant  il  ne  fut  moins  nécessaire  de 
Texploiter  ;  les  caisses  sont  pleines,  les  paiemens  se  font  à 
point  nommé,  les  ordonnances  sur  le  trésor  public  sont  deve* 
pues  les  lettres  de  change  les  pins  sûres  ;  les  effets  publics 
sont  ceux  qui  inspirent  Te  plus  de  confiance* 

Tel  est  l'effet  des  premiers  regards  que  Tempereur  adonnéa 
â  rétat  des  finances  après  son  retour  de  Vienne,  et  de  l'attenr 
tion  avec  laquelle  il  a  suivi  cette  branche  importante  d*admi* 
nistmtion,  et  cependant  aucun  impôt  n'a  été  ajouté  à  ceux 
qui  existaient,  aucune  source  de  richesse  nouvelle  ne  s^est 
ouverte  pour  le  trésor  ;  Tordre  et  la  prévovance  du  chef  du 
gouvernement  ont  seuls  opéré  cette  incroyable  amélioration. 

Aperf  tt  de  la  dernière  guerre. 

Ne  croyexpvous  pas.  Messieurs,,  que  je  viens  de  vous  parler 
de  ce  qui  a  été  fait  pendant  une  Long^ue  et  heureuse  paix,  où 
h  France  environnée  de  peuples  amis  recevant  le  tnbut  que 
iea  indostrie  leur  impose,  riche  de  tous  ses  moyens»  n'avait 
à  s'occuper  que  de  perfectionner  son  administration  intérieure 
et  d'aecroltre  sa  richesse  ?    Nouj  vous  le  savex^  cette  années 
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élénné  «iinée'  ée  gaerre  qtiotque  la  fdudfe  qui  a  frappe  nos 
cftoeinîè  -té  «ôfttffllertiéot  éloi^iée  que  nous  avons  à  peine  pu 
l^kltehdré. 

•  Dè«  le  95  Septembre,  l*étDpeTeuf  était  |l&rtî  de  Paris,  le  8 
Octobfe  il  étâh  à  BfMhëtg^  à  la  tète  d*bnè  armée  déj&  réanie 
•or  les  derrîèreH  d*un  ennemi  qui  comptait  le  surprendre. 

Le  9,  son  avant^garde  avait  culbaté  les  avant-gardes  enne- 
mies à  Schleitz  et  Saalfeld. 

Le  14,  jour  anniversaire  de  là  batt^ille  d*Ulm,  il  rempor- 
"^ttài  la  mémorable  vietoit'e-d^Jëna. 

Lé  fbl  de  Pi^uéië  fuyait  ùptèi  avoir  vainement  combattu  à  la 
têtieldé  cent  treiTte  mille  bomfnres^  il  avait  vu  les  princes  dé 
wbn  sangc^  les  vi^dx  généraux  de  Frédéric,  soutiens  de  la  mo- 
narchie, blesèé»  DU  prisonniers,  son  armée,  boulevard  de  la 
Prtrsse  diépei^ée  et  détruite  ;  et  sa  destruction  entraînait  la 
cfErètè'  de  cette  puissance  élevée  par  Une  suite  de  princes  guer- 
riers oùf  hd)ilès  à  profiter  des  circonstances,  étendue  et  fortifiée 
pêfr  lé  gétiie  de  FrédéVie»  a^rcmte  récemment  par  Tamitié  de  la 
Fhinte. 

Lé  19^  ËrfoTth  çapitalart. 

Lé  17,  Tempereur  était  à,  Weymar  rétablissant  l'ordre  dans 
cette  vilfè. 

Le  18,  te  19;  et  le  20,  Leipsick,  Halle  et  Wirtenberg 
ouvraient  leurs  poVtes  à  ses  troupes. 

Le  âd  et  le  â4,,  elles  entraient  à  Berlin,  Tempereur  arrivait 
è  PdtiednrA,'  Vishait  Sans-Sou^,  et  de  sa  mâtn  triomphante' 
àifitfiésktt  réVée  de  Frédéric,  en  honorant  sa  métnoîre'. 
'  Le  27  et  le'28,  il  disait  son  entrée  solennelle  à  Berlin,  et 
fi^Mait  en  tevtfe,  sons  les  mun  de  cette  capitale,  son  arn^ée 
Victorieuse. 

Lé  9  et  le  tof  Décembre,  ^es  avant-gardes' étaient  à  Posen» 
IHassaient  h  Vistule,  occupaient  Thorn. 

Le  IJI,  rélécteùr  de  Sa^e  et  Ite  princes  de  sa  maison  ob- 
tenaient la  paix,  devenaient  alliés  de  la  France,  et  on  vain^^ 
q^uetrr  généreux  leur  iscbordait  on  accroiaement  de  dignités 
ardeterrrcolce. 

Lé  18,  Péifif^tir  fiiif»)lit  sofr  entrée dal^r lit cat>itdle  delà 
Pologne,  le  «,'?,  tl* passait  le  NaréW,  battait  l'ennemi  à 
C^zarnoit),  et  l'eténdf  main  il  le  battait  entore  à  Nasiest.  Vem^ 
I^n^àrpa^t  VUkria,  la  Sona,  en  poursuivant  cette  armée 
qur'iMn  prétendu  défendre  Varsovie  et  soàt<^nir  ta  Prusse. 

Elle  était  attaiole  et  défaite  lis  t6  à  Paltusk  et  à  Goly- 

:  ioQ  safot  qu^à  anie^  saison 
bi  l*ép6qiiè'  dé  l^antîéé  hê 

»  n^^tiht  bitfs  dé  comnli/6l- 
a  rarmée'^iillîéé;  né'poûV4i< 
ce'  ^éuxx  l>irth(^  qWr.'  y^ià 
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soo  ciMip-d'etsai»  bit  la  conquête  de  dix  places  fortes  etd*aae 
des  plus  belles  provinces  de  l'Europe. 

Les  Rosses  voient  reoipereor  un  momeut  immobile  ;  ce 
repos'  apparent  excite  leur  audace  ;  iU  formei>t  un  projet 
téméraire  :  lei  combats  de  Becgfreed*  de  Hoff»  la  tarrible 
bataille  d*£ylaii,  ou  plutôt  uue  suite  non*ioterrompue  de 
combats  et  de  wictoires  pendant  sîk  jours,  les  repoussent 
aoodelà  de  la  Pregel,  .soas  les  murs  de  Kœuigsberg  et  cpu* 
lûonent  cette  mémorable  campagne* 

L*eoneaû  n'est  point  éclairé  par  ces  revers*  Après  avoir 
laissé  à  Tannée  le  tems  nécessaire  pour  conquérir  les  plu# 
importantes  forteresses  de  la  Prusse,  il  marche  avec  uof 
témérité  nouvelle  et  Timmortelle  campagne  de  Friedland 
vient  i^ooter  encore  anx  prodiges  opérée  par  la  grande  armée 
et  terminer  la  guerre*  ; 

Ses  résultats* 

Pendant  ce  rapide  espace  de  tems,  malgré  les  barrières 
opposées  par  les  places  fortes,  les  fleuves,  Thiver  et  la 
contrariété  du  ten»$,  Tarmée  française,  dans  cette  première 
partie  de  la  campagne,  a  parcouru  dans  sa  route  victorieuse 
plus  de  trois  cents  lieues  de  pays,  fait  deux  cent  mille  prison* 
niers,  pris  quatre  mille  huit  cents  canonst  quatre  cents  dn^ 
peaux,  conquis  la  Prusse,  occupe  la  Cologne»  menace  la 
Russie*  Les  forteresses  de  la  Prusse  toml^ient  les  unes  A 
la  suite  des  autres  ;  St^rttio»  Custrin,  Magdebourg,  Breslaw^ 
Glogau,  Brieg,  Hameln,  Nienbourg,  et  Dantzick,  avaient 
capitulé.  Les  débris  d'une  armée  fugitive  avaient  rendu  les 
armes,  et  l'électonit  d*Hapovre  tour-à-tour  confié  en  dépôt  à  la 
Prusse  par  TAngletierre,  ou  disputé  lentre  ces  deux  états,  était 
retombé  sous  la  puissance  de  la  France* 

La  Pomérsnie  suédoise  était  occupée*    La  Pologne,  encoib»  ' 
rsgée  par  Téclat  de  ses  trioinpbeK,  s*était  élevée  contre  ses  op« 
presseurs:  elle  armait  »es  généreux  soidats»  souvent  téomos 
et  compagnons  de  la  valeur  française. 

La  Per«e  et  Tempire  ottomao,  éveillés  par  le  bruit  de  cas 
triomphes,  mithis^nieut  avec  ardeur  l'occasion  o0ertede  secouer 
le  joug  d*une  longue  oppression,  et  TAsie  entière  se  soulevait 
à  la  voix  de  l'empereur  pour  secoiider  ses  desseins*  Le  Boa» 
phore  était  devenu  libre  par  l'apparition  et  la  fuite  d'une  Sotte 
anglaise* 

Schwcidoitz,  Nejrs&e,  Kosel  avaient  été  pris  pendant  le  rép* 
pos  de  l'hiver.  Dantzick,  qui  semblait  être  Tobj^t  delà  eam;^ 
|>tigne,  venait  de  succomber*  Les  lauriers  de  Friedland,  mim 
immortel  que  la  France  répète  avec  orgueil,  a^vec  ceux  de 
Murengo,  d*AusterlUz  et  de  Jenal  Tilsit,  si  cher  aux  peu* 
pies  de  r£urope  qui  ont  enfin  vu  le  terme  des  longées  cali^ 
mités  d'une  guerre  si  souvent  renouvelée  1  On  conservera  à 
jamais  le  souvenir  de  cette  .circonstance  mémorable  qiui  xj^t^ 
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t>tt>cha  et  fféonit  deux  puîssabseiouYeraiiis.  lU  seront  fidèle» 
aux  engageineus  qu'il»  ont  contractés.  Puissent  les  événeniens 
que  les  princes  ne  maîtrisent  pas  toujours  seconder  leurs  rœux 
et  maintenir  cet  accord  qui  garantit  le  repos  du  monde  !  Alors 
ces  jours  si  long-teros  et  si  vainement  appelés  par  la  pbilan* 
tropie»  auront  lui  pour  la  terre;  le  bonheur  du  genre  homaio 
cessera  d*étre  un  rêve;  il  datera  de  Tentrevue  du  Nyémen. 

Je  rappelle  ces  faits  sans  prétendre  les  décrire.  Ils  «ont 
coubigués  pans  les  bulletins*  cette  partie  brillante  de  nos  an^ 
nales  qui,  rédigés  par  cenx-mémes  qui  furent  témoins  de  tant 
de  pfodiges,  pourront  seuls  rendre  croyables  à  la  postérité  tant 
de  nàerveilleux  événemens*  Vous  les  avez  lus  dans  vos  dé- 
partemens  avec  Tenthousiasme  qu*excite  la  gloire  parmi  dea 
Françafs;  ils  sont  préseus  à  votre  mémoire,  et  mon  faible  pin- 
ceau n*é^lerait  pas  les  souvenirs  qu'ils  vous  ont  laissés. 

Examinez  le  résulut  de  tant  d*événemens  mémorables. 

Voyez  comment  une  sage  politique  a  resserré  tous  les  liens 
qui  unissaient  à  la  France  dt*s  états  que  rapprochaient  d'elle 
leurs  propres  îptérèts  !  Les  princes  placés  »ur  les  rives  du  Rhin, 
qui  pendant  les  longues  dissensions  de  rAlleroagne  n*avaient 
trouvé  de  protection  efficace  que  celle  de  la  France,  ont  changé 
en  une  convention  durable  ces  rapports  passagers;  cqpfédéréa 
entr'tfux,  unis  à  la  France  sami  en  dépendre,  ils  ont  fixé  le 
règne  de  la  concorde  sur  un  rivage  trop  long- tems ensanglanté. 
L'iAHemagne  entière  est  toute  dévouée  ou  soumise.  L^  Saxe 
a  été  délivrée  du  joutç  pesant  de  la  Prusse*  Après  cinquante 
ans  d'oppression,  le  traité  de  Posen  lui  a  rendu  son  indépen* 
dance*  Son  territoire  agrandi  et  protégé  par  la  France  sera 
aussi  inviolable  que  celui  du  Rhin.  Nos  aigles  le  défendent 
contre  tout  ennemi*  Les  acclamations  des  peuples,  l'estime 
et  l'amitié  d'un  souverain  vertueux  ont  été  dans  cettç  heureuse 
contrée  la  plus  douce  de  nos  conquêtes. 

~  La  portion  de  la  Pologne  qui  avait  mérité  notre  reconnais* 
•ance  a  acquis  son  indépendance  et  recouvré  ses  droits.  LTne 
constitution  sage  et  libérale  remplace  son  anarchie  constitu* 
-tionelle.  Cette  généreuse  nobletse  qui,  de  son  propre  fnouve* 
ment,  a  marché  au-devant  de  son  législateur,  pour  rendre  la 
liberté  à  ses  compatriotes,  a  acquis  de  nouveaux  titres  à  Tes- 
iime  de  l'Europe.  Trois  millions  d'hommes  sont  redevenus 
libres,  et  ont  retrouvé  une  patrie.  Cet  article  seul  de  ses  lois 
nouvelles,  place  la  constitution  de  Pologne  sous  la  garantie  do 
tout  ce  qui  professe  en  Europe  des  idées  libérales  et  des  senti* 
nena  élevés. 

Cette  noble  paix  semble  avoir  été  faite  pour  Tintérêt  de 
l'humanité  et  de  l'Europe  entière.  La  vainqueur  n'a  stipulé 
ponr  lui  aàcun  avantage.  Dantzick  a  été  rendu  au  commerce 
çt  à  la  liberté*  La  navigation  de  la  Vistule  a  été  dégagé»  de 
ses  entraves.  Un  juste  équilibre  a  été  réfi;lé  entre  des  princes 
vmins.    Tout  ce  qui  doit  les  nnir  a  été  établi;  tout  ce  qui 
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ponvût  les  dWiter  a  été  éouté;  on  ooovaia  rojrftome  a  été 
fondé.  Il  term  le  lien  de  la  France  avec  des  contrées  plat  loin- 
tainea;  il  donnera  rezitlence  à  un  peuple  qni»  divisé  entre  un 
M  grand  nombre  de  souverains,  n*avait  pas  même  on  nom;  h» 
babîtans  de  tant  de  petits  états  auront  enfin  une  patrie;  ils 
aeront  gouvernés  par  un  prince  français. 
.  Naples  i  ^ui  plus  d^unefois  la  valeur  française  donna  et  ses 
lois  et  ses  princes.  Naples  doit  aussi  à  un  prince  français  tous 
le»  biens  d'une  administration  douce  et  équitable,  d'un  eott* 
remement  régulier,  d*nne  politique  invariable;  Tordre  régne 
dans  «es  murs,  la  paix  dans  ses  campagnes-;  le  caractère  de 
son  prince  promet  à  cet  état  d*heu reuses  destinées. 

La  Hollande  aspirant  enlin  à  terminer  des  essais  de  coniti* 
ttttions  politiques  que  la  condestcendance  avait  admis»  que  la 
patience  avait  prolongés,  a  sagement  adopté  un  gouvernement 
propre  à  diriger  vers  un  but  utile  les  moyens  et  les  ressources 
qui  lui  restent:  déjà  elle  attend  du  prince  qu'elle  s'est  donné 
le  rétablissement  de  son  antiqne  gloire  et  de  sa  longue  pro9<* 
périté  ;  douce  espérance  oui  lui  fuit  oublier  toutes  ses  pertes, 
et  semble  ranimer  Téoergie  et  Tactivité  de  ce  peuple  indus* 
trieux  !  Uni  de  sentimens  comme  d'intérêts  an  peuple  fran* 
çats,  il  déplore  comme  lui  on  malheur  domestique  qui  leur 
est  comn&nn  ;  sous  le  règne  d'un  bon  prince  ce  sont  presque 
les  seuls  maux  qu'un  peuple  fidèle  puisse  redouter* 

De  tous  cÀtés,  au-delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  de  la  mer 
du  Nord  jusqu'au  golfe  deTarente,  de  l'embouchuie  de  l'Elbe 
jusqu'aux  sources  de  l'inn,  la  France  ne  se  trouve  plus  envi« 
ronnée  que  d'une  vaste  chaîne  de  peuple»  amis,  que  ses  armes 
avaient  subjugués,  que  la  sagesse  de  son  chef  a  rendus  à  l'iiw 
dépendance  et  au  bonheur;  et  si  cette  sage  et  humaine  |ioli<« 
tique,  préparée  depuis  plusieurs  années,  n'a-  pu  prévenir  la 
la  guerre  dernière,  du  moins  en  a-t^lle  reculé  le  théâtre  k 
une  immense  di»tance  de  nos  frontières.  La  France,  tranquille 
lorsque  l'Europe  était  dévastée  par  la  guerre,  toute  entière  au 
sentiment  de  sa  force,  envisageant  l'avenir  avec  cette  sécurité 
<^ue  donne  le  souvenir  du  passé,  désirant  la  paix  sans  être  fa« 
tif^uée  de  la  guerre,  et  prête  à  suivre  les  hautes  destinées  que 
lui  préparait  celui  en  qui  elle  a  mis  sa  confiance,  sa  gloire  et 
son  amour.  Cette  attente  d'un  grand  peuple  a  été  remplie, 
ses  espérances  surpassées  ;  le  moment  de  la  prospérité  est  venu. 
Qui  oserait  en  fixer  les  limites  ? 

Tel  est  le  tableau  que  j'ai  eo  a  mettre  sous  vos  yeux.  Ptu« 
neurs  branches  de  l'administratioQ  perfectionnées,  les  finances 
dans  l'état  le  plus  heureux  ;  la  France  seule,  entre  tous  les 
états  de  T  Europe,  n'ayant  pas  de  papier  monnaie,  $on  cpm» 
fluerce  au  milieu  d'une  stagnation  inéYiUble,  conservant  tontes 
ses  an^jérancea  ejt  préparant  les  gecmes  desa  prospérité  future; 
nos  colonies  maintenues  dans  un  état  qui  doit  un  jour  enrichir 
la  métropole  ;  les  armes  dé  la  France^  jportéesj  par  une  saj,te  de 
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SUCCES  sans  exempte,  jasqu*àux  extrémités  de  l'Europe;  son 
influence  s^étendant  au«de1à  du  Bosphore  et  jasqu^au  mitiea 
du  continent  de  TAdie;  le  plus  grand  ordre»  fa  plus  profonde 
tranquillité  régnant  dans  son  intérieur  lorsque  son  souverain  a 
été  pendant  aix  mois  éloigné  de  six  cents  lieues;  l'Europe 
étonnée»  nos  ennemis  confondus»  TAngleterre  restant  seule 
cliargéé  db  fardeau  de  la  guerre  et  de  la  haine  des  peuples  : 
teHes  sont»  Messieurs,  les  opérations  d'une  innée  et  les  espé« 
rances  de  celle  qui  va  suivre*  Ce  tableau  s^embellira  du  bieu 
ue  vous  allez  faire»  et  sans  doute  vous  vous  trouverez  heureux 
l'avoir  à  concourir  à  Taccom plissement  des  vœux  d'un  souve- 
rain Qui»  parvenu  au  plus  haut  degré  de  gloire  auquel  no 
mortel  puisse  arriver  fonde  son  bonheur  sur  le  bonheur  de  son 
peuple»  et  n*ambitionne  d*autre  récompense  de  taut  de  pé* 
nibles  travaux»  de  soins  infatigables»  d'inquiétudes  et  de  dan- 
gers que  l'amour  de  ses  sujets  et  le  suffrage  de  la  pofrérité. 


1er  Septembre»  1807* 

COBPS  LÉaiSLATlF. 

Projet  de  loi. 

Art.  1er.  Tout  jugement  de  condamnation  qui  interviendra 
au  profit  d*un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en 
France»  emportera  la  contrainte  par  corps* 

2.  Avant  le  jugement  de  condamnation»  mais  après  t'éché« 
mnce  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arondissement  duquel  se  trouvera 
rétrangernon  domicilié»  pourra»  s'il  jr  a  de  suffisans  motifs» 
ordonner  son  arrestation  provisoire  sur  la  requête  du  créancier, 
français* 

S.  L*arrf  station  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou  cessera  si  Té^ 
tranger  justifie  qu'il  possédé  sur  le  territoire  français  un  éta- 
blissement de  commerce  ou  des  immeubles»  le  tout  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou  s*il 
fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  eu  France  et 
reconnue  bolvable* 

M*  Treilhard»  orateur  dn  gouvernement* — ^MesMeurs»  le 
projet  sur  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers»  dont  je 
viens  de  donner  lecture»  repose  sur  une  base  severe  en  ap- 
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leur  étranger  ;  cette  riiton  ne  noffirait  paf  pour  eotretner  vo* 
tre suffrage;  si  les  àotres  nations  étaient  injustes,  le  f^uple 
français  s*eiiipressetait  de  les  ramener  à  là  justice  par  son 
exemple  ;  il  ne  hii  convient  pas  de  se  trtulner  aveuglément  sur 
lès  pas  des  antres,  et  le  génie  qui  le  gouverne  est  dans  l'usage 
non  de  recevoir»  ohms  de  donner  les  imputions. 

Mais  Tezercice  de  lii  contrainte  par  corps  est  «ouvent  îe  seul 
ihoyeo  de  recouvrer  d*un  étranger  des  fonds  on  des  effists  qui 
lui  turent  livrés  dans  ses  pressens  besoins  ;  je  pourrais  même 
dira  que  le  véritable  intérêt  des  étrangers  a  accorde  avec  Ta^ 
doption  d*une  mesura  «ans  laquelle  ils  pourraient  souvent  ne 
pas  trouver  ausM  facilement  des  secours  nécessairs  dan^  les  oo* 
caMohs  nrgentes. 

Au  reste,  Tusage  de  ta  contrainte  contra  les  étrangera,  pour 
dettes  civiles,  fut  universellement  pratiqué  en  France  jusqu'à 
répo<|ue  où  un  mouvement  peu  réfléchi  de  philantropie  fit 
supprimer  entièrement  la  contrainte  par  corps,  et  il  nous  est 
permis  de  croire  que,  lorsque  des  vues  plus  sainola  firent  ré* 
tablir,  c'est  par  oubli  qu'il  ne  fut  pas  question  des  étrangers; 
cette  première  disposition  de  la  loi  ne  fera  que  sanctionner  ce 
qui  eut  lieu  pendant  des  siècles. 

Biais  faudra-t-il,  dans  tous  leè  cas,  attendra  que  les  tribu* 
liaux  aient  prononcé  sur  le  fonds  d'une  contestation  pour  s'as- 
iurer  delà  pentonne  d'un  étranger?     .  ^ 

Vous  avex  remarqué.  Messieurs,  que  la  loi  n'est  faite  que 
'COntra  l'étranger  non  domicilié  en  France  c'est-à-dire  contra 
l'étranger  qui,  d'un  moment  à  Ihiutre,  peut  disparaître  sans 
laisser  après  lui  aucune  trace  de  son  passage  ou  de  son  séjour, 
ainsi  le  Français  trop  obligeant  serait  la  vkftime  de  sa  cré« 
dule  bonté  et  de  l'impudente  hardiesse  de  l'étranger  son  débi* 
teur. 

Certes  la  loi  serait  bien  imparfaite  si  elle  ne  présentait  pas 
ici  quelque  garantie  en  faveur  de  la  probité,  et  si  un  débiteur 
de  mauvaise  foi  pouvait,  en  prévenant  pvr  une  disposition  fa- 
cile, les  suites  d'«Hiie  condamnation  inévitable,  se  jouer  de  hi  fa* 
cile  confiance  d'un  créancier  dont  il  plongerait  la  famiUe  dans 
le  deuil  et  dans  la  misera» 

Il  a  donc  f<illo«  dans  certainsoM»  permettra  l'arrestation  pro* 
visoire  du  débiteur  étranger. 

Ici  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  mesure  ne  serait 
pas  toi\joura  sans  iaconvénièns,  si  elle  n'était  pas  accompagnée 
de  tontes  les  précautions  qui  peuvent  prévenir  les  abus,  et  si 
on  n'avait  pas  marqué  dans  son  exécution,  tons  les  adoucisse* 
mens  compatibles  avec  l'intérêt  du  créancier.  D'abord,  ce 
^'eslj^nf'jîs  que  pour  une  dette  actuellement  échue  ou  exigi^i 
ble«  c'est-à-dira  pour  une  dette  qui  déjà  devrait  être  acquit* 
tée.  que  le  créancier  sera  reçu  à  reclamer  TarrestatioU  provi- 
Éoire  ;  il  ne.  devrait  pas  è^ra  écèuté  s'il  avait  accordé  des  ter« 
laesqui  ne  seraient  pas  échus;  il  a  dù  savoir,  en  accordant 
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ON  termety  qu*tl  suivait  U  foi  de  son  débiteaer  et  qu'il  oe  pou* 
%mt  riea  exiger  de  lui  avant  leur  échéance. 

C*eat  au  président  du  tribunal  de  première  instance  c|ue  le 
créancier  doit  «tx poser  sa  situation,  et  le  niugi^itrat  ne  doit  ac« 
cueillir  la  demande  qu^autant  qu^il  trouve  dans  la  position  res- 
pective des  parties,  des  motifs  réels  et  suffisaus  d'inquiétude 
pour  le  créancier. 

Même  dans  ce  cas,  rétranger  peut  échapper  à  Tarrestation» 
9f\\  fournit  fine  caution,  s'il  est  possesseur  d'immeubles  en 
France»  ou  s*il  y  a  un  établissement  de  commerce.  Il  n*est 
pas  nécessaire  sans  doute  d'observer  que  cet  établissement,  cet 
immeuble»  cette  caution  doivent  être  reconnus  sufHttans  pour 
asKurer  le  paiement  de  la  dette;  il  est  trop  évident  que,  s*il 
n'en  était  pas  ainsi,  la  mesure  proposée  d'uue  arrestation  se- 
rait toujours  illuKoire. 

Le  magistrat  écoute  les  parties»  et  prononce  dans  sa  sagesse 
suivant  le«  circonstances. 

Quelques  personnes  auraient  désiré  Tinteavention  du  mii)is« 
tère  public  pour  donner  cette  conclusiou  ;  cette  propaaition 
qui  présente  au  premier  coup-d'œil  quelque  chose  de  spé- 
cieux, a  été  discutée  et  a  paru  inudmishible. 

Il  ne  faut  pas  faire  intervçuir  tout  Tappareil  judiciaire  dans 
une  mesure  qui,  en  quelque  manière,  e»t  purement  de  police» 
un  instant  perdu  ou  le  moindre  éveil  donné  au  débiteur»  en 
détruirait  tout  Teffet  ;  Tordre  de  8*assurer  de  sa  personne  ue 
peut  être  donné  ni  trop  promptement  ni  avec  trop  de  secret 

Vous  le  voyez»  Mes^ieu^s»  les  articles  proposés  portent  l  • 
preinted'une  justice  bien  entendue»  et  se  concilient  parfaîte- 
meot  avec  tout  ce  que  peut  désirer  l*humanité  éclairée»  il  noua 
est  donc  permis  de  compter  sur  votre  suffrage. 

8  Septembre»  1807* 

CORPS  làeihULTiv. 

Projet  de  loi  sur  la  création  d*une  Cour  des  Comptes. 

TITEE  PREMIER. 

OrganisattoB  de  la  Cour  des  Comptes. 

Art.  1er.  Les  fonctions  de  la  comptabilité  nationale  seront 
exercées  par  une  cour  des  comptes. 

2.  La  cour  des  comptes  sera  composée  d*un  premier  prési- 
dent, trois  présidens»  dix-huit  maîtres  des  comptes,  de  réfé- 
rendaires au  nombre  qui  sera  déterminé  par  le  gouvemenient^ 
un  procureur-général  et  un  greffier  en  chef. 

3.  Il  sera  formé  trois  chambres;  chacune  composée  d*oa 
préiiident»  six  maîtres  aux  comptes:  le  premier  pré^dent  peut 
présider  chacune  des  chambres. 

4.  Les  référendaires  sont  cliargés  de  faire  tcsfappofta;  iU 
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n*(mt  pg\nt  voix  délibératWe.  .  Les  déci»ionii seront  prises  dans 
cluiqne  chambre  à  la  majorité  des  voix,  et  en  cas  de  partage* 
la  vo\x  du  président  est  prépondérante* 

5.  Chaque  chambre  ne  pourra  jnger  qu*à  cinq  membres  an 
moins* 

6*  Les  membres  de  la  coar  des  comptes  sont  nommés  à  Vie 
par  Tempereur*     Les'présîdens  pourront  être  changés  chaque  . 
année.  * 

7.  La  conr  des  comptes  prend  rang  immédiatement  après  ht 
cour  de  cassation,  et  jouit  des  mêmes  prérogatives* 

8.  Le  premier  président  et  les  présidens  et  procnrenr-géné* 
rai  prêtent  serment  entre  les  mains  de  Pempereor. 

9*  Le  prince  archi- trésorier  leçoit  le  serment  des  autres 
membres*  ^ 

JO*  Le  premier  pré:iident  a  la  police  et  la  snrveilUnce  gêné* 
raie* 

TiTEfi  2* 

De  la  compétence  de  la  Ceor  des  Comptes. 

11.  La  cour  sera  chargée  du  jngement  des  comptes,  des  re» 
cettesdn  trésor,  des  receveurs-généraux  de  département,  et  des 
régies  et  administrations  des  contributions  directes,  des  dépen* 
ses  du  trésor,  des  payeurs  généraux,  des  pajrenrs  d*armées, 
des  divisions  militaires, des  arrondissemens  maritimes  et  des  dé^ 
partemens,  des  recettes  et  dépendes,  des  fonds  et  revenus  spé- 
cialement aflectés  aox  «lépenses  des  départeroens  et  des  com* 
munes  dont  les  budgets  sont  arrêtas -par  Tempereur* 

12.  Les  comptablts  des  deniers  publics  en  recettes  et  dé* 
pen«es  seront  tenus  de  fournir  et  déposer  leurs  comptes  au 
grefiè  de  la  cour  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  et  ré* 
glemens;  et  en  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  la 
cour  pourra  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  pro- 
noncées por  les  lois  et  rêglemens* 

13.  La  cour  réglera  et  appurera  les  comptes  r\m  loi  se^nt 
-présentée;  elle  établira  par  ses  arrêts  définitifs  si  les  compta- 

blés  sont  qnittes,  ou  en  avancer,  ou  en  déljet* 

4>ans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononcera  ledr  décharge 
définitive  et  ordonnera  m^iu-levée  et  radiation  des  oppositions 
et  inscriptions  hypothécaire*  mi«es  sur  leurs  biens  à  raison  de 
la  gestion  dont  le  compte  est  jugé. 

Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamnera  à  solder  leur  dé* 
bet  au  trésor  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi* 

Dans  t^ns  les  cas,  une  expédition  de  ses  arrêts  sera  adressée 
an  ministre  du  tré;»or,  pour  en  faire  suivre  Texécution  par  IV 
gent  établi  près  de  lui. 

l4*  La  cour,  non  obstant  Tarrêt  qui  aurait  jugé  définitif 
un  compte,  pourra  procéder  à  sa  rérision,  soit  sur  la  demande 
du  comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives,  recouvrées  dé- 
lais Tarrètj  MX  d*oflke,  soit  à  la  réquistioD  du  procuren^gé- 
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Déni»  pour  errear»  omittion  foux  ou  deoUe  eapUn  tmodsos 
par  U  vériâcatioo  d'autres  comptes. 

15.  La  cour  prononcera  sur  les  demandes»  réduction  et  tninala* 
tion  d*hypothèques  formées  pardes  comptables  encoreen  exer- 
cice ou  par  ceux  hors  d'exercice»  dont  les  comptes  ne  sont  pa» 
défijûiiivemeot  appurés»  en  exigeant  les  sûrfetés  suflbaDten 
pour  la  conservation  deé  droits  du  trésor» 

16.  Si,  dans  l'examen  des  comptes»  la  conr  tronve  des  faaz 
on  des  concussions»  il  en  sera  rendu  «nmipte  au  ministre  dea 
finances  et  référé  au  grand-juge»  ministre  de  la  justice»  qui 
fera  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux  orainaires. 

17.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptables  seront  es(é« 
cotoires  ;  et  dans  le  oas  où  on  comptable  se  croirais  fondé  à 
attaquer  on  arrêt  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi»  il  se 
pourvoira  dans  trois  mois  pour  tout  délai»  à  compter  de  la  no- 
tification de  Varrèt»  au  conseil  d'état  conformément  au  régie» 
ment  sur  le  contentieux.  Le  ministre  des  finances  et  tout  au* 
tre  ministre»  pour  ce  qui  concerne  son  département,  pourront 
faire»  dans  le  même  délai»  leur  rapiNMt  à  l'empereur  et  lui 
proposer  le  renvoi  au  conseil  d'état»  de  leurs  demandes  en  cas- 
aatioD  des  arrêts  qo'ils  croiront  devoir  être  cassés  pour  viola- 
iiou  des  formes  ou  de  la  loi* 

18.  La  cour  ne  pourra»  en  aucun  cas»  s*attribuer  de  juridic-^ 
iîan  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  rallocation  des 
paiement  pas  eux  faits»  sur  des  ordonuances  revêtues  des  forma- 
jités  prescrites»  et  accompagnées  des  acquits  des  parties 
prenantes  et  des  pièces  qpe  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y 
joindre» 

TITRE  3. 

Des  formes  de  la  Véiification  et  du  Jugement  des  Comptes» 

19*  Les  référendaires  seront  tenus  de  vérifier^  par  eux-mêmes 
tous  les  comptes  qui  leur  seront  distribué^. 

MO.  lis  formeront  sur  chaque  compte  deux  cahiers  d'obser* 
vations;  les  premières»  relatives  à  la  ligne  de  compte  stule- 
nieht,  c'est-à-dire»  aux  charges  et  souffrances  dont  chaque  ar- 
ticle dn  compte  leur  aura  paru  susceptible,  relativement  au 
comptable  qui  le  présente» 

Les  deuxièmes»  celles  qui  peuvent  résulter  de  la  comparai- 
son  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois»  et  de  la  nature  des 
dépenses  avec  les  crédits» 

31.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire 
rapporteur»  et  signée  de  lui  et  du  président  de  la  chambre» 
elle  est  remise  avec  les  pièces  au  greffier  en  chef»  celui-ci  la 
présente  à  la  signature  du  premier  prébideut»  et  ensuite  en 
fait  et  signe  les  expéditions» 

.22.  Au  mois  de  Janvier  de  chaque  onnée»  le  prince  archi- 
trésorier  proposera  a  l'emjiereur  le  choix  de  quatre  commis- 
BÛsaaires  qui  formeront»  avec  le  premier  président»  un  comité 
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psriiciilicr  chargé  -d'ezarainer  les  olitervatioiis  fiûtei  pendant 
le  coars  de  rannée  précédente,  par  les  référeudairea.  Ce  co« 
mité  dificute  cet  obaervatioiis,  écarte  celles  qu*il  ne  jage  pas 
fondées,  et  forme  des  autres  l'objet  d'un  rapport  qui  est  re- 
mis par  les  président  au  prince  ardii-trésorier,  lequel  le  porte 
à  la  connaissance  de  l'empereur. 

TITEE  4.    . 

Dispositions  transitoires. 

Il  pourra  êlrè  formé  une  quatrième  chambre  temporaire» 
composée  d'an  président  et  six  maîtres  aux  comptes»  pour  les 
jagemens  des  comptes  arriérés* 

Il  sera  pourvu»  par  des  réglemens  d'administration  publi« 
que»  à  l'ordre  du  senriceMe  la  cour  dtfs  comptes»  et  à  toutes 
les  meturea  d'exécution  de  la  présente. 

9  Septembre,  1807« 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Séance  du  8  Septembre. 

On  introduit  MÏVI,  les  conseillers  d'éttt  Deferçpoti»  Boulay» 
et  Bereuger».  chargés  de  présenter»  au  nom  de  S.  M.»  le  bud- 
get de  l'an  1808. 

M.  Defermop»  rapporteur:  Messieurs»  chaque  session  da 
corps  législatif  voit  se  renouveler  entre  le  souverain  et  la  nation» 
cet  communications  qui  inspirent  la  confiance»  qui  permettent 
la  «écorité,  et  sont  les  bases  durables  sur  lesquelles  se  conso* 
lident  les  gouvernemens. 

Si  le  citoyen  peut  se  flatter  de  conserver  la  paisible  jouis* 
tance  de  sa  liberté  et  de  sa  propriété»  ce  n'est  que  par  des 
contributions;  il  faut  que  ceux  qui  consacrent  leur  tems  et 
leurs  soins  à  lui  assurer  l'une  et  l'autre»  soient  salariés  et  en-  . 
treteous  aux  dépens  du  trésor  public;  mais  les  cl^arges  qn'exi* 
gent  ces  dépenses  cessent  d'être  un  sacrifice  pénible»  lorsque 
chacun  peut  se  convaincre  de  Téconomie  et  de  l'utilité  ap|M>r« . 
tées  dans  leur  emploi. 

Il  ne  peut  jamais  entrer  dans  l'esprit  d'un  souverain  Mge, 
nî  d'un  ministère  éclairé  de  tolérer  les  abus»  et  de  ne  paa 
chercher  à  les  prévenir.  Rien  ne  peut  contribuer^  plus  effica* 
cément  à  atteindre  ce  double  but»  que  les  communications 
établies  par  not  stati|t«  constitutionnel^  l^a  Ipi  que  lÛAis  vet 
nous  soumettre  à  votre  s^nctipn»  renfenpe  SQU#  divers  titre« 
desdispositioot  dont  je'vait  vont  déye)op|}er  supcfmivement 
lesmotift. 

Le  titre  ier»  relatif  aux  exercices  ans  9»  iq»  U»  12»  et  13» 
contient  des  dispositions  d'ordre  pour  parvenir  à  1  appu rement 
de  ces  divers  exercices* 

Le  fonds  de  gO  millioi|8ti|ffeçt^  T^noée  dernière  à  len?  tolde» 

TOMB  IIU  O 
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M  l^tit  d'itre  iêpi^sé,  et  tputefeli  pour  re^éitlièî^^  yil  en  était' 
pèsom,  Â  leur  insuffiBaticCy  on  voih  propose  rautpmatioa  d'une' 
émission  d'une  7e  série  de  bons  de  10  millions;  et  la  certitude 
qfue  leur  rembonrseoienft  se  fera  avec  la  même  exactitude  que* 
celui  des  premières  séries,  détermine  le  gouyernement  à  Tooé 
proposer  eu  conséquence  de  ne  fixer  l'intérêt  qu'à  quatre  pdor 
cent. 

Il  ne  faut  pas  au  surplus,  Messieurs)  regarder  le  défait  dVm? 
ploi  de  tous  les  fonda  aâectés  aux  exercices  expirés»  comine 
«Ml  motif  légitime  de  reproches,  d*onbli  ou  de  négligence  des 
intérêts  de  ces  créancier^.  S.  M.  ne  cesse  de  s'en  occuper, 
'mais  autant  elle  porte  de  bienveillance  9ux  créanciers  légitimes 
autant  elle  exige  que  Ton  examine  scrupuleusement  les  pre« 
tentions  exagérées  et  souvent  dénuées  de  fondement. 

jCes  examens,  d'une  nécessité  préalable,  ont  pu  faire  naître 
qjaelques  réclamations,  et  ce  sont  pr]&-^que  toujours  ceux  qui 
redoutent  Texamen  que  l'on  entend  murmurer  le  plus  haut. 

Ainsi  peut-être,  Mes^ieii)rs,  aurez-voutt  entendu  les  porteurs 
de  traite  de  $Hiot-Domingné  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  les 
payait  pas  à  présentation,  comme  si  le  gouvernement  n'avait 
pas  le  droit  d'examiné^  si  les  sommes  exorbitantes  qu'on  lui 
demandait,  étaient  le  résultat  de  services  réels  ou  supposés; 
comme  s'il  devait  approuver  aveuglément  des  marchés  passéf 
isans  son  autorisation  et  contre  ses  ordres;  enfin»  comme  sHi 
Î^Vait  accepté  du  fait  accepter  ces  traites. 

Vous  apprécierez.  Messieurs,  l'injustice  de  ces  murmures» 
et  vous  jugerez,  comme  le  gouvernement»  l'indispensable  né^ 
cesfiité  des' examens  qu'il  a  prescrits* 

Le  titre  2,  concerne  tous  les  arriérés,  soit  antérieures  à  U 
févoluti6n,  soit  du  tems  du  papier  monnaie,  soit  des  années^* 
&f  7»  et  8  ;  ils  se  liquident  par  la  direction  générale  de  liquidii- 
tioti,  et  se  paient  en  rentes  à  divers  uux,  suivant  les  exercices 
atix^iiels  appartiennent  les  créances. 

lies' crédits  de  tout"  cet  arriéré*  ont  été  réunis^  et  un  fonda 
conimun,  que  le  gouvcfrnement  vous  propose  d'augmenter  de 
deux  millions  de  rentes. 

Cette  augmentation  sera  plqs  que  suffisante  pour  satisfaire 
'  aux  besoins  dé  IBO7.  Déjà  ta  plus  grande  partie  des  créances 
fdndëès  eh  titrer  légitimes  ont  été  liquidées  et  soldées  ;  et  les 
comptabilités  qui  restent  à  liquider,  exigent  des  vérifications 
Hgâureoses,  l'expérience  ayant  malheureusement  prouvé  qu'on 
avait  cherché  à  les  grossir  par  des  pièces  ^Ériquéës  aprê'é 
coup,  et  dont  la  fausseté  a  été  reconnue. 
'  Vous  avez  saiis  douté  aussi,  l^eAsieurs,  entendu  murmurer 
contre  les  lenteurs  de  cette  partie  des  liquidateurs;  mais  ces 
'murmurés;  qui  n'avaient  pour  objet  que  d'écartfer  des  exa- 
mens sèvèrr s,  se  èoht  étôufiëè,  lorsqu'on  a  obtenu  les  résnltaïs 
de,  ces  examen^  mêmes  :  alors  on  a  vu  les  membres  de  èei 
'girandêâ  compagnies  qui  se  préseiitaient  comme'  créanciers 
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de  fWttoei  cMsiJéffAblef,  obligés  d^aToutr  la  limipeté  dai 
pièces»  s'élevtBt  à  plusieurs  millions»  «t  de>se  reconoalti^ 
.^W^teora  enven  le  gouYerqevieikt. 

.ÂÎBsi»  HosieQrt,  vous  oe.  pou vet  douter  de  .ta  sagesse  des 
.mestirea prises  pour  assure^  le  boa  emploi. de  eetie  portion 
.  4e.  la  fortaae.publiqtte. 

Le  titie  3  complèle  rouyertave  néoesseireà  rexereioede 
,M07t  eipicéBente ktableau^de  sa  répartition  ealteles dinets 
mioistéres. 

Vous  ne  serez  point  surpris  de  la  fixation  propaeée  pour 
les  difiëreofl  besoins  de  chacun  dé  ces  déparlesoens» 

1^  L'acqqittemeut  de  la  dette  publique  est  un  engagement 
-aacfé  que  vous  respecterez  toujours»  et  que  vous  regarderez 
«omme  la  premier  deroir  à  remplir. 

Il  en  est  de  même  de  la  liste  civile.  Qui  ne  partageraîjt 
pas  jes  sentimcflM  d'amour  et  :de  reconnaisaooe  qae  tous  les 
Français  doivent :;à  Tempereur  et  à  sa  famille. 

â^«  Le  «ervice  ^dn  ministère  du  grand  jnge  et  qelai  des 
.relations  e^ctérieures  sont  fixés  dans  les  proporfionfl  ordinaires» 

9%  Vous  remarquerez  dans  la  fixation  do  crédit  du  mînia* 
tère  de  l'intérieur,  ^u*il  est  beaucoup  pins  élevé  qu^il  ne 
,1e  futjiour  les  lil  mois,  de  Pan  J4  et  de  1^96 f  et  vous  y  ri^- 
trouverez  une  nouTclle  preuve  de  lu  sollicitude  de  S.  M*  pour 
y^utminiflvation  intérieure. 

A\  Les  crédits  fixés  pour  les  .autres  m'rajstéses,  ne  donnent 
.lieu  à  aocikne  observatiiuo  particolière.  Que  pourrions-no^ 
-VOUS  diTe»Meisieurs,  suclâ  nécessité  d'assurer  les  servicei  de  la 
^erre  ?  uons  devons  la  paix  continentale  au  géiiiiede  SiM^ 

Maisqua^id  la  paix  a  été  conclue,  les  dépenses  de  Taonéa 
étaient  en  partie  fiiites  ;  ces  dépenses.  Messieurs,  ne  penvent 
^tre  suspendues  d*i|n  jour  à  L'autre,  et  Ton  laissait  dé^rgani* 
iter  toot-àfCoup  les  armées  et  les  services.  . 

D'ailleum  le  gouvernement  ne  demandé  à  la  nation  pour  le 
service  de  1907,  aucuna  nouv^ux  sacri&ces.  Les  receUes  or« 
dinaires  et  les  autres  ressonroca  afiectécflà.oet  exercice  snii^ront 
pour  remplir  les  crédits  demandés;  c!est  une  nouvelle  ^preuve 
de  Tordre. et  de  Téconoade,  aiAsi'qwe.de  raméliocation  dus 
finances. 

Il  ne  vous  échappera  pas  aussi  que  la  lai  me  fiiit  auoujie  men- 
.tion  de  Tan  14  et  de  L^an  laoë.  Cet  exerciee  .trouvem  dans 
Jes  ivGcttes  qui  Wi  ontété  afieetées,  les  moj^eos  de  satbfaire  à 
«aea  dépenses  ;  et  rien  ae  peut  mienx  garantir  à  la  nation  Tes* 
potr  d*on.  heureux  avenir,  que  Ap  yoir  dans  des  Années  da 
gaerre,  qu'elle  a  pu  sans  recourir,  à  des  mesuresfofcées,  cou- 
tvrîrpajr  des  recettes  certaines,  toutes  les  dépenses  iiécessain^ 
jl^tec  quelle^satisfactioa  ne  portons-nous  pas  d^à  nos  regards 
sur  l'avenir,  lorsque  nous  devons  y  entrev^ar  de  gmades  di^ 
teinntioiiade  dépensas  dans.les  pcinc^les  pattica  dli.^ervÏL*^ 
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et,  qo^à  cet  avantage  te  réaoîra  celnî  d'une  plna  gnoMle  pnie-. 
fériié  de  notre  industrie,  et  de  notre  commerGe! 

Déjàt-MeMÏeurs,  dans  le  titre  4,  snr  la  fixatroo  des  contti» 
buttons  pour  180S,  l'empereur  vous  propose  la  snppresaioa 
des  10  centimes  imposés  en  sns  du  principal  de  la  contribu* 
tton  foncière»  pour  la  subvention  de  guerre;  cette  diminution 
a'élève  à  plos  de  80  millions;  elle  tournera  plus  particulière- 
ment  à  Tavanta^e  de  Tagricnlture.  Mais  tous  saves,  Messicnri, 
que  S.  M.  a  toujours  porté  son  attention  sur  les  moyens  de  la 
rendre  florissante. 

C'est  le  seul  changement  important  dans  ce  qui  concerne  les 
contributions»  qui  seront  au  surplus  imposées»  réparties  et 
.perçues  comme  en  1807*  Je  dois  seulement  tous  fiiire  obser* 
ter  que  l'insuffisance  reconnue  des  centimes  destinés  aux  dé* 
penses  fixés  et  variables  de  chaque  dépaKement,  a  porté  le 
gouvernement  à  vous  faire  la  proposition  d^ajouter  i  centime 
aux  16  centimes  qui  se  perçoivent  pour  1807* 

L'objet  du  titre  S  est  l'ouverture  d'un  crédit  à  compte  des 
dépenses  du  service  de  l'an  1808.  Cette  mesure  serait  suffl- 
6aaime;nt  justifiée»  si  die  n'avait  pas  reçu  à  chacune  de  vos 
lussions  precé^^eutes  votre  approbation»  par  la  nécessité  de  n« 
pas  -liiisser  souffrir,  en  attendant  la  réunion  du  corps  législatif, 
les  dififérens  services. 

Le  titre  6  n'a  d'autre  but  que  de  régulariser  des  dispositions 
fuites  d'après  une  première  autorisasion  donnée  par  la  loi.  On 
avait  reconnu  dans  les  grandes  communes  de  l'empire»  des  dif- 
ficultés dans  Tassiette  et  les  perceptions  des  contributions  per- 
sonnelteet  mobiHaire  ;  les  frais  de  reaouvrement  et  les  rétmpo- 
aitions  accroissaient  les  embarras»  loin  de  les  diminuer»  et  ces 
communes  ayant  pour  leurs  dépenses  mniiicipales  des  octrota 
établis,  ont  demandé  à  remplacer  leurs  contributions  person* 
nelle  et  mobiliaire,  sur  leurs  octrois  et  elles  ont  proposé  d'en 
augmenter  proportionnellement  les  tarifs,  ce  qui  a  été  fait  de 
la  manière  la  plus  convenable  à  concilier  les  intésèts  dé  ces 
communes  avec  ceux  du  trésor  public. 

Le  titre  7  vous  présente.  Messieurs»  des  dispositions  nou* 
▼elles,  mais  dont  il  ne  sera  pas  difficile  de  vous  faire  connaître 
Futilité  et  même  la  nécessité. 

Notre  système  monétaire  est  pour  les  momiaîes  d'or  et  d'ar* 
gent  établi  sur  des  principes  dont  on  n'a  jusqu'ici  qn'à  s'ap- 
plaudir. On  avait  cru  que  les  pièces  d'un  demi  franc  et 
rFun  quart  de  franc  suffiraient  au  besoin  de  la  circulation  dans 
les  petites  transactions  ;  mais  on  s'est  aperçu  que  le  quart  de 
franc,  ou  nièce  de  cinq  sous»  était  d'un  si  pciil  volume,  qu'elle 
éuit  loin  d'atteindre  le  but  qu'on  s'était  proposé  ;  d'un  autre  . 
c6té,  la  moiinaie  de  enivre  est  trop  incommodct  et  ne  peut 
satisfaire  aux  besoins  de  la  société. 

.   Des  pièces  de  billoo  de  10  centimes  seront  fabriqnéus  pour 
tenir  Je  milieu  entre  la  monnaie  d'argent  et  celle  de  cuiTre»  ,et. 
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«eftefiibricciîoD  ht  ïmaén  à  redoottr  aaeun  des  incotfvéiiiein 
M  tOttYcnt  Teprochés  à  la  meniMiie  de  bîllofi  ;  d'abord  le  titre 
de  eetw  monnaie  et  ton  alliage  sont  combinés  de  manièfe 
<|a*dîle  aura  one  ?alear  intritisèque  de  95  pour  100;  en  second 
lien»  il  aéra  apporté  dans  sa  fabncatioo  antant  de  perfection 
que  dans  celle  des  monnaies  d'argent,  de  terte  qn^il  ne  restera 
an  contreiicteitr  aiicnn  espoir  d'en  abuser. 
-  Letttiv  8  tend  à  donner  nne  nouvel Fe  fi-xatiott  anx  întéréta 
des  cantionnemens,  en  l««s  réduisant  à  4t  et  à  5  pour  cent. 

Cette  mesure.  Messieurs»  voos  rappellera  une'  époque  qui 
aemble  déjà  loin  de  nous,  quand  nous  comparons  la  différence 
ée  notre  situation  ;  les  caotionnemens  furent  demaiodéa  pour 
In  première  Ibis  en  l'an  8,  et  alors  on  leur  accorda  on  intérêt 
de  10  ponr  100  ;  en  Tan  9  cet  intérêt  fut  réduit  à  7»  et  en  Tan 
10  il  fut  réduit  à  6. 

Une  partie  des  cantionnemens  tels  que  ceux  demandés  anx 
employés  des  administrations  et  régies,  n'a  jamais  été  élevée 
au-dessus  de  5,  parce  qu'on  avait  pensé  que  les 'sommes  qui 
leur  étaient  demandées  n'étaient  pas  assez  fortes  pour  qu*ila 
ne  pnssent  les  fournir  ens*mémes,  ou  avec  le  secours  de  leur 
famille. 

Si  l'on  compare  la  fixation  qui  vnas  est  proposée  dans  ce 
moment,  avec  celles  qui  ont  en  lieu  dans  les  années  précéden- 
tes, il  ne  sera  pas  difficile  de  reconnukre  que  la  nouvelle  fixa- 
tion  est  encore  plus  avantageuse  que  ne  le  fnrent  les  pre» 
mîères. 

I>'atllears,  il  ne  fiiut  pas  considérer  comme  des  préteurs,  les 
ageaa  auxquels  on  a  demandé  des  caotionnemens  ;  c'est  autant 
^ur  garantie  de  leur  gestion  que  pour  aider  au  trésor  public 
qu'ils  ont  été. exilas;  et,  comme  ils  sont  remboursé:»  au  mo- 
ment oà  celui  qui  les  a  fournis  cesse  de  remplir  ses  fonctions, 
nul  ne  peut  se  plaindre  de  la  fixation  de  Tintérèt,  au  cours 
ordinaire,  puisque,  s'il  retirait  son  cautionnement)  il  n'en  pour« 
rait  paa  placer  le  Ibnds  à  plus  grand  avantage. 

Le  titre  9  n  pour  objet  de  fournir  pour  le  culte  quelques 
resaoorcea  à  des  communes  qui  n'en  ont  aucune.  Lm  lois  qui 
furent  rendues  dans  le  temps  de  la  révolution,  firent  ranger 
dans  la  classe  des  domaines  nationaux,  non-seulement  tout  ce 
qui  tenait  au  culte,  maïs  encore  les  propriétés  particulières  des 
•communes;  les  unes  ont,  par  Teffet  de  ce«  lois,  vu  vendre  leurs 
propriétés,  les  presbytères  et  jusqu'aux  églises;  d'antres  qui 
possédaient  des  bois  déclarés  iiiulîénables,  ou  qui  eurent  des 
ndoiinistrations  moins  empressées  de  faire  vendre,  ont  conservé 
toot  ou  la  plus  grande  partie  de  leurf  propriétés.  L'objet  de 
la  loi  est  d'appeler  celles-ci  au  secours  des  premières. 

Cette  mesure,  aoreate^  Me^isteurs,  ne  s'étend  point  aux  oc* 
troitf  qui  foraient  des  ressources  crééeti  depuis  la  révolution  an 
profit  des  commones. 

£nâo,  lettre  10  et  dernier  eonoerna  le  cadastre*    Il  faut 
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'jUt  moyens  d'i^cq^yiéfer.iet  4*^e»ir  ddiai»!  k^  ^mw  JUt  plus 
ig^nde  per^ipo* 

deux  points  sur  lesqii^lid^  goiivitroeinêiit  fi^  ^Uit  |^iutieiibir«- 
Me<it«OBi«|tfAtioo.  LM»fûc|0B93,  24»  9$»  ei  i6,  fspttpé- 
d«l#q[ieQt4»oiirolôetd'ap|ii9ler  Tiotérèt  privé  dits  piP^pciéCairc» 
ri ^omilfedire  ou. reconnaître  l«y^rijbé  df i  rJnsfi^mens  iw  éwlloa- 
jtiops. 

VerticktSfi  chiurge  les  préfeladesti^tuer^.iiprèB  avpir^pm 
j?amdlest  ceoseiliersde  pcéfeetnrey.spr  tp^tesJes.r^cUmation8• 

L'artic1^7  interdit  toute  augimentatvop  /mi  çootin^t  actuel 
des  communes  cadastrées;  et  vous  reconnaîtrez  facile«^pt  «la 
justice  de  j«ettei  disposition)  .si  vops  c0!O6id<^riez  que  ce  n'est 
•ou'antaot  qu'il  .^xi«tera  une  base  Q<MPmjOpe  de  comparaison 
(flans  Urs.tsaTavx  de  cadastre»  qu'on  pourra  établir  une  plus 
iégale  répartitîmi:eiitre  les  communes. 

Le  bntdes^rtivles  S8»  ,29»  30,  31f  33»  et  33»  .e^t  d'arfÎTer 
à  une  meilleure  répartition  entre  toutes  les  commutées  d'un 
•AiTMidissemenfc4e  ^tice  de  paix»  lorsqu'elles  awm^t  été  tantes 
.cadastrées. 

Les  précantiAUf  prîtes  pour  obtenir  dans  ce  cas  wie  bo^ne 
jpépaitition»  aamblent  ne  rifn  laiaser  A  désirer»  On.  appelle 
encore  les  propriétaires  à  contredire  ou  reconnaître  la  boAti 
.des  ^elassemeps  al  •éfahiationt»  ei  jq»  leur  d^mtinde  des  avis 
motîv.és  pour  éclaiiser  le  gouirernement. 

Les  artieWa  34^t  suivanaJAisqu'à  l'article  39»  ont  pour  objet 
de  faire  diatinsuerles  bâtiment  anti'es  que  ceux  servant  à  V^xr 
ploitatioo  rurale»  les  moulins»  forges»  us'mes»  fabriques  et  jpa- 
,iinfactures  des  autres  propretés  cadastrées»  parce  qu'en  effet 
ies  revenus  d^  ces  bàtimens  sont  sujets  à  bien  plus  de  .v^iriajûona 
nue  les  propriétés  rurales»  et  si  on  les  confondait  dans  leca« 
idaatre  avec  ceUes-rci»  il  seroit  trop  difficile  de  remédier  aux 
fchangemens  qu'elle  subissent;, aussi  quoiqu'on  vous  propose 
•de  d^larer.inadmisiible  toutis  réclamation  en snrtpxepoqr des 
,  -proprié^s  rurales»  à  moins  que  par .  un  événement  extmotrdi* 
iiaire  elles  pe  vinssent  à  disparaître»  ou  propose  de  cootii^a«r 
d'«dmettre.ces  déclamations  pour  (es  propriétés  bâties« 

,Att  surplus» , les.  propriétaires  de  biens  ruraux  auront  tou« 
jours»  comme  parle  passé»  la  faculté  de>se  pourvoir  en  remise 
totale  ou. en  modémtien  partielle  de  leurquote  de  contribu* 
«tion  locsqpe  par  ^'intempérie  d«s  saisons»  ou  autres  aedklens  ils 
auront  perdu  la  totalité  ou  une  partie  de  lews  revenus^  le  fond 
de  non-valeurs  Detf^ra  toi;yooia  affecté  à  ces  remises  on  modé^ 
«ationsf 

L'article  39  charge  spécial  ment  les  dir$ct«MU«  des  coofribii* 
^ns4e  lft:tcfUia  dai  UKcaa4i«7nMtlMona.d«iiprQ|j|riétés  .cadas« 
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fêesf  et  de  la  confection  dèt  rôlèi  d^T  iHvénet  coUlriBiitSôliiy 
<iirecteB,  et  Votîlîté  de  cette  mesure  d^ordre  te  &it  assez  seo^ 
tir  d'elle-même. 

Aîa«î  Messie^rSj  tontes  ks  dispositions  de  la  loi  qoe"  noul^ 
venons  de  vous  soumettre,  soot  fondées  sur  dès  motifs  ptus^on 
moins  puiseans,  mais  tels  que  nous  devons*  «opérer  qocf  vôu^ 
ne  balancerez  pas  à  lui  donner  votre  sanction. 

M.  Defermon  donne  lecture  du  projet  de  loi;  et' en  ittdi^ 
4ue  la  discnssion  ponr  le  15  Septembre. 

16  Septembre,  1907» 

CORPS   LÉGISLATIF. 

Séance  de  l^^Septëidbre. 

L^ordre  du  jour  apuelle  la  discussion  dii'  bndgét'  dé  lé&f» 
présenté  le  8  par  M*.  M.  Defermon,  Bbtilay,  et  BérengeV. 

La  parole  est  aux  orateurs  du  trîbunat. 

M.  Amould,  rappcrtewr»  Messieurs  ;  les  orateurs  du  eou- 
vemement  vous  ont  apporte  dans  là  séance  du  8,  le  budget» 
on  la  loi  générale  sur  les  finances  ponr  1807. 

La  section  des  finances  du  tnbunat  nous  a  chargés,  mon 
cAllègne  et  moi,  de  soumettre  à  l'approbatiotl*  do  corps  légis^ 
laiif,  cette  loi  à  laquelle  se  rattlicbent  les  plus  chers  intérêts 
de  la  France,  sons  le  double  rapport  de  sa  sécurité  et  do  sa 
prospérité. 

Messieurs,  le  moment  où  le  gouvernement  réclame  votre 
concours  pour  lés  afiaires  économiques  de  Tempire,  est  cdui 
qui  va  bientôt  voir  finir  les  travaux  de  Tagriculture:  cette 
époque  arriérée  pour  vos  délibérations  sccoutumées,  atteste 
suffisamment  nae  période  mémorable  dans  les  fastes  de  la-  na« 
)tion.  Tons  les  événemens  miraculeux  qui  s'étaient  succédéa 
dippuis  dix  ans  à  la  gloire  de  notre  patrie,  étaient  à  la  vérité' 
de  nature  à  illustrer  plus  d'un  peuple;  mais  ce  que  les  Frkn* 
çaîs»  commandés  par  leur  chef  invincible,  ont  accompli  en  En* 
rope,  depuis  les  quinze  mois  de  votre  dernière  session,  pré« 
sente  Tunion  des  tems  heroïqnes,  avec  les  âges  qui  ont  vu»  ponr 
la  première  fois,  la  culture  des:  science  et  des  arts  améliorer 
la  condition  du  genre  humain.  C*esC  Hercule  ^  Thésée  fon- 
dant l'oi^re  social  nar  la  victoire  ;  cW  aussi  Cadmus  et  Mi- 
nes édifiant  de  grandes  cités,  par  la  puissance  morale  des  ins^ 
titutions  civiles  et  politiques,  et  fixant  l'opulence  dans  les* 
yillçsjier  la  richesse  des  campagnes.  C*est  en  un  mot,  ppor 
nous  comme  pour  la  postérité,  U  mémoire  de  vingt  siècles  ré* 
tracée  en  quelques  mois,,  par  le  génie  d'un  seul  homme. 
_  Je  sens.  Messieurs,  que  je  devrais  calmer  Télan  de  vos  afiec<r 
tioos  plutôt  que  je  n'aurais  besoin  de  les  e^citef.  dan»  un  mo? 
inent  où  la,  réflexion  seule  doit  déterminer  votre  vote  sur  la  loi 
des  ânances  :  mais  j'jbse  espérer  qu'après  que  j'aurai  procédé  à 
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•im  analyie  méthodique  tes  rCsultats  qui  en  dérireroot»  toos 
porteront  à  reconnaître  dans  cette  loi,  lea  prîncipet  et  les  con- 
aequepces  de  toutes  les  conceptions  les  plus  favorables  à  la 
prospérité  publique 

Tout  le  système  de  ce  projet  de  loi  se  rapporte»  comtne 
▼ous  le  présentez»  à  trois  points  principaux  ;  savoir  régler  dé- 
finitiveuent  le  passé,  assurer  le  présent,  et  disposer  par  pré- 
voyance pour  Tavenir. 

En  vous  pénétrant  des  59  articles  qui  composent  le  projet» 
vous  avez  dû  vous  convaincre  oue  chacun  d'eux  entrait  daoa 
l'une  de  ces  trois  combinaisons  ée  <logme  administratif.  Il  me' 
sera  donc  facile  d'exprimer  tous  les  rapports  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  ont  avec  Tordre  public,  en  lès  rattachant  à  l'une 
de  ces  trois  divisions. 

Je  m'efforcerai  d'être  clair  et  précis,  en  n'omettant  cepen* 
d^t  aucune  observation  importante,  et  en  m'aidant  dans  le 
cours  de  ma  narration  des  renseignemens  lumineux  et  des  dé« 
tails  que  renferment  les  deux  comptes  des  ministres  des  finan« 
ces  et  du  trésor  public;  ils  ont  été  mis^  sous  vos  yeux  suivant 
le  vœu  de  la  loi  et  les  ordres  de  S.  M*  l'empereur  et  roi. 

PREMIÈaC  PARTIE. 

Dispositions  d'ordre  et  de  crédit  pour  les  exercices  antérienra 
à  l'année  IJBQT* 

Messieurs,  les  dispositions  d'ordre  et  de  Crédit  sont  renfer- 
mées  dans  dix  articles  dé  la  présente  loi  des  finances,  et  il  suf« 
fit, pour  vous  prouver  leur  uttlité^  de  leur  simple  énonciation, 
en  reportant  votre  attention  sur  l'historique  des  lois  des  finances, 
auxquelles  vous  avez  donné  votre  assentiment  dans  vos  précé- 
dentes sessions. 

L'époque  la  plus  éloignée  qu'a  eue  en  vue  l'une  de  ces  dis» 
positions  d'ordre  et  de  crédit,  fiiit  la  matière  de  l'article  5  du 
projet.  L'orateur  du  gouvernement  vous  a  rappelé  que  la 
nouvelle  création  de  deux  millions  de  rentes,  portée  en  cet  ar« 
ticle,  avait  pour  but  de  consolider  les  droits  jugés  et  recon* 
nus  par  la  direction  généralede  liquidation  des  créanciers  de 
dettes  arriérées,  soit  antérieures  à  la  révolution,  soit  sous  le 
régime  du  papier-monnaie,  soit  enfin  pour  les  exercices  des 
années  5,  o,  7,  et  8.  Des  lois  antérieures,  citées  dans  ce 
même  article,  ont  ouvert  des  crédits  snccessifi  pour  Kkcquitte* 
ment  de  cette  nature  d'arriéré:  le  projet  ajoute  deux  mil« 
lions  de  rentes  au  fonds  commun  déiA  existant;  l'effet  sera 
sans  doute  de  faire  marcher  plus  rapidement  ce  genre  de  liqui* 
dation  vers  son  terme. 

Les  quatre  articles  du  titre  premier  règlent  les  dettes  res« 
tantes  à  reconnaître  et  à  acquitter  pour  les  exercices  des  au* 
nées9>  10,  11,  12,  et  19. 

Les  moyens  d'acquittement  de  ces  cinq  exercices  ne  uéces« 
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«tent  aocune  cféatioB  «bsolile  de  Doturellei  valeura;  la  prin- 
cipale combinaÎMo  de  ces  quatre  articiee»  con«»te  d'une  purt  à 
mettre  cm  oottinno  tant  ce  qui  reste  à  recevoir  et  tout  ce  qui 
reateàpayer  peu  rlet  années  dont  il  8*agit;  la  recette  tour* 
nera  au  profit  de  Tannée  courante  I8O7,  et  toutes  les  dépenses 
restantes  ik  s'acquitter  pour  les  .  exercices  a*térieartf  doilt  il 
▼ient  d'être  parlé,  seront  payées  par  le  fonds  re^du  commtin* 
par  le  même  projet»  des  60  miUioof  de  bons  de  la  oaiiMe  d'a- 
mortissement» ciéés  par  le  budget  de  Tafinée  dernière. 

D'autre  part,  les  vîdears  è  rentrer  pour  les  décomptes  des 
aeqnérears  de  domaines  nationaux  sont  également  affectés» 
comme  fonds  auxiliaires,  à  Tappurement  des  créances  des  cinq 
années  antérieures  à  l'an  1806. 

Enfin  pour  le  complément  de  cette  solde*  le  gouvernement 
est  autorisé  par  l'art.  4  du  projet,  à  augmenter,,  s'il  est  néce^ 
saife,  le  fonds  conunun  des  exercices  expirés,  iusqu*à  concur* 
rence  de  dix  millions,  par  l'émission  d*UQe  septième  série  de 
bons  de  la  caisse  d'amortissement,  coufornies  à  la  loi  de 
IS06,  sur  les  finances,  mais  portant  intérêt  seulement  à  4  pour 
cent. 

CTest  ici  le  lien  de  vous  faire  remarquer  Messieurs,  les  heu- 
reux suixès  qu'a  en  l'émission  des  bons  que  vous  aves  autorisée 
dans  votre  session  dernière  pour  le  paiement  des  créances  anté- 
rieures à  I6O6  ;  les  comptes  des  ministres  des  finances  et  du 
trésor  font  foi  à  cet  égard,  ils  démontrent  que  la  caisi^e  d'a- 
mortissement a  anticipé  le  remboursement  de  ces  bons  l'année 
dernière,  où  elle  a  retiré  pour  10,950,000  francs  de  bons,  dans 
un  espace  de  tems  qui  n'obligeait  qu'à  efi'ectuer  pour  six 
militons  de  remboursement.  Le  taux  de  Tescompte  auquel  iU 
se  sont  négociés,  a  été  constamment  au-desnous  de  Tintérêt 
qu'ils  produisent  de  5  et  6  pour  cent,  selon  les  échéapces;  (e 
qui  prouve  tout  à  la  fois  et  la  convenance  de  cette  opération  et 
la  confiance  qu'inspire  la  bonne  gestion  de  la  caisse  d'amortis- 
sement. Toutes  les  dispositions  du  projet  de  lot,  applicables 
aux  exercices  antérieures  à  I8O6,  ont  donc  un  caractère  d'uti* 
Vite  qui  réclame  leur  adoption. 

Quant  à  laonée  I6O6,  le  ministre  des  finances obsen'e  dans 
son  compte  que  les  recettes  et  les  dépenses  efiectuées  pour  les 
quinze  mois  de  l'an  14  et  I8O6,  se  balancent  jusqu'à  présent, 
et  que  dans  le  compte  de  Tannée  prochaine,  il  en  piésentem 
les  divers  résultats  avec  certitude.  \ 

Les  nouvelles  dispositions  d'*ordre  que  réclame  le  projet  se 
rapportent  uui^si  à  la  fixation  de  l'intérêt  des  cautioqneineflS 
à  compter  de  1808.  Cette  réduction,  comme  vous  Pa  observe 
le  rapporteur  du  conseil  d*état,  est  graduelle  depuis  l'an  8« 
et  se  coordonne  à  toutes  les  circonstances  environnantes  qui 
doitent  concourir  à  cette  fixation.  Vous  avez,  Messieurs,  dé- 
terminé par  une  dernière  loi,  le  taux  légal  de  l'ioiérêt  de  Par-. 
gent  ;  celui  d'escompte  à  la  baraque  eal  sensiblement  dipàinué; 
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vous  venez  de  voir  que  lefi  bons  de  la  ciitte  d^amortÎMcimt  « 
rechercbaient  mi-detsous  du  taux  fixé  par  ta  UÀ  de  création  ; 
tout  porte  donc  à  vous  fsire  accueillir  une  dispontîon  doùt 
l'efitt  est  de  restreindre  eocore  qd  article  de  la  dépense  pu- 
bHqoe. 

Eaftfi,  le  vœo  des  articles  19, 19»  et  90  do  projet  pour  qa^îl 
soit  fabriqaé  des  pièces  de  inoonaie  df  billon  de  la  valeur  de 
16  centimes*  oe  peut  souffrir  la  moindre  difficulté  ;  car  il  n*est 
aucun  de  vous*  Measienrst  qui  n^ait  Pexpérience  que  ce  f^nre 
de  moatiaie  manque  à  la  circulation  et  aiix  trausactioos  jour- 
nalières ;  d*un  autre  c6té  le  soin  que  le  gotivemement  et  Tad- 
ministration  apportent  à  la  fiibrication  de  toutes  nos  nouvelles 
monnaies,  vous  est  un  sûr  garant  que  1cm  conditions  exprioiéea 
dans  les  trois  articles  do  titre  7  du  projet»  seront  complète- 
ment exécutées. 

Avant  de  nous  engager  dans  les  circuits  nombreux  des  re* 
cettes  et  des  dépenses  publiques,  pour  Texercice  conrant,  ie 
vous  prierai,  Mettsienrs,  de  remarquer  que  Tarticle  32  do 
projet,  crée  un  fonds  commun  pour  les  besoins  des  cultes.  Cet 
article  statue  qu*il  sera  prélevé  10  pour  cent  sur  les  revenus  de 
toutes  les  propriétés  foncières  des  communes,  telles  que  mai* 
sons,  bois  et  biens  ruraux,  pour  le  prodnit  être  appliqué  aux 
constructions  et  réparations  des  édifices  destinés  à  la  célébra» 
tion  des  cultes,  et  des  habitations  des  curés,  desservans  et  mi* 
nistres  prote>tans«  C'est  un  œuvre  en  même  tems  d'ordre  et 
de  morale  publique. 

Les  dix  articles  du  prcjet  dont  je  viens  de  motiver  l'otilité, 
obtiendront  donc  votre  assentiment* 

Je  passe  à  la  deuxième  partie  de  ce  rapport  qui  se  mpfiorte 
aux  dépenses  de  Tétablisbemeut  politique  dans  la  présente  an- 
née 1807. 

PEUXIÈME   PARTIE. 

Dépenses  de  rétablissement  politique  de  1807* 

\m  fixation  des  dépenses  de  rétablissement  politique  de 
1807,  résulte  de  article*  6,  7,  et  8  de  la  présente  loi. 

Nous  allons  rappeler  an  corps  législatif  les  différons  services 
publics  qui  se  partagent  la  somme  de  7^0  millions,  à  laquelle 
sont  déterminai  tes  besoins  de  1807,  et  nous  ferons  remarquer 
les  différences  qui  peuvent  exister  entre  les  dépenses  générales 
de  1807  et  celles  de  1806. 

Les  dépenses  générales  de  1807  se  divisent  de  la  manière 
suivante  : 

l*.  Dette  perpétuelle  et  v'ui|^ère  de  Tancienne  France,  de  la 
Belgique,  dei départemens  au-delà  des  Alpes  de  la  Ligue, 
etde  rarme,  Pluisant-e,  etGouastelle    •    •     .    76,159,000  f. 

S^.  Ministères  du  grand- juge,  de  relations  ex« 
térieores,  de  rintérieur,  des  finances  du  trésor 
public,  et  de  la  police  générale;  tous  ces  minis* 
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\èf€B  comprenant  les  dépenses  de  ^overnement» 
celles  admiuistrctives,  diplomatiquesy  judiciaires 
et  civ\l(£9 •     .     •    •    118,941,00^ 

S^.  Liste  civile,  y  compris  trois  millions  aux 
prrnces  français,  conforniéoient  au  sénatus-cou- 
suite  orgaoique  du  28  Floréal,  an  12   •     •     •     •      f  8,000,000 

4**  Fondh  d'amortissement,  ^n  vertu  de  la  loi 
do  91  Floréal,  an  10 lp,000,00(> 

5^.  Pensions  civiles,  uncîpnnes,  nouvelles,  des 
veuves  des  défenseurs  de  la  patrie,  des  aïx  dépar- 
teme.is  du  ci-devant  Piémont      ••.«••        5>000,Q06 

€*•  Ministère  des  cultes,  dont  24  millions  en 
pensions  ecctésia^itiqiies 36,ê00,000 

7*.  Ministère  et  administration  de  la  guerre  et 
armées  de  terre •     •     •    321,400,000 

S*.  Ministère  de  la  marioe  et  des  colonies  •    .    106,000,000 

g\  Frais  de  négociation 10,000,000 

10^  Fouds  de  réserve    •••.••••        9>000,000 

Total  des  dépenses  générales  de  1807    720,000.000 
Montant  du  budjet  de  1806     •     •     .    689,095i000 

Angmentation  p<iur  1807    •    •    •    •   ^  90,904,077 

Maintenant*  si  nous  Toulona  nous  assurer  quelles  Tarîationis 
offre  chaqae  nature  de  bervices  pnhlics,  comparée  pour  I8O7 
et  I8O6,  nous  reconnaîtront  ou'eu  I8O7. 

Il  y  a  éjçalité  avec  Tannée  précédente,  relativement  auJt 
pensions  civile»  et  aux  frais  de  né((ociations  ; 

Qu*il  7  a  dimii|ution  eu  1807  comparativement  k  1800, 
savoir  : 

Sur  te  ministère  delà  marine  et  des  colonies,  de    24,000,000 

Sur  les  fonds  de  réserve   •••.••••     17,000,000 

Total  en  diminutioa        41,000,000 

.1 

Qn*enfin,  il  y  a  augmentation  pour  la  présente  année  sur  le 

budjet  de  I8O6  savoir: 

Sur  la  dette  puUique     ..••••••  1,253,077 

Sur  les  ministères  pour  adminibtration  gêné* 

raie 26,651,000 

Sur  le  ministre  et  adminuttatiou  de  la  guerre  29'500^000 

Sur  la  caisse  d*umortiiseroent       •     •     •    •     •  10,000^000 

Sur  la  liiite  civile  •     •    •     •     • 1,000^000 

Sur  le  ministère  de^  cultes  •••••••  3,500,000 
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Reporté    71,904,077 

En  taux  ponn^ugmentation • 

P'oû  il  faut  déduire  le  tnontaot  âtt  diminu- 
Viouttde •     •      41,000,000 


Hest^  pour  augmentation  dj^ûnitîve  de  18P7    30^^04,077 

Votci  left  motifs  généraux  de  cette  augmentation.  Celle  dp 
la  dette  publique,  résiittedes  nouvelle»  liquidations  de  la  dette 
arriérée;  le  million  dje  la  libte  civile  de  Tétau  politique  d* un 
princ'ie  français,  le  ministère  des  culte»,  de  i*accroi&^emeiit  des 
pensions  ecclésiastiques  di)  ci-devant  Piémont,  de  la  Légarie 
et  de  Parme  et  Plaisance,  dont  Tétat  retire  Téqui^'alent  en 
domaines  nationaux*  La  caibse  d'amortissement  reçoit  cette 
année  sa  dotation  annuelle  de  dix  millions  en  argent,  qui  Imî 
levait  été  aosi^née  en  1806,  en  rentes  et  en  domainea  napo- 
paux.  Quant  à  Tau^mentation sur  \p département  delà  guerre» 
ycin»  connaissez.  Messieurs,  les  résultats  si  glorieux  de  t^  (fer- 
nière  campagne;  et  je  ne  chercherai  pas,  par  de  vains  discours 
à  en  relever  rifpportance  pour  motiver  Tuti^ité  d'une  dépente 
fiue  vosi^mis,  vos  purea9,  nos  eufan^  même  ont  partagée  ei| 
cueillant  les  lauriers  distribués  par  la  victoire;  mais  je  ferai  ob- 
server que  Taccroissement  .de  27  milHona  pour  dépendes  de 
radminihtratibn  inférieure,  provient  d^abord  des  traitement 
augmentés  dans  Tofdre  judiciaire,  à  dater  du  1er.  Janvier  der- 
i^ier;  ensuite  de  Taffectation  sur  les  dép^enses  générales  de 
plus  de  £0  millions  pour  i^entretjen  des  routes.  Cette  dé- 
pensé s'effectuait,  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  produits  d'une  taxe 
f  péciale  sû(  primée  par  le  budjet  de  1808,  et  remplacée  par  Ip 
jdroit  sur  le  sely  compris  dans  le  chapitre  des  revenus. 
*  £nfin,  diverses  augmentations  se  font  reroaiquer  pour  !'%« 
fnélioration  de  l'agriculture,  la  perfection  des  haraa  et  les 
avantages  d'établifisemens  et  d'instruction^»  public^  Tpgt  ces 
imotifs  sont  de  nature  à  mériter  uniinimement  l'approbation  du 
corps-législatif. 

Je  vais  donc  m'occuper  d'apprécier  la  nature  et  retendre 
des  voies  et  moyens,  ou  recettes  pour  l'année  courante. 

TROISlàMB   PARTIE. 

Les  voies  et  mpyeos,  ou  recettes  pour  1807,  «t  besoins  pro- 
visoires de  1808. 

Messieurs,  nous  allons,  d'après  le  compte  du  ministre  des 
finances  vous  faire  connaître  les  évaluations  des  diftérentes 
branches  de  r«:venu8  et  de  recettes  èxtraor^tinaires  pour  I8O7. 

Voici  la  nature  et  l'étendue  de  ces  voies  et  moyens. 

RETENUS   ORDIN1IRE8. 

Contributions  foncières,  personnelle  mobiliaire,  pomptuaire, 
centimes  additionnels' fionr  les  dépenses  fixes,  versés  au  tréwr 
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fMibllCy  porte»  et  feùètre«  et  putente^  et  y  oMniNÎt  Te^  dix 
centimes  d* impôts  de  guerre  «ur  la  iDontribution  Ibacière,  qui 
tferoi\t  supprimé»  eii  1808,  la  tomme  réunie  de     31l9B40>M5 

Régie  de  Teure^stremeot,  domaines  et  bois» 
donsnes,  y  compris  te  droit  i>ur  le  sel»  loterie, 
postes  et  droits  réunis,  sel  et  Uibftc  «u^elà  des 
Alpes»  salines  de  Test,  y  compris  lfi%S,9^(^ 

Pour  la  râleur  des  inventaires»  poudres  et' 
salpêtres,  monnaies»  reste  à  recouvrer  dé  Tan  ' 
3 S»  et  années  antérieures»  recettes  diverses»  j 
compris  2,024,905  IV.  pour  les  contributions  di- 
rectes de  Parme 'et  Plaisanoe      • a7mi69fdl5 


1)90,000,000 
itecettes  extérieures     •,•«.••••      S0»000^000 

Total  des  foies  et  moyens  pour  1807    7^0»000,000 

Poor  opérer»  Messieurs»  ces  divers  recouvtemens»  le  gou- 
vernement ne  vous  demande  aucune  nouvelle  autorisation  pour 
1807»  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  9,  10» 
11,  12,  13»  14»  et  15»  du  projet»  sont  applicables  à  Tanuée 
1808,  et  contiennent  des  améliorations  et  des  modificttiions 
dont  nous  allons  vous  entretenir. 

Nous  ne  nous  ap|iesantirons  pas  snr  celles  de  ces  dispo- 
ntions  qui  sont  essentiellement  d*ordre,  ou  la  suite  nécessaire 
d'autorisations  données  par  le  corps-législatif.  Telles  sont 
d^abord  celles  qui  fixent  le  contingent  des  villes  de  Marseille, 
Bordeaux»  Nantes,  Verf^ailles,  Strasbourg,  Orléans»  et  Ta- 
rin, dans  la  contribution  personnelle  et  mobiliaire;  c'est  un 
mode  de  perception  que  vous  aves  adopté  avec  le  budget  de 
lb06';  telles  sont  encore  d^aotres  dispositions  qui  prorogent  les 
perceptions  annnelles  et  déterminent  un  crédit  provisoire  de 
six  cents  millions  pour  Tannée  1808.  Le  gouvernement  vous 
fera  connaître  l'emploi  de  cette  somme  dans  votre  prochaine 
cession,  lorsque  le  compte  du  ministre  des  finances^  vous  dé- 
taillera la  nature  et  retendue  de  tous  les  Kervires  publics  à 
cette  époque  ;  mais  en  attendant  la  réunion  du  corps*légisUi- 
tir»  il  est  indispeDhable  de  soutenir  la  gh>ire  et  la  prospérité 
de  la  patrie,  et  vous  ne  doutes  pas.  Messieurs»  que  votre 
assentiment  à  cette  partie  du  projet,  ne  coordonne  de  grands 
moyens  à  un  but  si  honorable  et  si  constamment  poursuivi  par 
Je  chef  auguste  ds  Tem  pire. 

Le  même  titre  4  que  nous  anylysons»  contient  sur  la  fixa- 
tion des  contributions  pour  1808»  deux  articles  dont  voici  le 
texte  :       - 

"  Les  dix  centimes  imposés  en  sus  dn  prindpal  de  la  con- 
tiibntîon  foncière  de  1907»  pour  la  guerre,  sont  supprimés 
pour  1808.     (iVrt.  10.) 
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**II  tera  toipoté  en  1808f  tant  pour  let  dépeme»  fixes  q«e 
peur  h»  dépense»  variable»,  adminittiratives  et  judiciaires,  le 
.  somkire  de»  ceotime»  délermioé  par  le»  Ubleauz  Nos.  1  et  S» 
âDuexé»  à  la  présente. 

'*  Ce»  tableaux  élèvent  de  1  ceuttine  les  \6  cenlknes  uerc^a 
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rapporté  à  U  régie  det  dr^iif  rjwwf,  quo  la  reetificaiiop^  db# 
imifê^  en  cette  partie  encore  naÎMante,  faroie  Tojbiiet  4e  aat. 
tolliciti]|dca  coDlinuellei  ;  voici  coioaie  la  aiiniaire  t'expriaM^à 
ceté^rd:  **  Le dmit  d«i  5  poor  caot»  <lit«4l,  éubii  par^UÛ^!. 
•*.  da  M  Avrils  1866,  à  la  vente  co  groa  dea  boiiaon»»  a  <hHi»i 
**  Heu  4  des  rédamatipiiat  moiiia  aur  le  droit  en  Iui-ui4we  que  ^ 
**.  aor  k  mode  de  perc^ptioo,  auquel  lea  marchand»  ea  gr^. 
<<  oot  provoqoi  diversea  iDodificatioQS.    Votre  Mi^ea^é.  aa^H; 
<*  aatciriaé  4  loi  propoaer  oellea  qui»  de  conoert  #v^  lea  par» 
**  lies  intéreatées  seront  reconnues  propres  à  concilier  leiKS'. 
•*  cooveoaDcea  parlicalières  avec  rejcéeation  de  la  M.    J*ait- 
**  tends  qoeiquea  reftaeign«n»eas  qui  me  mettrool  à  portée  de? 
*^  prendre  à  ce  anjet  les  ordres  de  Votre  Mijesté."    Le  gAur . 
veroement  lent  que  ce  n'est  pas  asaea  de  donner  à  la  France  • 
entière,  l'expectative  devoir  diminuer  seasibleoent  no  joar  le 
eonlioçeot.cle  chaque  département*  d'après  ladiminutioiidanaf 
le  contingent  général,  de  Timpétt  foncier,  et  à  memre  qne  Uk, 
consolidation  de  la  paix  augmentera  les  produits  des  droits  sur 
les  consommaticîns  et  les  transactions  ;  Tosil  vigilant  de  $•  M. 
emploie  encore  touf  ses  soins  paternels  à  créer  des  formules o«> 
des  méthode*  descriptives  et  appréciatives  des  propriétés  par* 
tîcolièrea.     Au  moyen  de  ce  grand  et  bel  iitotromeat  admi* 
nistraiif.  appelé  mdêUre^  chaque  fonds  spécial  de  ti'rre,  ne 
ponrra  être  imposé  par  b  suite»  qu'à  nne  quotité  modérée  et 
nrconnne  par  les  propriétaires  eux-mêmes  fi  quotité  é;^ale  tout 
an  pins  au  neuvième  on  au  dixième  du  revenu  de  chaque  pro« 
p^ié  foncière. 

Sana  donie  ceci  eat  une  grande  tftche  à  obtenir  ;  aussi  le 
gouvernement  réclame-t-il»  Messieurs,  pour  le  projet  de  loi. 
votre  concours  pour  un  si  grand  œuvre,  et  ce  n'est  pas  trop  de 
tout  le  poids  de  l'autorité  du  corps  législatif  et  de  l'exemple 
da  tribut  de  lumières  apporté  par  chacnn  de  ses  membres» 
-dans  leoc  localités  respective»,  pour  atteindre  cette  perfection 
si  désirable  dans  on  travail  d'une  si  haute  importance* 

Cent  là  l'objet  éminemment  utile  du  titre  10  et  dernier  do 
projet  de  loi  qni  résume  en  seixe  articles  toutes  le^  dispositions 
préparatoires  et  exécutoires  d'un  bon  cadastre,  et  de  son  ap« 
pl'icaiion  graduelle  à  chaque  »ecticm  de  fempire,  où  le  travail 
après  vérincation  et  dincossion,  aura  été  reconnu  susceptible 
de  servir  de  buse  à  la  6xation  invariable  de  la  quotité  de  l'im* 
put  foncier  pour  chaque  propriété. 

Tout  le  système  de  ce  titre  10  relatif  an  cadastre,  consiste  à 
appeler  les  propriétaires  de  chaque  commune  à  la  vérification 
et  à  la  discussion  de^  bases  rassemblées  et  soumises  è  leur  exa« 
meu  ;  ensuite  d^appeler  la  même  véritication  et  la  même  dis- 
cussion de  U  part  des  principaux  propriétuires,  sous  la  coopé- 
mtioo  de  chaque  conseil  municipal  d*un  mêmearTondi»sement 
de  justice  de  |Miix:  de  donner  aux  sous*préfets,  et  par  suite  an 
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piréfet»  le  jogMieot  ttfr  les  rècfoiDatloo»  comtotées  lég^lémetit 
CMitre  l<?t  b«TCs  propoiéet,  pour  en  opérer  la  rectification. 

EofiD,  le  pn^et  ctmtiefft-iippKeatfon  portielie  et  apccewive 
des  bases  Térifiées»  discutées  et  rectifiée  du  cadastre  succe»* 
shrement  à  chaque  arroufiissemeRt  de  justice  de  paix»  de  ma- 
Dière  que,  d*oii  cèté»  il  ne  poisse  rieo  être  changé  dans  lea 
départemens  à  ht  qootité  de  l'iiapèt  des  terres  ainsi  cadaa* 
tfées  ;  et  de  l'antre  côté,  qu'il  soit  fait  des  r6les  distincts  des 
prûfHéiés  hitki,  de  celles  territoriales  ou  comistant  unique- 
ment en  terres. 

'  Cette  distinction  entre  le  rôle  des  propriétés  bâties  et  celui 
des  terres*  est  désirée  depuis  long-temo  par  tout  ce  qu'il  y  a 
de  bons  administrateurs  en  France  ;  et  en  effet,  on  sent  quelle 
différence  il  y  a  entre  le  produit  des  terres'  estimables  en  quo- 
tité et  nature  de  fruits,  évaluable  ensuite  en  argent,  et  des 
propriétés  en  maisons  qui  n'ont  qu'une  valear  locative,  varia- 
Me  comme  l'objet  phis  ou  moins  dégradé  de  Thabitation  elle- 
même. 

Un  grand  nombre  de  propriétaires  dans  les  départemens  re* 
connaissent  tellement  l'utilité  directe  pour  eux  de  concoorir  à  - 
ce  que  toutes  ces  opérations  soient  bien  faites,  que,  suivant  le 
compte  du  minibtre  des  finances,  ces  propriétaires  réclament 
l'exécution  des  lois  de  l'assemblée  constituante,  qui,  ayant 
senti  combien  il  importait  de  porter  la  lumière  sur  les  élémens 
et  la  qootité  réelle  pour  chacun  de  la  contribution  foncière, 
sr  prescrit,  notamment  par  la  loi  du  28  Août,  1791>  (Art. 
59)  et  par  celle  du  33  Septembre  suivant,  la  formation  des 
pereelUireSf  partout  où  cela  serait  reconnli  nécessaire,  en  or- 
donnant Que  les  frais  seraient  snpportés  par  les  revenus  fon- 
ciers de  chsque  commune.  Ces  disponitions  léginlatives  déjà 
existantes»  n'ont  besoin  aujourd'hui  d'ancnne  nouvelle  coutir- 
mation:  c'est  au  gonveniemeiit  à  qui  rexécution  salutaire  en 
est  con6ée,  à  les  faire  servir  avec  sa  prudence  accoutumée, 
avec  tout  ce  qui  détermine  le  projet  de  loi  pour  la  confection 
d'un  bon  «radatitre. 

Le  projet  de  loi  sur  les  finances  de  I807«  renferme  donc,' 
Messieurs,  le  germe  ac>if  des  plus  grandes  améliorations  que 
b'était  proposées»  dès  l'origiiie,  l'assemblée  constituante,  en 
voulant  arriver  à  un  impôt  de  quotité  dt's  sixièmes  deti  revenus 
fVmcien*.  Les  travaux  du  cadastre  tt^ndeot  aosi^i  à  mettre  à 
exécution  le  rappel  â  têgaiitê  proportionnelle  entre  les  contrit 
buahles,  poiié  en  principe  pur  la  loi  de  Tan  7*  Mais  en  même 
tems  le  projt't  pronom  e  actuellement  même  une  diminution 
de  90  millions  sur  lu  contribution  foncière  ;  c'est,  en  un  mot» 
unir  le  précepte  â  l'exemple. 

Non-seulement  le  chaos  a  été  débroaillé,  et  la  lumière 
brille,  mais  toutes  les  branches  de  perceptions  porteront  de 
tels  fruits  qu'en  consolidant  la  gloire  ^t.  la  sécurité  des  Fmn- 
çaii,  clU-s  se  coordonneront  désormais  de  plus  en  plus  à  la. 
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prospérité  de  Vagricolture  et  du  commerce.    La  cour  de$ 
comptes,  qui  doit  bientôt  n'élever  par  le  vœu  de 'la  loi,  sera 
comme  la  clef  dé  la  Toûte  du  grand  édifice  financier,  et  let 
membres  de  cette  cour  seront  constitués  aes  sentinelles  vigi- 
lantes» par  le  chef  auguste  de  l'état»  administrateur  suprême 
des  deniers  publics,  si  jaloux  de  convaincre  la  nation  et  le  corps 
législatif  que  les  sommet  qu'il  vote,  chaque  session,  sont  em- 
ployées fidèlement  à  toutes  les  destinations  voulues  par  les  lois. 
Des  avantages  aosai  majeurs^  sont  marqués  au  doigt  du  gé* 
nie  ;  car  il  n'échappera  à  personne  qu'ils  ont  été  poursuivis  et 
obtenus  par  S.  M.  l'empereur  et  roi,  au  milieu  des  triomphes 
innombrables  de  la  viptoire,  à  la  suite  des  commotions  qui  ont 
ébranlé  la   France  jusque  dans  ses  fondemens,  et  à  travers 
les  clameort  des  écrivains  à  gage  de   notre  ennero\,  qui  pu« 
bUmcnt  par  des  déductions  infaillibles,  répandues  périodique- 
ment dans  tous  les  cabinets,  que  jamais  la  France  n'aurait  ni 

impôts,  ni  finance»  ni  crédit,  ni   même  de  territoire. O 

blasphème  iusigue,  tu  es  retombé  sur  le  cabinet  imprudent 
d'où  tu  es  sorti  !  Qui,  en  effet,  a  onblié  cette  prophétie  men- 
songer d'un  orateur  fameux  par  sa  véhémence! — de  Burke. 

••  Je  Tiens  de  parcourir  la  carte  de  TËurope,  et  je  n'y  vois 
**  pas  une  seule  puissance  qui  puisse  vous  donner  la  moindre 
••  inquiétude,  a  dît  cet  orateur  au  parlement  d'Angleterre. 
**  y  y  aperçois,  con^nuait-il,  un  grand  blanc,  un  vide,  une 
*•  lacune,  c'tjst  l'espace  jadi?  occupé  par  la  France." 

Que  Burke  soulève  sa  tête  haineuse  hors  de  bon  tombeau  ! 
Qu'il  promène  ses  regards,  non  pus  sur  la  carie  d'une  seule 
contrée,  mais  sur  l'horizon  entier  do  globe,  et  il  verra  ce  que 
cette  politique  ambitieuse  sanguinaire  a  procuré  de  fruits 
amers  à  son  pays;  il  verra  jusqu'aux  bornes  les  plus  'reculées 
de  l'Asie,  jusqu'aux  côtes  les  moins  habitées  de  l'Amérique, 
et  même  vers  le  pôle  glacial  un  cri  universel  d'indignation  et 
d'inimitié  contre  Us  prétentions  surannées  du  cabinet  dé 
Londres  à  vouloir  dominer  sur  toutes  les  mers  ;  il  verra  les 
tliiux  grands  empereurs  du  nord  et  du  midi  offrir  à  l'inquiète 
Albion,  l'olivier  de  la  paix,  pour  prix  de  l'affranchissement  des 
navigateurs  de  tontes  les  nations.  * 
'  Que  Burke  sorte  du  tombeau!  et  qu'il  sonde  l'état  des 
finances  de  son  pays,  les  oscillations  de  l'opinion,  l'agitation 
sourde  des  esprit»,  les  deux  millinrs  de  dépenses  et  de  be- 
soins annuels,  su  dette  de  15  milliars,  les  150  millions  de  la 
taxe  des  pauvres,  et  li^  situation  intérieure  de  l'Irlande;  et 
qu'ensuite  il  contemple  la  France, son  immense  population  pai- 
sible, et  ses  vastes  ressources  agricoles  et  commercial_es,  avec 
un  revenu  public  constant  de  700  millions,  une  dette  perpé- 
tuelle et  vi:fgere,  seulement  de  75  millions. 

Que  Burke  aorte  du  tombeau  !  et  qu'il  dise  aux  hommes 

influens  drtns  les  conseils  de  sa  nation,  que  la  doctrine- des 

guerres  d'extermination  qo'il  a  profe&îée  a  accumulé  tontes 

les  calamités  prêtes  à  fondre  sur  T Angleterre;  que  son  sys- 

TOM£  m.  Q 
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tème  ODaritime  vt  politique,  foadé  il  y  ft  deux  siècles»  lors- 
que tonte  rP!!urope  te  complaisait  dans  la  léthargie  de  ses 
véritables  iotérèts,  doit  être  modifié  aujourd'hui,  que  cha- 
que peuple  connatf'la  nature  de  ses  droits  et  la  valeur  &^ 
ses  moyens»  en  paix  comme  en  guerre.  Que  Burke  expie, 
s^ilest  possible,  par  cette  grande  vérité  dite  très-à-propos,  les 
moux  incalculables  qu'il  a  faits  à  rhumanhé,  en  servant  lu, 
politique  meurtrière  des  ministres  de  son  tems  ! — et  que  sa- 
tombe  tic  referme  pour  jamais  !— Pour  vou?,  Messieurs,  forts 
de  votre  contiance  daus  le  Grand-Napoléon,  vous  vous  empres- 
serez de  seconder  ses  vues  d*amélisration  pour  notre  système- 
financier. 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, présente  de  point  en  point  toutes  dispositions  salutaire»  et 
d'utilité  générale  ;  j'ai  l'honnenr  de  proposer  au  corps-légU* 
latif  l'adoption  jdu  projet  de  loi  sur  le  budjet  de  I8O7. 

17  Septembre,  l&O? 

CORra    LÉOISLATIP. 

Suite  de  la  séance  du  15  Septembre. 
Loi  sur  les  Finances*    ' 

TITRE    PREMIER. 

Des  exercices  ans  9>  10,  II,  13,  et  13. 

Art.  ter.  Les  sommes  qui  restaient  à  recouvrer  au  1er  Jan- 
vier sur  les  exercices  ans  9, 10,  11,  12,  et  13,  seront  portées  eD 
recette  au  compte  de  l'exercice  courant. 

9.  Les  crédits  appartenant  à  ces  divers  exercices,  seront 
communs  entr'eux.  Il  eu  sera  de  même  du  fonds  de  i>oixante 
millions  de  bons  de  la  caisse  d'amortissement,  affectés  à  les 
solder. 

3.  Les  douze  millions  cent  vingt-trois  mille  quatre  cent 
vingt-six  francs,  qui  restaient  ù  recouvrer  au  1er  Janvier» 
I8O7,  sur  le  crédit  en  domaines  aflfectés  à  l'an  13,  seront, 
en  cas  d'insuffisance  du-  produit  des  ventes,  complétés  au 
compte  de  cet  exercice  par  celui  des  décomptes  d'acquéreurs 
de  ces  mêmes  domaines. 

La  som:i:e  de  trois  millions  deux,  cent  vingt-deux  mille 
cinq  cent  quinze  francs,  restant  à  recouvrer  au  1er  Janvier, 
1I8O7,  pour  compléter  celle  de  six  cent  quatre-vingt-quatre 
niillions,  à  laquelle  les  receltes,  pour  Texercice,  an  13,  avuieut 
été  évaluées  par  leijudjet,  sera  remplacée  an  fomU  de  cet  exer- 
cice sur  les  recettes  desdits  décomptes. 

4.  Le  fond»  commtin  des  exercices  expirés  pourra,  s'il  est 
néce^sai^e,  être  a'jgmenté  jusqu'à  concurrence  de  six  mil- 
lions, par  rémission  d'une  septième  série  de  bons  de  la  caisse 
d'araortissenient,  conforme  à  la  loi  de  I807,  ^ur  le«  finaucet^ 
mais  portant  seulement  intérêt  de  quatre  pour  cent. 
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TITRE   ir. 

5.  L.e  rel'uiiiftt  des  crédits  ou¥erts  par  les  tois  des  30  Ven- 
la»e»  an  9,  80  FJoréal,  au  10»  et  4  Qermioal»  an  11»  pour  ta 
coosoUdatioA  des  auciennei»  rentes  constituées  perpétueUe^t  \û 
retirement  des  bons  d^  deux  tiers»  Je  reroboursemeat  de  \% 
dette  exigible  aotérieure  à  l'an  5^  et  de  l'arriéré  des  services 
des  années  5»  6,  7»  ^^  8,  est  augmeiiité  de  la  Boasoie  de  devx 
BiiDioos,  pour  être  appliqués  à  la  consolidution  de  ces  dt« 
reisses  dettea  iDdiatiactement. 

TITAE   III. 

Dépenser  du  «ervice  de  I807* 

6.  La  somme  de  deux  cent  vingt  millious,  fotinaat  evec 
celle  de  cinq  cent  millioos  portée  en  PailU  71»  de  la  loi  du 
St4  Avril,  1606,  la  somme  totale  de  oept  cent  vi^i^  milU^os»  est 
mise  à  la  disposition  du  gouvernement. 

7.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  coutribuAions 
décrétées  par  les  lois,  et  sur  les  autres  ressources  de  1807* 

8.  Elle  sera  employée  au  paiement  d*abord  de  la  dette  pa*- 
bUque  et  ensuite  aux  dépenses  générales  du  service  commit  il 
auit  : 

Dette  Publique. 

Dette  perpétuelle 4^4,340,000" 

idem  viagère      .     , 17»500,000i 

Idem  perpét.  du-ci  dev.  Piémont  •       1,900,000  ( 
Idem  viagère      ....,.•  486)000^ 

lidem  perp.  de  la  ci  dev.  Légurie  •  860,000^ 

idem  de  Pawiie  et  de  I^aisance      •  74,000, 

Liste  civile,  y  compris  trois  millions  aux  princes      38,000,000 


75,159,000 


Gradd  jage 
Relations  extérieures 


Dépenses  généfial«s  du  service. 


1(^>159»000 


^Service  ordiq. 
\  Id.  extraord. 
<^des   travaux 

i  publics  et  des 

^  ponts  et  ch.  . 

f  Caisse  d*anu 
J  Pensions  civ. 
S  Id.  ecclesiast. 

V.Service  ordin 


17,150,100 


\ 


8^0>M0 


53>000,000 


6«/»00yéG0 


35,4a<).900 

10,000  000 
5.000.000 

24^0«0,000 

26,0QO,OOO^ 

Trésor  public 8.100,000 

Guerre «  192,000,000 

Administration  de  la  guerre .     •  129*400,000 

Marit>e 106,100,000 

Cultes 12,300.000 

Police  générale 1,000,000 

Frûs  de  négociations  •     •     •     .     10,000,000 

Fonds  de  réserve 9,000,000 

Q  2  Total  général 


6i6>841,000 


720,000,000 
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TITRE   !▼• 

Fixation  des  Contributions  ide  1S08* 

fié  La  contribution  foncière  et  la  contribution  pertonnelle  et 
mobirière  seront  perçues,  en  principul,  pour  Tannée  1808,  sar 
le  même  pied  qu'en  I8O7. 

10.  Les  dix  centime»  imposés  en  sus  Hu  principal  sur  la 
contribution  foncière  de  I8O7,  pour  la  guerre,  sont  supprimés 
pour  180é. 

11.  Il  sera  imposé  en  1808,  taut  pour  les  ^^épenses  fixes*  que 
pour  les  dépenses  variables  administratives  et  judici:iire»,  le 
Dombre  de  centimes  déterminé  par  les  tableaux  1  et  3  an- 
nexés à  la  présente  loi. 

'  12.  La  répartition  du  principal  desdites  contribution^  entre 
les  arrondissemens  et  les  communes,  pour  1808,  demeurera  la 
même  qu*en  1807* 

13.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  I8O7,  d'après 
Tautorisation  de  l'article  68,  de  la  loi  de  I8O6,  sur  le^  fi.iance, 
et  ceux  autorisés  par  des  lois  spéciales  seront  perçus  pour 
1808. 

14.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  celle  des  pa- 
tentes, ainsi  que  les  contributions  indirectes  perçues  en  I8O7, 
^seront  prorogées  pour  Tan  I8O6. 

TITRE  V. 

Crédit  provisoire  pour  Tannée  1808. 

15.  La  somme  de  six  cent  millions  est  mise  à  la  disposition 
du  gouvernement,  à  compte  des  dépenses  du  bervice  de  Tan- 
née 1808. 

16.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  contributions 
directes  et  sur  les  autres  ressources  de  Tannée  1808. 

TITRE    vi. 

Contribution  personnelle  et  mobilière  des  viUes  de  Marseille, 

Bordeaux,  Nantes,  Versailles, Strasbourg,  Orléan»*  et  Turin, 

17-  Le  contingent  des  villes  ci-après  dans  les  contributions 
personnelle  et  mobilière,  montant  ;  savoir  : 

Pour  la  ville  de  Marsieille,  à     '" 

Pour  celle  Bordeaux,  à    . 
Pour  celle  de  Nantes,  à  .  . 
Pour  celle  de  Versailles,  ù.  , 
Pour  celle  de  Strasbourg,    à 
Pour  celle  d'Orléans,  à    .  . 
Pour  celle  de  Turin,  à  .  •  , 

1»4S9.380  fr.  85  c. 

sera  définitivement  payé  au  trésqr  public  par  le  produit  de  la 
^rceptioo  et  du  remplacement,  déterminéa  ptjir  les  décrété 
*  *^-fé.^"«»' «*  ï«  Novembre,  18p6,  6  ^anTier,  13  Février, 
iet  10  Mais,  1807,  rendus  en  exécution  des  lois  des  27  Pla^ 
Vioae,  an  J?,  et  34  Avril,  I8O6. 


i     440,000  fr. 

c. 

373,076 

63 

.  179,153 

83 

.   81,017 

.30 

i   74,f33 

30 

144,853 

.   136,447 

90 
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TITRB  VII. 

Fabrication  de  pièces  de  monnaie  de  10  centimes* 
IB«  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  10  centimes  en  billoo,  an 
titre  de  tOO  fniliièmes  de  fin,  et  du  poids  de  denx  grammes. 

19*  La  tolérance  de  titre  et  celle  de  poids  sont  fixées  à  sept 
millièmes  en  dedans  et  sept  millièmes  en  dehors* 
20.  Ces  pièces  auront  pour  type  une  N  Surmontée  d*ane  cou- 
ronne  impériale  ;  deux  brandies  de  laurier  tiendront  lieu  de 
légende. 

Sur  les  revers  seront  gravés  la  valeur  de  la  pièce,  Tannée  de 
la  fabrication,  les  signes  indicatifs  de  Tatelier  monétaire,  da 
graveur  et  du  directeur,  avec  la  légende:  Napoléon,  empe- 
reur. 

TlTRB   TIII. 

Fixation  de  l'intérêt  des  cautionnemens  à  compter  de  1808. 

21.  Les  intérêts  des  cautionnemens  en  nnméraire,  qui 
avaient  été  précédemment  fixés  à  cinq  et  à  hîx  pour  cent,  sont 
réduits,  les  premières  à  quatre,  et  les  deuxièmes  à  cinq  pour 
cent,  à  coippter  du  Itr  Janvier,  1808. 

TITEB  IX. 

Fonds  communs  pour  les  besoins  du  culte. 

22.  Il  sera  fait  no  prélèvement  d)e  dix  pour  cent  sur  les  re-- 
venus  de  toutes  les  propriétés  foncières  des  communes,  telles 
que  maisons,  bois  et  biens,  ruraux,  pour  former  un  fonds 
commun  de  subvention  : 

1^  Pour  acquisitions,  reconstructions  ou  réparations  d'é* 
glises,  ou  édifices  pour  les  cultes; 

2^  Pour  ac(^ui8itioD8,  reconstructions  çu  réparations  des  sé- 
minaires et  maisons  pour  loger  les  cutés  ou  dcbservans  et  les 
ministres  prote^tans• 

TITRE  X. 

Dispositions  concernant  le  cadastre. 

23.  Les  différentes  pièces  relatives  à  Texpertise  de  chaque 
commune,  l'état  de  classement  et  la  matrice  de  rôle  continue* 
ront  d'être  envoyés  au  maire  de  la  commune,  pour  rester  dé- 
posés pendant  un  mois  au  bureau  de  la  mairie  ;  les  proprié- 
taires seront  invités  à  en  prendre  la  communication  par  un 
avis  qui  sera  affiché  dans  la  commune,  et  lu  à  la  porte  de 
Végli8e,^à  rissue  de  la  messe  paroissiale,  de  chacun  des  Di- 
manches du  mois  de  la  communication. 

24.  Les  propriétaires,  leurs  régisseurs,  fermiers,  locataires 
ou  autres  représentans  seront  tenus  de  fournir  leurs  réclama*^ 
lions  s*ils  en  ont  à  former  avant  Texplrution  du  mois. 

25.  Ce  dél^  expiré,  le  maire  renverra  au  directeur  des  con- 
tributions les  diverses  pièces  données  en  communication,  avec 
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les  réclamations  qui  lui  seraient  parvenues  ;  il  y  joindra  un 
certificat  attestant  que  toutes  les  formalités  de  la  communica- 
tion ont  été  remplies. 

26*  Le  préfet»  sur  un  rapport  du  directeur*  et  après  avoir 
pris  Pavis  du  oonaeil  de  préfectur/e»  stataeia  sur  toutes  Itis  ré- 
clamations. 

37«  Les  conseils  d'arrondissement  ne  pourront  faire  aucune 
augmentation  aux  contingens actuels  des  communes  cadastrées. 

28.  Lorsque  toutes  les  communes  du  ressort  d'une  justice 
de  paix  auront  été  cadastrées»  chaque  conseil  municipal  nom- 
mera un  propriétaire  qui  se  rendra,  au  jour  fixé  par  le  pré- 
fet, au  chef-lieu  de  la  soas-préfccture»  pour  y  prendre  con- 
naissance des  évaluations  des  diverses  communes  du  même 
ressort. 

29»  Ces  évaluations  seront  examinées  et  discutées  dans  une 
assemblée  composée  de  ce3  divers  délégués,  et  présidée  par  le 
sous-préfet. 

30.  Un  contrôleur  des  contributions  remplira  dans  cette 
assemblée  les  fouctions  de  secrétaire;  il  n'aura  pas  voix  déli- 
béra tive. 

Cette  assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  huit  jours. 

31.  Les  pièces  des  diverses  ex|)ertises  seront  remises  à  l'as- 
semblée qui  pourra  appeler  ceux  des  experts  qu'elle  désirera 
consulter. 

32.  Cette  assemblée  donnera  à  la  pluralité  des  voix  ses 
conclosîoM  positives  et  motivées  sur  les  cbangemens  qu^elle 
estimerait  devoir  être  faits  aux  estimations,  ou  son  adhésion 
formelle  au  travail.  Il  en  sera  dressé  pi*ocès*vert>al  signé  des 
délibérans. 

33.  Le  sonsrpréfet  enverra  ce  procès- verbal,  avec  ses  obier- 
rations»  au  préfet»  qui»  sur  un  rapport  dn  directeur  des  con- 
tributions, et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture. 
Statuera  sur  les  réclamations  par  un  arrêté  oui  fixera  défini- 
tivement l'allivrement  cadastral  de  chacune  des  communes  in- 
téressées, et  répartira  entr'elles  la  masse  de  leurs  contingens 
actuels»  au  prorata  de  leur  allivreroent  cadastral». 

34.  Les  matrices  des  rôles  des  communes  cadastrées,  seront 
)clevisées  en  denx  cahiers;  le  premier  contiendra  les  propriétés 
Mties;  le  second  contiendra  l'estimation  des  maison»  et  bàti- 
^lens»  autres  que  ceux  servant  à  Texploitatiju  rorale»  des  mou- 
lins, forges,  usines»  fabriques,  manufactures  et  autres  pro* 
priétés  bâties,  déduction  faite  de  la  valeur  estimative  de  la 
superficie  qu'ils  occupent. 

35.  Le  revenu  des  propriétés  bâties,  tel  qu'il  aura  été  éta- 
bli par  l'expertise,  distraction  faite  du  terrain  quelles  occu- 
pent, et  des  déductions  accordées  par  la  loi  pour  les  répara- 
tions» déterminera  le  montant  de  leur  contingent»  d'après  le 
taux  de  Tallivreraent  général  des  propriétés  foncières  de  la 
commune. 
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96^  Le  contingent  des  propriétés  bâties  nne  fon  réglé,  sera 
reparti  chaque  année,  d*après  les  recensemens,  comme  il  en 
€8t  uaé  aujourd'hui. 

Les  répartiteurs  continueront,  à  cet  égard,  leurs  fonctions 
d«  même  que  pour  la  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière. 

37.  Les  propriétaires  compris,  dans  le  rôle  cadastral,  pour 
des  propriétés  non  bâties,  ne  seront  plus  dans  le  cas  de  se 
pourvoir  en  sur-taxe,  ù  moins  que,  par  un  événement  extraor- 
dinaire leurs  propriétés  ne  vinssent  à  disparaître;  il  y  serait 
pourvu  alors  par  une  remise  extraordinaire  ;  mais  ceux  d*en« 
tr^eux  qui,  par  des  grêles,  gelées,  inondations  ou  autres  in- 
tempéries, perdraieut  la  totalité  ou  une  partie  de  leur  revenu, 
pourront  se  pourvoir,  comme  par  le  passé,  en  remise  totale  ou 
eu  modération  partielle  de  leur  cote  de  Tannée  dans  laquelle 
ils  auront  éprouvé  cette  perte  ;  le  nrontant  de  ces  remises  ou 
modérations  sera  pris  sur  le  fonds  de  non  valeur. 
'  38.  Les  propriétaires  des  propriétés  bâtie«  continueront 
d*être  admis  à  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction,  dans  le 
cas  de  sur^taXe  Ou  de  destruction  totale  ou  partielle  de  leurs 
bàtimens,  et  en  remises  ou  modérations,  dans  le  cas  de  la 
perte  totale  ou  partielle  de  lenr  revenu  d'une  année.  Le 
montant  des  décharges  et  réductions  continuera  d'être  réim- 
posé pour  la  partie  qui  ne  se  trouverait  pas  couverte  par  la  por- 
tion du  fonds  de  non  valeur  qui  n'aurait  pas  été  consomméCt 
eu  remises  et  modérations, 

39.  Les  directeurs»  des  contributions  directes  sont  spéciale- 
ment chargés  de  la  tenue  des  livres  de  mutations  des  propriétés 
cadastrées. 

ils  continueront  de  faire  faire  chaque  année  les  recensement 
et  autres  opérations  relatives  aux  rôles  des  propriétés  bâties,  et 
à  ceux  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes. 


19  Septembre,  ISO?. 

COMPTE  DE  l'administration  DES  FINANCES  EN  L'AN   15, 

1806. 

Chapitre  L 
Des  Exercices,  an  12,  et  antérieurs. 

La  loi  du  24  Avril,  1806,  porte, 

1*.  Qu'il  est  misa  la  disposition  dM  gouvernement  un  fonds 
extraordinaire  de  60  millions  en  bons  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, créés  par  la  loi,  pour  être  appliqués,  savoir  ;  44  naillions 
paiement  des  dépenses  restant  à  acquitter  sur  les  exercices  9» 
10,  11,  et  12,  dont  les  restes  à  recouvrer,  appartiendront  à 
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exercice  courant  de  Tan  14  et  1806,  et  16  millions  poar  Vexr 
ercice  an  13  ; 

2^  Qtrune  somme  de  ]5,500>000fr.  qae  le  trésor  public 
devait  verser  à  la  caisse  d'amortissement  en  .  1806,  taot 
pour  le  fonds  ordinaire  d'amortisaemeot,  que  pour  le 
remboursement  de  partie  des  cautionnemens  qu'ils  a  reçus» 
ainsi  que  pour  les  intérêts  de  ces  cautionnemens,  sera  payée 
à  la  caisse  d'amortissement  en  domaines  nationaux  disponibles 
estimés  à  vingt  fois  le  revenu  ; 

3^  Qu*il  en  sera  usé  de  même  pour  la  somme  de  6,500,000fr. 
que  cette  caisse  aurait  à  réclamer  eu  1 807»  tant  pour  rembour- 
sement que  pour  intérêt  des  cautionnemens; 

4^.  Qu'au  moyen  de  la  délégation  faite  à  la  cassie  d'amortis- 
sement, elle  ne  sera  pas  comprise  au  budget  de  1806;  et 
qu'elle  ne  sera  portée  dans  celui  de  1807,  que  pour  le  fonda 
ordinaire  d*amortissement  de  JO  millions  seulement. 

Cea  deux  dernières  dispositions  sont  exécutées  ;  les  autres 
sopt  en  cours  d'exécution. 

La  création  des  bons  de  la  caisse  d'amortissement  est  soumise 
aux  précautions  convenables  pour  prévenir  la  possibilité 
d'aucun  abus;  elle  est,  pour  chaque  série*  l'objet  d'un  décret 
spécial  qui  en  autorise  le  versement  au  trésor  public 

Conformément  à  l'article  7  de  la  loi,  la  caisse  d'amortisse- 
ment a  remis  en  180Q,  au  trésor  public,  pour  24  millions  des 
bons  des  premières  échéances.  £t  ces  24  millions  ont  été  ré- 
partis par  des  décrets  spéciaux,  en  exécution  de  l'article  3  de 
la  loi,  entre  divers  ministères.  Il  reste  par  conséquent  à  dis- 
tribuer 36  millions,  qui  suffiront  aux  besoins  de  ces  exercices. 

L'état  ci-joint,  présente  les  paiemens  qui  ont  été  faits  par 
le  trésor  public  en  1806,  sur  les  exercices  9»  10,  11  et  12« 

Paimens faits  en  1806;  savoir: 

Sur  l'exercice  de  l'an  g 8  059,682 

— ^ de  l'un  10       .....•,.     2-537,068 

— de  l'an  11 8,417>8l6 

de  l'an  12 38,482,975 

Total  général     67,497.Wi 

La  caisse  d'amortissement  est  dès-à-présent  en  possession 
d*une  valeur  de  1?  à  18  millions  sur  les  21  millions  de  do- 
maines qui  lui  sont  délégués  ;  le  reste  de  cette  délégation  sera 
incessament  rempli* 

Chapitre  IL 
Exercice  de  l'an   13. 
Lesdépenses  de  cet  exercice  avaient  été  évaluées  par  le  bud- 
get à  684  millions  :  les  recettes  avaient  été  estimées  à  la  même 
somme;  mais  divers  produits  étant  restés  au-dessous  de  i'esti- 
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«lâtimi,  et  les  dépensés  constatées  ayant»  à  raison  de  l*état  de 
Merre»  dépassé  la  Mmine  à  laquelle  elles  avaient  été  évalaée% 
la  Im  do  34  Avril  I8O6»  à  fait  participer  cet  exercice  pour  lo 
tnîUioQs  an  fonds  commun  réglé  par  cette  loi  ponr  solder  les 
siépcnses  dfs  exercices  antérieur»  à  Tan  14;  et  4  millions,  pré- 
levés  sur  les  excédansde  crédits  de  quelques  ministères  pour 

Îes  années  9»  10»  11  et  13,  ont  été  ajoutés  à  celui  primitif  de 
*an  13,  qui  s'est  trouvé  ainsi  porté  a  704  millions.  On  peut 
espérer  qne  l'ensemble  de  ces  mesures  suffira  pour  assurer 
rentière  liquidation  des  cinq  exercices  antérieurs  à  Tan  14; 
Béaomoiiis  ponr  oe  s'exposers  à  aucun  mécompte*  je  pense 

Îyà'iX  convieodrait  d'ajouter  une  latitude  de  10  millions  dans  le 
onds  commun  applicable  aux  cinq  exercices,  et  d'eu  autoriser 
la  réalisation,  si  elle  devient  nécessaire,  par  Témissiou  d'une 
septième  série  de  bons  de  la  caisse  d'amortisbement,  avec 
intérêt  à  4  pour  cent. 

Tout  setrouvera  ainsi  réglé  pour  les  années  antérieures  à  l'an 
14;  et  ce  qui  rentrera  des  restes  à  recouvrer  en  numéraire  sur 
les  prodoits  de  l'an  13,  sera  port^  au  compte  des  recettes  de 
de  l'exercice  courant. 

L'état  ci-«nnexé  présente  le  montant  des  revenus  et  pro* 
lluitsde  l'an  13  et  ce  qui  restait  à  recouvrer  au  1er.  Juvier  1807* 


TOMC  lîi»  R 

tizedby  Google 


Digitiz 


4; 

3 

N4> 


J2 

I  s 

s"] 
s  5 

s  s 


O     09 

£  — 

0» 


'5 

I 


M 


I 


I- 
I 


3 


I 


-A 


I    3 


O 


i 


09 

S 


01 


CD 


s 


Digiti 


zedby  Google 


L'étet  ci<j«bt  préMttte  U  wtiiatioo.det  crédits  à  !a  même 
époque» 


•si 

S  "^ 

B     ^ 

M 

•s* 
•Il 

8    9 

B  •* 

8- 

S 


I 


44      ^ 


i*î 


II 


Ui 


m 


^Â 


m 


Rs 


S 

I 

1^ 


01 


CD 


04 


5 


-* 

£ 


Digiti 


zedby  Google 


Chapiteb  IIL 

De  l'exercice  de  Tao  14  et  IS06. 

Les  dépçpses  des  quia2e  looîs  dix  jours  deTao  14  «t  IBùd, 
ont  été  évaluées  par  le  budget  à  894,â40,d59fr. 

Les  recettes  avaieot  été  évaluées  à  une  somme  égale«  qoi  a 
été  mise  à  la  dispositiou  du  gouveroment  par  la  loi  du  94 
Arril  1806. 

I^es  souiipes  rentrées  oq  àj-ecouvrer  an  1er  Janvier  1807^ 
s'élèvent  à  902,596,589  frfincs  ;  mais  une  portion  des  recettes 
ei!èctuée8  provient  du  produit  du  droit  sur  le  sel,  perf  u  de» 
puib  le  1er  Septembre  1806  jusqu'au  1er  Janvier  1807*  Sdr  ce 
produit  il  faut  faire  passer  au  fonds  des  roules»  pour  les  trois 
derniers  mois  de  Tannée  dernière,  le  quart  de  la  somme  d'en- 
viron seize  ipillions  que  fournissait  la  taxe  d'entretien  suppri- 
mée, cVst-à-dire  quatre  millions;  il  faut  y  ajouter  pareille 
tomme  de  quatre  millions  pour  rendre  au  même  service 
l'avance  que  les  fermiers  des  barrières  avaient  fiiit  an  com- 
mencement de  leur  bail,  et  dont  ils  ont  été  autorisés  à  faire  \m 
retenue  sur  le  dernier  paiement;  enfin,  sur  les  produits  de  l« 
régie  des  sets  et  tabacs  au-detè  des  Alpes,  1,400,000  francs  ont 
été  appliqués,  comme  fonds  spécial,  i  ce  service. 

En  déduisant  ces  sommes  sur  les  recettes  il  reste  893,196,589 

.  francs  qui  suffiroal  aux  besoins  de  cet  exercice,  dont  les  der- 
niers résultats  ne  pourront  être  présentés  avec  une  eptiére  cer- 
titude que  dans  le  compte  de  l'année  prochaine. 

Je  crois  devoir  faire  remarquer  nue  le  retour  à  Père  an- 
cienne a  fait  porter  sur  les  quinze  mm  dix  jours  de  Tan  14  et 
1806,  le  paiement  de  trois  semestres  de  la  dette  perpétuelle 

qui  ont  été  acqjuittés,  sur  les  produits  de  cet  exercice,  avec  la 
même  régularité  que  si  la  France  avait  jouf  du  bienfait  de  la 

paix. 
Tel  est  donc  le  riésultat  de  la  situation  actuellf  des  finauces 

de   l'empire,  qu'an  milieu  d'une  guerre  extrêmement  vive, 

ré()uilibre  s'est  maintena  entre  les  recettes,  et  les  dépenses, 

et  que  l'exercice  jpo?  trouvera  dans  ses  ressources  naturelles,' 

et  sans  aucune  opération  extraordinaire,  les  moyens  de  ^rf 

lace  à  tous  ses  besoins. 

L'état  ci-annexe,  coté  E,  présente  le  montant  des  revenus  et 

produits  de  l'an  14  et  1806,  et  ce  qui  restait  à  rentrer  au  1er 

Janvir  1807.  ' 

L'état  ci-annexé  coté  F  présente  1^  situation  des  crédtfi  à 

|a  même  époque. 
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Badget  4«  180?. 
La  loi  du  34  Afrit  1806  a  prorogé  pour  1$07  ks  cootribu- 
tîotuidel806. 

D*aprèt  les  praduito  de  rann^e  dernière  les  contrîboti^fia 
directes,  iadirectes  et  aatres  wstources  de  I8O7»  ne  rendront 
pas  iDoins  de  690  raillioas* 

Une  reœlftes  extérieure  de  30  millions  portera  la  totalité  des 
moyens  de  Texercice  courant  &  720  millions. 

Le  bndget  de  I8O6  avait  été  établi  sur  Je  pied  de  700  mil* 
Itona  aeuleoieoS  ;  mais  il  «e  comprenait  pas  la  dépea«e  de 
Teotretien  des  routes  ifui  se  faisait  alors  sur  le  produit  d'one 
tase  particulièrey  supprimée  à  compter  du  21  fieptembra 
1806. 

Cette  d^>ense  fiût  partie  du  budget  de  I8O7,  qui  se  tfouve, 
par  conséquent,  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  celui  qui 
avait  été  présenté  pour  PanDée  dernière.  Cette  dispositioft 
est  également  favorable  au  bon  ordre  et  à  la  simplification  des 
écritures  du  trésor  public. 

Budget  de  1808. 

Im  cootimiatian  de  la  guerre  maritime,  et  les  dépenstfs  à 
fiûfe  pour  rétablir  uotre  marine  autoriseraient  la  prorogation 
des  contributions  directes  pour  1806  sur  le  même  pied  quMIea 
smt  perçues  cette  année:  mais  votre  majesté,  impatiente  de 
coviaMocer  à  soolager  la  propriété  fonctèrâ  d'une  portion  de  la 
eotfibutiao  4|«*elk  sopporte,  a  décidé  tpie  les  10  ceiitîmea 
imposés  pour  \m  guerre  en  sus  du  principal  de  ta  cootribution 
Cnîcîére  de  1S879  seraient  supprimés  pour  1808  ;  il  eu  resul^ 
tem  «M  dîmioution  de  M,7#8>000  francs  dans  la  contribution 
des  propriétaires  aux  dépenses  eénérales.  Cette  première  ré- 
doctioo  donnera  aux  conseils  généraux  la  facilité  de  proposer 
les  imposttioas  locales  qui  seraient  nécessaires  pour  des  tra- 
vaux utiles  à  leur  territoire*  Ces  impositions  pourraient  être 
autorisées  jusqu'à  concurrence  de  5  centimes  ;  et  les  départe^ 
mens  «Q  trouYcralent  un  ample  dédommagement  dans  lea 
avantages  qu'ils  retireraient  des  travaux  auxquels  ce  produit 
cstraofdtnaire  serait  consacré.  Je  joins  à  ce  chapitre  Tétat  des 
ecntimes  que  divers  départemens  i»e  sont  imposés  en  I8O6  pour 
de»  objets  de  cette  nature. 

Cette  loi  contient  une  disposition  qui  supprime  les  centi- 
mes de  guerre  sur  la  contribution  foncière  de  Tannée  pro- 
chaine. 

Elle  ordonne,  en  même  temps,  que,  pour  1808,  la  réparti- 
lian  du  priaeipal  de  la  contribution  froiicière  et  mobilière, 
antre  ka  arrondissemeas  et  les  commuaes,  demeurera  la  même 
qu'en  i807  ;  que  le  nombre  des  ceuriuies  destinés  aux  dé- 
,  penses  fixes  et  variables  de  Tadmiinatracion  dans  les  départe» 
mens,  sera  porté  k  I7  an  lieu  de  1(>,  pour  1808,  afin  d*étHblir 
TéquUifafe  entra  las  dépenses  reconnues  indi«ptU9ibl es  et  les 
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moyens  ày  poonroir;  qu'enfin  les  centime»  impôséi  cette 
année,  d*aprèt  la  détermi nation  des  conaeiU  généraux  pour 
réparations  de  cbeminsy  entretien  do  bâtiment»  canaux»  &c* 
•ont  prorogées  pour  1808. 

Peojet  de  Loi 
Sur  les    Finances. 

TITBB  1. 

Des  exercices  ans  9,  10,  il,  19  et  13. 

Art*  ter.  Les  sommes  qui  restaient  à  recouvrer  an  1er  Jaur 
yier,  sur  les  exercices  ans  9, 10,  il,  12  et  i 3,  seront  portées  en 
recettes  au  compte  de  l'exercice  courant, 

8.  Les  crédits  appartenant  à  ces  divers  exercices  seront 
communs  entre  eux  :  il  en  sera  de  même  du  fonds  de  60 
millions  de  la  caisse  d'amortisseml'nt  effectés  à  les  solder* 

8.  Les  12,133,426  fr.  qui  restaient  à  recouvrer  au  1er  Jan* 
vier  1807,  sur  1^  crédit  en  domaines  affecté  à  Pan  13,  seront, 
en  cas  d'insuffisance  du  produit  des  ventes,  complétés  au 
compte  de  cet  exercice  par  celui  des  décomptes  d'acquéreurs 
de  ces  méms  domaines. 

La  somme  de  3,232,515  fr.  restant  à  recouvrer  an  1er  Jan- 
vier 1807,  pour  compléjter  celle  de  684  millions,  à  laquelle  lea 
recettes  pour  l'exercice  an  13  avaient  été  évaluées  par  le  bud« 

U  sera  remplacée  au  fonds  de  cet  exercice,  sur  .les  recettes 
tesdits  décomptes.     , 

4.  Le  fonds  commun  des  exercices  expirés  pourra,  s'il  esc 
nécessaire,  être  augmenté  jusqu'à  concurrence  de  10  million^^ 
pair  l'émission  d'une  septième  série  de  bons  de  la  caisse 
aayiortissemeot,  conformes  à  la  loi  de  1806  sur  les  finances  ; 
mais  portant  seulement  intérêts  de  quatre  pour  cent. 

TITRE   II. 

5.  Le  reliquat  des  crédits  ouverts  par  les  lois  des  30  Ventôse 
ftn  9t  20  Floréal  an  10,  et  4  Gcrminul  an  1 1  pour  la  consolida** 
tion  deu  anciennes  rentes  couhtituées  perpétuelles,  le  retire- 
ment  des  bons  de  deux  tiers,  le  remboursement  de  la  dette 
exigible  antérieure  à  Tan  5,  et  de  arriéré  des  services  des 
années  5»  69  7  et  8,  pourra  être  augmenté  de  la  somme  de  2 
millions  pour  être  appliqué  à  la  consolidation  de  ces  diverses 
dettes  iAdiktinctement. 

TITRE  KII. 

G.  La  somrome  de  220  millions,  faisant,  avec  celle  de  500 
millions  portée  en  l'article  71  de  la  loi  du  24  Avril  1806*,  la 
^omme  totale  de  720  millions,  est  mise  à  la  disposition  dn 
gouvernement. 

7.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit,  dei|  cvotributioiis 
décrétées  par  les  leis,  et  sur  les  autres  ressoarcei  de  1807*    . 
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8.  Elle  teni  employée  au  puiemeot,  d'abord  de  la  dette  pab« 
lique,eteiMoite  aux  dépenses  générales  du  service,  comineil  soit  : 
Dette  publique. 

Dette  perpétuelle   54,340,0001.  ") 

/i<fifi  viagère 17»ôOO,QOO 

Idem  perpétuelle  du  ci^devaut 

Piémont    1,900,000 

Idem  viagère 485,000 

Idem  perpétuelle  de  la  ci-devant 

Ligurie    860,000 

Idem  de  Parme  et  de  Plaisance  . .  74,000 

Liste  civile,  j  compris  3  millions  aux  princes 

Dépenses  générales  du  service. 

Grand  Judge 22,191,000f.' 

Relations  extérieures    .  •  •  • 8,650,000 

Intérieur. 
Service  ordio 17»150,100f.  ^ 


j 


38>000,000 


blic  et  de.  poDÙ  et  >  «3.000.000 


I  >-66,000,UOO 


Mem  des  travaux  pu 

blics  et  des  ponts  et  i 

chaussées 35,849,900  J 

Finances. 

Caisse  d^armot. 10»e00,000 

Pensions  civiles  •  •  •  •  •     5>000,000 

/iftfm  ec'clésiast 24,000,000 

Service  «rdin* 26,000,000^ 

Trésor  public     ...^    8,100,000 

Guerre    192,000,000 

Administration  de  la  guerre    ••••   129,400,000 

Marine 106,000,000 

Cultes   12,500,000 

Police  générale  •••••• 1,000,900 

Frais  de  négociations 10,000,000 

Fonds  de  réserve    ••••••• 9,000,000^ 


>^6l6,8fll,000. 


ToUl  général    720,000,000 

TITRE  IV. 

Fixations  des  Contributions  de  1808* 
9*  La  contribution  foncière  et  la  contribution  personnella 
et  mobilière  seront  perçues,  en  principal,  pour  Taonée  1808» 
sur  le  même  pied  qu'en  1807. 

10.  Les  dix  centimes  imposés  en  sus  du  principal  de  la  coq« 
tribution  foncière  de  180?»  pour  la  guerre»  sont  supprimés  pour 
1808. 

11.  Il  sera  imposé  en  1808,  tant  pour  les  dépenses  fixes  qu<^ 
pour  les  dépenses  variables,  administratives  et  judiciaires,  la 
nombre  de  centimes  déterminé  par  les  tableaux  1  et  2  annexéa 
à  la  présente  loi  :  (voyez  les  tabalcaux  No.  1  et  2.) 

ToitE  m.  S 
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10.  La  répartition  da  principal  desditea  contributiont  entre 
|«t  «rrondiMeaient  et  les  commouet,  pour  1806,  demeurera  U 
même  qa*en  ise?. 

13.  Les  centimes  additionneU  împoaés  en  1807»  d  aprèa 
Pautorisatiou  de  rarticle  68  de  la  loi  de  1806  sur  les  fiuaocet, 
et  ceux  autorisés  par  des  lois  spéciales,  seront  perçus  pour 
1808. 

14.  La  contributiop  des  portes  et  fenêtres,  et  eellc  de» 
petento,  ainsi   que  les  contributions  indirectes  perçues  ea 

1807,  sont  prorogées  pour  l'an  J808. 

TITEK  V. 
Crédit  provisoire  pour  l'année  1808. 
lé.  La  somme  de  6OO  millions  est  mise  à  la  disposition  da 
gouvernement,  à  compte  des  dépenses  du  service  de  Tapnée 

1808.  .       . 

16  Cette  9omme  sera  prite  sur  le  produit  des  contributiooa 
directes,  et  êpr  les  autres  ressources  de  l'année  1808. 

TITRE  TI. 

Contribution^  peraonoelle  et  mobilière  de^  villes  de  Marseille, 
Bordeaux,  Nantes,  Versailles,  Strtfsbourg,  Orléans  et  Torio. 
17.  Le  coiitingent  des  viles  ci-après,  dans  les  coDtribaûoDS 
personnelle  et  mobilière  nK>fitant  ; 

Savoir  s 

jPour  la  ville  de  Marseille,  à 440,000f.  00c. 

Pour  celle  de  Bordeaux,  à 373  076  63 

Pour  celle  de  Nantes,  à 179*153  82 

PoureelledeVarsaiUes^à 81,017  30 

Pour  cell  de  Strasbourg,  à    • 74,833  20 

Pour  celle  d^Orléans,  à 144,8d4  00 

pour  celle  de  Turin,  à 136,447  90 

I  ■  j"       -    m 

1,429,380       86 

fera  définitivement  payé  au  trésor  public,  par  le  produit  de  la 
^rception  et  du  templaceibent  déterminés  par  les  décrets  dea 
19  Février  et  12  Novembre  I8O6;  6  Janvier,  U  Février,  et  10 
Mars  L8O7,  rendus  en  exécution  des  lois  des  27  Pluviôse  an  12, 
et  24  Avril  180». 

TITU  VII. 

Fabticàttea  dea  pièces  de  moMuile  de  10  centimes* 

18.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  10  centimes,  en  billon,  au 

titre  di^  itettit  cent  millièmes  de  fin^  et  du  poids  deux  de  gram- 

19*  La  tolérance  de  titre  et  celle  de  poids  sont  fixées  à  sept 
Mllilmes  èâ  dedans,  et  sept  millièmes  eu  dehors. 
28,  Ces  pièces  àurôht  pont  t^pè  One  N  sntmonlée  d'uhe 
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conroane  impériale*  denx  branches  de  laurier  tiendroDt  lien 
de  légende. 

Sar  \e  revers  seront  gravés  la  valeur  de  la  pièce,  Tannés  dft 
la  fabriratioD»  les  mgnes  indicatifs  de  Tatetier  monétaire»  di^ 
^raveor  et  da  directeur,  avec  la  légende  Napoléon,  empereur» 

TITRB  Vin. 

Fixation  de  Tintérét  des  cautionnemens,  à  compter  de  1808. 

21.   Les  intérHs  des    cautionnemens  en     numéraire,  <)ui 
avaient  été  précédemment  fixés  iV  5  et  6  pour  cent^  sont  jré^ 
doits  ;  les  premiers  à  4,  et  les  deuxièmes  à  5  pour  cent,  ^ 
ompterdu  1er  Janvier,  1808. 

TITftB    IX* 

Fonds  commmns  poor  le  besoin  da  Culte. 

92.  Il  sera  fait  un  prélév'ement  de  10  pour  cent  sur  les  .re- 
venus de  tontes  les  propriétés  foncières  des  communes,  tellefi 
que  maisons,  bois  et  biens  ruraux,  pour  former  un  fonds, coogu* 
m  un  de  subvention  s 

1^  Pour  les  acquisitions,  reconstructions  ou  réparadons  ^'i«. 
glises  on  édifices  pour  les  ènltes  ; 

2*.  Pour  acquisitions,  reconstructions  ou  réparations  de  ^ 
mmaires  et  maisons  pour  loger  les  curés  ou  debservans  et  l^s 
ministres  protestaus. 

TITRE  X. 
Dispositions  concernant  le  Cadastre. 

<c3.  Les  différentes  pièces  relatives  à  Texpertise  de  chaque 
commune,  Tétat  de  classement  et  la  matrice  de  rôle,  conti^ 
nneront  d*étre  envoyés  au  maire  de  la  commune,  pour  rester 
déposé*  pendant  un  mois  au  bureau  de  la  mairie;  les  pro* 
priétaires  seront  invités  A  en  prendre  cooimuntcation  par  un 
«vis  qui  sera  afBché  dans  la  commune,  et  lu  à  la  porte  de  Vé* 
gHse  à  rissoe  de  la  messe  paroissiale  de  chacun  des  dimanches 
da  mois  de  la  communication. 

24.  Les  propriétaires,  leurs  régisseurs,  fermiers,  locatairef 
ofu  autres  répresentans,  seront  tenus  de  fournir  lears  réclam»- 
thms,  s'ils  en  ont  à  former,  avant  Tex  pi  ration  du  mois. 

26.  Ce  délai  expiré,  le  maire  renverra  au  directeur  des  con* 
tribu tions  les  diverses  pièces  données  en  communication,  ^veç 
les  réclamations  qni  lui  seraient  parvenues:  il  y  joindra  ua 
certificat  attestant  que  toutes  les  formalités  de  la  comtHui^ica- 
tion  ont  été  rempli^. 

26.  Le  préfet,  sur  un  rapport  du  directeur,  et  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  statuera  sur  toutes  lei  dé- 
clamations. 

27.  Les  conseils  d*arrondiH*iement  ne  pourront  faire  aucune 
augmentation  aux  contitigens  actuels  des  communes  ca^ 
da^rées. 

S2 
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S^.  Lorsque  toutes  les  communes  du  ressort  d*une  înstîctf 
de  paix  auront  été  cadastrées,  chaque  conseil  muoicipaloom- 
mera  un  propriétaire  qui  se  rendra,  au  jour  fixé  par  U  préfet» 
au  chef'lieu  de  la  sous-préfecture,  pour  y  picudre  cooiuii^ 
sance  des  évaluation»  des  diverses  communes  du  m^me  res- 
sort. 

29*  Ces  évaluations  seront  examinées  et  discutées  dans  uœ 
«•semblée  compoi^ée  de  ces  divers  délégués,  et  présidée  par  le 
sous»préfet. 

30.  Un  contrôleur  des  contributions  remplira,  dans  cette- 
assemblée,  les  fonctions  de  secrétaire  ;  il  u*aura  pas  voix  dé- 
libérât! ve. 

Cette  assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  huit  jours. 

31.  Les  pièces  de  diverses  experti^es  seront  remises  a  ras- 
semblée, qui  pourra  appeler  ceux  des  experts  qu'elle  désirera 
sulter.   ' 

33.  Cette  assenoiblée  donnera,  à  la  pluralité  des  voix,  set 
conclusions  positives  et  motivées  sur  les  chuugemens  qu'elle 
estimerait  devoir  être  faits  aux  estimationst  ou  son  adhé^iou. 
formelle  au  travail.  11  en  sera  dre»sé  procè8-\'erbal,  signé  des 
délibéraus, 

33.  Le  sous-préfet  epverra  ce  prorés- verbal,  avec  ces  obscr» 
vations,  au  préfet,  qui,  sur  un  rapport  du  directeur  des  contri- 
butions, et  après  avoir  pris  Pavis  du  conseil  du  préfecteur,  sta- 
tuera sur  les  réclamations  par  un  arrêté  qui  fixera  définitive- 
ment i*allivremeut  cadastral  de  chacune  des  communes  inté- 
resséesy.et  répartira  entre  elles  la  masse  de  leurs  contîngens  ac- 
tuels, au  prorata  de  leur  allivrement  cadastral* 

34.  Les  matrices  des  rôles  des  communes  cadastrées  seront 
divisées  eu  deux  cahiers;  le  premier  coutiendra  les  propriétés 
non  bâties  et  la  superficie  seulemeut  des  propriétés  bâties  ;  le 
secoud  contiendra  Tcittiroation  des  maisons  et  bâtimens,  au- 
tres que  ceux  servant  à  l'exploitation  rurale,  des  moulins,  for- 
ces, usines,  fabriques,  manufactures  et  autre;)  propriétés  bâ- 
ties, déduction  faite  de  la  valeur  estimative  de  la  superficie 
qu'ils  occupent. 

35.  Le  revenu  des  propriétés  bâties,  tel  qu'il  aura  été  éta-. 
Mi  par  l'expertise,  diiitraction  faite  du  terrein  qu'elles  occu- 
pent, etxies  déductions  accordées  par  la  loi  pour  les  répara- 
tions, déterminera  le  montant  de  leur  contingent,  d'après  le 
taux^e  rallîvremeiit  général  des  propriétés  foncières  de  la 
commune. 

36.  Le  contingent  des  propriétés  bâties,  une  fois  réglé»  - 
sera  réparti  chaque  année,  d'après  les  receosemeos,  comme  il 
en  est  usé  aujourd'hui. 

Les  répartiteurs  continueront,  à  cet  égard,  leurs  fonctions, 
de  même  que  pour  la  répartition  de  la  contributi<m  personnelle 
et  mobilière. 

37.  Les  propriétaires  compris  dans  le  rôle  cadastral^   pour 
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des  propriétés  non  bàtiei,  ne  seront  plus  dans  le  cas  de  sé 
pourvoir  eu  sur-Uxe»  à  molus  que,  par  un  évétiement  extrtftor- 
dioaiire,  leqrt  propriétés  ne  vinsseot  à.disparaltre;  il  y  serait 
pourvu  alors  par  une  remise  extraordinaire;  maii  ceui  d*ea- 
tre  eox  qui,  par  des  grêles,  gelées»  inondations  ou  autres  io- 
teaipéries,  perdraient  la  totalité,  ou  une  partie  de  leur  revenu 
pourront  se  pourvoir,  comme  par  le  f>a»sé,  en  remise  totale  ou 
«a  modération  partielle  de  leur  cote  de  Tannée  dans  la' 
quelle  ils  auront  éprouvé  cette  perte;  le  montant  de  ces  re- 
luises ou  modérations  sera  pris  sur  le  fonds  de  non-valeurs. 

38*  Les  propriétaires  des  propriétés  liâtes  coati nuerout  d'ê- 
tre admis  à  se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction,  dax>s  le  cas 
de  sur-taxe  ou  de  destruction  totale  ou  partielle  de  leur  revenus 
d^une  année.  Le  montant  des  décharges  et  réductions  con« 
tiuuera  d*ètre  ré-imposé  pour  la  partie  qui  ne  se  trouverait 
pa*  couverte  parla  portion  du  fonds  de  uon-vuleurs  qui  o'au« 
rait  pas  été  consommée  en  remises  et  modérations* 

39.  Les  directeurs  des  contributions  directes  sont  spéciale- 
ment chargée  de  la  tenue  des  livres  de  mutations  des  proprié- 
tés cadastrées* 

Ils  coutiuueront  de  faire,  chaque  année»  les  recensemenK  et 
Mitres  opérations  relatives  aux  rôles  des  propriétés  bâties,  et  à 
ceux  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière»  des  portes 
des  fenêtres  et  des  patentes. 

CHAP.  IX. 

CAISSE  d'amortissement. 

Compte  de  TÂn  14,  et  1806. 
Procès-Verbal  de  la  Commission  du  Conseil  d^Etat* 

Aajourd*hai,  2  Janvier,  1807*  nous  Emmanuel  Crette,  con- 
seiller d'état»  gouverneur  de  la  banque  de  France,  Je'àti  Phi* 
libert  Maret,  et  François  Jaubert,  conseillers  d*état,  formant 
la  commiasion  chargée,  |>ar  le  décret  impérial  du  12  Décembre 
1806,  d'examiner  tes  comptes  de  la  caisse  d'amortissement, 
des  mois  de  Vendémiaire,  Brumaire,  Frimaire,  et  10  premiers 
jours  de  Nîv6^,  an  14,  etaubséqu^mment  de  Tannée  1806, 
nous  nous  sommes  trans|>orté<4  à  9  heures  du  matin  dans  les 
bureaux  de  cette  administration,  pour  procéder  à  la  première 
opération  qne  cette  véri6cation  exige,  en  constatant  les  som- 
mes et  valeur  qui  forment  le  restant  en  caisse  et  en  porte- 
fueille  au  présent  jour  2  Janvier»  et  en  fixant  ainsi  leur  situa- 
tion dans  le  court  espace  de  tems  où  les  divers  services  de 
cette  caisse»  ainsi  que  le  mouvement  des  fonds  et  valeur«  dont 
ils  se  (composent,  se  trouvent  suspendus  par  la  transition  de 
Tao  1806,  à  Tan  180?  »  nous  réservant  ensuite,  après  avoir  vé- 
rifié ce  restant  en  caisse  et  en  porte-feuille,  tant  sur  les  jour- 
naux tenus  par  le  caissier-général,  que  sur  les  sommes  et  va- 
leurs qu'il  nous  aura  produites  en  détail,  d'en  comparer  le 
mootaot  avec  celui  des  sommes  et  valeurs  qui  sont  portées  à 
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m  diArge  par  \m  écntureu  CAntrodictoiret  tenus  dnns  les  htf 
reMix  de  k  ceinpUbilité  de  la  cause  d'amortissetoent,  dont  f et 
démens  et  ta  balance  devront  être  ociit  soccesàÏTement  foiM 
nae'yeux  à  la  (îe  de  ce  mois. 

•  Et  d*aprè9  rexhil>ttk>n  qaî  noua  a  été  Idite  par  M.  Dnboîs» 
OBitaier*giéDépal«  des  valeurs  tm  caisse  et  eu  porte-fenillcy  eit 
l^tieoctr  de  M*  Bérenger,  conseiller  d'état,  directeur-général 
de  la  caisse  d*amortif*^ement,  et  MM.  Decretot,  Dutremblay, 
Dofauu  et  D'Urtubie,  administrateurs,  nous  avons  recon- 
nu, par  le  résultat  de  la  vériâcation  et  de  l'énumération  que 
vous  avons  personnel leincut  faites  ; 

1^  Que  la  caifese  contenait,  tant  par  le  résultat  du  coinptr 
Êfétîui  ouvert  à  la  caisse,  que  par  celui  des  divern  couiptea 
ouverts  an  grand  trésor  de  la  léeîon  d*honnenr,  aux  biens 
commanaux,  aux  prodoits  des  droit  sur  la  sortie  des  grains» 
aux  consignations,  au  ministère  de  Tinténear*  aux  fonds  de 
retraite  des  deux  ministères  de  la  guerre,  des  relais  des  postes. 
de  la  direction  générale  des  contributions,  de  celle  de  la  liqui- 
dation générale  de  la  dette  publique,  de  celle  des  ponts  et 
ebanssées,  de  Tadroinistration  forestière,  de  la  loterie  impé- 
riale, des  lycées,  de  Tadministration  des  poudres  et  salpêtres, 
aax  écoles  de  droit  et  établissemens  de  TinstructioD  pvblique* 
à  la  garde  muoicipale  de  Paris  et  autres. 

Bordereau  ^es  valeurs* 
39  reçus  de  M.  Coruut,  caibsier  général  du 

trésor  public,  causés  pour  dépôt,  et  par 

notre  examen  et  calcul,  avons  reconnus 

quMs  montaient  au  total  à  la  somme  de    9,000,000f.  OOc^ 

986  billets  de  banque  de  10(>0  fraucs      .     *  986,009  00 

S&2  idem  de  500  francs 11,000  00 

15sucsdel200fr.doc.     ••••••  18,004  50 

1  sac  de • 1,000  25 

î««c<ie 1,185  50 

3  pièces  de  I  franc 3  oo 

27  piècesde  6  liv.  (162  liv.)        •     .     .     .  I60  02 

1  piècede 0  50 

Appoint 0  47 

4 jetons  d'argent  (estimation  fictive)      •     .  0  02 

9,317,354      W 

2  .  Que  le  porte-feuille  contenait,  au  28 
Décembre,  d*après  Tarrété  des  registres,  en 
lettres  de  change,  mandats,  effets  à  recou- 
vrer appartenant  aux  mêmes  comptes  pour   10,313,141      29 
Sur  Lesquels  il  a  été  recouvré  les  29,  30,  et 

31  Décembre»  I8OO,  pour 627,46?      8$ 
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R^te  en  porte  fenllk    •;•••; 9i6S5^d      40 

Qui  DOOH  ont  été  pepré>*entét  et  d#nt  nous 
avons  trouvé  le  détsil  conforme  au  registre. 

Lu  recette  en  e^pèce^tf  peodHot  les  29»  90, 
et  dl  Déceoibrç»  1BÔ6,  a  été«  y  compris  les 

4>37,467  fr*  83  c.  ei-de^sus  de  • 675, 1 40       74 

Et  la  dépense  de ' 72,476      23 


Qui  nons  a  été  représentée  comme  suit: 

^66  billetnde  1000  fr. • 566,000 

^  idem  He  500 

2  saci*  de  1,200  f.  30  c. .  •  •  •  J 

5  ideui  dr  1,185  fr.  50  c ] 

1  idem  de  •••• • 

gs  pièces  de 5  fruncs  •«.••••• 

3  idem  de  1  fianc 

1  suc  de ,.  .100  . 

2idemde50....100/  ^^„      ^^ 

lidemde 25  ( ^^      ^ 

2id.de  126  50..  35  ' 
Appoiut • 66 

Somme  égale 602>664      51 

Sur  le  Fonds  général. 

En  obligations  de  receveurs  généraux 5,501 ,257       00 

Idem  des  droits  réunis.  •  •  • •        21,236       40 

Grande  Armée. 
Obligations  des  receveurs  généraux    ••••••  7»!  23,089      00 

Idem  des  droits  réonis      •••  2,888      34 

Légion  d*honneur. 
Obligations  des  receveur»  généraux    293*923      00 

Relais  des  Postée. 
Obligatioos'des  receveurs  généraux   ••••••         20»289      M 

Obligations  en  dép^t. 

Sur  le  fonds  général    •• 1,358,000      00 

500  actions  de  la  banque  de  France»  pour  le 

pital  primitif • •••••      500,000       00 

Rentes  eu  inscriptions  de  5  pour  cent* 

2,631,216  grande  caisse,  valeur  d'achat  •  • .  .45,830,994  73 

35.678  idem 348,41 8  18 

3,770,000  légion  d*honneur,  valeur  nomiua1e75,400,000  00 

860  Idem»  valeur  de  cooventioA    .  •  •  •      ,  9f78d  00 
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<^,  148  Fonds  de  retraite  de  diverse»  admî-  ^ 

nistratioo,  valeurd'achat ^         999i715  59 

1ô>S57  Idem,  coin  moues,  et  hospice»i,  id*.  ^ 
356,654    Rentes  achetées  à   titre  dVxtinc- 

tion  définitive,  valeur  d'achat    . . .  •' 3,853,750  08 

Monti  (rentes  Piémoutai^eH)  dont  les  titres 
formant  un' capital  de  1,085,444  fr.  IQ  c.  UHit 

eu  portefeuille,  et  ont  routé  d*achat •'•  •       337,703  25 

Monti  idem,  dont  le^  titres  sont  eu  porte- 
feuille et  reçus  eu.  paiement,  de  biens  situés  aO'- 
detà  des  Alpes»  cédés  à  ia  caibse  d^aroortisse- 

meat,  pour    ».•••• » 25,087  ^ 

Dépôt. 
De  deux  inscriptions  de  cinqpour  cent  conso- 
lidés pour  garantie  du  cautionnement  du  Sieur 
Levt-rgue,  receveur  des  consignations  à  San- 
mur.  département  de  Maine  et  Loire. 
59  fr.  Heu  te  annuelle  sous  le  No.  21,6o6 
155        Idem,  sou»  le  No.  28,866 

tl4  Valeur  nominale 4,380  00 

161,260,908  69 
Le  bîlaa  présente  au  crédit  de  la  caisse  d^amortissement, 
tant  en  valeurs  existantes  entre  les  mains  du  caissier  général, 
qo*en  créances  actives,  une  somme  de  387,695.639  fr.  29r.  qui 
doit  faite  et  fait  face  à  divers  capitaux,  et  à  diverses  dettes 
passives,  à  concurrence  de  troiï^  cent  soixante  dix  millions,  cent 
soixante  seize  mille, cent  quatre  franc»,  trois  centimes»  dont  les 
détails  se  trouvent  également  uu  bilan.  Les  valeurs  en, caisse 
et  en  portefeuille,  dont  nous  avons  reconnu  Texistence  s'élè- 
vent à  la  somme  de  deux  cent  trois  millions,  sept  cent  trente- 
quatre  mille,  cent  soixante-quinze  francs,  cinquante  un  ceu- 
tiroes;  M.  le  directeur-général  nous  a  fait  exhiber  en  outre,  deux 
\«lf  nrs  qui  ne  nous  avaient  point  encore  été  représentées,  ainsi 
que  nous  Tavons  vérifiées;  savoir:  une  inscription  de  deux 
cent  soixante-dix  livres  de  rente  cinq  pour  cent  consolidés, 
déposée  en  exécution  de  Tarrété  du  gouvernement,  du  37 
Prairial,  an  9,  relatif  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux» 
et  présentant,  à  raison  de  quatre  cent  fois  la  rente,  un  capi- 
tale en  bous  de  deux  tiers,  de  cent  six  mille,  six  cents  soi- 
zantewftix  francs,  soixante*sept  centimes,  et  une  inscription  pro- 
visoire de  six  francs  de  rente,  provenant  de  rachat  de  soldes 
arriérées,  et  présentant  un  débours  de  quatre-vingt-sept  firancs 
vingt>-deax  centimes  ;  il  nous  a  de  plus  observé  que  la  caisse 
d'amonissement  a,  chez  M.  BriSault,  payeur  de  la  &7  divi- 
sion militaire,  à  Turin,  pour  nne  valeur  de  deux  cent  vingt- 
deux  mille,  six  cent  cinquante  deux  francs,  soixante-dix-neuf 
Centimes,    en  effeti  publics  da  ci  devant  Piémont|  appeléiw 
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Moiiftt  ainsi  qn^il  est  constaté  par  la  correspondance  et  que 
ces  troU  objets  réunis  avec  les  deux  cent  trois  millions  sept 
cent  trente-quatre  mille  cent  soixante-quinze  francs  cinquante- 
un  centiioes  ci-desus,  forment  un  total  de  deux  cent  quatre 
millions  soixante-trois  mille  cinq  cent  qua tre- vingt  deux 
francs»  dix-neuf  centimes  qui  est  parfaitement  conforme  au 
bilan. 

La  partie  de  Tactif  qui  se  compose  de  créances  dont  la 
caisse  a*amortij*8ement  est  en  possession»  s'élève  à  deux  cent 
vingt-sept  millions  sept  cent  onxe  mille  sept  cent  quarante- 
deux  francs»  dix  centimes,  et  comprend  diverses  existences 
qui  y  servent  de  garantie.  Cette  situation  présentée  au  .bilan 
est  le  résultat  des  comptes  généraux  ouverts  au  grand-livre»  et 
dont  les  élémens  sont  recueillis  dans  les  livres  auxiliaires  rela- 
tifs à  chaque  partie.  Elle  se  trouve  par  conséquent  établie  et 
justifiée  comme  celle  d*un  banquier  qui  règle  ses  comptes  et 
fait  son  inventaire  ;  le  mérite  de  cette  méthode  étant  assez 
connu,  il  uous.sofiit  de  dire  que  son  application  aux  opéra- 
tions de  la  caisse  d'amortissement  ne  nous  a  rien  laissé  à  dé« 
•irer. 

Cloi  et  arrêté  double»  à  Paris»  le  trente  Mai»  mil-huit  cent 
•ept. 

(Signé) 

Cebtbt» 
J.  P.  Maeet. 
Jaubeet» 
Bêebvobe» 

DuTEt  MBLATf 

Deceetot» 

DUFAPT» 

Patbeson* 


•MiiB  nu 
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50  Septembre  1807. 
Paris  le  19  Septembre/ 

Copenhague  est  aux  Ânglois.  Il  a  capitulé  vingt- un  jour* 
•près  leur  débarquement  dans  la  Zéelaitde  !  L*  Europe  ap» 
prendra  avec  surprise  que  cette  place  soit  tombée  en  lear 
pouvoir  6ans  que  ia  tranchée  ait  été  ouverte,  et  seulement 
par  hi  terreur  d*un  bombardement.  Il  est  vrai  qne  les  pre» 
miers  effets  en  ont  été  att'reux;  une  partie  de  lu  ville  a  été 
incendiée,  une  multitude  de  femmes  etd^enfansa  péri^  et  le 
général  danois  a  cru  devoir  signer  la  capitulation  suivante. 

Tout  porte  à  penser  que  cette  capitulation  ne  sera  pas  rati- 
fiée par  le  roi  de  Danmarck.  Le  prince  royal  a  témoigné  la 
plus  vive  indignation  de  voir  qu*un  général  eût  fait  des 
concesbions  qui  ^excédaient  set  pouvoirs  militaires.  Déj4 
il  a  refusé  de  recevoir  Tagent  anglais  Jackson  qui  s'étoit  pré- 
seuté  devant  Kiel  ;  il  a  déclaré  qu*il  resterait  en  guerre  avec 
1* Angleterre,  et  qu*il  reprendrait  par  la  force  des  armes  ce  qai 
fui  avait  été'arraché  par  la  f»urpriëe  et  la  trahison. 

Ou  remarque  dans  Tarticle  7»  que  les  Anglais  parlent 
d*union  et  d'harmonie  entre  les  deux  états.  Ainsi  ils  peuvent 
supposer  que  les  Danois  les  aiment  1  en  effet,  sapf  raison» 
sans  prétexte,  sans  déclaration  de  guerre,  même  en  consenrant 
à  Londres  avec  leur  ambassadeur  toutes  les  formes  d'une 
amitié  sincère,  ils  ne  leur  ont  fait  d'autre  mal  que  de  prendra 
leurs  vaisseaux,  leur  munitions  de  guerre,  d'incendier  leurs 
maisons,  et  de  porter  Tépouvante  et  la  mort  au  sein  de  lear 
paisibles  familles  ! 

Après  un  tel  outrage,  si  les  Danois  lie  font  une  guerre  im- 
placable à  r Angleterre;  si  un  sentiment  de  haine  et  de  ven* 
geaoce  ne  tf*s  enflamme  tous  du  vieillard  jusqu'à  Tenfant,  de  Ta* 
mirai  jusqu^au  mousse,  c'en  est  fait  de  la  nation  danoise.  Elle  a 
Tnii nient  ces^é  d'exister,  car  Tinjure  qu'elle  aura  soufferte 
impunément  contre  t»on  indépendance,  est  sans  exemple  dans 
Vhistoire  du  monde.  Le  langage  humain  n'a  point  d'exprès* 
sions  pour  caractériser  une  pareille  entreprise. 

Le  Danmarck  a  joué  un  rôle  de  dupe,  et  il  a  eu  cela  de 
corn fn un  avec  la  plus  grande  partie  du  continent  toujours 
méfiant  à  l'égard  de  la  France,  et  donnant  toute  croyance  aux 
promeiiftes  et  aux  protestations  de  ce  loyal  cabinet  de  Londres. 
Certes  !  si  l'armée  danoise  eût  été  dans  la  Zéelande,  au  lieu 
d'être  sur  le  continent,  au  moment  où  les  Anglois  se  sont 
pi-ésentés,  ils  n'anraieut  pas  eu  le  même  succès.  Au  reste,  le 
ministre  anglois  n'a  pas  tant  de  quoi  s'en  féliciter.  Ce  qu'il  y 
a  de  particulier  dans  cette  expédition  c'e>t  qu'elle  est  réelle- 
ment au  désrfvantage  dé  l'AngU  terre,  et  quelle  qu'en  soit 
l'issUe,  rhistoire  ne  la  fera  pas  moins  regarder  comme  une  folle 
atrocité.  Car  quel  en  était  le  but  ?  D'empêcher  les  Français 
de  s'emparer  de  la  flotte  danoise  ;  mais  le  ponvaieut-ils» 
tandis  qu'elle  était  renfermée  dans  le  port  d'une  lie  éloignée  t 
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et  qtitttid  lU  t^en  seraient  emparés»  était-U  en  lenr  pooToir  de 
Vanner  et  de  la  conduire  dans  les  perts  de  France?     Vonlait- 
on  anginenter  la  flotte  anglaise  de  15  ou  W  moiceanx  de  bois, 
qui  étaient  dans  Tarsenal  de  Copenhague?     Mais  ce  ne  sont- 
pas  les  vaineaux  qui  manqnent  à  l*Angletenrr. 

Espérait-on  s'emparer  dn  détroit  da  Sund  et  en  rester  les 
maîtres  comme  de  celui  de  Gibraltar  î 

Mais  par  la  capitulation,  le  général  anglais  s^oblsge  à  é? acner 
fa  Zéelaude  et  n*attaqne  point  la  Fionie, 

Craignflut-on  que  la  France  n' a ngmentAt  ses  moyens  hostiles 
de  toutes  les  forces  du  Danemarck  ?  Le  moyrn  de  l'empêcher 
vi*était  pas  jndirieut.  Ou  les  Danois  cédait* .it  aux  menaces  de 
VAngleterre  et  alors  la  France  s*em|Miniit  du  HoUtein,  dn 
Jntland»  de  Tlle  de  Fionie,  des  ports  des  Tonning;en»  de  Keil, 
«nin  des  trois  quarts  du  royaume  de  L>am*mMrck,  ou  \h  »*éle« 
Taient  arec  indignation  contre  cette  injurieuse  demande» 
comme  on  ne  poutait  en  dooter  d'après  le  noble  caractère  du 
prince  royal  et  le  courage  de  la  nation  ;  alers,  soulevés  par 
cette  atrocité  on  les  forçait  à  courir  aux  armes  et  à  l^ire  caofo 
commune  avec  la  France.  Aîn«i,  dans  les  denz  hypothésçl» 
cette  aggression  donnait  des  ennemis  nouveaux  4  l'Angleterre^ 
et  ne  pouvait  être  conseillée  que  par  des  politiques  inëensés  ou 
par  des  ennemis  secrets  de  sa  puissance  ;  preuve  consolantn 
pour  l'humanité  qu'une  opération  injuste  Vest  jamais  utile! 

Le  cabinet  anglais  ne  pouvait  rien  imaginer  de  phis  dé« 
favorable  à  ses  intérêts,  de  plus  propre  à  indi^er  tontn 
l'Europe  que  cette  iniquité  scai>daleuse.  Croit-il  par  une 
capitulation  imposée  par  la  force  à  la  faiblesse  et  pe«t«ètoe  à 
rineptie,  s*étre  tiré  d'un  pas  dangereux?  il  a  perdu  ponr '^ 
jamais  Tamitié  du  Danemarck»  et  l'estime  dn  tontes  lés 
nations. 

Il  ne  peut  ni  se  servir  des  vaisseaux  qa*il  a  pris»  ni  garder  la 
Zéelande.  La  saison  approche  où ,  les  Indts  Orientale,  Om« 
dentales»  Hrlande,  TAngleterre  même  penvent  étra  attaqnées» 
pendant  que  la  majeure  paiTtie  de  ses  forces  sera  4  se  mor* 
fondre  dans  les  glaces  de  la  Baltique.  On  les  Anglais  resteront 
en  Zéelande»  et  ils  en  seront  chussés  pendant  l'hiver»  qaelle 
qn'y  soit  leur  armée  ;  ou  ils  révacueront,  comme  ils  s'y  en« 
gagent  dans  la  capitulation,  et  alors  lé  Sund  leur  est  définitive*, 
ment  fermé.  On  ne  réussit  qu'une  fois  par  ht  perfidie  et  la 
trahison. 

Le  Danemarck  a  des  forces  de  terre  supérieures  aux  attaques 
des  Anglais»  et  sans  la  fausse  sécurité  qu'ils  lui  ont  inspirée  en 
l*alannant  sur  tes  projets  de  la  France»  il  aurait  tenu  40  mille 
hommes  à  Copenhague;  >t  lord  Çathcart  aurait  trouvé  sous 
ses  murailles  la  réception  glorieose'q n'ont  ene  le  due  d*York  à 
Dunkerqtie»  en  Hollande,  et  les  Ai;|^s  paitontoù  ils  ont  osé 
mettre  le  pied  sur  le  continent* 
Mainieuant,  eat*ce  en  prenant  la  flotte  du  Danemarck^ 
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ttaotKilitat  m  capitalt»  «ioUot  toa  iodéptodtHQe  «t  Vn««nt  m 
iittOtr«IUé  que  le  miuUUra  an^laia  ou  mo  géuénâl  ont  cru  que 
\9  DaneoMirck  ëcmoduil  Bfutriï  ?  Alo»  oo  ««mit  foadé  à 
airoîr«iM«  ttautaiite  idém  de  l«iir  prudiuice que  df*  Warjuttîcc 
S*iU  croient  se  aeiiiteiiir  dmiii  U  Zévluude,  il  fmot  qu*iU  j 
réuttÎMctit  eu  moiat  80  mille  iioaiiiiet,  et  «ilor«  ce  «em  eaoore 
peu  de  chose. 

Cette  egi^retikiB  iieraltre  plo«  folUrel  plut  inique,  si  oo  Teut 
ta  considérer  dans  les  eflets  qu'elle  doit  avoir  sur  les  puntsaacea 
continentales,  dans  la  haine  qu*elle  doit  exciter,  et  daat  lea 
tetsources  qu'elle  fournit  à  la  vengeance. 

L'Empereur  Alexandre  venait  d'otfrir  sa  médiation  i 
l'Angleterre^  Pour  réponse  à  ce  bienfait,  elle  envahit  la  mer 
dont  ee  prince  a  garanti  rind€pen<lauce  :  elle  vole  U  flotte  et 
brûle  U  capitale  d'une  pui»sance  à  laquelle  il  est  attaché  par 
foot  lea  liens  de  la  politique,  de  Tamiué  et  du  voisinage. 
Ainsi  les  Anglaîa  pajreut  les  services  que  la  Ilus«ie  leur  m 
rendue  dans  tous  les  temA,  la  préférantes  quVlle  a  donné 
à  leur  eemmerce,  et  les  sacnficea  énormes  qu'elle  a  fiiits  à 
leur  Bmbition.  Lor«qu'iU  pouvaient  encore  tirer  nn  grand 
parti  4'aa  rviie  de  tiaiscn,  ils,  la  bravent  dann  son  honneur» 
l'insultent  dans  sea  alliés,  l'attaquent  dans  tes  plus  cher^ 
intérêts;  et  dans  le  cooflict  qu'ils  provoquent,  ila  exposent  In 
r^speotabld  maison  du  Danemark,  qui  tient  à  la  fiimille  même 
du  roi  d'Angleterre»  à  tomber  victime  de  ce  déplorable 
«Itentali 

Vaîoem;eni  chercharaïU^n»  pour  en  faire  pardonner  ratrocîté» 
&  .fttppoaer^  è  la  France  des  4esteins  contre  le  Uanemarck, 
▲lors  U  étaU  mal-à-droit  de  les  prévenir  par  une  ai^gresaion  plus 
aoendaieuseï  mais  ici  Hotérêt  de  sa  gioire  et  de  son  peuple 
eussent  seuls  détourné  Tempereur  des  François  d'une  telle 
violiftien  dn  dhHt  dea  gêna  et  de  la  morale  éternelle  des  na- 
tional dont  Teftt  e6l  été  de  rallumer  la  ffuerre»  d'irriter  la 
Russie^  et  de  mettre  le  continent  en  feu«  Dans  tons  les  cas,  il 
^tait  plat  prudent  à  TAngleterra  de  ne  pas  prendre  l'avance 
4a  oatie  manière  ;  elle  était  toitjoun  maîtresse  Je  porter  ace 
flottes  derant  l'Ile  deZéelande  pour  la  défendre»  et  alors  elle 
aurait  eu  pour  elle  la  Russie,  la  Suède,  le  Dauemarck  et  la 
juatke  de  aa  cause. 

J^inû  quand  on  con#idére  cette  expédition  dans  son  but» 
dans  son  exécution  et  dans  se»  effets,  on  n'y  voit  que  la  polû 
tiqoe  avouée  et  ftroce  de  la  crainte,  qui  ne  calcule,  ne  con- 
naît et  ne  respecte  rien.  Qu'il  est  difficile  après  cela  de  croire 
à  lasaUimité  d'une  constitution  qui  permet  de  telles  oom- 
biuais^ns,  et  d'admirer  le  vain  parlsge  d'un  parleofient  qui 
sofiffre  de  psreillea  iiûostices*  et  nous  pouvons  le  dirc^  de. 
^eilscrioiesi 
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34  Septembre,  1807. 

courrBt  «ftiiimAvit  bu  TftËWft  #omc 

lUcfltat  et  Dépeotei  pe&cUot  r«Q  14»  i806« 

Rapport  fait  à  Tenipereur  par  le  ministre  du  trésor  public 

Sire, 

J'«i  rboniievr  â«  présenter  à  votre  majesté  le  compte  des 
récite»  et  de*  dépeiues  da  trésor  public  peodaat  IVxercice  de 
r«n  14, 1806.  Cet  exercice  se  compose  des  cent  dernier»  jour» 
ém  r«u  IMft*  et  des  douie  mois  de  Tan  18ô6. 

Dans  cet  espace  de  465  jours  les  r^cette^  cumulées  de  tous 
\e»  exercices  présentent  no  toul  de  9âl),a99,539  Tr. 

LffS  dépenses  aussi  cumulées  un  total  de  93à.44i^»419  fr.  La 
ibraie  da  compte  qae  je  mets  sous  les  yeux  de  votre  majesté 
est  encore  le  même  que  celle  des  comptes  «intérieurs  :  il  es( 
composé  des  mêmes  élément  ;  les  résultats  qu*il  présente  se 
développent  dans  le  même  ordre.  ^ 

.  Le  compte  que  j*ai  présenté  Tannée  dernière  poiir.rejcer* 
çîce  an  19»  éuit  entièrement  étranger  à  mon  adminii^tration; 
et  mon  devoir  est  encore  de  rappeler  que  Le  premier  tiers  de 
Tevercice  180$  était  expit^  lorsque  votre  mHJc^té  m*a  appelé 
en  ministère.  Mais  déjà  la  crise  qui  avait  fiuig^.  ta  banque 
dans  lea  premiers  mois  de  cet  exercioe»  commençait  ê.  se  cal* 
mer  ;  les  écarts  de  Vescompte»  qui  s'était  élevé;  à  un  trois 
quarts  par  mois«  tendaient  à  se  modérer  ;  ia  présence  de  votre 
Qiaj[esté  avait  ^raoîm^  aa  capitale* 

Ceue  circofistsncer  bire,  est  une  de  celles  qui  ca^actérisetit 
le  rè^e  de  votre  majesté  ;  il  ne  ponvait  appartenir  qu'à  votre 
mejesté  seule,  lorsque  le  trésor  de,  Tempire  éprouvait  up  déû« 
çit  de  pdus  de  cent  n^ liions»  les  ressources  du  crédit  parais* 
sant  taries»  ta  banque  se  remettant  à  peinai  du  lon^ , ébranle* 
ment  qn*elle  avait  sonâert  pendant  prè&  de  cinq .  nu»is»  d'ar- 
rêter subitement  le  désordre»  de  rappelet  tous  lesi  paiemens  à 
Texactitilde  prescrite  par  le  décret  du  16  Fructidor,  an  11» 
4'enviroaner  votre  ministre  de  reasoorcea  telles  qu'il  pùl  mat* 
Iriser  et.  modérer  successivement  le  taax  da  l'escompta»  lor» 
même  que  les  besoins  provoquaient  (k  plue>  ^bavkdantes  négo^ 
ciâcioRs* 

C'est  ainsi  que  votre  majesté  a»  .pfesqiie  snJtMtemffAlt»  a^rnA* 
chi  son  trésor  de  la  kiu^ue  et  ruineuse  dépendance  dans  lar 

3\^\t  l'avaient  retenn4^s  divers  entrep^9eiH*nrs-4e!s  fsoomp^» 
tt  trésor*  i>es  prévarications  graves  avaient  surtout  marqué, 
If  IptekHNi  ^ea  ^nie«f  »  .vntre  mi^jeasé  «ne  .ies,ai pf  nia  qu*en  /es' 
écartant  df^Mn  service:  t;\le  a  f/u»  sans  inco^vémapt»  nexe^, 
snlter  à  leur  égard  que  sa  elém«fnce»  carellè  a  rendu  iwpon» 
^ie  le  renouvellement  de  t^nreils  écarts. 
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Et  tel  a  été  l^ffet  dct  noQveUes  mesuret  pritet  ptr  votre  ma- 


à  U  rédaction  do  Uux  de  Viiitérèt,  oe  t'ett  point  arrêtée  daoa 
9a  marche  constaromeiit  progressive;  les  nouveaux  ora^  qui 
•emblaîent  meiiaçer  la  France»  ont  respecté  partout  les  «imitea 
de  ton  territoire;  voire  main  triomphante  les  a  dirigés  sur 
ceux  qui  les  avaient  formés.  Ce  qui  repose  sous  votre  égide» 
Sire,  sera  toujours  la  partie  privilégiée  du  monde.  ^ 

Je  vaî«  rappeler  les  dtrerses  améliorations  que  votre  majesté 
a  succesriwrment  introduites  pendant  Paonée  I8O6  dans  l]ad- 
ministrationr  du  trésor;  elles  n*ont  changé  ni  sa  constitution* 
ni  son  or^j^msation  ;  le  trésor  a  conservé  ses  fermes  primi- 
tives; mais  son  action  principale  est  devenue  plus  simple  et 
plus  libre»  et  c'est  ainsi  qu'il  a  pu  se  dispenser  de  confier  à 
des  agens  étrangers  racco«plisi»ement  de  ses  premiers  devoirs, 
et  le  secret  de  ses  plus  importantes  opérations. 

Parmi  lei  simpltécattons  que  votre  majesté  m*avait  pres« 
entes,  se  présente  celle  du  système  des  exercices.  O  svstème 
a  été  imaginé  par  une  sage  prévoyance  ;  son  biît  est  de  met^ 
tre  eo  rapport»  avant  Tonverture  de  Tannée,  la  probabilité  des 
Iwsoins  du  service  public  et  des  moyens  d*y  pourvoir»  et  de 
comparer  spéculativement  les  uns  et  les  autres»  pour  que  les  ^ 
ministères»  connaissent  leors  ressources»  les  créanciers  publics  ' 
leurs  gages,  tous  les  administrateurs  leors  devoirs  ;  mats  votre 
maiesté  avait  reconnu  que  ce  serait  abuser  de  cette  mesure 
d^ordre  et  de  prudence,  et  pervertir,  par  la  prétention  tl*une 
perfection  idéale»  les  motifi  d'une  utile  combinai^^on,  que  de 
garder  les  divers  exercices  kM^imint  auvertSf  en  laissant  au 
temps  le  soin  d*étcbKr  pour  chacun  d^eux  une  équation  par^' 
Jkite  entre  le»  recettes  et  Us  dépenses.  .     , 

Tout  ce  que  ne  crée  pas  votre  majesté,  èile  Taméliore  ;  les 
formes  q«*eHe  emprunte  a«x  goûvememeiiis  passés,  profitent 
bîentét  de  la  supériorité  du  sten* 

Par  la  loi  du  24  Avril,  1SM,  votre  majesté  a  mis  un  terme 
à  cette  multiplicité  de  comptes  d'exercices  concunemment  ou- 
verts, q««i,  sous  le  prétexte  de  conamer  à  chaque  créancier  la 
spécialité  d«  ^i^  promis,  inauiétait  tous  les  créanciers  par' 
Péventualilé-de  la  rétikation  cie  ce  |^ge.  De  tous  les  écarts 
de  l'opihimi,  lephis  dangereux  pour  te  crédit  public  est  celui 
qui  pevttfXMifBr  on  ptétexte  da^s  l'tticertitvMe  de  Pépoque  dea 
patemens. 

'  L/objet  et  le  bot  de  la  fbrmnle  dés  exercices  onf/^té  mieux 
analysés.  •  Voare  majesté  avstt  retohnu  <|ne  régatité  arithmé- 
ifqoe  ée$  rceettis  ei  dépenses  dJon^xerCK^e  ne  pouvait  Jamais 
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être  oa*oD 'rétidtel  Jbriuk;  i^iie  cette  tymétric  portée  à 
rextrèoBK  et  ceovertie  en  od  erttéme  abeolii,  en  même  tempi 
qu'elle  aerak  mm  utilité  ré«le  pour  le  tiéi>or,  n'ajouterait 
même  rien  au  mérite  de  la  prévoyance  qui  prépare  les  élé* 
meut  du  budget  ;  car  cett^  prévoyance  ne  peut,  dans  la  mobi* 
Itté  nécetsaîre  de  Tavenir»  qu'atteindre  et  taieir  des  approxi* 
metioot  tant  sur  les  recettes  que  sur  les  dépenses;  il  serait 
même* d'une  fiinsae  pré?<^ance  de  prétendre  fixer  tellement 
l'ao  et  l'autre  résultat,  que  les  recettes  ne  dussent  jamais  ex* 
céder  telle  proportion,  et  que  les  dépenses  prévues  ne  pussent 
jamais  être  modérées* 

Votre  majesté  a  décidé  que  tous  les  recouvremeua  anté*    , 
rieurs  à  l'an  13  seraient  portés  eu  recette  au  compte  de  Feser* 
cice  coûtant;  de^  loocb  plus  que  suffisans  sont  destinés  à-  a^ 
quitter  comulalivement  tout  ce  qui  peot  rester  de  créances  exi« 
^bles  sur  les  années  antérieures  à  Tan  13;  elle  a  prévenu  la 
renÎMssaBce  du  phantteie  de  Vûméré^  en  mettant  un  terriie  à 
la  i;p^iaZi/ides  recettes  des  exercices  expirés,  et  en  appelant 
concnrremment  tous  les  recoujremens  qui  seraient  obtenus  sur 
ces  exercices,  à  acquitter  toutes  kt  dépenses  qui  restent  exi-* 
spbles  sur  eux*     Les  recette»  et  les  dépenses  qui  compotent  le 
budget  d'une  année,  ne  pouvant  évidemment  pas  se  réalîferdana 
Faouée,  il  est  nécetsaife  que,  sooi  le  nom  d'exercice  la  ca^- 
nère  reste  encore  ouverte  dans  le  cours  de  l'année  suivante  aux 
Becettes  et  aux  dépenses  de  l'année  qui  vient  d'expirer  :  il  peut 
même  arriver  qu'apiès  Texpiratiou  de  cette  seconde  année, 
l'espace  d'une  troisième  soit  utile  pour  accomplir,  aussi  appro- 
ximativement que  possible,  lea  prophéties  du  budget,  et  tettu 
circot^tance  pourrait  encore  survenir,  qui  ne  permettrait  pas 
même  à  ce  terme  «le  dorre  un  exercice  dont  la  dépense  n'au* 
rait  pas  subi  cette  analyse  redoutable  pj^ur  les  abus,  que  votre 
majesté  recommande  et  qu'elle  exerce  encore  mieux  ;  et  Ub 
concurrence  d'un  nombre,  limité  d'exercices  ouverts  dans  le^ 
écritures  du  tréiK>r,  n'est  pas  inconciliable  ave  leur  «imptifica- 
tiom  C'est  là  rintention  que  votre  majesté  avait  exprimée  par 
it  loi  du  94  Avril  iaû6;  celte  iiitentiou  s'exécute;   le  compta 
que  je  présente  à  votre  majesté  réunit  à  l'exercice  de  l'an  1^, 
Us  exercices  antérieurs.    Ce  compte  ne  se  trouve  plus  .subdf 
xiféq^'ea  trois  eabcreices*  •  ^      - 

..Àiasi  depuis  l!an  8,  cbacuu  des  regarda  que  votve  oai^esfté 
a  jetés  sur  la  comptabilité  du  trésor  pèiUic,  a  créé  quàquf 
nouveau  moyeu  de  -simplilication:  ir'est.sous  sa  diceciion  per 
jspnnelle  que  les  écritures  du  trésor  publie  ont  été  disposée 
de  maoiêi>5.que,  le  tft  derbaqfe  moisy  votre  majesté  peot  èom* 
parer,  bi  tolalilé  des  receÉtes-et  Ur  totalité  des  dépenses  effe^ 
lu^es  dcMÎa  ie  commenceaseot  de  Vannée  jusqu'à  la  fin  ^ 
mots  pfésfédeot;  k  mota—  <hi  inédite  diipomblaa  peit 


Digiti 


zedby  Google 


«M 


cbiiiM  mMitèrt  «  le  «fnt— t  dm  tompiêt  Aont  le*  ninirtre* 
«Il  dît^Pfé  tUr  cb«^«€  «iftrctee  pur  leurs  onÉdimanece  et  I4 
iB«rcb«  progfVMive  ëiiiM  laquelle  ekfiqiie  est^ciee  qat  rettê 
ouvert,  puroouri  It  cercle  de  eet  reœtteeet  de  eet  dépeoeet. 

AieiH  le  eomptebilté  prioiitîvf  »  #nployée  juequ'à  préeent 
dent  Ite  finencee  freoçniaes»  et  qui  se  recomattude,  en  efl«t» 
p«f  la  sifeidieilé  de  ees  formelles,  puisqu'elle  résome  toot  ea 
fees#f<»  et  en  iéjpnm  s  été  postée*  seus  v^tre  règne»  Sire,  à  oa 
diq^ré  de  perfeirtion  que  raiicî«niie  finenee  ii*amt  pes    po 
etteiedfe;  el  e<|ieodeiit«  ces  résaltats  eex^méiiies  n*eittpee 
encore  satisfait  votre  Majesté  ;  elle  a  considéré  que,  qooîqaa 
k  bue  de  teisie  eeeiptaldlité  sott  de  mettre  ee  balaocê  U  recette 
et  la  iifm9Êf  tous  éléaieos  d*aiie  rompUbilité  très-KXKitpHqiiée 
Bt  pousasenl  pas  se  reofernier  dans  cette  pawillèle;  que^ 
d'après  les  forondi^s  ^m  deivedt  réguimnêêr  les  recettes  et 
las  dépenses  eo«aominér«  tons  les  lecoovrtmens  opérés»  ne  pou* 
sent  pes  être  portés  en  teeetimt  tous  les  emplob  de  fMids  ne 
pOMvant  pas  être  portés  en  dèpemêeê^  cette  niétbedk  restait  tn* 
eemplète  ;  qu'elle  e*aoeeraplissait  pas  le  pins  important  devoir 
de  tonte  eeoaptabilité,  qui  reosiste  à  ne  rien  laisser  é^vueertem 
en  sT^fnîvefiie;  qne  le  formule  qnVIle  emploie  penr  placer  à 
sesiitle>so«s  le  nom  àeeuepem^  iesopévatioos'qn^ellen'apaspa 
terminer,  n'est  C|u*ua  ave»  d'insuAseoce»  et  poorrait  paraHre 
fsn  maptéofte  d'inaiactttude.    D'un  antre  cété,  il  n'écliappait 
pase  votre  majesté  que  la  comptaMIité  administrative  avait 
aeaaenttuRtéd'empninterààa  comptabilité  d«  haut  commerce  le 
eempléasent  qui  lui  menquaiC;  viats<ps'il  en  était  seulement 
lésnltéi  dans  les  éoritnrea  dn  trésor  publie^  nnikitêmé  mixte» 
qnt  était  d'une  îuielligence  pèes  difficile  sans  davenir  plus  cor- 
raoÉ»  e»  cffst,  en  asaît  suftoot  oublié  qiie  ta  comptabilité 
n'étant,  i  prepmmeut  parler,  qo'iNie  deaoripUen  par  fonaqles 
asitlimétiqnea,    ce   mode   dfanalyst  ne    pouvait  être    exact 
qa'aetant  que  ilaaaiyse  nttëindmît  roni,  rendrait  compte  de 
tout» 

Chaque  (ait  de  eomptabilité  est  néeessairement  eemplesne  7 
ear  il  constate  en  eete  qui«  s'il  dègi^  l'en,  ^ngëge  ilécessaire«« 
isentita  autre.  Aiosty  obaqme-liiit  met  en  rapport  nécessaire 
et  em  opposition  4enx  ineéiéts,  le'  crédit  de  l'un  et  le  déw 
bit  de  l'antre*  C'est  dans  cette  obsesaetîoo  eamcte  *da  dlstiM 
iméiètqnt  onmetérisè  eêefSir  fait^  et  dons  dette  opposittén 
ieq  deiix  Intérêts. qee  la  oMptabUité  en  partie  double  a  pi4s» 
i«ae  sa  déneminetsan,  •  la  gnmitie  de  sen  eanctitnde  et  l'éiéve- 
nane^tt  coiftrûle  efficace  qn'eUe  anH>leie  V  c^est  là  qu'elle  m 
fnieé  cette  lenoule  habile  qd  appiélenu  débat  de  chaqee  atw 
tala  «n  ctéaweret^  u»  débitenr,  et  qe^le  deone  eittsi  au  rsi* 
semamentsurebaqee  confite:  Tinîtiacive  dn  jugement  que 
l^ia^men  dea-psèoeaconipublas  deît  ensuite  ceasommer. 

7otre  majesté  m^a  donné  Tordre  d'établir  cette  méthode 
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XjÊk  coQcnrmiice  trec  ranciemie,  diuit  Ifi  4éparltiMiaji  a^-dvlà 
de»  Alpes,  et  j*éteiiti«  tuccetaivemeot  te  inciae  ««mm  dan»  l^ 
leftte  de  rem  pire* 

Les  comptables  qui  ne  sont  retenu»  par  aucun  intérêt  coq* 
traire  à  leur  devoir,  ^Vaipreiseot  d^]^  couct^urir  ;  ils  vont  au^ 
devant  de  la  double  tâche  que  leur  impose,  pendant  cette  an« 
née,  Tapplicatiou  des  deux  formules,  parce  que  déjà  Tex^* 
lîeoce  leur  apprend  qu^ils  auront  dénoiti ventent  1  indemnité 
de  ce  surcroît  de  travail  dau»  Téconomie  des  frais  de  leur  gei»*, 
tioo,  dans  sa  plus  grande  bûreté,  dans  leyr  libération  plus 
prompte  et  plus  facile.  J*avais  confié  le  premier  ei»sai  aux 
receveurs  eénéranx  les  plus  recommandables  par  leur  lumièrei 
par  leur  fortune,  par  leur  esprit  d*ordre  ;  et,  diaprés  un« 
cpreuve  de  plusieurs  mois,  j'ai  rédigé  un  projet  d'.nstruction 
^oi  admet  tous  les  receveurs  généraux  À  concourir  défijûti' 
vemeut  à  cet  essai. 

Et  tel  doit  être.  Sire,  Tefiet  de  la  nouvelle  méthode,  que  U 
trésor  public  conaultra^  tous  les  dix  jonra,  toutes  les  opéra- 
tions  de  chaque  comptable  dans  tous  leurs  développemeus^ 
et  comme  chacune  de  ces  opérations  viendra  chaque  jour 
prendre  son  rang  dan^»  le  compte  qui  lui  est  propre,  la  multi* 
plicité  des  détails  n*opérera  ni  confution  ni  aésordce.  LÀ 
connoissance  de,  tous  les  actes  d* une  gestion  parviendra  immé* 
diatement  au  trésor  public  ;  aucune  dissimulation,  aucun^ 
réticence  ne.  seront  possibles  ^ux  comptables;  et  si  déjà  1% 
forme  méose  des  nouvelles  écritures  les  prémunit  contre  la 
tentation  de  dissimuler  Temploi  de:»  deniers  publics,  ils  le  ae^ 
font  plus  efficacemept  encore  par  leur  intérêt  propre,  puisque 
la  fidélité  même  de  leurs  rapports  avec  le  trésor  public  leur 
garantira  dea  avantages  et  des  sûretés  qu*aucuiie  autre  combi« 
oaison  ne  |>ourrait  (eur  offrir. 

J'ajouterai,  Sire,  une  dernière  observation  sur  les  effeta 
de  cette  forme  de  comptabilité  appliquée  au  trésor.  Comme» 
par  la  force  même  de  la  métho<le,  elle  doit  tout  décrire  au. 
moment  même  de  Paction  ;  comoie  elle  ne  peut  rien  déguiser 
ni  rien  omettre,  elle  peut  et  doit  tlans  douté  devenir  une  utile 
tanve-garde  pour  votre  miuistre  du  trésor;  mais  elle  devien* 
drait  ausi»i  Taccusatrice  des  erreur»  qu'il  aurait  pu  commettre* 
C'est  surtout  dans  l'emploi  des  fonds  versés  d*avance  parles 
comptable»,  d^ns  le  détail  des  nègociaiions  et  des  escomptest, 
que  le  rapprochement  des  circansitmces  et  des  êpoqu€$%  fana^ 
/jfStf  rxffc/e  dêsjaits»  sont  néi-e«8aires  pour  que  Topiuion  soi( 
suffisamment  éclairée  sur  le  résultat  qui  est  l'œuvre  du  mini«) 
sire;  et  ces  conditions  seraient  impossibles  à  remplir  par  tou| 
autre  mode  de  comptabilité  connue,  au  moins  dans  cettf 
partie  si  importante  et  si  délicate  des  opérations  du  trésor, 

C*eat  \cï  que  votre  majesté  doit  nie  permettre  de  dévelopfier 
1^  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  adapter  à  l'ancienne machinf^ 
du  trésor  public  le  nouveau  rouage  de  la  caisse  de  service. 
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C€tt«  inttitatiôti  éUit,  depuis  loog-tema,  dans  les  mes  de 
votre  majesté»  etseale  elle  pouvait  assurer  Pexécutioo  del^io- 
leotîoa  que  votre  majesté  manifestait  pour  Tintérét  de  •cg 
peuples  et  rallégement  de  rinip6t«  de  faire  immédiatem«fnt 
appliquer^  sur  tous  les  points  de  Tempire»  les  recettes  locales 
aux  dépenses  locales. 

La  caisse  de  service  complète  les  rapports  du  trésor  avec 
tous  lescompatables;  elle  complète  les  sûretés  que  le  trésor 
doit  attendre  d'eux»  et  qu'ils  doivent  trouver  eux-mêmes  dans 
une  gestion  fidèlement  remplie;  elle  appelle  au  tré>or  public 
le  produit  des  imp6ts  directs  avant  Tépoque  même  fixée  par 
les  soumissions  et  les  engagemeus  des  receveurs  généraux  ; 
elle  écarte  tout  danger  de  cette  latitude  die  temps  qu'une  sage 
prévoyance  a  donnée  auxfconiptables  lors  de  la  réorganisation 
oea  finances  tn  Tau  8»  et  c'est  au  nom  de  leur  propre  intérêt 
qu'elle  porte  les  comptable»  à  accélérer  leurs  versemens  an 
trésor. 

.Votre  majesté  avait  tfticore  placé  dans  les  opératiaos  de 
cette  caisse  d'autres  espérances  :  celle  de  diminuer  successive- 
ment le»  transports  d^espèces  monnélaires  entre  Parii»  et  les 
départemens  :  celle  d'opérer  plus  rapidement  la  re»titution 
locale  de  rimp6t;  celle  d'offrir  aux  commerçans  des  départe* 
mens  qui  contribuent  aux  approvisionnemens  de  ta  capitale 
des  moyens  plus  économiques  et  plus  rapides  d*en  obtenir  le 
remboursement  ;  d'introduire  ainsi  entre  les  créances  que 
Paris  peut  réclamer  sur  les  départemens»  comme  étant  le  centre 
où  tous  les  impôts  se  réunistient,  et  celles  que  les  départemens 
peuvent  réclamer  sur  Paris»  en  sa  qualité  d'immense  consom- 
mateur» une  sorte  d'arbitrage  que  le  combinaisons  ordinaires  du 
commerce  ne  peuvent  pas  établir  aussi  favorablement  pour 
le  fisc  et  pour  tes  manufactures»  et  oui  rendit  au  trésor  en 
Ikcilité  de  service»  en  économie  de  mis»  ce  que  le  trésor 
donnerait  lui-même  en  accroissement  de  moyens  an  com- 
merce» ^ 

Ainsi»  votre  majesté  a  voulu  que  son  trésor»  au  lien  de 
5*attnbuer»  pour  les  recouvremens  et  les  paiemens  qui  le  cou* 
cernent»  un  mouvement  contradictoire  et  isolé  au  milieu  du 
mouvement  de  tous  les  besoins  privés»  facilitât  ce  monvemeut 
commun  par  letroncours  et  l'harmonie  du  sien.  Le  trésor  est 
par  sa  nature  et  l'étendue  de  ses  rapports,  le  centre  d'une  im- 
mensité de  transactions*  Votre  majesté  a  voulu  que  la  direc- 
ton  qu'il  pouvait  donner  à  ses  opérations  propres,  eût  l'in- 
lluenCe  d'une  utile  intervention  sur  les  transactions  privées; 
et  que  du  sein  de  l'impôt  même»  des  dédommagemens  etdes 
secours  puissent  immédiatement  se  répandre  bur  l'industrie 
qui  fburnit  les  moyens  de  l'acquitter. 

Elle  a  égalemens  voolu»  en  identifiant  au  tréror  l'instra- 
meotile  toutes  les  conversions  de  valeurs  que  la  caisse  de 
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scnrice,  dans  èes  rapports  avec  la  caisse  générale  du  trésor  con* 
tervàt  tiDe  aorte  (Tiindépendance  qui  la  rendit  d'autant  plus 
ëigiK!  de  k  confiance  libre  des  comptables  oni  y  versent  des 
fonda  d*afance,  et  du  public  qui  la  rend  dépo^ituire  de  set 
capitaux;  car  jamais  la  caisse  de  service  u*eKt  uit  seul  moment' 
il  découvert  enrers  la  caisse  générale  du  tré»or.  Ce  n*est  jamaia 
qu'en  échange  des  Taleurs  primitives  du  trésor  qu'elle  remet  à 
NI  caisae  générale,  les  autres  valeurs  qu'elle  a  appropriées  i!^ 
chaque  paiement  local,  et  les  comptes  de  la  caisse  de  service 
et  de  la  caisse  générale  sont  réglés  et  soldés  tous  les^ours  par 

Votre  majesté.  Sire,  a  écarté  de  ses  peuples  et  le  fléau  et  té 
isrdeaa  de  tiagnerre  \  ses  armées  ont  ajouté  à  leur  moisson  de 
gMre  celle  des  contribotious  étrangères  qui  ont  assuré  leur 
anbaistance,  leur  entretien  et  leur  solde*  Il  en  résulte  que  des 
ftmda  de  réserve  attendent,  dans  la  caisse  générale  du  trésor»^ 
que  les  besoins  du  service  réclament  leur  emploi,  tandis  que 
les  recouvremens  hits  d'avance  et  les  plaiemens  dirigés  par  la 
seule  confiance  publique,  se  porCent  en  même  temps  vers  la 
caisse  de  service.  Ces  deux  caisses  réunissant  aujourd'hui» 
dans  <in  état  immédiatement  disponible,  plus  de  ressources 
libres  et  applicables  à  tout  besoin  imprévu,  que  l'ancienne 
monarchie  n'en  a  jamais  obtenu  de  ses  plus  forts  emprunts; 
et  ao  milieu  de  la  guerre,  l'escompte  des  eS^ts  publics  ^est 
trouvé  réduit  à  uu  taux  que  ne*  connut  également  jamab 
l'ancienne  monarchie. 

Mata  il  n'est  pas  inutile  d'observer  comment  le  taux  de 
Vetcompte,  dont  la  réduction  date,  en  1806,  de  l'époque  do 
retour  de  votre  majesté  dans  sa  capitale,  a  successivement  cédé» 
pendant  l'année  dernière,  à  l'effet  des  mesures  prises  par  votre 
majesté.  J'ai  consigné.  Sire,  sa  dégradation  progressive  dans 
le  tableau  des  frais  de  négociation  du  trésor,  depuis  le  1er  Fé« 
vrier  1806,  jusqu'au  15  Août  suivant. 

Et  j'ai  dû  diviser  en  trois  époques  les  (irais  de  service  de  ces 
465  jour. 

La  première,  qui  comprend  quatre  mois  et  dix  jours  m^est 
étrangère. 

La  seconde  prend  sa  date  au  1er  Février,  et  finit  à  l'établiiae* 
ment  de  la  caisse  de  service  :  elle  constate  que  j'ai  été  con- 
damné à  faire,  au  taux  courant  de  un  et  un  seizième  pour  cent 
par  mois,  les  premières  négociations  que  commandait  le  ser* 
vice  arriéré  alors  sur  toutes  les  parties,  et  à  une  époque  ou. 
tout  le  poids  d'un  déficit  de  plus  de  cent  millions  se  faisait 
sentir  ;  mais  qu'an  15  Août  l'escompte  éuit  déjà  réduit  à 
demi  pour  cent  par  mois. 

La  troisième  époque  rend  compte  des  frais  de  négociations 
supportés  par  la  caisse  de  service  dépuis  le  15  Août  josqu^au 
31  Décembre  1806. 
Dans  cette  troisième  période  les  frais  se  trouvent  déjà  a«-Aes- 
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•oui  de  bi  proportion  do  bodgot,  qomqtt^oao  partio  det  fiMido 
de  réierve  te  «otl  formée  dent  cet  etpoce  de  tempv 

J*aî  dû  ré|»rtir  aoMt  sur  trob  époques  les  frais  de  négoiaûoos 
de  cet  exercice,  pour  ftire  faire  apprécier  l^iuflueuce  graduelle 
des  mesures  par  lesquelles  folrt  majesté  a  investi  soo  trésor  de 
la  prérogative  nouvelle  de  modiraieur  du  taux  d$  Vtêc^mpU. 
£n  lui  a  conservé  cette  prérogative  ou  milieu  des  cbmices  de 
la  guerre,  si  touteibis  la  guerre  peut  avoir  des  chances  pour 
iNitre  majesté  ;  et  pourraitril  désormais  en  déchoir,  lorsque  lu 
ricliesse  de  Tempire  s^accroltdes  tributs  d'une  partie  du 
làonde,  lorsaoe  votre  majesté  ne  se  repose  de  ses  cooquèteo 
qu'en  en  méditant  de  nouvelles  pour  rindnstria  deses  peuples  ; 
lorsqu'elle  veut  enfin  égaler  leur  prospérité  à  sa  gloire  qui  »*a. 
plus  de  bornes  !  et  votre  majesté  veot«eUe  rien  qui  ne  s*ac« 
domplisse  t 

Je  m*abstiena.  Sire,  de  recommencer  Tanalyse  dp  cbaoon  des» 
thbleauz  qui  forment  le  compte  du  tr^r  ;  le  titre  des  tableaux 
ttùA  ce  commentaire  inutile* 

ParisleSI  Août  1807. 

Le  ministre  du  trésor  publie, 

MOLLIEN. 
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COMPTE  DE  RECETTES  ET  DEPENSES, 

FAITC8  PAR  tA 

CAISSE  CENTRALE  DU  TRESOR  PUBLIC, 

A  PARIS, 
rsmiAVT  L^Av  14»  i806« 

PREMIÈRE  COMPTABIUTft  DU  TRÉSOR  FUBUC* 
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9  Octobre,  180?. 

DÉCRETS   IMPÉRIAUX. 

Rapport  présenté  à  S.  M.  Tempcreur  et  roi,  par  le  tninistre^lH 
recteur  de  radaiioistration  de  la  guerre. 
Sire, 

.  Dans  un  moment  où  Tarmée  acquiert  tant  de  drcMts  à  la  re- 
connaissance de  la  France,  des  officiers  français,  indignes  de 
ce  titre,  spéculent  sur  la  subsistance  et  sur  Thabillenient  dn 
soldat:  ils  éludent  les  lois,  passent  des  marchés  frauduleux; 
et,  par  te  plus  honteux  des  désordres,  détournent  à  leur  profit 
des  sommes  destinées  à  subvenir  aux  premiers  besoins  de  l'ar- 
mée. Depuis  le  1er  Vendémiaire,  an  13,  le. sieur  Gomoret,  ca- 
pitaine chargé  de  Thabillement  du  75e  régiment,  a  vendu 
pour  la  somme  de  ig.GOifr.  82  c.  de  draps  et  cadis  fournit 
pour  rbabillement  du  corps:  ces  étoffes  ont  été  vendues  à  la 
compagnie  Martin-Tissou,  chargée  elle-même  des  fournitures 
à  faire  à  ce  corps,  savoir;  le  18  Fructidor,  an  13,  683  mètres 
90  centimètres  de  drap  pour  la  somme  de  79449  fr.  89c.  et  le 
S8  Mars,  18079  700  mètres  d^e  drap  et  400  mètres  de  cadît 
pour  la  somme  de  12,155  fr. 

Le  maître  tailleur  du  régiment  a  vendu  à  vil  prix,  dans  la 
ville  du  Mootreuil  312  mètres  16  centimètres  de  drap,  56  me-*  ' 
très  80  centimètrea  de  tricot  et  1,998  mètres  14  centimètres  de 
cadis,  ainsi  que  de  la  toile  pour  une  somme  de  8,146  fr.  2G 
cents. 

On  paraît  fondé  à  croire,  d'après  les  renseignemens  donnés 
par  la  commission»  qui  examine  en  ce  moment  Tadmioistration 
du  75e  régiment,  que  de  nouvelles  recherches  feront  découvrir 
des  quantités  d'étoffes  plus  considérables,  vendues  d'une  ma* 
BÎére  secrète  et  illicite. 

Les  sommes  provenant  de  ces  ventes  illégales  n'ont  point  été 
versées  dans  la  caisse  du  corps.  Ainsi  indépendamment  de  la 
violation  des  réglemens,  qui  elle  seule  serait  un  délit,  il  y  a 
encore  un  véritable  crime,  puisqu'il  y  a  vol  d'une  valeur  assez 
oonsidérable;  vol  d'autant  plus  condamnable,  d'autant  plus 
honteux,  que,  par  l'effet  de  ces  dilapidations,  les  troupes  oot 
manqué  de  rbabillement 'qui  leur  était  nécessaire,  et  les  me- 
sures inspirées  à  V«  M.  par  sa  sollicitude  ont  été  éludéest.  Il 
est  pénible  pour  moi.  Sire,  d'avoir  à  rendi-e  compte  à  Y.  M« 
d*excès  aussi  mépri^ableft,  et  d'être  obligé  de  loi  montrer  soua 
des  habits  français,  des  hommes  assez  dépourvus  d'honneur 
pour  manquer  en  même  tems  à  ce  qu'ils  doivent  à  l'hono- 
rable caractère  dont  ils  étaient  revêtus,  aux  intérêts  de  leurs 
frères  d'armes  et  à  ceux  de  Pétat. 

.  Les  ordres  oot  été  donnés  pour  faire  arrêter  le  sieur  Gome« 
ret  et  Le  mattre  tailleur  du  régiment.     . 

(Signé)         Dejtean. 
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Renvoyé  à  notre  gprand  juge,  miniftre  de  U  justice,  poor 
faire  poursuivre  le  sieur  Martm-Tisson,  couformémekit  ans  lois 
de  rétat.  ' 

Fontainebleau,  le  7  Octobre,  J807* 

(Signé)        NAP0I.Ê09. 
Par  Tempenr, 
Le  minitlre  aecrétaire  d*état^        (Signé)        H.  B.  Markt. 


*18  Octobre,  1607* 

BANQUE  DE  PRÀNCE« 

jàstemblée  générale  des  Actionnaire»  de  la  Banque  de  France» 
du  17  Octobre,  1807- 

Compte  rendu  par  M*  Jaubert,  conseiller  d*état,  cèmmiui» 
dant  de  la  légion  d*houiieur,  gouverneur 'de  la  banque  de 
Fiance,  au  nom  du  conaeil  général  de  la  banque. 
Me»  ieur»,  / 

Vous  êtes  réunis  pour  nommer  un  censeur  et  trois  régens,  et 

Cur  entendre  le  compte  annuel  que  le  conseil  général  de  \% 
nque  de  France  doit  aux  actionnaires. 

Ces  assemblées  périodiques  établies  par  les  statuts,  et  cod- 
mcrées  par  la  bi,  sont  une  exécution  nécessaire  du  pacte  fon- 
dameutal,  ainsi  qu'un  juste  hommage  rendu  à  la  propriété. 

Elles  front  aussi  une  occasion  heureuse  pour  l'administration 
de  la  banque  de  s*honorer  de  sou  zèle,  et  pour  le  commerce 
de  remarqner  arrec  aatisfaction  que  cet  établissement  acquiert 
de  jour  en  jour  de  nouvelles  forces,  et  qu*il  sera  toujouis  un 
appui  solide  pour  Tindastrie  honnête  et  laborieuse. 

Les  choix  que  vous  avez  toujours  (kits  sont  un  gage  de  la  sn^ 
gesse  de  ceux  que  la  banque  vous  devra  aujourd'hui. 

Vousaures,  Mesineurs,  quatre  nominaUons  à  faire. 

M*  Sœhnée,  censeur,  «  fini  son  exercice  triennal. 

M.  Hotting^uer  avait  été  nommé  régent,  en  remplacement 
de  M.  Germain  qui  avait  été  réélu  le  17  d'Octobre,  1809,  pour 
Gin(|  aus^  et  ces  cinq  ans  sont  expirés 

M.  Deleasert  avait  été  pareillement  nommé  le  17  Octobre, 
1802. 

Mr.  Olivier  avait  été  élu,  le  17  Octobre  .1806,  en  remplace- 
ment de  M.  Sevenne,  démissionnaire  qui  nV^t  été  réélu  le  17 
Octobre,  180a, 

L'article  19  de  la  toi  du  24  Germinal,  an  11,  maintenu  par 
Fnrticle  92  de  celle  du  32  Avril,  1806,  porte  que  les  censeurs 
et  les  régens  peuvent  être  réélus. 

Le  rétablissement  du  calendrier  grégorien  devait  natnrelle- 
meot  engager  le  conseil  générai  à  fixer  le  paiement  de»  divi* 
dendes  en  Janvier  et  Juillet. 
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Poar  arrivtr  à  Het  ordre,  il  fallait  one  dispositions  transît 
toîre  qui  comprit  Tépoque  da  22  Septembre»  1806,  au  Si 
Décembre,  même  année. 

Il  fat  donc  arrêté,  le  26  Décembre,  1806,  que  la  banqae 
paierait,  le  1er  Janvier,  1607,  le  dividende  acquis  pendant  lef 
cent  jours. 

Cette  mesure  â  été  exécutée. 

Et  le  1er  Juillet  dernier,  la  banqae  a  pajré  le  dividende 
«rouis  pendant  les  six  mois  qui  avaient  immédiatement  pré- 
cédé. 

Ainsi^  Messieurs,  le  conseil-^néral  a  deux  bilans  à  veus  pré* 
•enter*  Ja  vais  avoir  Thooneur  dt  tous  en  donner  lecture* 
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n  ré8uUe-qae  ledîfideode  des  trois  mois  dix  jours  de  l$Off 
A  été  de  20fr.  ;  celai  do  premier  semestre  de  1807»  de  39^»; 
et  que  la  réserve  a  été  de  6fr.  l6c.  par  actioD  pour  ces  deux 
réglemeos. 

Noos  avons  dû  croire»  Messieurs,  que  ces  résultats  vous  pa« 
raîtraieot  satîsfaisaos. 

Ce  qui  ne  vous  surprendra  pas,  parce  que  vous  fret  l'expé- 
rience du  dévouement  et  de  la  circonspection  de  tous  les  mem- 
1>res  du  conseil  géoéral  et  du  conseil  d'ebcompfe,  c'est  que 
pendant  Tannée  qui  fient  de  s*écouler,  sur  un  encompte  de 
d5ft,OOO|O|0O,  nous  n'ayons  pas  à  vous  annoncer  la  perte  d'un 
leul  centime  sur  les  opératious  de  la  banque»  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  départemens. 

Il  n'y  a  eu  lieu  non  pins  à  aucune  réclamation  au  sujet  de 
4a  distribution  de  l'escompte  qui  a  été  faite  avec  discernement» 
iagesse  et  justice. 

*  i«e  comptoir  commercial  est  tcKijoucs  l'intermédiaire  le  plus 
précieux  que  la  banque  puisi»e  employer  pour  fiiirf  arriver  ses 
secours  au  petit  comn^e^  de  détail.  Le  conseil  général  au* 
rait  désiré  pouvoir  continuer  d'épargner  aux  échangeursclé  biU 
lets  le  désagrément  de  recevoir  du  cuivre;  son  arrêté  du 
8  Jauvier  1806,  était  une  nouvelle  preuve  de  sa  constante 
•ollicitude  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  commodité  do  pu* 
blic.  * 

Mais  la  banque  étant  obligée  de  payer  comme  elle  rej^oit, 
a  pris,  le  92  Mai  )807,  un  arrêté  portant  que  les  caisses 
donneraient  le  40e.  en  enivre  dans  le  remboursement  des 
billets. 

Nous  ne  cessons  de  prendre  des  précautions  pour  que  le  pu« 
blic  ne  soit  exposé  à  aucune  erreur,  et  s*ii  s*en  commettait 
quelqu'une,  nous  témoignerions  notre  reconnaisbancè  à  ceux 
qui  nous  la  feraient  connaître.  .    ■    '   .  .  *■■' 

Depuis  votre  dernière  réunroo,  il  n^y  m  pas  eu  de  nouvelles 
▼entes  de  nos  terreins  situés  près  le  boulevard»  quoique  nous 
ayons  annoncé  que  nous  étions  toujours  prêts  à  traiter. 

Px»ur  isoler  ses  bâtimens,  la  banque-a  acqQis  popr  85,000lr» 
la  maison  Stourne,  contigue  à  son  hêtel,  et  qui  est  louée 
6,600  fr. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  Tadministration  de  la  bunquê 
ne  peut  rester  long^tems,  encore  dans  son  hêtel,.  tel  qu'il  est; 
mais  nous  attendons  que  le  gouvernera t  notts  ^sse  connaître 
aies  intentions  sur  le  local  où  elle  devra  asseoir  son  établisse* 
knent  définitif. 

Le  17  Octobre  1806,  l'escompte  j^ait  à  5  pour  cent,  et  ce 
tanx  présentait  déjà  un  heyreux  changement. 
I^  5  AoîCkt  dernier,  il  a  été  réduit  à  4  pou>  centT 
La  situation  de  la  banque  permettait  cette  ipm^nse  amélio* 
ration  qui,  d'ailleurs,  en  facilitimt  de  plos  en  ptu#  ios  nffiiir^ 
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«ttire  ciiM  le  meilleor  papier  dans  notre  portefeuille»  et  ea 
pins  grande  quantité. 

Le.conteil  içénéral  a  éprouvé  itfne  grande  aatislaction  de  con* 
courir  par  cette  meaore  aox  vnea  du  gouvernement  par  la  fé« 
diictioo  de  riotérèt» 

Trop  lonf|^-tem8  le  haut  prix  de  l'argent  avait  attaaué  In 
morale  pnbli<|ue,  donné  naissance  à  des  spéculations  natar^ 
denses»  opprimé  l'agncolture,  nni  à  Tindostrie»  empêché  qom 
des  capitalistes  ne  prêtassent  des  fonds  pour  les  opérations  de 
commerce  qui  ne  peuvent  supporter  qo*un  taux  modéré»  o« 
ne  prissent  des  intérêts  dans  des  manufactures. 

La  reconnaissance  publique  bénit  «ans  cesse  le  génie  tuté» 
Inim  de  la  Fmace  qui  nons  a  délivrés  de  tant  de  calamités  ; 
mais  si  Tordre  admirable  qui  régne  dans  les  finances»  et  dans 
le  maniement  dn  tréM>r  public»  a  le  plus  directement  contribué 
à  la  baisse  ée  rintérét,  il  est  du  moins  permis  à  la  banque  de 
se  féliciter  d*avoir  donné  de  grands  exemples  et  de  les  avoir 
•ppoyés  de  grands  moyens. 

La  loi  du  ^  Avril,  1806,  porte  ces  deux  di^>ositions  : 
^*  Art.  9.  Le  capital  de  la  banque  de  France  fixé  par  Tar* 
«•  ticle  a  de  h  loi  dn  24  Germinal,  an  1 1,  à  45»000  actiooi  de 
**  1000  francs  chacune  en  fonda  primitif,  non  compris  le  fonda 
**  de  réserve»  sera  |>orté  à  90,000  actions  de  1000  frnnes  chn^ 
**  cune»  non  compris  aussi  le  fonds  de  réserve. 

**  3»  Lsa  45,000  actions  noovellement  créées  seront  émises 
**  et  leor  montant  sera  réalisé  dans  la  caisse  de  la  banque  auK 
«*  époques  et  dans  les  proportions  graduées»  telles  queTadmi* 
<<  niatration  de  la  banque  les  aura  n^^lées.** 

L'objet  de  la  nouvelle  émission  était  frappant;  c'était  peur 
^ue  la  banque  de  France  remplit  toute  la  destination  qui  lui 
•vait  été  assignée»  dès  Tinstant  même  qne  la  pensée  de  sa 
création  naquit  dans  la  tète  du  grand  homme  qui  prévoyait 
dès  lors  tout  ce  q«*'il  pourrait  et  tout  ce  qa*U  ferait  pour  lu 
prospérité  de  la*  France. 

Seulement  U  loi  de  1806  laisaût  rexécntion  de  la  mesure  à 
In  discfétîsa  du  conseil  eénéraL 

Le  tems  était  venu  ou  le  vœu  de  la  loi  devait  être  accompli* 
•Le  A  Août  dernier»  le  même  jour  où  le  conseil  (|énéral  nxii 
le  taux  de  Vescompte  à  4  pour  cent»  fut  aussi  celui  où  il  dé* 
libéw  l'émission  des  45»000  nouvelles  actions»  attendu»  est-il 
sbt  dans  l\HTèté»i  que  le  bpt  de  l^institution  de  la  banque^  est 
de  favoriser  la.eironlation  des  capitaux  et  In  baisse  du  taux  de 
l'intérêt  ^kaa  «ont  l'empire  de  France. 

La  banque  de  France  doit  en  effet  justifier  rhonoraUe  àtm 
nomination  qn'elle  n  reçue  de  la  loi*  . 
•   Sans  doute  elle  ne  doit  pas  se  laisser  entraîner  par  uneam» 
Intion^ndiamnètc^i j )  ;>^;  •    > 
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Elle  doit  toujôari  être  «tteoUve  à  De  jaimait  sertir  da  cercle 
qui  lui  a  été  tracé  par  son  iostitutioD. 

•  €*e8t  pour  faciliter  Tetcompte  qu'elle  a  été  créée,  et  elle 
ne  doit  eflconipter  que  de«  vaWnra  réalisables  à  courtes  échéan- 
cesy  d'un  recouvemeot  infaillible»  en  conserrsut  toujours  une 
jréserve  qui  excède  tous  les  bèioins  probables. 

■  Mais  lorsque  rescooBpte  pour  Paris  est  assuré  d^upe  ma- 
nière  qui  exclut  tout  doute»  toute  crainte,  toute  iocertitode» 
<|nelqii*attgn}entation  de  mouvemeot  que  reçoivent  les  aMres» 
Doas  oe  pourrtoos  être  tiidiflG^reiu  sur  les  besoins  des  dé|»arte* 
mens»  et  négliger  les  béoéfioes  que  nous  pouvons  y  trouver  ea 
nous  rendant  utiles. 

Toutes  les  parties  du  commerce  se  tiennent  par  nu  lien  mm* 

Les  facilités  données  pour  l'escoflspte,  quelque  paît  que  ce 
•ait  daas  Teaipîre»  réagissent  favoraÛement  sur  le  centre. 

Par  là  aiissî  les  opérations  «e  multipUeot. 

Et  Paccroitfsemeut  desafifaires  profite  oaturcUement  à  tontes 
les  classes  et  à  tous  les  individus. 

Si  je  «e  fais.  Messieurs^  iquc  répéter  ce  qui  a  été  dit  dans 
tOBtai  les  assew^ées  généraoes»  41  est  vrai  du  moins  que  les 
circsoistanoesji^nvaient  pu,  ]usq«*àces  derniers  teoas,  autoriser 
qnejdesttspéraniQes,  et  qu'enfin  4a  banque  «  commencé  à  les 
réaliser. 

;  L'AHoiinifl&ration  deila'banaue«  fait -des  essais xkas  les  éé* 
pariemens  ;  ces  essais  ont  été  beureux.  Ce  sera  an  conseil  eé- 
niralià>eiaminer  et  à  régler  oommei/t^ils  doivent  être  étencfos. 

Il  sera  d'autant  plus  maltre^de  .ses  -opérations,  et  ponr  la' 
qjuotité  des^oïkimes,  et  pour  le  modeH^ne,  <l*une  partf  il  ne 
t:herchera.qii*à  procurer  l'escompte  le  plus-modéfé,  et  que  de 
l'autre.  Ai  n'n  nul  projet,  comme  il  n'a  nul  besoin  d'introduire 
dm  billets  dans  lesdéuartemens. 

V.oua.avez  remarciue,  'B<essieurs,quesmvaiit  le  dernier  bilan 
arrêté  au  30  Juin  dernier,  la  totalité  des  réserves  acquises  à 
^bM|«ie.action«niontattàL47'fr.  <5^c.;'Ce  qui,  joint  au4»pi- 
tal  primitif,  donnait  à   l'action  une  valeur  réelle  de  i»l47'^« 

£teepe«daat  d'après  i'«rrèté  du. conseil  général  dn  5  Août 
dernier,  rconeernantrémissîoQ  des  45^000  nouveliês  actioDs,  le 
prubdeioes/DauvellesActtoDs  est  ixéà  la-sommedcIMOfr.; 
MATotr,  eitHl  dit;  1000  :fr. ,  capital  priasitif,  et  soafr.  eomme 
Agêktà  la.  réserve  acquise  aox^aocienneaaetiims. 

Nous  vous  devons,  Mcsineurs,  t  i^f  lication  de  >  cetle  appa* 
iCBte  oaatndifAieo. 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'émettse  de  ao|iveUe»acti(Mis,:4Mi  a  d& 
4:ousîdérer.que,leaaaoienuea4kvaîea^  seolesiie  droits  iu la: plus* 
iralue  des  673,000  fr.  de  rente  6  pour  cent  jàmsoiidéB  qne 
possédait  alors  la  banque. 

Or  à  l'époque  dn  30  Juin  ces  ô73|000fr.  de  rente  a'itaîent 


Digiti 


zedby  Google 


m 

encore  portée' 4«ii#  nptre  actif  qu^  pptir  6^^,ÙQ0 1^,  prjj^  4*ift« 

Et  répoqu^  pu  I9  peuvelle  émiseion  a  ^té  arrê^^,  cea 
47S4)0Q  fr*  d^  r^t^  yalaiçpt  au  plus  l^ai  cou»  du  in'oment 

DiflTéreDce  entre  sa  valeur  lors  de  rémission  et  le  pri^  4*^* 
cbat  9,549.000  fr.  >'^ 

Ce»  SiMB-QQO  fr.  rjêparjis  eptre  |es  45,000  aocienpes  ac- 
iiç^St  ^p^uKn^  pour  chacune  56  fr.  62c  jesquefs  joinû  aux 
réserves  rém)ies  de  M7  ^«  59  c.  çlonnent  un  açcroissêinent 
total  de  204  fr*  91  c.  lequel  joint  au  capital  primitii^,  jgofie  là 
Yijeur  réelle  de  Tactipp  ancienne  à  1204  fr.  21  c. 

Co«#^oe^i9,^^t  ji'jéyMu^^iou  de  Faction  a 
des  nouvelles  ne  peuvent  présenter  aucune  I 
lofO^p^  de  Inaction  fuiiç^enne  qui  a  servi  de  t 
du  prix  des  actions  nouvelles»  est  d* autant  y 
'  depuis,  îles  reuti^  %op^  montées  de  près  de  U 
porterait  à  environ  10,000,000  la  valeur  d 
rente  appartenant  i^px  anciennes  actions,  c 
€/çp  %pcieapes  .actions  à  1222  fr. 

La  loi  du  22  Avril,  I8O6,  veut  aussi  que  les  45,000  actions 
nouvelles  ji^t  leurs  fonds  de  rése,rve  comme  les  anciennes. 

C^.eat  pour  préparer  cette  ^i;éserve  aux  uonvellos  actions,  ejt 
les  mettre  ainsi  au  niveau  des  a^dennes,  que  la  ]b»an^ue,  a 
aeqMia  445fO09.  fr.  de  rentes.  " 

•Ces  rentes  jointes  à  celles  que  nous  avions  déjà,  .çouvren| 
tooa  nos  frais. 

iC*eitapr^  des  actes  aussi,  importants  et  des  mesv^res  aussi 
mK^»  émanées  du  f;onseU  général,  q«e  ]\jl.  Crétet,  j^remîeir 
goiurerueurde  la,t>apqae  d^rrançe»  a  été  appelé  au  ministèr(e 
de  Piotérienr. 

),  lors  delafyre- 

la  d^adresser  dés 

4*étât,  l^uo  dêê 

constante  solHci* 

échapper  aucua 

f*td«s  ipojEfai^  pcop^esà  assi^rer  le  succès  de  cet  (établissement* 

5*  Nous  neppiiTons  npmcper^ci  le  citoyen  Crétet  sans  faire  on 

f^i.yixiu;  .€*e»t  celui  de  voir  ç^os  successeurs  recevoir  de  ce  ma* 

f  *  gisirat  la  continua^oja  4^  se»  conseils,  et  la  constante  assis* 

M>laAoede,sealun|ières;.aous  les  invitons  c)*y  a'voir' recours 

P^afeQ.au|aat4*e«^px6sae/9^eot  çt  de  confiance  que  la  réj^ènce 

M  actuelle."    , 

Ce  discours.  Messieurs,  peint  bien  mieux  que  nous  ne  pour- 
rions le  faire  nous-mêmes,  et  la  satisfaction  universelle  qui 
éclata  lors  de  la  nomination  de|M.  Crétet  au  gouvernement  de 
la  banque,  et  les  nouveaux  droits  qu'il  a  acquis  dans  cette 
iplace  è  la  considératioa  publique,  et  les  motifs  qui  ont  déter* 
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nioé  le  conseil  géDérâl  à  décerner  une  médaille  d*or  k  S.  Exti* 
et  rempressement  qae  le  noureau  gouverneur  a  mis  à  obtenir 
Tassurance  de  pouvoir  toujours  recourir  à  aes  lumières. 

Le  conseil  général  8*occu|ie,  Messieurs,  de  la  rédaction  da 
projet  des  nouveaux  statuts  qui  doivent  être  faits  en  exécotioQ 
de  la  loi  du  22  A^ril»  1806. 

LorsQue  le  projet  sera  définitivement  arrêté,  il  devra  être 

Ïir&énte  à  S.  Exe.  le  ministre  des  âiiances  à  qui  la  banque» 
oii  de  sa  création  vota  de  si  jo&tes  remerciemene  et  à  qui»  de* 
pbis,  elle  a  eu  tant  d^occasions  dVn  renouveler  Thommaee* 
Les  statuts  devront  être  soumis  à  l'approbation  de  S.  M. 
Le  conseil  général  s'occupera  ensuite  de  co-ordonner  leré« 

Slement  intérieur  aux  chungemeus  établis  par  la  loi  du  23 
Lvril,  1806. 

La  tenue  des  bureaux  sera  toujours  une  partie  essentielle  de 
ce  règlement. 

Les  employés  connaissent  les  principes  de  Tadministratinn; 
Elle  ne  s'en  écartera  jamais. 

Les  emplois  doivent  être  le  patrimoine  de  ceux  qui  les  occu^ 
pemt,  tant  qu'ils  les  remplissent  avec  la  probité  et  le  zèle  qui 
les  y  ont  fait  appeler. 

L'avancéinent  sera  toujours  la  récompense  du  travail.  Ao* 
cun  étranger  ne  viendra  se  mettre  à  une  place  qui  pourrait 
être  remplie  par  un  autre  employé  déjà  attaché  à  la  banque. 

Mais  aussi  que  tous  se  rendent  dignes  de  cette  bienveillante 

sollicitude  de  l'administration  ;  que  chacun  dans  sa  sphère 

travaille  à  rmiter  le  zèle  des  agens  supérieurs  qui»  par  leurs  ta)> 

lens  et  leurs  services,  se  montrent  constàtaameat  dignes  de 

notre  confiance.     Vous  connaissez  maintenanti  Messieurs,  la 

.  marche  et  les  résultats  de  l'administration  depuis  Votre  der^ 

nière  réunion. 

Qu'il  me  soit  seulement  permis  d'ajouter  tout  ce  qui  est  d6 

IVf .  \eé  sous-^uverneuti  poor  leur  infatiftable 

,  les  censeurs  pour  leur  vigilance,  à  MM.  les 

exactitude  et  leurs  travaux;  à  MM.  du  cou* 

our  leur  discernement  et  leur  rmuartiaittéw 

[uef  sentiment  ils  sont  tous  animés  f  *  Le  be« 

ts  devoirs,  et  ils  sont  totrjotfrs  sattrés  pour  un 

le  désir  de  contribuer  à  la"  prospérité  âà 

leur  que  cbàcuti  attache  à  atigmeiner  l*éelat 

;,  l'ambition  de  mériter  la  codtîAiiatioo  de 

S.  M.  dai^^ne  accorder  à  la  banquetlePreoc^ 

les  motifs  q  ni  répondent  MX  "ucMawàtu  dti 

dévouement  et  des  succès  de  son  admiDistratioii* 
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Paris,  le  31  Octobre. 


l.a  conduite  du  gouvernement  anglais  envers  le  tXanemardk, 
%  excité  rétonnement  et  Tindignation  de  ^Europe.  On  fgno- 
raît  quel  pouvait  être  le  but  d*un  tel  attentat;  on  Teût  Vaioé* 
ment  cherché  dans  les  écrits  des  généraux  qui  commandaient 
les  forces  britanniques  en  2^elande.  Ces  pièces  ne  présen- 
taient rien  qui  pût  satisfaire  la  curiosité  à  cet  égard.  Cepen^ 
dant  on  pensait  qu^un  motif  seéret  etd*un  grand  intérêt  avait 
porté  le  gouvernement  anglais  à  cet  acte  odieux,  et  qui,  par 
cela  même  qu'il  était  odieux,  ne  pouvaitétre  supposé  avoir  été 
commis  sans  but« 

Le  cabinet  de  Saint  James  vient  enfin,  par  une  déclahitiûn 
officielle  de  faire  cesser  toute  conjecture.  Il  éclaire  lés  pen* 
pies  du  continent,  et  le  peuple  anglais  lui-même  qui  ne  pré* 
sumait  pas,  sans  doute,  que  son  gouvernement  le  livrait  à 
Texécration  de  rEurope,8ans  qu'il  dût  en  résulter  aucun  avao* 
tage  pour  lui.  La  déclaration  que  nous  allons  rapporter,  se^ 
à  jamais  une  note  d'infamie  pour  ses  auteurs,  et  mettra  dant 
le  plus  grand  jour  pour  la  postérité,  leur  impéritie  et  leur  dé«« 
loyauté. 

**  S.  M»  se  doit  à  elle-même  (disent  les  ministres  par  oet^ 

^  déclaration)  et  elle  doit  à  l'Europe  d'exposer  franchement  les 

**  motifs  qui  lui  ont  prescrit  ses  dernières  opérations  dans  la 

Baltique.** 

Sans  doute  le  souverain  dont  Taroe  est  généreuse,  remplit 

loux  de  remplir,  lorsqu*il  rend 
^prises  qu*il  a  formées  pour  leur 
is  qu*un' monarque^  ne  craigne 
^s  motifs  d*uue  action  honteuse» 
voir  commise,  c*est  ce  dont  Ôa 
e  exemple. 

aire  cet  exposé,  parée  qa^elle 
e  avec  la  cour  de  Daoemardk 
ibles,  arrangement  pour  lesqnrft 
de  grands  sacrifices,  et  qu'elle 
né  me  depuis  le  commencement 

âonc  tes  grands  saçrtjStesqkê 
ie  â faire  au  Danemarck  f  Elte 
:  de  ligne  q ui  étaient  dabs  le  port 
rteresse.  lui  fussent  remii)  et» 

jreux,  elle  consentait  à  rendt«  ta 

flotte  danoise  i  la  paii^*     Mais  ne  sait-on  pas  que  le  ministère 
anglais  a  érigé  en  principe  la  convenance  et  la  nécessité  d'açe 
"lioerre  perpétuelle  i  ,-         ^ 

Or»  s'engager  à  rendre  cette  flotte  à  la  pâiZf  c'était  poiir  U 
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SoiHreroement  anglais»  te  promettre  a  loUmime  de  ne  la  ren« 
re  jamais.  £h  l  cfueh  arrailgemeDS  {xHivaient  être  désirables 
BoiiiLle^DnDÇaaarck  ?  Qoe  poiivaii-il  accepter  de  ces  méprisa- 
otei  mi^haods»  accoucuméa  à  trafiquer  dfi  bonheur  et  du  sang 
des  patioos?  Tout  Tor  des  Iiiden  réuni»  le  capital  même  tout 
/entier  de  Vimmense  dette  de  TA^gleterre  pouvait-il  entrer  en 
^compensation  avec  Tatteinte  portée  à  Phonneurde  la  copronne 
de  Di^nemarck,  à  la  dignité  et  à  Tindlépendance  de  la  nation 
danoise?  Cet  affront  ne  peut  être  lavé  aue  dans  le  sang  an« 
gla'        ""  :  rpr  de  l'Angleterre,  il^  eût  été  éternel  ;  la 

n&t  »e  qui  l*a  souffert  n'aurait  jamais  vu  renaître 

'cet  ite  indépendance,  cet  honneur  :  elle  aurait 

été  ishonorée  sans  retoar. 

.,   *  odément  affligée  d'avoir  vu  s'évanouir  ainsi 

f  1  >  avait  conçu,  trouve  cependant  des  motifs  de 

/'  .1  ns  la  pensée  que  tout  a  été  fait  de  son   cùté 

**  ']  'autres  résultats.  Et  tandis  qu'elle  déplore  la 

,.V  .<  té  qui  l'a  forcée  de  recourir  à  des  actes  d'hoa« 

^•*  1  le  nation  avec  laquelle  il  était  vivement  à  dé- 

f  f  des  relations  d'intérêt  commun  et  d'alliance, 

**  :  ladée  qu'aux  yeux  de  r£urope  et  du  monde, 

irieux  et  indispen* 
I  peuple." 
on  du  juste  et  ^e 
dé  ces  bases  éter- 
fii  subversives  de 

lient  anglais  dé* 
iroits  de  cette  dé- 
puisse mettre  en 
^ne  nation  ;  bien 
oçosition  de  Thé* 
^ait  être  utile  de 
maire  à  la  sûreté 

anglaise,  que  lei 
r  celle  dejiistice» 
ârck  était  Àtileà 
is  ont  prouvé  él 
on-seulemeat^cet 
'Angleteirre,  niais 
tivé  depuis  loiig« 
e  te  serait  la  de* 

i  ']^!us'})ositive  de 

France  d'occuper, 

^••,  ^par  une  force  militaire,  le  t^ritoire  du  llotstein,  à  l^sffet  de 

**TérlD'er  à  Ta  Grande  Bretagne^  lés  cabàux  ordinaires  'de  la 

<«  communication  avec  le  Continent,  d'engager  ou  de  forcer  U 

^  cour  de  Danemàrck  à  fermer  également  !•  passage  du 
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^  8tt«d  &«  Tomniàeft  el4  k  Mvigliti^  4^  rAng^teore,  et  de 
"**  8*ftOT«i^r  aÎBM  4e  ia^oMiriiie  i^skoise  pour  opérer  des  débai;- 
•«  qiieni«t%«^ea[r4««crnloir«ln'tlaiMiiqtte.*' 

'FooK|«oiie  oiWiaat  d«  JUottdriiP  ne  fait-il  pas  ^oonaître  iog 
'^«oui^e»  où  îl  a  pyté  ces  informfitMHM  qu*ii  dit  -si  positivai 
L.a  rakton  en  est  simpife  ;  c'e»t  que  le  cabinet  de  Londriis  n'^ 
*  pt^C  re^o  d*HifeqaH4ioaii  sar  ce  #ujet.     41  aV  existé  a^cu4i 
p^trrparfer^  aucouanéiçociaiioa^  aucun  tirai^eutre  la  France 
et  le  Daneittarok.    L*eiii4)«reur  des  Fraiiçaitt  n'a  pas  pu  avoir 
tSotenti<mdefsire;h^gnerre  au  Ji^eiparck;   il  ne  le  pouvait 
|K>îat«   pnarce  que  cela  eût  été  injuste,  et  qu*il  est  trop  grapd^ 
trop  éclaifé  pour  œ  pas  savoir  que  le  prefnier  principe*  de 
toute  sage  poUtiqiie,  est  la.jtibtioe.    Ce  Q*f;st  pas  aiôsi  -que 
petne^it  le»  olygarques  téaébreux  qui  dirijgeut  les  affaires  de 
1^  Angleterre.     IViais  couaieatiirout^ls  pas  vu  que  la  guerre 
tie  la  France  coutre  te  Uanemarclf  était  iautiie  à  r,eaiper;eur 
dea    Français?      S  il  avait  attaqué  le  Daneiaarck,  i^  i*HUjrait  . 
-précfpîtédaasJes  bras  de  TAugleterre;  il  aurait  doni^  à  son 
ennemi  l'empire  du  Sund  ;  i^  se  fût  assurément  et  ssids  àjiflk^ 
culte  emparé  du  liolstein«i  4e  la  Fionie;  mais  Vi^ifnée  da- 
noise, réÂigiée  daits  ses  .propres  îles,  couverte  par  ses  propres 
âotteaet  par  celles  de  TA^ugle^erre  se  serait  bientôt  trouvée 
iiora  de  tonte  atteinte.     Ain^i»  Tunique. résultat  d'une  injuste 
aggvesaien  anraÂt  été  de  Contraiodre  le  J>auemarpk   à  faire 
-cause  coninnune  av^  la  Sêèd.e  et  rAngletA;rre.  Si  les  mioistres 
«ngkna-misonnent  «ai,  tWdevvai^nt  du  moins  savoir  que  Tepi* 
pereor  des  Français  est  ineilkur  logicien  qu'eux.     Un  ai^tne 
«aotif  plue  puissant  «ncore  a  dû  leur  échapper.     Incapi^Ues 
.  de  le  sentir,  il  n'est  point  étonnant,  qu'ils  ne  raient  point  i^ 
viné.    L'attaque  du  Uauemarck  ai^r^it  été  une  injustice  signa- 
lée; eUe  serait  devenue,  pour  L'empereur  Napoléon,  nue  tache 
aux  yeux  de  la  po^iérité  ;  et  l'opinion  de  la  postérité   n'est 
piOint  indifférente  à  ce  grand  souverain. 

Les  liena  de  toute  nature  qui  attachent  l'empereqr  de  Rus*- 
sie  au  Oanemarck,  so:nt'connus  de  l'Europe  entière.  Atta- 
quer le  Danemansk,  c'eût  été  violer  le  traité  de  TiUit,  c'eût 
été  recommencer  la  guerre,  c'eût.été  perdre  le^^vantages  con- 
<\m%  à  Friediand,  c'eut  été  augine^)ter  les  forces  de  l'ennemi  de 
40,000  Danois  et  de  toute  Tindignation  de  l'Europe.  La  paix 
de  Ti48it  aurait  donc  été  une  garirntie  ppor  le  Danemarck,  s'il 
avait  en  besoin  de  chercher  (ks  garons  ailleurs  que  dans  b 
neutralité  et  dans  la  sage  conduite  de  son  gouvernement. 

Mais,  diront  peut-être  les  ministres  de  Londres,  une  ligua 
contre  PAn^leterre  avait  été  arrêté  à  Tilsit,  et  le  Danemarck 
devait  eiv  faire  partie.  Cette  assertion  qui  serait,  aussi  ridi- 
cule que  toutes  les  vutres  est  démontrée  fausse  psr  Vivéné-* 
ment.  Elle  ne  laisserait  à  l'Angleterre  que  la  horite  q^ie  ne 
peut  éviter  un  gouvernement  qui  règle  conslanimeotsa  qon»» 
doite  sur  des  soupçons  et  sur  de  fausses  hypothèses  ; .  habitude 
qui  caractérise  à  la  fois  la  faiblesse  et  U  tyranuie.     ^\  ce^enm 
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étkt  r Angleterre  i'était  laitsét  «botér  pwr  dm  rcntelgoctiieiift 
mensongers,  elle  n'anmit  pu  manqué  de  déclarer  la  guerre  à 
la  Russie»  de  confisquer  set  bâtimens,  d*altaq«er  #es  flouea  ; 
elle  ne  Ta  pas  fîtit  ;  donc  ell^  n'a  pas  eu  cette  pensée.  Il  eat 
vrai  qu^tèssez  hardie  pour  combattre  une  nation  foible  «t  du 
second  ordre,  elle  n*oserait  point  attaquer  une  nation  puissante 
et  du  premier  ordre,  i^um  qu'il  en  aoit«  tout  dana  sa  co^- 
doite  est  mauvais  calcul  et  contradiction.  Elle  a  craint  que 
le  Sund  ne  loi  f^t  fermé,  et  elle  a  conçu  cette  expédiuon  m- 
•ensée  dont  le  aeul  résolut  cerUin  était  de  réaliser  «es 
cit^intes. 

<•  Persuadée  de  Fauthenticité  des  Mmrcet  dans  lesquellea 
^'  cette  nouvelle  arait  été  puisée,  S.  M.  la  vojait  confirmer  de 
^*  plus  en  plus  par  leé  déclarations  notoires  et  réitérées  de 
**  rennemi,  par  Toccupation  récente  des  tilles  et  territoire» 
*'  des  autres  états  neutres,  ainsi  que  par  les  préparatifs  faits 
**  pour  rassembler  des  forces  hostiles  sur  les  frontières  du  ter« 
<<  ritoire  continenUl  de  S.  M.  danoise.  S.  M.  malgré  la  cer« 
^*  tîttfde  de  ces  informations,  seserait  abstenue  volontiers  d*ac 
^'  gir  eil  cohséqûence  jusqu'à  Ce  que  le  projet  de  Tennemi» 
^'  décourert  aux  veux  dn  monde  entier,  rendit  universelle- 
^'  ment  manifleste  la  nécessité  d'avoir  recours  aux  armet»." 

Il  est  faux  que  l'armée  française  qui  était  devant  le  HoU 
Stein,  ait  été  renforcée  $  il  est  également  faux  que  cette  ar>- 
mée  dût  agir  contre  le  Holstein.  Ehl  qui  pouvait  l'ea  em- 
}»ècher  ?  £lle  ne  l'a  |ias  fait,  donc  elle  ne  l'a  pas  voulu. 
C'eét  pour  excHer  le  Danemarck  à  porter  ses  forces  dans  cette 
province,  et  à  dégarnir  ainsi  Copenhague,  que  les  Anglais  ont 
repanda  de  tels  bruits.  Cette  armée  française  avait  toujours 
été  destinée  à  s'opposer  à  une  expédition  qui  était  adnolurée 
sur  Ce  point;  mais  au  lieu  de  s'exposer  à  combattre  une  arw 
mée  frûhçéïhtt  les  forc^  britanniques  ont  jugé  moins  dang^ 
reux  d'atUqnier,  par  les  derrières»  une  puissance  alliée  et  sans 
défense;  de  bombarder  une  ville  sans  garnison,  d'incendier  les 
4èliieare8de  quelques  citoyens  paisibles;  d'écraser  desfemaies» 
desenfans,  des  vieillards,  et  d'augmenter  de  quelques  for&ita 
l'histoire  (feé  crimes  fkmeux,  histoire  à  laquelle  le  gouverne- 
ment de  la  Grande  Bretagne  a  fourni  tant  et  de  si  horribles 
pages. 

Combien  il  est  ridicule  d'entendre  le  gouvernement  anglais 
dire  quUl  était  nécessaire  qu'il  recourût  aux  armes  1  Comme 
s'il  n'était  pas  l'aggrcsseur,  comme  s'il  fîiisait  autre  chose  que 
de  s'efforcer  de  perpétuer  la  guerre  !     Et  contre  qui  faut4| 

Sue  l'Angleterre  coure  aux  armes  ?   Est-ce  contre  on  ennemi  ? 
fon  ;  elle  est  toujours  prête  à  combattre  les  neutreai  les  puis» 
sances  faibles  et  les  alliés. 

**  S.  M.  n*y  a  point  eu  recours  aussi  longwtems  que  l'im- 
^  minence  des  dangers  a  pu  être  révoquée  en  doute,  et  que 
**  Ton  a  conservé  l'espoir  que  le  Danemarck  aurait  les  moyens 
f  f  ou  la  volonté  de  résister  ;  mais  elle  ne  pouvait  oublier  q^e 
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^  l9r«qu*à  la  dernière  guerre,  la  cour  de  Danemarck  prit  part 
**  k  une  coafédératioa  hostile  contre  la  Grande  Brctag^ne,  les 
**  motifs  énoncés  par  cette  cour  pour  justifier  la  rupture  im- 
•<  pardonnable  d*une  neutralité  que  S.  M.  n'avait  pas  cessé  de 
**  respecter,  étaient  fondés  sur  Timpossibilité  de  s'opposer  à 
**  Taction  d^une  influence  étrangère,  et  de  braver  les  menaces 
^  d'une  puissance  formidable  et  voisine.  Ce  degré  d'influence 
.**  qui  fixa  les  résolutions  du  Danemarck,  au  mépris  des  en- 
*^  gagemeos  positifs  et  solennels  qu'il  avait  contmetés  seule- 
**  ment  dépuis  six  mois,  S.  M^  ne  pouvait  s* empêcher  de  le 
*^  comparer  au  nouveau  degré  d'action  que  la  France  ppuvait 
**  donner  au  même  système  d'épouvante,  après  avoir  soumis 
**  des  royaumes  et  rassemblé  sous  ses  drapeaux  la  population 
•«  de  plusieurs  nstions/* 

Voilà  donc  la  véritable  cause  de  Tentrepriae  du  gouverne»- 
ment  anglais  sur  la  2^elande  !  Et  il  Tose  avouer  aux  yeux  de 
r£urope  !  Ce  n^est  pas  contre  le  gouvernement  français  qui 
veut  8*emparer  de  Copenhague  et  de  la  flotte  qu'était  dirigée 
cette  entreprise  ;  c'était  contre  le  Danemarck  ;  c'était  pour 
punir  cette  puissance  d'avoir  un  jour  ouvert  les  yeux  sur  les 
intérêts  du  nord  ;  d  avoir  jadis  pris  part  à  une  confédération 
hostile  contre  le  despotisme  de  la  Grande  Bretagne.  Pour- 
quoi  le  gouvernement  anglais  ne  dit-il  pas  aussi  que  les  Danois 
ayant,  dans  le  moyen  âge,  subjugué  les  Bretons,  il  a  voulu  ven- 
ger  enfin  cet  outrage?  Ce  prétexte  ne  serait  pas  plus  ridi- 
cule que  l'autre.  Le  gouvernement  anglais  avoue  donc  que 
c'est  le  Danemarck  quM  a  voulu  attaquer,  il  aide  lui-même  à 
prouver  que  le  but  de  sa  honteuse  expéditipn  n'était  pas  d'eiii« 
pécher  la  France  de  s*emparer  du  Danemarck. 

L'Angleterre,  déterminée  par  cet  esprit  de  vengeance  qu^elle 
laisse  entrevoir  à  desï'ein  ppur  effrayer  tout  ce  qui  ne  vent  pas 
se  soumettre  en  esclave,  a  usé  de  sa  perfidie  ordinaire.  Tan- 
dis que  la  flotte  anglaise  cinglait  vers  Copenhague,  et  qu'elle 
allait  couronner  le  plus  inouï  des  attentats,  Tambassadeur  da- 
nois était  encore  à  Londres,  6ù  on  lui  prodiguait  les  marques 
de  la  plus  grande  confiance.  L*smbas»adeur  anglais  était  en- 
core en  Danemarck ,  il  y  répétait,  au  nom  de  sa  cour,^  les 
vaines  déclamations  dont  le  cabinet  .de  Saint  James,  depuis 
dix  ans,  remplit  toutes  les  cours  de  l'Europe;  déclamations 
toujours  si  funestes  à  ceux  qui  furent  assesE  imprudena  pour 
les  écouter  ! 

Si  le  Danemarck  n*avait  pas  été  plein  de  bonne  foi,  s'il  ne 
s'était  pas  livré  à  une  aveugle  confiance,  il  auraît  armé  ses 
batteries,  et  rapproché  son  armée  de  Copenhague.  Alors  les 
95  mille  hommes  que  T  Angleterre  a  vomis  sur  les  côtes  de  la 
^  Zéelande  auraient  été  rejetés  dans  la  mer,  comme  les  troupes 
anglaises  l'ont  été  àQuiberon,  à  Toulon,,  en  Hollande,  à  Ro< 
sette,  à  Buenoit-Ayres  ;  comme  ell^  ù  seront  partout  où  elles 
•seront  se  présenter. 

*    Le  cabinet  de  Saint  Jame^  reproche  à  la  Fmnce  d'avoir  ras* 
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semblé  sous  ses  (drapeaux  la  population  de  plusieurs  nationi^, 
Maîa  qui  a  porté  laFrancc  à  prendre  Pattitude imposante  quMVc 
conserve  et  à  étendre  son  influence  sur  te  coatinent  ?  C'est  la 
haine  et  les  perpétuéltes  intrigues  de  TAugleterre.  De  quel 
droit  ose-t-on  reprochera  la  France  d'avoir  opposé  l'étendue 
de  sa  puibsauce  et  la  valeur  de  ses  armées,  à  ces  intrigues  sans 
ceiise  renaissantes,  et  tfux  efforts  des  malheureux  princes  quF» 
réduits  par  l'or  del^Angleterre,  se  précipitaient  sur  elle  pour 
la  déchirer?     Le  gouvernement  angtais  menace  le  monde  de 

f 'épouvantable    spectac^e    d'une  '  guerre   perpétuelle. EFi 

bien  f  la  France  en  deviendrait  plus  erande  encore.  Du  mo- 
ment qu'il  sera  constaté  que  le  principe  d'une  guerre  perpé- 
tuette  est  adbiis  ù  Londres,  îl  n'y  aura. plus  sur  le  coi>tinent  de 
puissances  neutres;  <;llea  rappelleront  tous  leurs  ambassadeurs; 
elles  renverront  les  ambassadeurs  anglais  ;  elTes  les  repousse* 
ront  de  leur  sein,  comme  la  police  cnasse  au^loin  les  distilla- 
teurs de  péisons.  Cette  cotrduite  leur  sera  prescrite  par  leur 
lionneur  et  par  leur  propre  intérêt;  elles  ne  voudront  point  at^^ 
tirer  fur  leurs  peuples  les  malheurs  qui  Sont  réservés  à  toute 
puis!<ance  assez  malaViKée  pour  conserver  des  liens  avec  VAn» 
gU'terre.  L*hibtoire  prouve  déjà  par  d'assez  éclatans  exemples, 
que  le  rtioinent  où  un  prince  s'associe  à  ce  «ouvemement  per- 
fide, précède  de  peu  de  jours  celui  de  son  abdication. 

'•  bi  le  péril  était  certain  il  n'éta'rt  pas  moins  imminent. 
••  Déjà  l'armée  destinée  à  l'invasion  du  HoFstein  se  rassen»- 
**  blait  sur  le  territoire  neutre  de  Hambourg;  et  le  Holsteiu 
**  une  fois  occupé,  l'Ile  de  Zéelaud  était  à  la  merci  de  la 
'«*  France,  et  la  marine  danoise  ù  sa  disposition/' 

C'est  aux  habitaRs  de* Hambourg  à  dire  d^pui»  quelle  épo* 
que  l'armée  française  est  entrée  dians  leurs  murs,  c'iwt  aux 
malheureux' habitaus  de  Lnbeck  à  rappe'er  le  moment  où  leur 
terri toive  fil t  violé  par  les  Prussiens.  *  Ainsi  depuis  près  d'un 
"an,  50,00a  Français  étaient  dans  hes  villes  anséatiques,  sans  que 
le  HoMein,  Ttledé  Zéelande  et  la  flotte  danoise  fussent  à  Ta 
disposition  de  la  France.  '  ' 

••  Une  escadre  anglaise  aurait  pu,  à  la  vérité,  pénétrer 
**•  dans'la' Baltique,  et  arrêter  pour  un  tems,  les  mouvemens 
*«  des  vaissetfux  danois  ;  mais  la  suison  aurait  bientôt  rendu 
•*  cette  précaution  inutile  :  l'eflcadre  de  S.  M.  forcée  de  se  re* 
**  tirer,  aurait  laissé  les  Français  accu  mu  Fer,  avec  une  parfaite 
*•  sécurité,  des  moyens  d'attaque  contre  les  domaines  de  S.  M. 

**  9.  M.  forcée  par  ces  circourtances  de  pourvoir  à  sa  sûreté» 
*«  demanda  le  beul  gage  qui  pût  fa  fui  garantir,  c'est-à-dire, 
**  la  posse^^ioti  momentanée  de  cette  flotte  qui  engageait  lu 
•*  France  à  presser  le  Danemarck  de  déclarer  la  g«ierre  à  la 
♦«  Orande-Brctaçne.  En  faisant  cette  demande,  S.  M.  of- 
«•  Yruit  tontes  les  conditions  qui  pouvaient  feire  sentir  à  la 
'*•  cour  de  Danemarck,  Combien  un  pareil  argument  était 
«*  d'accord  avec  ses  intérêts.  C'était  ati  Danemarck  à  dir« 
•*  Uu-mème  les  conditions^ qu'il  pouvait  délirer,'* 
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**  Si  le  Daneinarck  eût  craint  que  la  France  nereeardàt  cet 
**  arrangement  connue  un  acte  de  connivence*  S.  M.  aurait 
**  envoyé  des  forces  assez  considérables  pour  Justificer,  aux 
••  yeux  même  de  la  France,  la  cession  de  la  Flotte»  en  ren» 
**   4adt  tonte  opposition  inutile." 

~  Il  y  a' dans  tous  ces  raisonneinens  un  défaut  de  sens  et  de 
réflexion  qui  se  manifeste  à  chaque  ligne.  Si  la  nation  da- 
noise avait  pu  manquer  à  son  honneiir  au  point  de  livrer  vo* 
lootai rement  ses  armes,  la  France  eût-elle  alors  balance  à 
s*eraparer  du  territoire  continental  du  Oanemarck  ?  Et  si  la 
saison  des  g^ces  avait  ôté  à  la  Zéelaude  ses  moyens  de  défense 
naturelle,  qui  aurait  empêché  Copenhague  de  tomber  au  pou-  , 
iroÎT  de  la  France  ?  •  Ainsi  le  ministère  Anglais,  assez  aveuglé 
pour  former  une  entreprise  qui  ne  peut  lui  donner  que  quel- 
ques carcasses  de  vaisseaux,  aurait  fourni  à  la  France  une  rai[- 
~9on  valable,  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  de  s'emparer  du  pas- 
sage du  Sund  et  des  états  danois. 

Quant  aux  forces  militaires  que  l'Angleterre  aurait  en- 
voyées pour  défendre  le  Danemarck  par  terre,  si  toutefois 
elle  avait  donné  ce  premier  exemple  d'un  secours  réel  accordé 
à  un  allié,  on  sait  quel  compte  on  peut  en  faire.  -Si  des 
troupes  anglaises  osaient  descendre  sur  le  continent,  leur 
arrivée  t  produirait  une  vive  joie  parmi  les  troupes  destinées  à 
'les  combattre,  et  elles  n'y  restemient  pas  long-tems. 

**  Si  le  Danemarck  eût  été  réellement  prêt  à  résister  aux 
**  prétentions  de  la  France,  et  à  maintenir  von  indépendance. 
**  S.  M.  l'aurël^t  secouru  des  ses  forces  militaires  et  navales* 
**  de  ses  moyens  pécuniaires.  Elle  lui  aurait  enfin  fçaranti 
**  l'intégrité  de  son  territoire  européen,  la  possession  tt 
•«  Tacroissement  de  ses  colonies." 

Le  Cabinet  de  Saint  James  ose  encore  parler  de  garantie  ! 
Etf  !  quelle  est  la  puissance  continentale  qui,  ayant  osé  ac- 
cepter cette  funeste  garantie^  n'a  pas  tout  perdu  avec  elle  ? 
Est-il  nécessaire  de  compter  ici  les  souverains  qui  ont  vu  dis- 
paraître à  jamais  leur  existence  politique  pour  avoir  cru  à  fa 
foi;  à  la  garantie  de  l'Angleterre  ?  A  quel  titre  le  gouverne- 
ment Anglais  peut-il  désormais  inspirer  de  la  confiance,  et 
'trouver  des  pinces  qui  croient  encore  à  sa  garantie?  Quelle 
'garantie  peut  offrir  une  puissance  dont  la  politique  est  aussi 
déshbnoHe  que  les  armes?  Si  l'Angleterre  eût  été  jalouse  de 
fkire  preuve  de  quelque  zélé  en  faveur  de  ses  aUiés,  en  faveur 
liés  princes  dont  elle  avait  exposé  les  couronnes,  il  fnllait  que 
ces  '26,000  honnaes  tjue  le  ministère  britannique  a  envoyés 
avec  tant  deraYndité  à  Copenhague,  vinssent  à  Dantzick,  à 
Straisund,  ou  à  l'embouchure  du  Weser,  et  essayuhvent  ày 
faire  une  aiyersion.  On  s'y  attendait,  car  on  ne  poovaSt 
croire  cncohi  t\  tant  de  mauvaise  foi.  Cinquante  mille  An-  i 
••lais  n'auraient  certainement  pas  pesé  long-tems  sur  PEIbé,  V 
•ur  le  Weser,  sur  la  Vistmle:  la  terre  du  continent  auhrit 
frémi  sous  leurs  pas  ;  mais  enfin  rentreprise  eût  été  glorieuse^ 
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et  rADgleterre»  une  foti  da  moîos»  se  serait  montrée  6déle 
4  ses  promesses. 

**  S.  M.  est  iHncérement  et  doolçareosement  affligée  qn*U 
**  ait  fallu  avoir  recours  %^x  armes  pour  Texécotion  cTun  acte 
'*  nécessaire  à  la  sûreté  de  ses  domaines.  L'état»  les  circou* 
**  stances  actuelles  du  monde  opt  exigé  ces  mesures  de  jpro* 
**prc  c<nUervtUion:  c*est  uuç  vérité  que  S.  M*  déplore^  n^a'^ 
**  dont  elle  n'ent,  en  aucune  façon*  responsable. 

**  S.  M.  a  lon^tems  soutenu  le  combat  inégal  d* une  ex* 
^*  trème  longanimité  contre  une  violence  toujours  active; 
**  mai^  cette  longanimité  doit  avoir  un  terme.  Qi^and  on 
**  avoua  hautement  le  projet,  oui  n'a  déjà  que  trop  réussi, 
**  de  soumettre  les  états  de  V  Europe  à  |ioe  même  murpa- 
«*  tion,  et  de  les  coaliser^  par  la  crainte  9U  par  la  force»  contre 
**  le  drMt  tnaritéme  et  contre  Texisteace  politique  de  ce 
**  rojraume,  S.  M.  sentit  la  nécessité  de  prévenir  Taccomplis- 
**  sèment  d*un  dessein  qui  n*est  pas  plut  contraire  k  ses  in- 
**  térêts  qu*à  ceux  qui  devaient  en  être  les  instrumens.** 

De  quel  droit  maritime  enteod-on  parler  ici  ?  Est  ce  da 
4rot^  maritime  que  s'est  arrogé  TAngleterret  ou  du  droit  mo' 
ritinne  commun  à  tou£  les  peuples  ?  La  France  arme  pour  le 
second  contre  le  premier.  Mais'  si  l'histoire  des  quatre  coa- 
litions a  prouvé  qu'elles  ont  toujours  tourné  à  Tavaotage  de 
la  France*  étuit-il  raisonnable  à  rAnglet«rre«  d'accroître  en- 
core rinfluence  de  la  France  des  forces  du  Danecnavck? 
£tait*il  sage  de  donner  un  nouvel  éclat  à  la  justice  de  nùtre 
cause?  Etait-ce  quand  TAngleterre  avait  besoin  de  calmer 
les  esprits  irrités  par  l'usage  outrageant  de  son  droit  maritime, 
quand  elle  sentait  la  nécessité  ^t  mainteuir,  par  la  modéra- 
tion» quelques  puissances  dans  un  système  qui  ne  lui  fût  pas 
contraire,  qu'elle  devait  menacer  tou»  les  souverains  dans  leur 
indépendance,  effrayer  le  continent  par  ui>e  catastrophe  san- 

Ïlantc,  et  chercher  à  entraîner  quelques  éuts  ^aus  fa  ruine  ? 
llle  jurait  perdu  le  Dauemi^rck,  s'il  avait  cédé  à  la  crainte. 
Ç'e$t  ^in^i  qu'elle  perdra  le  Portugal,  et  que  la  maison  de 
Bragance,  si  elle  fait  cause  commune  avec  elle,  aura  cessé  d|e 
ré|^oer. 

**  Il  ét^it  teros  qu?  les  effets  de  cet  effroi  qii^  la  France  a 
*<  i^inpiré  aMX  nations  do  monde,  fussent  Ij^alancés  par  l'exer- 
^  çice  du  ppuvoir  de  la  Grande-Bretagne,!  pouvoir  propor- 
**  ii^mUf  à  la  grandeur  du  péril.'* 

On  ne  peut,  sans  sourire  de  pitié,  voir  les  ministres  anglais 
attendre  des  résultats  prQportiotméi  à  la  grandeur  da  piri/f 
d'ui^e  çpé^atioo  qui  le  centuple,  qui  donne  à  la  France  de 
npuvellcs  positions  géographiques  qui  augmçntç  soninfiueuce 
politique  et  militaire,  qui  conduit  la  R^sMe  à  ne  garder  plus 
^i^cun  inénagem^ent,  qui  la  tire  de  l'état  où  la  plaçait  un 
^ii^i.pl^  Uftité  de  paix,  pour  la  porter  à  faire  cause  commune 
avec  la  France  :  qui  fait  retentir  dans  toute  i'£nrop.e,  des  cris 
,4^  haine  c^ùe  ce  p«u(^  pirate^  coutre  ce  gouvernement 
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•ans  m^réle,  prodtiiiâDt  Tidjusitice  èvee  aitteai  d'impudmir 
que  le  lyrao  des  Sept<*Montagnt^s.  Et  c*est  par  de  tels  argii^ 
tnens  que  lea  mioutres  espèrent  coamincre  la  liatian  Anglaité^ 
cette  nation  ai  fiére,  que  chaeim  de  leora  actes  déveoe  au  méh 
pris  de  rEurope  ! 

**  Nonobstant  la  déclaration  de  guerre  faite  par  le  gouvamaw 
**  ment  danois,  il  leite  au  Uanemarck  à  décidel*  si  ia  gderrè 
^*  continuera  «rtre  les  deox  natidnk»»  S.  M*  propose  eocora 
**  un  arrangement  à  Talniable:  elle  «ouhaite  ardearaient  de 
«<  remettre  dans  le  fourreau  Tépée  qu^elle  en  a  tirée  avec  taat 
**  de  répugnance;  elle  est  prête  à  prouver  au  Danemarck  tt 
<*  au  monde,  qa*ayani  agi  seuleaieni  pour  Sftsarer  la  tranqai^ 
**  Itté  de  ses  p^opreé  damaine»^  aucun  autre  uiatif»  auotiis 
**  projet  d'agraudissenient  ou  d'avantage  aiielconqae,  ne  lui 
**  font  déttirer  de  proloogev  hr  gliêrre  au-delà  du  tems  fixé  par 
••  la  nécessité  qui  l*a  produite." 

Ce  dernier  paragraphe  prouve»  comme  tout  le  reste  de  la 
déclaration,  qu'on  esprit  de  vertige Vest  eaîparé  des  conseils 
de  la  GrandeNDretàgne^i 

Le  Daneraarck  ne  peut  plus  Mre  la  paix  a^ec  TAngleterraç 
Il  &it  actoellemeat,  il  fera  desoruMis  cause  commane  avec  le 
Continent. 

Ou  les  Anglais  restèrent  quelques  tems  dans  la  Zéetaudev 
et  alors  ils  ne  tarderont  pas  à  en  être  chassés,  et  20»Ô00  hom^ 
hemmes  prisonniers  vengèrent  «ssèa  la  perte  de  queinaes  vais- 
aeaux  dérobés  et  d'un  nrseoal  livré  au  pillage;  on  ils  fuiront 
làchemeot,  et  alors,  le  Sund,  ToaningèUi  la  Norwdgi:  leur  se^ 
r#nt  à  jamais  fermés;  et  ces  résultats  sMil^és  seront  une 
preuve  de  plus  de  cette  maxime  incontestable,  que  ce  qui  est 
injuste  ne  peut  être  utile  à  une  nation. 

On  cherche  en  vain^  non  pas  une  excuse,  mais  ua  prétexie 
à  l'attentat  de  l'Angleterre  envers  le  Danetoarck  danë  cette 
déclaration  qui  est  un  noUvel  outrage  fait  à  TËuropek  Lea 
ministres  dn  roi  d'Angleterre,  impatiens  de  faire  quelque  en«> 
treprise  qui  oecn|)4t  Tesprii  inquiet  de  leur  nation,  ont  été 
ravis  d'en  trouver  une  qui  n'exigeait  m  bravoure,  ni  habileté» 
ni  génie  :  ils  ont  fermé  les  yeux  sur  la  situation  de  l'Europe; 
ils  ont  méconnu  le  caractère  du  prince  rayai  ;  ils  n'ont 
écoulé  que  leurs  passîoBs.  Malheur  au  pays  où  il  n'esl 
permis  qu'à  l'ignorance,  à  l'imprudence,  à  la  haiue»  d^éleTer 
fa  voix  dans  Ich  conseils  !  Tout  ce  qui  se  passe  en  Angleterre 
preuve  les  avantagée  dn  gouvernement  monarchique  modéré^ 
et  les  dangers  do  gouvernement  oligarchique.  Vn  monarquft 
a  dea  entrailles;  les  ministres,  sous  un  tel  guide,  sont  justes  et 
édairéa.  Mais  une  oligarchie  ue  considère  ni  les  intérêts  de 
la  patrie,  ni  les  droits  de  l'humanité,  ni  les  règles  de  la  jultice. 
Heureuse  TAngleterre  qutfnd  elle  redeviendra  une  me» 
narchie  !  Nous  nous  exprimons  ainsi  parce  que  ce  pays,  vérik 
tablemeot  privé  d*ua  monarque  depuis  si  long^enn  frappé 
4*iofir*Mtét,  manqne  de  son  preaiicr  magistrat,    L'bistofri^ 
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iMat  apprend  qae  c*eit-  lorsque  le  gouvememeDi  d'an  état  a 
Ibil  ta  dèraiére  teodaace  ver»  Toligarchte,  qu'il  eft  le  plu»  près 
de  sa  ruine.  Quels  moyens  de  imiat  restent  à  TAngleterre  ? 
Les  troiivera-t-elie  dans  ce  parlement  qu'on  adiete»  qu*ott 
proroge  et  qu*oo  dissout  à  volonté  ?  Len  trouvsrm-t-elle 
dans  ce  club  de  ministres»  présidé  par  ce  lord  Melrille 
do&t  les  malversations  et  les  rapines  fureat  nagueres  dé^ 
Boiicées  à  son  pays  et  à  l'Europe  ?  Quand  ce  club  oligurchr- 
que  s'apercevra  qu'il  a  fatigué  les  destinées  et  lassé  la  pa- 
tience du  peuple,  il  ne  verra  que  ses  propres  périls»  et  il  abàn- 
dooitera  le  saiut  de  l'état  à  d'HutrfStt  mains.  Un  monarque  ne 
aépiire  point  ainsi  ses  intérêts  de  ueuca  de  la  patrie  :  c'est  avec 
elle  qu'il  veut  périr  ;  ce  n'est  qu'avec  elle  qu'il  peut  se  sauver. 


Paris»  le  12  Norcfmbre. 

L^Angleterre  depuia  deux  ans  a  fiiit  quatre  expéditions* 

La  première  devant  Constantinople.  Elle  a  tourné  à  sa 
boote  ;  elle  lui  a  valu  la  perte  de  plusieurs  vaisseaux»  la  con- 
fiscation de  toutes  ses  marchandises  et  l'expulkion  de  sou 
commerce  de  toutes  les  échelles  du  Levant.  Lord  Duckworth 
0t  sou  escadre  ont  été  heureux  de  pouvoir  trouver  leur  sferiut 
dans  la  fuite. 

La  secondé  expédition  de  l'Angleterre  a  été  contre  l'Egypte. 
Elle  a  été  plus  honteuse  encore»  plus  funeste»  plus déihono* 
rante.  Son  armée  battue  à  Rosette»  ctroée  (ians  hi  roule»  a 
perdaplus  de(4000  hommes  d'élites  qui  ont  été  tués  ou  faits  psi» 
aouniers.  En  vain  les  Anglais  ont  coupé  des  digues»  rompu 
des  canaux»  inondé  ce  malheureux  pays  pour  se  mettre  à  Tabri 
à»m»  Alexandrie;  le  43  Septembre  le  Pacha  du  Caire  arrive» 
les  bat,  et  les  oblige  à  lui  remettre  Alexandrie  où  le  Faeha  &ii 
•on  entrée  le  24.  ll^est  difficile  de  citer  une  expédition  plus 
humiliante. 

La  troisième  expédition  de  l'Angletterre  a  été  celle  de  ^ 
>loute-Vidéo  et  de  Baenos-Ayres.  10,000  Anglais  échouent 
.devant  une  ville  ouverte  !  Il  est  vrai  que  la  haine  que  ces  en* 
nemi»  de  la  religion  inspirent  aux  catholiques  espagnols  avait 
donné  de  nouveaux  moyens  contre  eux,  avait  animé  d'une 
nouvelle  ardeur  la  population  toute  entière  ;  et  10,000  hommes 
ont, été  trop  heureux  qu'on  leur  accordât  la  pemn»aioti  de  se 
retirer.  Cette  expédition  qui  avait  coûté  aux  Anglais  des 
sommes  énormes  n'a  donc  servi  qu*à  détruire  rillusioo  qui 
leur  persuadait  qu'il  était  facile  de  s'emparer  des  possessions 
espagnole».  Les  possessions  portugaises  ne  leur  opposeraient 
pas  moins  de  résistance.  Partout  où  il  y  a  des  catholiques 
je»  iutoléraos  Anglais  trouveront  des  ennemis.  Dans  cette 
f]une^te  expédition  ils  ont  perdu  plui^  de.5»000  hommes. 
.  Leur  quMtriéuie  expédition»  a  fait  le  plus  de  bruit.  C'est 
«elle  de  Copenhague^  la  plus  atroce  expédition  dont  Tbiatoire  ^ 
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paisse  conserver  le  souvenir;  la  honte  dont  elle  a  eoitrerf  le 
gouverneraent  britanoique  est  inefiaçable.  Pourquoi  les 
Anglais  évacuent-ils  la  Zéelande  et  Copenbague,  lorsque  le 
gouvernement  danois  ne  reconoalt  pas  la  capitulation»  et  que 
l'engagement  d^évacuer  n'euste  plus  ?  Pourquoi  les  Anglais 
évacuent>ii8  lors  que  le  prince  royal  refuse  de  recevoir  leur 
envoyé,  lors  que  ce  prince  conclut  une  alliance  offensive  et  dé« 
fensive  avec  la  France,  lors  qu^il  ne  répond  à  leurs  propositions 
que  par  le  rappel  de  Tagent  qu'il  avait  à  Londres  ;  enfin,  k>rs 
-que  dans  se^  négociations  politiques  il  ne  parle  des  Anglais 
qu'en  les  appelant  brigands,  titre  qu'ils  ont  si  bien  mérité  ? 
Pourquoi  ?  parce  qu'ils  sont  pleins  du  seutiment  de  leur  fai« 
blesse  et  de  leur  malhabileté  sur  terre  :  rapproche  du  mo> 
ment  où  les  glaces  rendront  possible  l'arrivée  des  troupes  da- 
noises, les  décide  de  preadre  [Prudemment  le  parti  de  la  fuite» 
au  lieu  d'attendre  renoeoii  qu^ils  avaient -surpris,  désarmé,  et 
que  bientôt  il  faudrait  combattre:  fuite  honteuse,  et  sur  la- 
quelle on  ne  peut  trop  verser  de  mépris! — Après  ces  quatre 
expédiiions  qui  déterminent  si  bien  l'a  décadence  morale  et 
militaire  de  l'Angleterre,  nous  parlerons  de  la  situation  où  ils 
laissent  aujourd'hui  le  Portugal.  Le  prince  régent  de  Por* 
tugal  perd  son  trône;  il  le  perd  influencé  par  les  intrigues 
des  Anglais;  il  le  peid  pour  n'avoir  pas  voulu  saisir  les  mar-» 
ehandises  anglaises  qui  sont  à  Lisbonne:  que  lait  donc 
l'Angleterre,  cette  alliée  si  puissante  ?  £lle  regarde  avec  in* 
différence  ce  qui  se  passe  eu  Portugal.  Que  fera-t>elle  quand 
le  Portugal  sera  pris?  Ira-t-elle  s'emparer  du  Brésil  ^  Non  : 
si  les  Anglais  font  cette  tentative,  les  Catholiques  les  chassa 
ront.  La  chute  de  la  maison  de  Bragance  restera  une  nou^ 
velle  preuve  que  la  perte  de  quiconque  s'attache  aux  Anglais» 
est  inévitable. 

Mais  au  milieu  de  tant  d'événemens  sinistres,  que  veulent 
donc  les  ministres  anglais  ?  Nous  ne  disons  pas  l'Angleterre; 
l'Angleterre  ne  veut  qtie  ce  que  veulent  toutes  les  nations,  la 
paix,  et  jouir  enfin  du  repos  sous  le  règne  de  la  morale  et  des 
lois;*mab  que  veut  le  comité  d'oligarques  qui  dirige  son 
gouvernement  ?  Il  l'a  déclaré  :  la  guerre  perpétuelle.  Ces 
systèmes  de  guerre  perpétuelle  ne  dureront  pas  plus  que 
n'ont  duré  ^es  crises  où  des  hommes  ikroucbes  et  exafférés 
voulaient  briser  le  droit  des  gens  et  pousse  tout  à  l'extiime. 
Le  comité  des  oligarques  de  Londres  est  travaillé  par  les 
mêmes sentinoeos  qui  animaient  nos  comités  révolutionnaires; 
ceux  qui  le  diriffœt  sont  aussi  atroces  que  Marai.  Qa'est*<!^ 
que  celui-ci  a  fait  de  plus  atroce?  Ô'est  de  présenter  au 
monde  le  spectacle  d'une  guerre  perpétuelle.  Ces  meneurs 
finiront  comme  finissent  tous  les  hommes  furibonds  et  exa* 
gérés  :  ils  seront  l'opprobre  de  leur  pays  et  la  haine  dès  ba« 
tiens. 

Le  refus  de  la  médiation  de  Tempereur  Alexandre  etTexpé- 
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mlèM  MftttU  et  tM'  «y ttéme  te  la  g«iene  pcrpétacite  ;  ^nmi 
tL  iwciinr  céMtwi  te  c<ft  évéaaaie(M«-4^îl  été  te  Réciter  ka 
ytiliiUo.te  QMMineat  <iat  -étaieai  encore  «•  poîc  avec  r Ait» 
gUtaraa*  à  nMiprc^déMlraHLis  taaCt  retatiaa  avee  «Ile.  UÉtu* 
uMUe  hMi  fMM  liésilé:  à  ftÀm€  Tcmpereur  FnNifoM  II*  a^Ml 
«a  «aaaaMfltfiae  des  évéïMaiieiis  te  Copeohagae  «t  te  reftm 
tes  AagUkia  4'aooepter  la  aoMiatioci  te  la  Ro6sie«  ^*il  a  te- 
«krté ia i^imygà  l'Angldlerre*  Ji)^j4 ie  lilaciis  «e  rcsserae  te 
aia>le8  yart»;  Lard  Paaibi;acke,  parti*te  Viaaci«y  adù*  pauraa 
«iidi«  4L(NÎdf««,  «*«aibainqueràTn«flte;  let  oorreBfianteBaea 
te  Vieiiae  ne  }X4iv«at  plue  arriver  à  rLoadraH;  let  correspan- 
tenoet  d' Aoigtaterreavec  tautle  cantiaent  aocit  iotefceptéae;  ea 
ea  d^p6t  pUiate^rcfit  BÛIle  lettres  aaglaÎMs,  «t  tesieUrea  te 
aiuuige  pour  piiasteora  milteaa  «terling«  arrêtées  nar  Teffist  da 
Mocws.  Cas  an^o^es  pèsent  «ar  la  natioa  anglaise»  la  Ibot 
aoaâiicv  «t  auront  paur  résultat  te  la  mettre  tens  une  sîtw^ 
tiaa  violente.  Mais  ^faHaspoite  aax  homaMs  eiagéiés  4)ut  .gio»> 
aieraeat  eette  oattoa  !  ^a'ant  ils  te  «aaiaian  avec  le  peîiple  a»* 
glais  i  Uaaneaseneat  le  joar  oà  tW  seront  4tHlbutés  da  onais- 
tève*  ik  ne  seront  ploariea;  ils  peuventauîvre  encore  qaelque 
teOM  leurs  maaimes  ;  mais  '«me  caÉastroplie  est  infcilUWc. 
L/iafualîoeet r^xagémitMmpauffent  qoelquaibîa  sejoner  des 
BaAiaas;  bmis  rexptfîeuoe  a  prouvé  que  la  terée  te  cas 
fléaux  est  passagère.  La  ^laiic,  le  premier  des  Ueas  *poiir  ka 
-  uatâoos»  dait-ètre  le  principal  bat  te  toutes  4«s4«itsoDste  ceux 
qui  gottvei«adt.  'Un  miafiatère  qui  psofesse  la  tguerre  parpé* 
taeUe»  4nhit  Us  plus  cbers  istétêtste  saa  pafs;  il  a  perdu 
•a  aonteace:  aa  chute  inévitable  <at  procb«tie<satisfaca  VioÈim 
aèt  joatianal  atJa  uKâlepubUque. 

Parie»  le  13  Novembre.  , 

L^écbai^  des  càtificatioQs  d'uiie43aBveaten  qui  a  été  oon« 
«hie  antre  la  f  wuee  et  l'Aatriiobe»  a-eu  Ueu  le  10  A  Fautama* 
bleau,  entre  M.  te  Cbaa^pttniy»  et  M.  de  Mettcruieh. 

Bar  oetle  «coovantMm»  lapIaoeteSirannaa  8c«éaacste>pat 
les  troiMes  fianyaises  aaaut  le  la  Décembre  «t  readoeà  i'Au- 
.triche.  La^oritMiede  MoQte&kaoe  est  cédée  par  ratupeuettr  A 
rAutrkbe»  et  latiasiie  du  Mmmmed'iital&e^vac  Isa  làtatsAUi* 
tnchieas  sera  le  Thalweg  de  l'IaMiao.  Par  ces  Arimngamea% 
toutes.tes  diAcuUés  qui  MibsîslaieBt  encose  aar  reuàum»  4» 
Uaitéte  tte^bm^  sont  antièjemcsit  Afsrfai. 

Parii,  le  «9  Novembre. 
,  ^Eo  Angleterre»  les  ékctioas  aaat  précédéa»  ««t  «ecompa^ 
gnées  d'excès  de  tous  les  genres.    Lei  moyens  de  sédadÎM 
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Ub  plus  b<mt««ix  sMit  tMpt^jri^  paf  les  eot»pétftHif»  t  fb  se  dt- 
cbîretit  récipnkiueni^Dt  avec  «ne  fureur  inexprimabie  ;  iîè  ex- 
citant et  mettent  en  mottvenietif  de»  paseion»  (eflemeot  viôlèn* 
tes»  qu'il  ne  se  forme  pas  uo  Douveau  parlement  dont  Its  élec- 
tions n'aieot  été  souillées  du  eang  de  qnelqueti  électeui».  Le 
^tDto'tfttère»  qui  se  eroirafit  perdu  s'i)  existant  uu  pèrleiBeot  qni 
'Be  fût  pas  coffompa»  commence  tbnjours  par  déshonorer  le 
inaforité  de  ses  membres  eu  les  acHetsmt. 

Il  n'est  peut-être  pas  «ans  otithé  et  sans  iutérèl  d'ôppoftei^ 
ttQ  tableau  de  ces  turbulente»  et  seandalêuse»  brigues  eelÉi 
de»  traoquiUea  et  décfeutes  élection»  dé  France*  €e  tableuè 
est  Pone  des  plu»  solide»  réfutation»  qu'un  puVsst  Aiire  âÊ9  eu- 
lomuie»  que  le  gôuvemeuient  aurais  ne  ee»»ede  ré^ndre  dew 
puis  tant  d*ao nées»  dans  toute  l'Europe  contre  kr  ^paurcme» 
ment  français. 

Les  assemblées  électorales  de  France  OQt  donné  cette  année» 
comme  les  précédente»» un nouvelexemple  de  TexceUent esprit 
^ni  i^  ufiia»eb  de  Tunion  qui  règse  panai  Icuia  lueiubna»  de 
cette  émul»tiou  qui  n'est  poiu^  rivalité,  et  de  ses  prétentions 
iugeaet  oiudéréesqui  ne  s'étabbsfteut  i|ne  tor  di^  tituÉs  fée!»» 
mê,  qui  oèdeut*  mum  ouasfattt»  demitt  de»  tifcrea  pkia  reeaanMm- 
dublfa.  Elles  eut  eosploj^é  en  généml,  la  moitié  sealentttlt 
•tt  même  le  tiers  du  teuM  que  la  liai  leur  ancordaiL  LenwAfié» 
rations  ont  été  rapides*  coauae  uUet  deraseut  être  tunfotnMa; 
la  loi  a  toujours  paru  claire  et  son  exécution  »  toujours  été  &« 

^  On  pounnît  appliquer  cet  éloge  è  tonteslea^  assemblées  qui 
TÎenaaMt  d*ètre  convM|oée»;  touÉaa  atit^  prouvé  qn'allea  en 
éieiuttt  digue»  ;  mai»  on  uons  permettra  de  ue  oiter  iei  partictt» 
lièrement  que  les  opérations  du  collège  électoral  du  dépurtu* 
ment  de  la  BeiDe^  présidé  par  Su  Ett*  IL  l«  tûdiualaicbevè* 
jyie  de  Ptfis* 

Les  élecêenrade  ee  o^lU^e  cntdomié  lu  pstvuu  d'uf  nuUe 
désiutéreaaemettt  en  choi»ia»npa  boiu  de  leur  acîu lesdetts  cuu« 
dklata  pear  ko  sénat..  Ils  4iut  ensuite  '-prouvé  uue  Inuuhèe  énm- 
Ihtias  et  «m  déronement  «éuéseus  à.  l'nttltlf  puftdiqiia  pur  leur 
rnupressement  à  briguer  les  ouuditaturus  au  ceuasil  généraly 
4ont  les  fouotiona  aootrpéniblcs  et^graAokasb 

Mais  oe  quâu^mudu^  surtout  la  sessiutt  du  oattoiuuuéu'mé- 
mombld,  c'eft^a.mauiére  dont  le  rénérablu-  piésideut  du  |Col- 
^ége  u  reuipli.ses  fimctioos.  Ce  rieiilaid  pwqpeacesiteauHreu 
forté  r«xacaiSQde  plus  loin^qa^on  ne  peutl'tiuagiueiv  M^upris 
mu  vif  intérêt  àtJtouteBles^upémtiaos>uuimuttkUCil4e  Je  cHi» 
ture  de  l'assemblée,  il  a  remercié  les  électeuiu-dl»  fcimrii  fu'll^s 
■ 1 1  Li  I  it  'am§  ymt  Ait;»au  soutui»  lUipumiiinUt  liléurujdk  qu'il 
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s  ttttiré  qu^t/  e»  rendrait  dvec  piuisir  compte  â  sa  majesti  impi^ 
riale.  Il  leur  a  souhaiii  toutes  sortes  de  bénédictions  et  de  coït- 
fiolaiionSi  et  a  fini  par  ces  mots  âmpJetet  touchans:  Je  suis 
votre  phre  à  tous. 

Il  est  pluB  facile  de  sentir  que  de  peindre  VeSet  que  ce 
discoàrs  paternel  a  produit  sur  une  réunion  d'hommes  qui  dé- 
puis plusieurs  jours  avait  contracté  la  douce  habitude  d'envi- 
ronner de  ses  respects  cet  homme  séculaire  qui  çonserre  assc^ 
de  force  pour  présider  une  nimibreuse  assemblée  pendant  dea 
séances  de  sept»  huit»  et  neuf  heures  consécutives,  et  assez  de 
présfcnce  d^esprit  pour  improviser  avec  une  facilité  d^ezpression 
une  çràce  d*élocution  tout-à-fait  particulière*  L'histoire  des 
élections  de  France  conservera  ce  trait  et  le  noin  du  vénérable 
prélat  qui  le  consacre. 


Paris,  le  4  Décembre. 

Les  supérieures  des  maisons  de  charité,  connaet  en  France, 
•ous  diverses  dénominations  avaient  été  appelées  à  Paris  auprès 
de  S.  A.  I.  Madame,  mère.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  consulté 
chacune  de  ces  supérieures  sur  les  ressources  et  sur  les  services 
des  maisons  qu'elles  dirisent.  Après  les  avoir  entendues  plu- 
sieurs fois  séparément,  il  vient  de  les  léunîr  aujourd'hui  dans 
son  cabinet  ;  il  leur  a  adressé  le  discours  qui  suit  : 
<<  Mes  Sœurs, 

<<  La  pensée  de  S.  M.  l'empereur,  attachée  depuis  loogp- 
^*  tems  sur  vous  et  sur  vos  services  vient  de  se  manifester  en 
**  vous  mettant  tous  la  haute  protection  qui  veille  avec  tant 
**  de  bienveillance  sur  vos  institutions  et  sur  vos  commu- 
-<*  nautés. 

*•  J'ai  cru  devoir  profiter  de  votre  réunion  dans  la  capitale, 
<«  pour  prendre  de  vous-mêmes  les  connaissances  qui  puissent 
#«  un  jour  fournir  des  moyens  d'étendre  et  de  multiplier  vos 
♦«  utiles  travaux.  Vous  avez  répondu  à  mes  desseins  d'une 
«<  manière  touchante  que  je  ne  puis  oublier,  et  dont  je  vous 
*^  dois  des  remeréiemens,  au  nom  de  Tindigenoe,  au  nom  de 
^*  l'humanité  souffrante  :  recevez^les,  m^  sœnrs  ;  vous  verres 
**  naître  bientôt  les  fruits  des  communications  que  vous  m'a« 
^<  vez  transmises  ;  elle  me  parviennent  au  moment  où  le  coeur 
^  paternel  de  S.  M.  rempli  depuis  long-tems  de  projets  bien- 
f<  faisans,  8e  prépare  à  les  réaliser.et  à  constituer  les  secoun 
•<  étendus  et  régulfers  qui  doivent  être  dirigés  sur  cette  partie 
w  respectable  de  ses  sujets  auxquels  l'assistance  publique  est 
^  indispensable. 

«(  J'offre  à  vos  jcommnnantés  un  signe  de  la  reconnaissance 
^  du  gouvernement;  J'ai  destiné  à  chacune  d'elles  Tiine  de 
M  ces  médailles  portant  l'effigie  de  S,  M.  comacrées  aux  acte* 
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**  éclatans  de  dévouement  enven  dea  citoyem  teedarut  4<n8 
**  de  grands  dangers.  Qui  plus  que  vGot  mérite  de  telles  ié^. 
**  compenses  l  elles  vons  sont  acquises  par  tous  les  i^staus  de 
**  votre  vie,  par  les^  travaux  tout  hans  que  les  bommes '«flmi«. 
^  rent,  mais  que  le  Ciel  se  réserve  seul  d'acquitter. 

*^  Je  ne  me  séparerai  pas  de  vous  sans  vous  assurer  qi^a  voua, 
**  trouverez  toujours  dans  le  ministère  de  l'intérieur  un  moyea 
**  sàr  de  faire  entendre  la  voix  de  vos  besoins»  et  de  la  faire 
*'  parvenir  jusqu'au  trône. 

**  Retournez»  mes  Sœurs»  à  vos  intéressantes  occnpationt. 
**  Je  désire  que  mes  seatimeiis  soient  transmis  à  vos  campa- 
«*  nés:  elles  partagent  avec  vons  mes  affections  et  ma  recon* 
••  noîssance.** 

^l^^asaemblée  s*est  terminée  par  la  distribation  des  médaittea 
faite  par  &  Exe.  le  ministre  de  l'inténeun 


Brunswick,  le  18  Novembre. 

La  nouvelle  division  territoriale  du  ro^raume  de  Weslf^lîe^ 
en  départemans»  eut  arrêtée.  Ces  départem^s  seront  an  nam* 
bre  de  neuf;  savoir  : 

1*.  Le  département  du  Weser,  comprenant  les  principaatés 
de  Mioden  et  de  Ravensperg  ; 

2^.  Le  département  de  la  Faulde,  comprenant  la  Basses 
Hesse  et  la  principauté  de  Paderbom  ; 

3^.  Celui  de  la  Werra,  comprenant  la  Hesse  supérieure  ; 

4\  Le  département  de  ta  Leine»  formé  parla  principauté  de 
Gœttingue»  le  district  fimoswickois  du  Weser  et  le  baillage 
d'Uunnesruck. 

5\  Le  département  du  Hartz,  composé  de  la  principauté  de 
Grubenhagen,  du  Uartz-Supérieur  et  des  baillaees  Bruns» 
wickois  de  Greene,  Seesen>  Stauffenbourg  et  Gaudersbeim  ; 

6°.  Le  département  de  l'Oker,  contenant  la  partie  de  la  . 
principauté  de  Hildesbeims  située  en  deçà  de  la  Leine,  avec 
£lbe,  les  districts  Brunswickois  de  Wolfenbnttel  et  Schœnig, 
etc.  (La  ville  de  Brunswick  sera  chef-lieu  de  ce  départemett 
dans  lequel  se  trouvent  aussi  les  villes  de  Hildesheim  et  de 
Goslar)  ; 

7^  Le  département  de  la  Saale»  comprenant  las  principan* 
lés  de  Halberstatt  et  Blackenbourg,  les  comtés  de  Wcming^ 
rode  et  Maofeld,  et  la  ville  de  Hall  ; 

8^  Le  département  de  rElbe,  formé  de  la]  principauté  de 
Ms^ebourg  et  de  la  Vieille-Marche  ; 

9*.  Le  département  de  l'Bicksfeld*  contenant  le  bailliagç 
Brunswickois  de  Walkenreid»  (e  comté  de  Hobenstaii|.  «I 
l*£ichs&ld«  te 
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''  wjk  Ê99iw9i^  dé  Mft^  #§ptfiitiWiisi  M  chftvicti»  co  oAloa§f  ^ 
eo  ti««tik^prf)itéft»  tt  él6  eofifiée  à  ttiw  €Omini»ioii  comfxitée  f!e 
itkM*.  étt-Wih£)ii|$eV(fdr«  Gr^lNiu»  et  SrhnNiHQn,  qui  te  rto^ 
ètùtt¥^êmi^  h»  dirpioé»  prèvince»  an  rvf  atiine,  afia  <fo  «e  f»ro» 
curer  des  reft«6igneËién»#itf«tv  <«  oonfèntnt  avec  les  âutotîtéi 


DÉCRETS  DE  lITtAN.' 

BekAiff eiDoU  mm  tmmmm^m  de  k  Gittode^Bretags*. 

Aa  Falais  de  Milao»  le  23  Kovembre,  I8O7» 

^  l!iêpë\ê0ti,  ^mpét^t  dè«  ^Hinçab^  r6î  d'iuhe,  a  protecieor 
de  la  confédération  dd  IMkMi 

Sur  le  rapport  de  notre  mîmstre  des  finances»  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit*; 

Art.  i.  Tous  les  bâtimeiis  qai|  a^rès  avoir  touché  eu  Ao- 
gleterre,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  entreront  dans  les 
pvrtadêFMmte^  seront  saièis.  et  confisqués,  anasi  que  Icadir* 
Msona^  iaiM  «Kccptiofi^  ni  diitiactian  de  dentée»  et  mardia»» 
Sises* 

.  tu  Les  c^|»tàjiMs  des  bttinims  qui  entretvut  dans  les  ports 
de  France,  devront,  dans  le  jour  de  le«r  arrivée^  fiiire  au  bo** 
feav  des  doaana»  ioifiéf iales  une  dédaratioa  da  heu  de  .leur 
départ,  de  ceux  où  ils  ont  relftcëé,  et  loi  présenter  lëars  aa»* 
pifLstss»  tuaaaiaacaÉans^  papiers  de  mer  et  livras  de  bord» 

*<  Lorsque  la  capitaine  aura  signé  et  remis  sa  déclaralian, 
e^eMaoïuaJiqaé  ses  Clapiers»  le  chef  des  dDwubes  tnterrogara  aé^ 
parement  les  matelots  en  présence  de  deux  principaux  prépo^ 
ces.  &'i\  rcBahe  de  cet  interrogatoire  qae  le  bàttaseut  a  toucbé 
es  Attlgleterfe^  i«dé()endamaient  de  ki  saisie  et  confisoatioa 
dttdit  bâtiaMai  et  de  ia  cargaison^  le  capitatne  sera,  aânai 
^e  beax  des  ttlateiats  qui,  &m  leur  iaterrogaloire,  aanôeut 
ftstaioe  fiaiisse  déclaration,  cointitué  prtsoiuiier,  et  ne  aéra  aiia 
ea  ItlbsHé  au^après  avoir  )iaf é  ane  soBtawe  de  six  mille  fnuica 
ptmr  «mende  p^annelliB^  etoellade  cinq  ceata  francs  pana 
dtaCuB  dei  alatdota  arrêtés,  saaa-iiiéjadtoedeaplaneaaMmi^ 
rues  par  ceux  qui  falsifient  leurs  papiers  et  livres  de  bordi 

Si  Si  des  «vis  et  rumaeigucBims  donnée  aux  directeiiré  de 
«n  doaaaèailèviÉntdes  soopçaiia  sar  l'origine  des  cargaîsoeH 
elles  seront  mises  provisoireineUaient  en «iitiie|i6tjusqu^à  oaqa'ii 
lâb  étfifvpoan^  et  débidé  qu'elles  ne  pmvîenQeat  ni  d'Angle- 
terre, ni  de  ses  colonies. 

;  4i  lias  cbdrakfialânft  8«^  teiaCiaiis  cuniniemalai  qui  délivre- 
tant  d«i«ettiBbatë  d^èispna  );>our  fea  ÉiamAïawAisai  qui  aeroal 
cbai^gées  dans  les  ports  de  leur  résidence»  à  deawalm  dé 
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ceux  de  France,  ne  se  tef  tMmMVt  pat  4  «tlenter  que  \m  '«afw 
Qil«iidi«€s  ma  dcofées  ne  ivienDewt  oi  d*A«^lel€rre,  mi  ikt^tet 
«•l^ttfes  ni  de  ten  eeioflaerce;  ils  indiqueront  le  lien  de  Uori^ 
^tfM%  4e9  piiè«e«  qnî  leur  ent  été  ivpréeenUes  à  Tapp^î  de  la 
^^-lavatwn  qui  leur  a  été -laite,  et  ie  nom  du  bèlknent  4  bard 
da^uyl  élle«<Mit  été  tvanspertéea  finmîtWetDant  du  4ie«  de 
Voriçine  dans  celai  de  leur  résidence. 

lia  adicMetont  nu  duplicata  de  leurt^ertificat  à  oatfe  ooo* 
«efller  d^élat,  directeur  gêné  rai  "de  nos  douanes. 

5.  Nos  «linietres  des  reiationa  extérieuref ,  de  la  goarre,  ai 
daa^lnunees,  sont  chargés,  ehacou  en  oeqnî  le  eooaenie,  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

(*$igné)  Ni'POLEOir, 

Par  TEmpereur,  Le  Secrétaire^'Etat, 

(Signé)         HUGHBS  fi.  MÀIIBT. 

Pour  copie  confonne.  Le  ministre  des  Finances, 

(Signé)  CriàUDIM. 

Your  copie  conforme.  Le  Conseilier-^TEtat  Dii«otenr-Géj^ 
ni  dea  douanes  de  l'Empire. 

.  (Signé)  CoLLiir. 

I^rît  S5  Décembre. 
En  notre  Palais  Royal  de  Milan,  le  17  Décembre,  1807* 

Napoléon»  empereur  des  Fiunçais,  roi  d^Italie,  et  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin. 

Vu  baa  dUposittons  arrêtées  par  le  gouvernement  britanni* 
que,  en  dalie  du  11  Novembre  dernier,  qui  assujettiijsent  lea 
Wimena  dea  puissances  neutres,  amies  et  même  alliées  de. 
rAn^eterre»  non^ulement  à  une  visite  par  les  croi^euif 
aoglaia,  mais  encore  à  une  station  obligée  en  Angleterre  et  4 
une  impoaition  arbitraire  de  tant  pour  cent  sur  leur  charge- 
ment, <|ui  doit  être  réglée  par  la  législation  anglaise. 

C7omiidéfipt  que,  par  ces  actes,  U  gouvernement  anglais  a 
dénationalisé  les  bàtunents  de  .toutes  .les  nations  de  l'Europe; 
qu'il  n'est  «a  |M>iivoir  d'aucun  gouvernement  de  transi^r  sur 
son  indépendance  et  sur  ses  droiti(,  tous  les  souverains  de 
V Europe  étant  solidaires  de  la  souveraineté  et  de  l'indépen* 
daoce  de  leur  pavillon  ;  que  si,  par  une  faiblesse  inexausable, 
et  qui  serait  une  tache  ineffiiçable  aux  yeux  de  la  postérité, 
on  laissait  passer  en  principe  et  consacrer  par  l'usage  une  pa<* 
laîUe  tyianni^  hvs  Anglws  en  prendraient  afité  pour  l'établir 
en  droit,  comme  ils  ont  profilé  4e  la  tolérance  des  gouveme- 
jnewi;POiir.établir  l'infime  principe  quele,payiUon  ne  couvre 
ftp^ù'iparcbandise»  et  pour  donner  à  leur  droit  de  blocus  ^ne 
^xlM^ttjasbUKaM  et  attaO^toixe  à.  la  >sQtt?efiain^té  de  Mm 
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•    Nous  tvont  décrété  et  déerétons  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1.  Tout  bâtiment»  de  quelque  nation  qu'il  toit,  qui 
aura  souffert  la  visite  d*un  vaisseau  aoglait,  ou  se  sera  aoainit 
à  UQ  voyage  en  Angleterre,  ou  aura  payé  une  imposition  quel- 
conque au  gouvernement  anglais,  est  par  cela  seul  déclaré  dé* 
nationalisé»  a  perdu  la  garautiè  de  son  pavillon  et  est  deventt 
propriété  anglaise. 

d.  Soit  que  lesdits  bÀtimens  ainsi  dénationalisés»  par  les 
mesures  arbitraires  du  gouvernement  anglais,  entrent  dans  dos 
porta  ou  dans  ceux  de  nos  alliés,  soit  qu'ils  tombent  au  pou- 
voir de  nos  vaisseaux  de  guerre  ou  de  nos  corsaires»  ils  sont  dé- 
clarés de  bonne  et  valable  prise* 

d*  Les  Isles  britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocua 
•or  mer  comme  sur  terre. 

Tout  bâtiment,  de  ouelque  nation  qu'il  soit,  quel  que  soît 
son  chargement,  expédié  des  ports  d'Angleterre  ou  des  colo- 
nies anglaises,  ou  des  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises, 
4>u  allant  en  Angleterre,  ou  dans  les  colonies  anglaises  on  dans 
des  pays  occupés  par  les  trou  pesa  nglaises,  est  de  bonne  prise» 
comme  contrevenant  au  présent  décret  ;  il  sera  capturé  pur 
nos  vaisseaux  de  guerre  ou  par  nos  corsaires,  et  adjugé  au& 
capteurs* 

4.  Ces  mesures,  qui  ne  sont  aucune  juste  réciprocité  pour 
le  système  barbare  adopté  par  le  gouvernement  anglais,  qui 
assimile  sa  législation  â  celle  d'Alger,  cesseront  d'avoir  leur 
effet  pour  tontes  les  nations  qui  sauraient  obliger  le  gouverne- 
ment anglais  â  respecter  leur  pavillon. 

Elles  continueront  d'être  en  vigueur  pendant  tout  le  temps 

3 ne  ce  gouvernement  ne  reviendra  pas  aux  principes  dd  droit 
es  gens,  qui  rè^le  les  relations  des  états  civilisés  dans  l'état 
de  guerre  ;  les  dispositions  du  présent  décret  seront  abrogées 
et  nulles  par  le  fait,  dès  que  le  gouvernement  anglais  sera  r^ 
venu  aux  principes  du  droit  des  gens,  qui  sont  aussi  ceux  de  la 
justice  et  de  l'honneur. 

6.  Tous  nos  ministres  sont  chargées  de  l'exécution  do  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

(Signé)  Napoléon. 
Par  l'Empereur,  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat, 

(Signé)H.B.  MiaBT* 

Paris,  le  24  Décembre. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  à  MM.  les  membres  de  la  cham- 
bre de  commerce. 
Vous  connaissez.  Messieurs,  les  derniers  actes  du  gouverne^ 
meut  anglais,  ce  dernier  terme  de  l'oppression  du  commerce 
du  monde;  vous  savea  qu^il  a  résolu  de  détruire  les  ikibles 
restes  de  l'indépendance  des  mers;  il  veut  que  désormats 
aucun  bâtiment  ne  puisse  naviguer  tans  relâcher  dans  aes 
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ports,  sans  pa;^er  un  tribut  à  sa  prétendae  aDaveraiDCté,  et 
•eiM  en  recevoir  une  igooipinieut^^  iiotïc^ce* 

AÎDsi  Vocéan  n'est  plus  que  le  chponp  de  resclairage  ; 
Vusurpatioodu  droit  le  plus  sacré  des  oations  est  consomméei 
et  ce  joug  tyraoDÎque  pèsera  sur  elles  jusqu'au  jour  dea 
▼engeauces,  ou  jusqu'à  ce  que,  ramené  à  la  modératioD,  la 
gouveroement  anglais  calme  ses  fureurs  et  brise  lui-même  ce 
sceptre  auquel  les  peuples  coutinentauz  ous  coosentirout  ja- 
mais à  se  soumettre. 

Je  m'entretiens  avec  vous  des  grandes  circouitaDeet  qui 
nous  entraînent,  pour  éveiller  votre  patriotisme  et  votre  aa« 
sagesse.  Il  semblait  que  toutes  les  gènes,  toutes  les  contrarié* 
tés  qu'éprouvait  le  commerce  du  continent  étaient  épuisées; 
et  cependant  elles  vont  s'accroître  par  les  dernières  mesures 
de  l'Angleterre  ;  mais  elles  nous  trouveront  résignés  à  lutter 
et  à  vaincre  cette  nouvelle  oppression. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  TiroportatioD  et  Pezporta- 
tîon,  déjà  .si  rétrécies,  vont  l'être  davantage;  tout  ce  qui  en 
dépend,  deviendra  plus  difficile  et  plus  incertain  ;  cependant 
deux  canaux  restent  ouverts* 

La  course  sur  tous  les  b&timents  qui  auront  renoiM:é  à  l'iu* 
dépendance  de  leur  nation,  en  obéissant  honteuseihent  à  la 
souveraineté  britannique,  et  en  naviguant  sous  sa  licence» 
♦_!«.__  j»  L.j  rage  de  nos  capitaines  ;  cette  ressource 

le  commerce  français  ne  sa  livrera  paa 
de  guerre,  qui  ne  laisie  jamais  sans  ré* 
rh^bileté  et  l'audace* 
sr  ensuite  que  des  vaisseaux  neutrea 
ce  des  croisières  anglaises;  rimmense 
impire  proté^ra  leurs  tentatives» 
Ces  ressources  dussent-elles  être  comptées  pour  rien,  la 
France  se  résignera  à  ^ue  situation  momentanée  qui  ne  peut 
changer  qu'avec  le  tçmps  et  de  nouveaux  efforts  ;  mais  son 
ennemi  ne  lui  ravira  pas  les  grandes  bases  de  sa  proapérité,  sa 
communication  intérieure,  ses  rapports  avec  le  continent, .  sur 
lequel  elle  ne  compte  plus  que  des  amis  ou  des  alliés.    Son  • 
aoi  ne  sera  pas  moins  fertile,  son  industrie  n'en  subsistera'  paa 
moins,  quoique  privée  de  qualquea  ipatièrea  qu'il  n'est  paa 
impossible  de  remplacer. 

J'appelle  votre  attention.  Messieurs,  sur  cette  dernière  pro- 
position. Vous  avez  des  conseils  à 'donner  et  des  exemples  à 
offrir  au  commerce;  il  doit  prévoir  dès  ^  présent  l'effet  de  la 
privation  de  certaines  matières,  et  surtout  des  cotons  et  des 
teintures. 
_  Les  cotOQs  approviaioanéa  en  France;  ceux  qui  noua  par« 
viendront  du  iJ^^ant  ;  eépi^  que,  dans  ééê  temps  plus  éloignés» 
nous  procurera  la  culture  indigène,  essayée  non  sans  aueurs, 
suffiront  pour  alimenter  en  grande  partie  noa  manufactures; 
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naît  préroytnt  que  qae1qiie»-anefe  pourraient  éprouver  de* 
privations,  il  faut»  autant  qu*il  étk  poskihle,  recourir  au  chanvre 
et  au  lin,  |>our  ménager  dii  travail  ant  ouvriers  que  le  cotoil 
p^occuperaît  plus*  il  serait  à  désirer  qu'on  pût  rappeler  lea 
consommateurs  aux  prodoits  des  matières  nées  de  notre  sol,  et 
restreindre  les  effets  nialheareux  des  habitudes  et  des  goûts 
contractés  pour  des  étoflès  qui  nous  rendent  tributaires  des 
contrées  étrangères. 

Les  matières  de  teinture. pourront  devenir  rares;  mais  plu- 
sieurs sont  remplacées  par  des  produits  du  sol  ;  nous  nous  pas- 
serons des  autres  en  faisant  de  légers  sacrifices  de  quelques 
eonleurs,  plus  belles,  qui  plaisent  davantage,  sans  rien  ajouter 
à  la  bonté  intrinsèque  de  rétoffe.  Au  surplus,  comptons  sur 
le  flénie  manufacturier;  il  surmontera  les  difficultés. 

Les  cananx  qui,  malgré  les  usurpateurs,  resteront  ouverts 
aux  importations,  pourront  ne  pas  suffire  à  la  consommation 
du  sucre  et  du  café  ;  ces  objets  d*une  utilité  secondaire  pour- 
font  être  rares  ;  mais  la  grande  masse  de  la  nation  ne  sentira, 
pas  cette  privation  momentanée;  des  habitudes  trop  étendues 
seront  combattues  et  restreintes  par  l'élévation  des  prix. 

£t  pourrait-on  croire  au  surplus  que  la  grande  nation  se' 
laisserait  étonner  par  la  privation  de  quelques  futiles  jouis- 
sances ?  Ses  armées  ont  supporté  sans  murmures  les  besoins* 
les  plds  pressans  ;  ce  grand  exemple  ne  sera  pas  perdu  ;  et 
lorsqu'il  s'agit  de  reconquérir  Tindépendance  des  mers,  lors- 
qa^ïX  s'agit  d'afiranchir  le  commerce  des  actes  ruineux  de  pi- 
raterie exercés  périodiquement  sur  lui;  lorsqu'il  s'agit  de 
l'honneur  national,  et  de  briser  lair  fourches  dandines  que 
l'Angleterre  élève  sur  les  rivages,  le  peuple  français  suppor- 
tera avec  la  dignité  et  le  courage  qui  appartiennent  à  son 
grand  caractère,  les  entraves  passagères  imposées  à  ses  goûts, 
à  aes  habitudes  et  à  sob  industrie.  Le  commerce  de  l'Europe, 
n'en  doutons  pas,  sera  bientôt  affranchi;  l'hitérét  des  peuples, 
l'honneur  des  souverains,  les  résolutions  magnanimes  du  plus 
puissant  des  alliés  de  la  France;  la  force  et  la  volonté  du  héros 
qui  nous  gouverne;  la  justice  dHme  cause  à  laquelle  le  ciel 
accordera  sa  protection;  tous  ces  moyens  décideront  ta  que* 
relie  ;  le  succès  ne  peut  être  incertain* 

Becevez»  Messieurs,  Passuranee  de  ma  nncère  estifme. 

(Signé)  Ceetet. 


ROTAUMB    9*ItALIE. 

Milan,  le  19  Décembre. 
Lei  trois  (cdllégea  sont  «aaenUés  depuis  cinq  jours  poar 
nommer  les  30  mambroa  des  étsta  véattieiia  dont  lea  collège» 
devant  être  «cartstf^ 
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Da  20  Déocmbre'  / 

Dimanche»  à  tnîdi,  les  trois  collèges  ont  été  réonis  dans  la 
iprande  talle  du  palais* 

L'empereur,  précédé  des  conseillers-d'état-consulteora»  des 
conseillen-d^éut-législatifs,  des  conseillers-d'éUt-anditeapi» 
des  officiers  de  sa  maison»  des  grands-officiers  de  la  coa renne» 
dn  vice-connétable,  dn  grand  duc  de  Ber^  et  du  prince  vice» 
roi»  est  entré  dans  la  salle. 

M.  Soucino»  maître  des  cérémonies,  a  pris  les  ordres  da 
S.  M.  .       ^ 

Le  chancelier  a  présenté  au  serment  individuel  les  inem* 
bres  des  collèges*     Ensuite»  le  ministre  secrétaire  d*état  a  fait 
lecture  du  (|uatriéme  statut  constitutioqel,  et  des  trois  lettres' 
patentes  ci-jointes. 

4e.  Statut  constitutiopneU 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  constitutions  de> 
1*empire.  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie; 

Vu  le  premier  statut  constitutionnel  de  notre  royaume 
d'Italie,  du  17  Mars  1805» 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Nous  adoptons  pour  fils  le  prince  Eugène  Napo* 
léon,  archi-chancelier  d'état  de  notre  empire  de  France  et. 
vice^roi  de  notre  royaume  d'Italie. 

3.  La  couronne  d'Italie,  après  nous  et  à  défaut  de  nos  en* 
fans  et  descendans  mâles»  légitimes  et  naturels,  est  héréditaire 
dans  la  personne  dn  prince  Eugène  et  de  ses  descendaos  di« 
'  rects,  légitimes  et  naturels  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  da 
primogéniture»  â  Texclusion  perpétuelle^des  femmes  et  de  leur 
d€8€?endance. 

3.  A  défaut  de  nos  fils  et  desccndans  mâles,  légitimes  et  na* 
turels,  et  des  fils  et  descendans  mâles,  légitimes  et  naturels  do 

'  princeEugène,  la  couronne  d'Italie  sera  dévolue  au  fib  ou  au 
parent  le  plus  proche  de  celui  des  princes  de  notre  sang  qui- 
régnera  alors  en  France. 

4.  Le  prince  Eugène,  notre  fils»  jouira  de  toi^  les  boMMUra 
attachés  à  notre  adoption.    ' 

5.  Le  droit  que  lui  donne  notre  adoption  à  la  couronne 
d'Italie,  ne  pourra  jamais,  en  aucun  cas  et  dans  aucune  cir^ 
constance,  autoriser,  ni  lui  ni  ses  descendans,  à  élever  aucune 
prétention  à  la  couronne  de  France,  dont  la  snccesiian  est  tr» 
f évocablemeut  réglée  par  les  coustitiitions  de  Uempire. 

6.  Noos  commandons  et  ordonnona  que  les  présentes,  mu« 
nies  du  sceau  de  l'état,  soient  communiquées  aux  cc^léges 
électoraux  de  notre  royaume  d'Italie,  insérées  au  bulletin  des 
lois,  et  «dressées  aux  tribunaux  et  aux  antoritéa  administrai- 
tives,  pour  qu'ils  les  transcrivent  sur  leurs  sagietissi  Ica  «bser- 
vent  et  les  fassent  observer.         * 
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Le  aécrétaire  d*éttt  de  notre  royaume  d*Italie  ett  chargé  de 
veUler  à  Texécatioa  de  ia  présente  disposition,  i 

pértal  de»  Tuileries,  le  l6  Fa 

(Signé)  NAPOLiov» 


Donné  en  notre  palais  impérial  des  Tuileries,  le  l6  Fer* 
rier  1806. 


Par  Teippertur  et  roi. 
Le  ministre  secrétaire  d*état» 

(Signé)  Auto  VIO  Albivu 

Napoléon,  par  lagtàce  de  Dieo  et  par  les  constitutions,  em- 
pereur des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  cod fédéra.^ 
tion  do  Rhin,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  Salut  : 

Voulant  donner  une  preuve  particulière  de  notre  satisfaction 
à  notre  bonne  ville  de  Venise, 

Nous  avons  conféré  et  conférons  par  ces  présentes  lettrée 
patentes,  à  notre  bien*ùmé  fils,  le  prince  Eugène  Napoléon, 
Tiotre  héritier  présomptif  i  la  couronne  d*Iulie,  le  titre  de 
prince  de  Vimse. 

Nous  mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  lettres  pa# 
tentes  soient  enregistrées  à  la  consulte  d*état,  transcrites  sur 
les  resgistres  dn  sénat  à  sa  première  seseion,  transcrite  anr  le 
grand«-livre  qu*ouvrira  à  cet  effet  notre  chancelier  garde  des 
sceaux,  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  afin  que  personne  ne 
puisse  en  prétexter  ciuise  d'ignorance. 

Donné  en  notre  palais  royal  deMilan,  le  SO  Décembre  1807* 
(Signé)  NAPOLitM* 

Par  Tempereur  et  roi. 

Le  mînis^e  secrétaire  d*élat, 

(Signé)  AvTONio  Aldini, 

Napoléon,  par  la  çrâce  de  Dieu  et  les  constitutions,  empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédéaation 
4«  Rhin,  è  tous  ceux  qui  les  présentea  verront,  salut  : 

Voulant  donner  une  preuve  particulière  de  notre  satis^tion 
à  noue  bonne  ville  de  Bologne^ 

Nous  avons  conféré  et  conférons  parle»  présentes,  le  titre  de 
pMMMe  d#  Botêgné  à  notre  bienntmée  petite-fille  la  princease 
Joséphine, 

Nona  mandons  et  cirdonnons  ooe  les  présentes  lettres  pa^ 
tenteasoteat  enregistrera  U  oonsulte  d*état,  transcrites  sur  lea 
vigiatffos  du  sénat  à  la  preanère  séance,  inscrites  sur  le  grande 
livre  qa*ottmra  à  cet  effist  notre  cHtneelier  garde  des  sceaux, 
et  insérées  «s  bulletin  des  loisy  nfin  que  personne  ne  puisse  en 
prétesler  «anae  d'ïgnoranee, 

IhtÊué  ca  notre  palais  royal  de  Milan,  le  20  Décembra 
W07^ 

(Signé)  TAàJtoiÂovi^ 

Far  L'oMperaM  et  Rm, 

Le  ministre  secrétaire  d'état, 

(Signé).  AiiTOVio  Aliivi. 
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Napaléon,  par  la  ^ce  de  Dieu  et  les  cont^totioiity  empe» 
renr  des  FreDçaîs,  roi  d*Inilie,  protectear  de  la  coofédératioa 
da  Rhin,  à  tous  ceux  qui  les  préseots  verroDl  salut: 

VoMlaat  reconaaitre  les  services  que  le  sieur  Melzi»  cbaoce* 
lier  garde-desosceaux  de  notre  royaume  d'Italie»  nous  a  reodus 
dans  toutes  les  circonstances»  dans  TadiDÎnistration  publique» 
où  il  a  déployé»  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  de  notre  cou» 
ronne,  les  plus  hauts  talens,  et  la  plus  sévère  intégrité  ; 

Noua  souvenant  qu*il  fut  le  premier  Italien  qui  nous  porta» 
sur  le  champ  de  bataille  de  Lodi»  les  clefs  et  les  vœux  de  notre 
bonne  ville  de  Milan» 

Nous  avons  résolu  de  loi  conférer  le  titre  de  duc  de  Lodi» 
pour  être  pos^dé  par  lui  ou  par  ses  héritiers  masculins»  soit 
nalureU,  soit  adoptifs,  par  ordre  de  primogéniture;  entendant 
que  le  cas  d'adoption  ayant  lieu  par  le  titulaire  et  ses  de»- 
oeodans»  elle  sera  soumise  à  notre  approbation  ou  à  celle  de 
nos  successeurs* 

Noos  .mandons  et  ordonnons  <fue  Tétat  des  biens  que  nous 
avoua  annexés  au  duché  de  Lodi»  soit  envoyé  par  notre  grand 
Juge  aux  cotirs  d'apel  du  lieu  où  ils  sont  situés»  pour  être  in» 
aerit  aq  greffe»  afin  que  personne  n'en  pui3se  prétexter  cause 
d'ignorance»  notre  intention  étant  que  ces  biens  soient  exceptés 
des  dispositiona  du  code  Napoléon»  et  possédées  toujours  et  e^ 
cpitier  par  les  titulaires  du  duché»  comme  eh  faisant  partie  in* 
téffninte. 

Lea  ptéseotes  lettres-patentes  seront  enregistrés  à  la  coui* 
suite  d'état»  imprimées  au  bulletin  des  lois»  et  sur  les  regis- 
tres da  sénat,  à  sa  première  session»  et  sur  le  grand-livre 
qo^ottvrira  à  eet  effet  notre  chancelier  garde-des-sceanx. 

Donné  en  notre  palais  royal  de  Milan»  le  âO  Décembre  1807» 

JSigné)  .  Napoléon* 

Par  l'empereur  et  roi» 

Le  «Btuistre  aecrétaire  d'état» 

(Signé)  Ahtovio  AtaiNi. 


AN.  1808. 
5  Janvier,  1809. 

Les  quatre  vaisseaux  et  les  quatre  frégates  que  l'armé^ 
française  a  trouvés  à  Lisbonne»  sont  en  armement. 

La  maison  de  Bragance  a  perdu  le  Portugal  :  elle  éprouve 
le  sort  de  tous  les  princes  qui  ont  mis  leur  confiance  en  l'An** 
gleterre. 

C'est  pour  la  France  un  succès  très-important  que  d'avoir 
txé  aux  Anglais  les  excellens  ports  de  Lisbonne  et  d'Oporto, 
Une  nouvelle  portion  de  l'ancien  continent  sera  purgée  de 
l'influence  anglaise.  Si  l'indépendance  des  Etats-Unis  a  été 
utile  à  la  France,  le  nouvel  établissement  de  la  maison  d!e 
Bragance  dans  une  autre  partie  du  Yiouveau  continent»  lui 
prépare  aussi  de  graûds  avantages  ;  les  rapports  de  la  courdu 
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Brésil  avec  le  Portagal,  tes  relatioDs  de  oommertè  quVIle  aéra 
obligée  de  former  avec  TEtirope»  touroeroat  au  profit  de  bft 
Frunce  et  de  ses  alliés.    , 

Qoe  prodait  le  'Brésil  ?  Du  coton  et  d*aiitres  denrées  aeni* 
bldblef  à  celles  qui  viennent  des  colonies.  Jl  loi  fkadm  des 
déboochés  que  ne  lui  offrira  pa»  l'Angleterre»  puisqu'elle  a 
dfjà  trop  de  denrées  coloniales.  Il  les  cherchera  sar  le  con* 
tinent»  il  les  trouvera  en  France  pour  les  besoins  de  noa  ma- 
nufactures et  de  notre  consommation,^  et  ces  opérations,  au 
lieu  de  »e  fîiire  par  l'entrepôt  <le  Lisbonne»  se  feront  par  nos 
ports,  et  nous  assureront»  indépendamment  de  tant  d'autres 
avantages»  les  bénéticed  d'un  commerce  direct. 

Les  Ans^lais  CalCulateura  n'ont  vu  qu'avec  Une  vive  douleur 
ces  ûouvelles  circoRitances  qui  leur  ôtent  un  anziliaira  si  utile» 
ment  placé  pour  eux  ;  et  cette  catastrophe  récente  do  dernier 
allié  de  l'Angleterre  est  unanimement  attribuée  à  la  poli* 
tique  maladroite  et  irréfléchie  de  l'administration  actuelle. 

Cette  politique  s'était  déjà  signalée  par  des  résolutions  non 
moins  funestes. 

Le  blocus  de  l'Elbe  et  du  Weser  priva  l'Angleterre  du  coea-, 
merce  qu'elle  faisait  dans  des  pays  qui  n'étaient  point  occupés 

Êar  les  douaniers  îfVançais.  L'horrible  expédition  de  Copeo- 
ague  vint  ensuite  aliéner  4a  plus  puissante  de  ses  alliés  sur  le 
continent;  elle  l'a  chassé  de  la  Baltique;  elle  lui  a  entière- 
ment fermé  le  Sund.  Enfin  les  dernières  diq>ositioo8  du*  ca- 
binet anglais»  en  soumettant  toutes  les  nations  neutres»  alliées 
et  mêmes  amies»  à  des  mesures  injustea  et  vexatoires»  lui  atti- 
reront  sans  doute  de  nouveaux  ennemis  ;  et  feront»  par  l'ioter* 
ruption  totale  du  commerce»  au-delà  de  ce  que  la  France  pou- 
vait espérer.  Lorsqu'à  Berlin  l'empereur  déclara  le  blocus 
de  l'Angleterre,  il  était  loiu  de  s'attendre  que  le  cabinet  de, 
Loudres»  M  porterait  de  lui-même  à  des  démarches  d'un  avan» 
tage  aussi  réel  pour  nous»  se  lenneratt  toute  communication 
avec  le  continent  et  détruirait  tous  les  pavillons  neutres  si  né- 
cessaires à  son  commerce.  Le  commerçant  anglais  croyait  se 
conserver  une  ressource  dans  les  pavillons  de  iCniphausen»  etc. 
etc.  et  la  France  en  a  interdit 4' usage  ;  elle  a  en  mème-tems, 
par  le  nouveau  décret  de  S.  M.,  usé  du  juste  droit  de  repré- 
sailles. 

Que  résultera-t-il  de  cette  situation  si  nouvelle  des  intérêts 
commerciaux?  Les  vais^seaux  de  l'Amérique  n'arriveront  eu 
France  que  directement;  s'ils  se  laissent  visiter  par  les  vais- 
seauK  anglais»  s*ils  se  soumettent  au  tarif  de  TAngleterre»  ils 
encoureront  la  confiscation.  Mais  les  Etats-Unis  ont  trop  d'é- 
pergie»  pour  ne  pas  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  ann  de 
garantir  leur  pavillon.  Si  comme  on  doit  l'espérer»  ils  par- 
viennent» par  leurs  négociations»  à  obtenir  que  PAngleterre 
renonce  à  ses  prétentions  à  leur  égard  ;  s*ils  cessent  d'être  a«*> 
sujettes  aux  lois  absurdes  et  tyranniques,  qui  De  tendent  ()u*à 
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dctruire  leur  commerce»  TADgleterre  aur^  éfiroufé  rkumitit* 
tion  de  revenir  sar  des  mesures  inconsidérées.  Alors  le  com-» 
meHe  de  T Amérique  porté  an  plus  haut  de^ré  de  prospérité» 
poaa  fonmim  abondamment  J es  matières  (Semièrea  et  les  oh* 
jets  de  cooaommatioQ  qui  aous  seroot  nécessaires,  et  prendra 
en  échange  les  produits  de  nos  manufacture»  dont  il  a  besoin. 
Cette  justice  accordée  par  le  gouvernement  anglais  au  pavillon 
américain  ouvrira  en  méme-tems  de  nouveaux  embouchés  aux 
denrées  de  T  Angleterre,  et  cntte  crises  effrayant^  surtout  pour 
le  commerce  de  Londres,  ae  trouveras  atténuée. 

Si  au  cptitraire  TAmérique  ue  peut  obtenir  satisfaction,  noua 
ne  doutooa  point  qne  la  guerre  soit  le  résultat  de  ce  refus  ;  la 
crise  de  T  Angleterre  s*en  accroîtra,  et  le  moment  si  désiré  d'une 
pacification  juste  sera  d*autant  moins  éloigné. 

Si  un  mezzo  termine  remporte,  et  que  les  conseils  de  TA^ 
mérique  jugent  qu'ils  doivent  souscrire  à  la  visite  de  leur» 
Taisseiiuz;  à  la  station  obligée  en  Angleterre;  au  paiemeatde 
la  contribution  de  25  ponr  cent,  imposée  à  tous  le«  b&timens 
navîgans  sous  pavillons  neutres  ;  nous  ne  pourrons  qne  plaindre 
les  hommes  éclairés,  qui  dirigent  les  affaires  de  TAmériqae, 
4e  ti*avoir  pas  réussi  à  surmonter  de  si  pénibles  circonstances* 
Mais  alors  let  bàttmens  américains  ayant  à  craindre,. d*uo  coté, 
d*être  détournés  de  (eur  route,  et  d'avoir  à  payer  un^  tribut  à% 
S5  pour  cent  pour  entrer  dans  les  ports  d'un  pays  encombré» 
où  ils  ne  trouveraient  paa  remploi  de  leurs  .cargaisoua;  et  de 
Vautre  de  se  fermer  tes  nombreux  ports  du  contiivent,  ai* 
meront  mieux  çoitrir  quelques  risques  en  prenant  le  seul  parti 
à^la-foia  utile  et  honorable.  Il  faudra  saulement  qn^îls  Qa¥i« 
guent  avec  des  hatimens  assez  forts  pour  résister  à  des  bricks. 
Au  moyen  de  cette  précaution,  iU  seront  à-peu-près  assuréa 
de  parirenir  à  leur  destination,  les.  Anglais  ne  pouvant  avoir 
partout  des  vaisseaux  deguerre.  Ainsi,  dans  la  supposition 
même  où  l'Amérique  ne  réussirait  dans  ses  négociations  avec 
l'Angleterre,  la  France  se  trouvera  suffisamment  approvisionée 
des  objets  qui  peuvent  lui  être  utiles. 

Celui-là  est  le  maltr^  du  commerce  qui  a  le  plus  de  con- 
sommateurs, et  la  France,  jouissant  de  toute  la  plénitude  de 
son  indépendance,  première  condition  de  toute  paix  k  inter* 
venir,  établira  à  l'avenir,  dans  ses  tarifs,  des  dispositions  telles, 
que  ceux  qui  voudront  apporter  des  denrées  dans  set  ports, 
seront  obligés  de  prendre  en  retour  des  produits  de  notre  sol 
•t  de  notre  industrie. 

Si  des  mesures  si  utiles  n*ont  pas  été  adoptées,  dans  d'antres 
tems,  il  ne  faut  Tattribuer  qu'à  rinfluence  du  caMnet  de 
Londres  sur  celni  de  Versailles,  dont  la  faiblesse  cédait  à  la . 
première  menace  de  guerre.  Est-ce  lorsque  la  France  était 
obligée  de  détruire  Dunkerque  ou  de  subir  la  loi.d'un  traité 
de  commerce  honteusement  inégal,  qu'elle  pourait  institoer 
son  acte  de  navigation  et  combiner  lea  tarifs  de  ses  douanes  de 
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maDière  à  b'assater  toas  1e«  avantages  de  «on  lietireiite  posi* 
tion? 

Noas  arousen  France  du  sucre  et  da  café  pour  trois  ans» 
nous  arous  du  coton  manufacturé  pour  près  d^une  année: 
fîissions-nous  dépourvus  de  denrées  coloniales»  nous  troutre- 
rions  encore,  dans  les  circonstances  actuelles,  un  dédommage* 
ment  précieux.  SI  Tindustrie  prenait  une  autre  direction»  si 
elle  8*attachait  à  la  fabrication  des  objets  dont  le  continent 
produit  les  matières  premières»  il  fondrait  remercier  l'Angle- 
terre  qui  nous  aurait  éclairés  sur  nos  véritables  intérêts,  qui 
aurait  fait  préférer  aux  consommateurs  les  productions  du 
continent»  qui  nous  aurait  appris  à  mettre  à  profit  la  soie»  la 
laine»  le  lin»  matières  premières  qui  appaYtiennent  4  notre  sol 
et  qui  peuvent  suffire  à  nos  besoins*  Cette  révolution  dans 
nos  usages»  serait  une  crise  dont  l'Angleterre  se  sentirait  long* 
tems  et  qui  aurait  la  plus  heureuse  influence  sur  la  pros(>é- 
rite  continentale.  Une  Providence  dirige  la  France,  tandis 
qu'on  reconnaît  dans  les  comeits  britanniques  cet  esprit  d'irré- 
flexion et  de  désordre»  avant-conreur  de  la  chute  des  nations. 

L'Europe  sera  toujours  l'Europe,  quand  ses  paysans  et  ses 
paysannes  porterçnt  naoins  de  coton  et  seront  "habillés  en 
étoffes  de  laine  et  de  lio  :  quand  le  commerce  par  terre  conti- 
tiuera  pour  toutes  les  nations,  quand  enfin  le  commerce  mari- 
time sera  anéanti.  Mais  l'Angleterre  ne  sera  plus  l'Angleterre 
lorsque  ses  denrées  coloniales»  lorsque  les  produits  de  ses  fa- 
briques et  de  son  immense  commerce  seront  réduits  à  rien. 
On  est  donc  en  droit  de  dire  que  les  dernières  mesures  prises 
par  l'Angleterre»  sans  nuire  essentiellement  au  continent»  sont 
essentiellement  nuisibles  à  l'Angleterre.  On  peut  se  de- 
mauder  aussi  quel  génie  inspire  le  cabinet  de  Londres.  Ce 
n'est  pas  celui  de  Chatam  ;  c'est  celui  de  la  haine  et  de  ces 
passions  aveugles  qui,  dans  leur  délire  ne  distinguent  plus 
nî  le  bien  ni  le  mal*  Mais  espérons  que  cet  esprit  d'ordre»  de 
calcul,  de  raison  qui  a  porté  si  loin  le  commerce  et  les  armes 
de  l'Angleterre»  l'emportera  enfin  sur  cet  esprit  de  vertige;' 
espérons  dn  moins  qu'à  défaut  de  ce  retour  aux  idées  saipet^ 
la  force  mettra  un  terme  à  cet  horrible  brigandage.  Mm 
s^l  était  vrai  que  la  ouerelle  dût  rester  encore  indécise  pen* 
dant  de  longues  années»  le  moindre  mal  qui  en  résufteraît 
pour  l'Angleterre  serait  de  trouver  l'Europe  déshabituée  des 
marchanises  de  ses  fobriques»  et  tontes  les  nattons  rénnies 
dans  un  seul  intérêt  pour  favoriser  les  consom'mations  des  ob- 
jets dont  les  matières  premières  ne  seront  pas  assujetties  aux 
caprices  d'un  gouvernement  sans  raison»  et  aux  décrsioos  du 
cabinet  de  Londres.  En  lisant  ce  qui  s'est  fiiit  depuis  six  mois 
en  Angleterre»  la  postérité  se  demandera  si  ce  pays  étant 
gouverné  par  les  ennemis  oti  par  les  plus  chands  partisans  de 
la  France.  L'emperenr  Napoléon  en  cherchant  ce  qui  pon« 
TaU  arriver  de  plus  aYantagem  à  la  France  n^nratt  pas  pSi 
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dénrer  antre  chorc!  que  rexpédîtimi  de  Copenbtgae  et  les 
mesures  destructives  du  commerce  des  neutres.  Lorsqu'on 
examine  ces  dernières  dispositions  on  croit  voir  les  ouvriers. de 
Lyon  fanatisés  par  les  clubs»  brûlant  en  un  jour  tous  Its  mé« 
tiers  qui  leur  donnaient  du  pain,  et  qui  enrichissaient  leur  pa- 
trie* Ce  ne  sont  pas  aujourd'hui  les  métiers  de  VAngleterre 
qui  l>fise  son  gouvernement»  mais  il  les  rend  inactifs  ;  il  faut 
sauter  les  écluses  de  ces  immenses  cansuz»  par  lesquels  pou- 
vaient s*écouler  les  marchandises  dont  les  majf^sins  anglais 
sont  encombres»  et  qu'il  tarit  de  ses  propres  mains  ;  concep* 
tiens  plus  funestes  à  l'Angleterre»  que  ne  le  serait  un  banc  de 
sable  qui  viendrait  tout-èocoup  fermer  l'entrée  de  la  Tamise. 
Les  sans-curottesde  Lyon  étaient  dirigés  par  des  passions 
folles  et  désordonnées:  les  oligarques  de  Loodres  paraissent 
obéir  à  une  direction  semblable  ;  les  extrêmes  se  touchent»  et 
les  mémei  causa  dans  des  lieux  et  sur  des  individus  d^rens- 
produjsent  les  mêmes  effets. 


Paris  le  6  Janvier, 


Déclaration  extraite  de  la 
gazette  extraordinaire  de 
Londres,  publiée  le  Samedi 
19  Décembre. 

La  déclaration  publiée  à 
Saint  Petersbourg  par  S,  M. 
l'empereur  de  tontes  les  Rus- 
sies  a  cansé  à  S.  M.  la  plus 
grande  surprise  et  les  plus 
vifs  regrets. 

Sa  majetti  n^ignorait  poi  la 
naiurè  des  engagemems  secrets 
aux^fueis  la  Kussie  awàt  été 
/atxée  de  souscrire  pendant 
les  an^enees  de  Tilsit  (1)  ; 
mais  elle  espérait  qu^ en  jetant 
tm  wmveaa  conp^'eeH  sur  les 
transactiens  de  cette  malheur 
reuse  négodatianf  et  en  appré- 
ciant convenablement  les  ef- 
fets qu'elle  doit  produire  sur 
la  gloire  du  nom  russe  et  sur 
les  intérêts  de  l'empire  de 
Russie»  S.  M.  J.  auraU 
cherché  â  se  sausiraire  aux 
nouveaux  conseils  et  aux  H* 
aisoms  ^elle  awtit  adoptées 
dans  um  mameni  tak^rme  et 

D 


(1)  Nous  sommmes  auto» 
risé  À  déclarer  qu'il  n*a  été 
prisr  pendant  les  conferénceè 
de  Hlsit»  aucun  engagement 
secret  dont  l'Angleterre  puisse 
se  plaindre»  et  qui  la  con« 
cerne  en  aucune  manière. 
Pourquoi  le  cabinet  de  Lon- 
dres» s'il  est  instruit  d'en- 
gagemens  secrets  contraires 
aux  intéfêts  de  l'Angleterre 
ne  les  fait-il  pas  connaître? 
Son  manifeste  deviendrait 
inutile»  et  la  seule  commu* 
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éCabatUmmU,  et  «émît  ttetenoe 
à  des  priocipes  politiques  pliM 
analogues  à  ceaj(  qu'elle  avait 
si  invariableineiit  professés,  et 
plus  propres  à  aasurer  Thon- 
^  neur  de  sa  .couronne  et  la 
prospérité  de  ses  étots,  (S) 


nkatieB  de  ees  articles  seereta 
justifierait  sa  condûte  aux 
,  veux  de  TEurepe,  et  redou- 
blerait la  bauM  volonté  et 
l'énergie  de  tout  dtoyen 
anglais.  Mais  c*est  l'iiv^f^ 
de  ce  goufemement,  de  par- 
tir d*ane  assertion  fausse  pour 
autoriser  ses  injustices  et  pour 
ebercfaer  à  justifier  ies  vexa- 
tions qu'il  fait  éprouver  saoe 
distinction  à  tons  les  peuples 
du  monde.  Lorsqu'il  jugea 
convenable  de  ne  point  exé- 
cuter l'article  du  traité  d'A- 
miens qui  exigeait  l'évacua- 
tion de  Malte»  il  fit  dire  au 
roi,  dans  un  message  au  par- 
lement, que  tous  les  porU 
français  étaient  remplis  de 
vaisseaux  prêts  à  effectuer 
une  descente  en  Angleterre» 
et  l'Europe  entière  sait  s'il  y 
avait  alors  le  moindre  arme- 
ment dans  les  ports  de  France, 
Lorsqu'il  voulut  lavir  quel- 
ques millions  de  piastres  que 
quatre  frégates  espagnoles 
rapportaient  du  continent  de 
l'Aroérique,  il  fit  un  men- 
songe, non  moins  grossier» 
pour  justifier  l'aggression  la 
plus  honteuse. 

Lorsqu'  enfin  il  veut  ex- 
cuser l'inexcusable  expédition 
de  Copenhague,  il  a  recours 
à  des  suppositions  d'une 
fausseté  évidente  pour  tonte 
l'Europe. 

Mais  si  les.  dénégations 
Ibrmelles  de  la  Russie  et  de 
la  France,  si  l'expérience  si 
souvent  renouvelée  del'iafidé» 
lité  des  assertions  de  T  Angle- 
terre, si  le  défi  qu'on,  lui  fait 
de  donner  «onnaissance  de 
quelque  aitide  secret  du 
traité  de  TiUit  qui  serait 
contraire  à   tes   intériis,  ne 
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suffisent  poiDtpourcoDTaiocre 
tout  homme  impartial,  un 
très-petit  nombre  de  ré- 
flexioiM  prouvera  que  T An- 
gleterre ne  croit  pas  à  ces 
ensagemens  secrets  pris  par 
la  Kuasie  contre  elle* 

£n  effet,  si  le  cabinet  jde 
Londres  croyait  qu'il  existait 
de  tels  engagemens  entre  la 
France    et    la  Russie,  pour- 
quoi dans  le  moment  même 
où  il  avait  fait   cette  décou- 
i^erte,  qui   le  portait  à  atta- 
quer Copenhague»  ne  faisait- 
il  pas  attaquer  Tescadre  russe 
dans     la     Méditerranée,     et 
lui    permettait-il  de  franchir 
librement  le   détroit    de  Gi- 
braltar ?        Pourquoi       trois 
vaisseaux  russes,  qui  venaient 
de    la  mer   du  nord,  traver- 
suent-ils    Pescadre     anglaise 
qui    bloquait     Copenhague  ? 
Pourquoi,  «'il   ét^it  vrai  que 
des   conditions  secrètes   eus- 
sent été  stipulées  à  Tilsit  au 
désavantage  de    1*  Angleterre, 
le  cabinet  de  Londres  recou- 
rait-il à  la  médiation  de  la 
Russie  pour  concilier  ses  dif- 
férends avec  le  Danemarck? 
Que  ces  ministres  soient  au- 
moins  d'accord  avec  eux-mê- 
mes, et  qu'ils  ne  disent  pas 
quelques  pages  plus  bas,  ces 
propres  mots  :"   •*  Et  cepen* 
dant  jusqu'à  la  publication  de 
la  déclaration  russe^    c'est  à 
dire     jusqu'en      Novembre) 
5.  M.  n'avait  aucune  raison 
de  soupçonner  cfue^  Quelle  que 
pût  être  Vopinton  de  Vempe^ 
reurde  Russie  sur  les  èvéne» 
mens    de    Copenhague^     elle 
pût  empeclier  S»  mi  L  de  se 
charger^  à  la  demande  de  la 
Grande-Bretagne^  de  ce  même 
rôle  d^  médiateur.    Ainsi  les 
Dp2 
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Anglaif  ont  en  recours  à  la 
médmtioh  de  la  Rastie  poor 
8*arranger  avec  le  Danemarck 
plus  de  trois  nioit  après  le 
traité  d^  Tilsit,  et  ils  pré* 
tendent,  comme  on  le  verra 
encore  plus  bas»  n'avoir  fait 
Texpédition  de  Danemarck 
que  pour  s'opposer  â  Vexèouf^ 
tion  des  arrangemens  de  TilsU, 
et  pour  déjouer  un  des  objets 
de  ces  arrangemens*  Ils  sm 
tont  emparés  des  vaisseaux 
danois  à  cause  des  arrange- 
mens que  IVmpereur  de 
Russie  avait  faits  à  Tilsit; 
ils  ont  laissé  |>assé  librement 
les  vaisseaux  de  J'empereor 
de  Russie;  ils  étaient  en  paix 
avec  la  Russie  puisqu'ils 
avaient  recours  à  sa  média* 
tion;  il  n'est  donc  pas  vrai 
qu'ils  croient  aujourd'hui  que 
cet  arrangemens  ont  existé. 
Que  cette  malheureuse  nation 
est  déchue  !  par  quels  misé* 
râbles  conseils  ses  afiàires 
sont^elles  dirigées!  Ses  mi- 
nistres» en  arrêtant  un  mani« 
feste  de  quelques  pages, 
n'ont  pas  même  assez  de  bon 
sens  et  de  réflexion  pour 
éviter  des  contradictions  aussi 
grossières. 

(2)  La  bonne  foi  dn  ca« 
binet  de  Londres  parait  ici 
dans  tout  sou  jour:  il  espe* 
rait  que  l'empereur  de  Russie 
après  avoir  pris  des  ^  enga* 
gemens  contraires  à  l'An* 
gleterre,  y  manquerait  près* 
qu'aussitôt.  Le  gouvernement 
anglais  en  juge  sans  doute 
d'après  ses  propres  senti  mens; 
Il  révèle  son  secret  à  toute 
la  terre.  Les  traités  qu'il 
signe  ne  sont  que  des  actes, 
éventuels;  les  obligations 
qu'il  contracte  ne  sont  que 
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C'ett  à  cet  espoir  qu*il  faut 
Attribuer  la  patience  et  la 
modératioDS  apportées  par  sa 
majesté  daos  tontes  ses  rela- 
tions diplomatiques  avec  la 
^ur  de  St.  Petersbourg  de- 
puis la  paix  de  Tilsit.  Sa 
majasté  avait  de  fortes  raisons 
dt  concevoir  des  soupçons  et 


des  engagemens  Vimulés  qu'ail 
tient  ou  qu'il  viole  au  gré  de 
^es  caprices  ou  de  ses  intérêts» 
Nous  le  répétons»  Tempereur 
de  ilussie  n*a  rien  si^né  4 
Tilsit  qui  fût  contraire  aux 
intérêts  de  TAnglelerre  ; 
mais  s*il  Teût  fait,  son  ca- 
ractère» sa  loyauté  o*auto- 
ritaient  pas  T  Angleterre  4 
penser  qu'il  aurait  aussitôt 
violé  ses  engagemens.  Noua 
ne  relèverons  pas  le  ton  da 
tout  ce  paragraphe  où  on  re- 
présente la  Russie  cédant  4 
un  moment  d'alarme  et  d^ahaU 
ttmtnt:  les  Russes  y  répoa 
drout  mieux  que  nous.  ISùtam 
remarquerons  seulement  la 
différence  qui  existe  entre  là 
déclaration  de  In  Russie  et  la 
réponse  de  TAngleterre.  Ou 
trouve  dans  la  première  le 
noble  langage  d'un  prince  qui 
respecte  Te  rang  suprême  et 
la  dignité  des  nations;  qui» 
a'il  dit  des  faits  honteux  pour 
un  état,  ne  les  dit  que  parce 
qu'il  y  est  forcé  pour  exposer 
ses  motifs  de  plainte.  Noua 
voyous,  au  contraire,  dans  la 
réponse  de  l'Angleterre,  la 
grossière  insolence  d'un  club 
oligarque  qui  ne  respecte 
rien;  qui  cherche  à  humilier 
par  ses  expressions,  et  qui,  aa 
défaut  de  bonnes  raisons,  4 
recours  à  des  imuutations  ca* 
lomnienses  et  à  des  sarcasmes 
outrageans  : 
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de  jastef  lujett  de  ptanites; 
nais  elle  s'est  abstenue  de 
toot  reproche.  Sa  majesté 
a  cm  nécessaire  de  demander 
des  explications  relativement 
à  certains  arrangetnens  con- 
ichis  avec  la  France,  et  dont  le 
■ecret  qu'on  en  faisait  à  sa 
majesté  ne  pouvait  que  la  con- 
firmer dans  les  sonpçonè 
qu'elle  avait  déjà  eonçus  sur 
leur  caractère  et  leor  objet» 
Sa  majesté  n*en  voulut  paa 
ifioins  qne  cette  demande 
d'explication  fût  faite,  non* 
seulement  sans  aigreur  ou 
sans  démonstrations  hostiles^ 
mais  encore  qu'elle  fht  accom- 
pagnée d'égards  poor  les  sen* 
timens  et  lu  situation  de  l'em* 
pereur  de  Russie,  égards  qi!ie 
commandaient  h:  souvenir 
iéTune  ancienne  amitié  et  d'une 
confiance  interrompue,  mais 
non  détruite*  (3) 

La  déclaration  de  Tempe* 
t^(l>  de  Russie  prouve  que  le 
bat  de  la  patience  et  de  la 
modération  de  S.  M.  a  été 
tnauqué  ;  elle  pronve  malhen- 
reusement  que  l'influence  de 
cette  puissance,  également  et 
essentiellement  l'ennemie  de 
ta  Grande-Bretagne  et  de  la 
Russie,  a  pris  un  ascendant 
décidé  dans  les  conseils  du 
Cabinet  de  Pétentbourg  ;  et  a 
pu  exciter  une  inimitié  sans 
cause  entre  àeuX  nations, 
dont  les  anciennes  liaisons  et 
l'intérêt  mutuel  leur  pres- 
crivaient l'union  et  la  co-opé- 
ration  les  plus  intimes. 

S.  M.  déplore  vivement 
l'extension  des  calamités  de 
la  guerre;  mais  forcée  comme  * 
elle  l'est,  de  se  défendre 
contre  un  acte  d'hostilité  non 
provoqué»    elle    désire  forte* 


(3.)  Deux  grandes  nations 
égales  en  force,  en  courage, 
versaient  des  flèts  du  plus 
pur  de  leur  sang  pour  le  seul 
intérêt  des  oppresseurs  des 
mers  :  ces  calamités  ont 
touché  les  deux  souverains, 
ils  ont  voulu  les  faire  cesser, 
et  l'empereur  de  Russie,  lors 
même  qu'il  était  animé  par 
un  si  puissant  motif,  à  désiré 
faire  sentir  à  TAngleterre  des 
effets  de  son  ancienne  affec* 
tion:  il  a  demandé  que  la 
France  acceptât  sa  médiation; 
condition  que  la  générosité 
de  l'empereur  de  Russie  a 
rendu  moins  pénible  à  l'em^ 
pereur  des  Français:  eltè 
pourait  l'être  cependant, 
puisque  la  médiation  qu'il 
s'agessait  d'accepter  était 
celle  d'un  prince  si  nouvel* 
lement  réconcilié  avec  la 
France;   et  cette  médiation 
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meDt  de  réfuter  aux  yens  du 
monde  entier»  les  prétextes 
par  lesquels  op  cherche  à 
Justifier  cet  acte. 

La  déclaration  affirme  que 
Fcmperenr  de  Russie  a  pris 
deux  fois  les  armes  dans  une 
cause  qui  intéreewit  plus  di- 
rectement la  Grande-Bre- 
tagne qu'elle-même,  et  fonde 
sur  cett^  assertion  le  reproche 
[u'elle  lait  à  l'Angleterre 
J'aTmr  négligé  de  seconder 
et  d*appuyer  Irs  opérations 
militaires  de  la  Russie. 


3! 


S.  jU.  rend  voUmtiers  ju$^ 
$ic0  OMX  moiifi  qui  omt  origi* 
nmremeni  engagé  la  BmuU 
data  la  guerre  contre  la 
Framee:>  Si  M.  avoue  tout 
aussi  Tolontiers  Tinterét  que 
la  Grande-Bretagne  a  tou- 
jours pris  au  sort  et  à  la  pros* 
périté  des  puissances  du  coot 
tioent;  mais  il  serait  sùre^* 
ment  difficile  de  prouver  qu« 
la  Grrande^Bretague»  qui 
était  elle-même  en  état  de 
^erre  avec  la  Prusse»  lors^ 
que  les  hostilités  oo^  corn* 
mencé  entre  la  Prusse  et  la 
France,  avait  un  intérêt  et  <Ue 
Migaiiam  fdus  dàreet^»  qmt 
Tempereur  de  Busiâe,  à 
épouser  la  querelle  de  la 
PruMe»     surtqu%^     lortqu'çn 


ainsi  proposée,  at^si  acciseîU 
lie,  r  Angleterre,  au  lieu  de 
l'accepter  avec  era  prestement» 
a  répondu  a  tant  de  géné« 
rosité  avec  une  défiance  in- 
sultante; elle  a  demandé 
qu'avant  tout  on  lui  commu- 
niquât les  articles  secrets  du 
traité  de  TiUit  qui  la  con- 
cernaient ;  on  lui  a  répondu 
qu'il  n'existait  point  d'articles 
secrets  qui  la  concernassent, 
et  il  aurait  fallu  sans  doute 
que  l'empereur  de  Russie  en 
forgeât  exprès  pour  dissiper 
un  odieux  soupçon,  lui  qui» 
dans  les  négociations,  a  eu 
toujours  à  cœur  de  laisser  la 
porte  ouverte  aux  arrange- 
mens  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre.  il  n'avait  pas  lieu 
de  s'attendre  â  être  si  mal 
récompensé  de  soins  si  géné- 
reux. En  vérité,  il  est  dif- 
ficile de  porter  plus  loin 
l'oubli  de  toutes*  convenances, 
de  tout  sentiment  et  de  toute 
raison. 
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€miidire  qu€  Pempereur  de 
Eutsie  itaU  VûHiè  de  S.  M. 
prusâienne,  le  protecteur  du 
»ord  de  rEurope«  et  le  gt* 
rant  de  la  congtituiioQ  ger- 
Bumîqae.  (4) 


(4)  Let-miiiigtres  de  Londres 
manquent  de  mémoire  d*une 
manière  bien  étrange.     S^ils 
voulaient  persuader  à    T  Eu- 
rope qtt*iU  n'avaient  aucune 
lUisoo  avec  la  Russie  lorsque 
la    guerre  a  éclaté  entre    la 
France  et  la  Prusse»  il  fallait 
effacer  de  touè  (es  sont enirs^ 
retirer  de   tous  les  documeua 
pnblics  les  pièces  qu'ils  fireut 
imprimer  sur  les  -événemeos 
de   1805.       Ces   pièces,    pu- 
bliées    par  rAngUterrcy   ont 
appris    que     le    cabinet    de 
Londres,        pour       éloigner 
Toruge    qui    ve   préparait    à 
Boulogne,  fit  alors  un  traité 
avec  la  Russie  et  l'Autriche. 
Ce  fut  contre    l'opinion  du 
prince  Charles  et  de  tous  les 
hommes      éclairés       qu'nue 
armée    autrichienne  se    pré* 
cipitasur  Tlller.     La  faction 
que  le  gouvernement  anglais 
avait  alors  à  Vienne,  n'éxa* 
mina   pas    s'il  convenait  aux 
puissances    de    la    coalition 
d'attendre    que    les    troupes 
russes    fussent    réunies    aux 
troupe»  autrichiennes  :  œ  re- 
tard   de  trois  mois  efirayait 
l'Angleterre  :      les      longues 
nuits  de  l'automne  la  mena- 
çaient d'un  trop  grand  péril 
et  Cobeosel  envoya  la   note 
qui  décidait  la  guerre,  an^  mo^ 
ment  même     où  l'armée  de 
Boulogne    était  embarquée  ; 
et   Mack  finissait  vea  dei^tins 
à  CJIm,  tanditi  que  les  Russes 
étaient    encore    en   P«>logue* 
Lorsqu'on    peut    répondre  à 
l'Aogleterr^  par    des    laits 
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«atti  pùUict,  comment  nierait-* 
elle  qoe  c^est  pour  elle  et 
.  poar  elle  seule,  que  TAutricbe 
et  la  Russie  ont  niit  la  guerre* 
L'Autriche  uc  tarda  point  à 
conclure  sa  paix  ;  Ja  Russie 
resta  en  guerre  avec  la  Franceé 
Depuis  un  plénipotentiaire 
russe  mgne  un  traité  de  paix 
à  Paris  ;  la  Russie  ne  le  r»- 
ratifia  point,  par  la  seule 
raison,  qu*ayant  fait  la  guerre 
avec  vous»  c'était  avec  vous 
qu*el]e  voulait  faire  la  paix. 
Ainsi»  après  avoir  fait  la 
guerre  pour  r  Angleterre»  c'est 
encore  pour  elle  que  la  Russie 
n'a  pas  fait  la  paix;  c'est 
encore  pour  elle  que  la  Russie 
a  continué  la  guerre.  Ce 
n*est  point  pour  la.  Prusse» 
parce  que  la  Russie  ne  devait 
rien  à  cette  puissance  :  elle  ne 
devoit  rien  à  cette  puissance» 
parce  que  la  Prusse,  après 
avoir  signé  à  Berlin  un  traité 
de  co-operationi  Tavait  prea* 
qu*aussitÂt  fait  désavouer  à 
Vienne,  s^était  séparée  de  s^ 
alliés,  et  avait  conclu  avec  la 
France  ses  arrangemens  pai:<* 
ticuliers.  La  possession  di» 
lïeuiovre,  désirée  par  lu  Prusse» 
ràvait  été  non  -  seulement 
saOH  rintentibn  de  la  Kosçie» 
mais  contre  ses  intérêts  et  si^ 
volonté*  C'est  encore  une 
vérité  historioue,  que  la 
Prusse  a  armé  sur  le  btui^ 
du  traité  de  paix  sig^né  % 
Paris  par  M.  Doubnl,  et' 
d*&près  Tassurance  qùi^  lui 
fut  donnée  par  le  marquis  de 
Luccçhesini,  que  par  un  ar« 
ticle  secret  de  cp  traité  la 
Poloene  avait  été  cédée  au 
grand-duc  Constantin. 

Cet  inconcevable  cabinet  de 
Berlin,   après   avoir   trompa 
Bs 
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Ce  n'cit  point  dans  onc  dé- 
clatvtioti  pobliqae  qae  S,  M. 
P^t  discuter  s'il  a  été  ou  non 
^litique  d'effectuer  des  dé- 
Wrqaemeng  de  troapes  sur  let 
cMet    de    Napleg.     Mais   la 

rerre  avec  la  Porte  paraît  à 
"^*  encore  phis  siogulière- 
ment  choisie  pour  appuyer 
contre  la  Grande  Bretagne, 
lin  reproche  d'indifférence  aux 
«téréts  de  son  allié  ;  car  il  est 
hort  de  doute  que  cette  guerre 
•été  entreprise  par  la  Grande- 
Bretagne,  à  Tinstigation  delà 
Bussie^  et  dans  le  seul  olyet 
de  défendre  les  intéréU  de 
celfe^i  contre  Tiafluence  de 
<•  France.  {9} 


tout  le -monde,  afait  enfio  été 
pris  dans  tes  propret  fileta.  11 
«st  donc  vrai  qne  lorsque  la 
Prusse  arma  en  I8O6,  ce  fist 
tont-é4a  fois  contre  la  Franca 
et  contre  la  Russie;  il  n*etl 
pas  moins  Trai  que  la  bataille 
de  Jena  avait  déjà  détruit  Tar* 
née  prussienne»  que  les  Praa* 
çais  étaient  déjà  à  Berlin  et 
sur  roder,  lorsqu*il  n'y  avait 
point  encore  de  traité  entre  la 
Prusse  et  la  Russie.  La  Rua- 
sie  dut  marcher  sur  la  Vistule, 
à  cause  de  l*état  de  guerre  oè 
elle  se  trouvait  avec  la  France 
depuis  1805»  et  pour  se  dé- 
fendre elle*méme.  Cette  con« 
fusion  des  événemens  les  plut 
récena»  cette  ignorance  des  af- 
faires de  nos  jours»  sontdignea 
de  l'administration  actuelle  de 
l'Angleterre.  Tout  cette  con- 
duite enfin  décèle  Tégoïsme  et 
le  machiavélisme  de  ce  cahî« 
net. 


(s*)  L'empereur  de  Rnsaie 
n^est  paa  fondé  à  se  plaindra 
de  ce  ^ue  pendant  qu*il  était 
•ux'  prises  avec  Tarmée  fran- 
çaise»  le  cabinet  de  Londres 
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cmplojMt  kt  fbroM  brittnoi* 
onet  pour  le  teal  profit  de 
rAogteterre.  Si  Tetcadre  eu* 
glaise  qoi  a  forcé  les  Darda* 
■elleSf  amit  tooIq  ae  combi* 
ner  atec  Tetcadre  niiae;  si 
die  avait  pris  abord  les  10«OM 
hommes  q«i  ont  été  envoyée 
«D  Egypte»  si  elle  les  avait  né* 
unis  aox  12,000  russes  de  Cor* 
fou»  Tattaqae  de  Constantin 
nople  eût  été  nne  divernoo  e& 
ficace  pour  la  Rassie.  La 
conduite  de  l'Angleterre  fut 
dans  un  sens  tout  opposé  ;  a» 
près  avoir  subi  à  Coostantino- 

S  le  une  honte  i  neffiiçable»  elle 
t  son  expédition  d*£gypte^ 
4|ui  n*affiiiblissait  pas  le  grand 
visîrd'un  seul  homme»  et  qui 
n'avait  rien  de  oomman  avec 
la  <|uerelle  dans  laquelle  ellt 
avait  engagé  la  Ru»me. 

Ainsi  Tempereur  de  Russie 
ne  doit  s'en  prendre  qn*à  lui» 
puisqu'il  n'a  pas  voulu  atten« 
dre  les  secours  que  l'Angle* 
terre  était  disposé^  à  loi  accor* 
der«  Mais  ces  secours»  il  Ail- 
lait les  faire  marcher  lorsque 
Dantxick  était  encore  dans  la 
possession  de  Ka)kreuth«  Si 
^  aux  W,000  hommes  qui  ont 
mis  bas  les  armes  et  capitulé 
dans  les  rues  de  Buenos- Ayrea 
l'Angleterre  avait  joint  les 
16,000  hommes  qui  depuis  ont 
incendié  Copenhague»  ces 
forces  n'auraient  pas  sans 
doute  fait  triompher  les  armes 
britanniques;  la  France  était 
en  mesure  ;  elle  estimait  assex 
l'Angleterre  pouravoircompté 
sur  de  plus  grands  efforts; 
mais  la  Russie  n'aurait  pas  à  . 
se  plaindre.  Il  importait  t>ien 
peu  au  cabinet  de  Londres 
que  deux  nations  duContinent 
s*eniregorgeaient  sur  la  Visto* 
le;  les  trésors  de  Monte-Vi« 
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deo  et  de  Buenot-Ajres  exci» 
taîent  sa  cupidité»  et  Daotsick 
n*a  point  été  secoaro. 
^  S.  M.,  disent  les  ministrea, 
faisait  les  phs  grands  ^forîs 
pour  remplir  PattetUe  de  son 
ailié.    Et  qu'ont  produit  tes 

f  ronds  efforts  f  L*arri?ée  de 
,000  UanovrieDS  à  l'Ile  de 
Ragen,  au  mois  de  Juillet; 
c*est-à*dire  un  mois  après  que 
la  querelle  était  terminée. 
N'éUit-il  pas  évident  qu'une 
•i  misérable  expédition  avait 
été  conçue  dans  le  seul  but 
,  d'occuper  le  Hanovre,  si  l'ar- 
mée russe  avait  été  victorieuse? 
N'estril  pas  évident  qu'elle 
n'arrivait  à  Rugen  que  pour  le 
compte  de  T  Angleterre? 
N*est-il  pas  évident  que  si  l'ar- 
mée française  avait  été  victo- 
rieuse, un  secours  de  6,000 
bommes  n'aurait  été  d'aucun 
effet?     N'est-il  pas    évident 

;|u'au  mois  de  Juillet  l'armée 
rançaise  devait  être  victo* 
rieuse  ou  battue  ?  N'est>il  pat 
évident  que  les  90,000  Espa- 
gnols, que  les  40,000  Français 
venus  de  l'année  d'Italie,  et 
dont  une  partie  s'était  trouvée 
disponible  par  la  sûreté  que 
donnaient  à  la  France  les  ex- 
péditions d'Egypte  et  de  Bue- 
nos-Aires,  réunies  aux  24,000 
hollandais  qui  étaient  à  Hain* 
bourg,  formaient  au  mois  de 
Juillet  une  armée  plus  que 
auffisante  pour  anéantir  tous 
les  efforts  de  l'Angleterre  1 

Ce  n'est  donc  pas  au  mois 
de  Juillet  qu'il  fallait  envoyer 
des  secours  ?  C'était  en  AvriK 
Mais  alors  la  légion  haûo* 
vrienne  n'était  point  formée, 
et  avant  qu'on  pût  faire  mar- 
cher ce  ramas  de  déserteurs 
étrangers,  les  ministres  n'a^ 
yaient  à  leur  disposition  que 
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des  troupes  Datîoiui1ef,«tQO«« 
dirons    pourquoi  ils  n'atroeot 
uas  à  en  disposer*    Les  IdiOOO 
oomm^   des    milices  de    U 
Grande-Bretagne»     pouvaient 
fournir,  an  mois  d*Avhl,  une 
armée  de  30,000  anglais;  mais 
ce  n*était  point  là  ce  qui  con- 
venait au  cabinet  de  Londres; 
le  >aoe  des  peuples  du  Conti- 
nent doit  seul  couler  pour  la 
défense      de       l'Angleterre. 
Qu'on  Tue  attentivement  les 
débats  du   parlement,    on    j 
trouvera  le  développement  de 
cette  politique;    et  c'est    de 
cette  politique  que  la  Russie 
se  plaint  justement.     Elle  •« 
vait  le  droit  de  voir  débaruuer 
40,000  anglais  au  mois  d'A- 
vril, ou  à  Dantxick  ou  même 
à  Stnilsund.  L'Angleterre  Ta- 
t-elle  fait  ?  non  ;  l'a-t-elle  pu 
faire  ?    Si  elle  répond   néga- 
tivement,  elle  est  doue  une 
nation  bien  faible  et  bien  misé- 
rable ;  elle  a  donc  bien  peu  de 
titres  pour  être  si  exigeante 
envers  ses  alliés.    Mais  ce  qui 
manquait  aux  ministres,  c'est 
■la  volonté  ;  il  ne  leur  faut  que 
des  opérations  de  pirates  ;  ils 
calculent  les  résultats  de  la 
guérie  à  tant  pour  cent  ;  ils  ne 
songent  qu'à  gagner  de  Tar- 
geut,  et  les  champs  de  la  Po- 
logne n'offraient  que  des  dan- 
gers et  de  la  gloire.      £t  si 
r^ingleterre  avait  enfin    pris 
part  à  quelques  combats,  di| 
sang  anglais  .aurait  été  ver^  ; 
le  i^epple  de  la  Grande-Bre* 
tague  eu  apprenant  quels  sa- 
critices  exige  la  guerre,  aurait 
désiré  la  paix  ;  le  deuil   des 
,  pères,     des    mères    pleuraht 
leurs  enfans  morts  au  champ 
d'honneur,    aurait    peut-être 
|ait  naître  enfin  dauf  le  coeuf 
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des  nûniftret  eet  méii 
timciM  aa'one  longue  guerre 
a  ÎDipirés  ahz  fraoçaîs»  aax 
RoMes,  aaz  Aatrichieos.  L« 
cabiaet  bnUDoique  D*aoraît 
pn  te  défendre  à  soa  tour» 
d*a^r  hrareur  de  la  guerre 
perpétoelle»  ou  bien  les  bom- 
aies  de  sang  qui  le  composent 
seraient  derenos  rezéeratioo 
du  peopIe«  Il  n*en  est  pas  de 
la  guerre  de  terre  comme  de 
la  gnerre  de  mer.  Lf  plus 
forte  escadre  n*exîge  pas  1^ 
mille  hommes  parfaitement 
apromionnés  et  D*ayant  à  souf- 
frir aucune  prifation  ;  le  plus 
grand  combat  naval  n*équi- 
Tant  pas  à  une  escarmouche 
de  terre»  il  coûte  peu  de  sang 
et  de  larmes.  La  rrance»  TAu 
triche»  la  Russie  emploient  à 
la  guerre  des  armées  de  400 
miUe  hommes»  qui  sont  expo- 
sées à  tous  les  genres  de  «nuw 
gers  et  qui  se  battent  tous  les 
jours.  Le  désir  de  le  paix 
natt  au  sein  même  de  la  victo» 
toire  :  et  pour  des  souverains» 
pères  de  leurs  sujets»  il  se 
place  bientôt  parmi  leurs  sen- 
ti mens  les  plus  chers.  De 
tous  les  gouverneroens  Toly- 
garcbie  est  le  plus  dur;  lui- 
même  cependant  est  aussi  ra- 
mené vers  la  paix»  quand  la 
Cerre  coûte  tant  de  victimes* 
système  qui  a  conduit 
TAnéleterre  à  ne  point  secou- 
rir ^e•  ailliés»  est  la  suite  de  son 
égoiMne»  et  Tefiet  de  la  maxi- 
me barbare  d'une  guerre  per- 
pétuelle. Le  peuple  anglais 
ne  se  révolte  point  4  cette, 
idée»  parce  qu'on  à  soin  d'é* 
loigner  de  lui  les  sacrifices  de 
la  guerre^  C'est  ainsi  que» 
pendant  quatre  coalitions» 
nous  avons  vu    TAngleterre 
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Si  cepeodaDt  U  paîs  de  Til- 
tit  doît  être  considérée  comme 
la  conséqnence  et  hi  ponitioQ 
de  l'ioactivité  qa'on  impute  à 
la  Grande-Bretagoe»  5.  M.  ne 
feut  que  regretter  que  Vem» 
pereur  de  Russie  ait  adopté  si 
préhifrilammeftt  une  mesure 
aussi  fatale,  au  moment  où  il 
atmi  reçu  des  assurances  /tr^- 
meUes  pie  S.  M.  fiàsait  les 


rire  à  Tatpect  deamalbenrt  dtt 
CoDtioeot,  alimenter  Boo  coin* 
merce  de  sang  homaio»  et  tt 
fkire  un  jeu  des  scènes  de  car 
na^  auxquelles  elle  ne  pre* 
uait  point  de  part.  Elle  ren* 
trera  dam  l'estime  de  TEu* 
rope,  elle  sera  digne  d*aYoir 
des  alliés  quand  elle  se  pré- 
tentera en  front  de  bandiére 
avec  80,000  hommes;  alors, 
et  quel  que  soit  Tévénement, 
elle  ne  voudra  pas  une  guerre 
perpétuelle  ;  son  peuple  ne  se 
soumettra  point  aux  capricea 
d*une  ambition  désordonnée; 
ses  aIHés  ne  seront  pas  ses  vie» 
times.  C'etft  en  se  battant  que 
les  Russes,  les  AatricfaienSt  les 
Français  ont  appris  à  s'estimer; 
c'est  en  se  battant  qu'ils  ont 
appris  à  faire  céder  les  passion 
haineuses  ou  cruelles  au  désir 
de  la  paix.  L'Angleterre  a 
acquis  sa  supérioriâ  sur  lea 
mes  par  la  trahison,  à  Toulon 
et  dans  la  Vendée;  elle  n'a  ex« 
posé  aux  convulsions  qu'elle  a 
suscitées  que  quelques. vais« 
seaux  et  quelques  milliers 
d*hommes;  elle  n'a  éprouvé 
ni  le  besoin  de  la  paix,  ni  lea 
pertes  sanglantes  de  la  guerre» 
Mais  il  est  naturel  que  le  Con- 
tinent veuille  le  paix,  et  que 
les  puissances  continentalea 
aient  en  horreur  la  politique 
de  l'Angleterre. 
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jlfn$mpand$.  ^rts  pour  rem- 
piir  fu$tenie  de  nm  ollié;  a880î- 
wnces  i^u€  S.M.L  levait  reçues 
mec  des  marques  apparentes  { 

da  coBÔance  et  de  sativfaio* 
tiao  ;  etï  au  momeot  où  S.  M* 
^tait  ea  effet  préparée  à  eœ* 
ployer  pour  \^  but  comoiuoUe 
la  guerre»  les  mêmes  forces 
qu'après  la  paix  de  Tilsit  elle 
s'est  vue  daos  la  nécessité 
d'employer  pour  déconcerter 
«OQ  combinaison  dirigée  con- 
tre, ses  propres  intérêts  et  sa 
fécurité  immédiate* 

La  vexation  du  commerce 
russe  par  la  Grande-Bretagne 
ft'est  i^uéres  qu'un  reprocha 
imagtaajre»  Après  des  recher* 
ehe»  faites  par  ordre  de  S^^M* 
duHS  les  archives  de  {a  cour  de 
famiruutêt  on  Wa  pu  découvrir 
9»'tifi  seul  exemple  de  condam* 
motion  d^un  bâtiment  vériiable- 
9^ni  russe  pendant  le  cours  de 
la  guerre  actuelle,  et  ce  bâti- 
ment avait  porté  des  munitions 
Kavalos  dans  un  port  de  Ten- 
nemi  commun.  Il  n'existe  peu 
^exemples  de  bâtiments  russes 
détetms,  et  on  oe  voit,  en  au- 
cun cas,  que  la  justice  ait  été 
refusée  aux  parties  qui  se  sont 
plaintes  régulièrement  d'une 
telle  détention.  S.  M.  est 
donc  aussi  surprise  qu'affligée 
que  Tempereur  de  Russie  ait 
condescendu  ^  produire  une 
plainte  qui,  ne  pouvant  être 
sérieusement  sentie  par  ceux 
en  faveur  de  qui  elle  est  allé- 
guée, ponrrait  paraître  desti- 
née à  appuyer  les  déclama- 
tions exaggérées  par  le  moyen  « 
desquelles  la  France  a  toujours 
cherché  à  exciter  la  jalousie 
des  autres  pays,  et  a  justiâer 
sa  haine  invétérée  contre  la 
Grande-Bretagne,  ffi)                     (6)  Il  est  frai  que  la  cour  de 
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l^amirauté  nVcondamné  qa^un 
^seal  b&timent  russe  ;  mais  ce 
ini^onriement  n'eneétpasmoînt 
faux:'  plujs  de  cent  bàtiineDB 
russes  ont  été  détoornés  de 
leur  nayigattoo»  agsnjettis  à 
d*t^dieu8es  risites  et  retenus  ea 
Angleterre.  Depuis  le  niani^ 
leste  du  cabinet  de  Londfet, 
'plus  de  douze  de  ces  mémep 
vaisseaqx,  arrétéis  pendant  que 
les  Russes  se  battaient  pour  là 
cause  de  PAngleterre»  oift 
déjà  été  condamnés^  Ce  n'est 
donc  point  à  la  cour  de  l*amt- 
rauté  qu*il  fallait  s*adressér 
pour  vérifier  les  sujets  de  plaib- 
tes  de  la  Russie;  ce  sont  les 
registres  des  croiseurs;  ce  sont 
ceux  des  capitaines  de  piorts 
qu'il  faut  consulter.  C'est  une 
-étrange  manière  de  chercher  & 
^rsuader  qu'on  n'a  point  4^ 
torts,  que  de  "  chercher  les 
preuves  de  cea  torts  où  elle  ne 
sont  pas. 


La  paix  de  Tilsit  a  été  sui- 
.  vie,  de  la  part  de  l'empereur 
de  Russie»  de  roffire  de  sa  mé« 
diation  pour  la  conclusion  de 
paix  entre  la  Grande  Bretagne 
et  la  France,  médiation  qu*on 
affirme  avoir  été  refusée  par 
S.  M. 

S.  IVl.  n'a  point  refusé  la 
médiation  de  l'empereur  de 
Russie*  quoique  cette  offre  fut 
accompagnée  de  circoustances 
qui  auraient  pu  justifier  son 
refus. 

Les  articles  du  traité  de  Til- 
sit ne  furent^  point  communi- 
quétt  à  S.  M.  et  particulière- 
ment Tarticle  en  vertu  duquel 
la  médiation  était  propoHée,  et 
qui  prescrivait  un  tems  limité 
pour  le  retour  de  la  répo^^e 
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cepeD4aQt  la  rjèpoiu^  de  S.  M* 
pe  fut  fnà»  UD  refaii  ;  elle  n^ 
fut  qu'ont;  acceptatioo  coqçii* 
|ioaDel|e.  Les  tymdititmM  rêr 
guises  par  S.  M.  Jkrjtut  %n^ 
(fj^tUûm  ,4ef  f^a^  $ur  iép- 

ftjUes.  tjqm^jm  èuùt  di^poâi 
^rçiter,  et  uôe  coEooMuiicf^ 
tion  de»  articlea  d^  U  puis  àp 
^ihiU  La  psemière  de  s^ 
,;Ç0fuUti9i)s  é^itpféciëéuifnt  Ifi 
jça^ine  (joe  Tenip^rear  de  Ka^ 
^e  avait,  à  jejne  quatre  mois 
j^uparavf^pt^  joiute  à  «a  propre 
jaccepIf^iioQ  de  la  oiédiatiop 
pfierte  par  $.  M.  reioperevMr 
,aÀutric)^e.  $.  M.  aurait  eyi 
4roit  d'ej^iger  la  seconde  eo  Bp, 
Aualité.dlallié  de  S.  M.  1.  ^t 
n  ayirai^  été  ^ouveraineoieut 
imprévoyant  de  l'omettra 
]^rsqu*ell£  ii^  iontée  à  coc^ 
4er  4  $•  ÂL  J.  le  soin  de  son 
jfù^n^m ^,4»  m'mtéAih  (7) 


(7)  Le  sophisme  et  Thypo» 
crisie  ajooteot  eocore  aa  seu* 
timent  de  dé)jfOÛt  qu'on  éprou* 
Te  en  YiAnt  de  telles  absur* 
ditér.  Quelque  horrible  que 
soit  le  principe  de  la  guerre 
perpétuelli*,  il  serait  moios 
nonteux  de  Tavouer  ;  il  y  % 
une  sorte  de  grandeur  k  procla- 
mer hautement  la  scélératesse; 
TAngleterre  dit  qu'elle  n'a 
pas  refusé  la  médiation  offerte 
l'empereur  de  Russie,  et  le 
même  jour  où  parut  sa  note 
en  réponse  à  cette  oiVe,  ses 
troupes  eutrèrtscit  à  Copenha- 
gue»  déclarant  ainsi  la  guerre, 
non-seulement  à  la  Russie, 
mais  à  l'Autriche,  mais  à  tont 
le  Continent»  Sa  réponse  au 
cabinet  de  Saint  Pétersbonrg 
•  été  lue  à  la  lueur  de  l'incen- 
die de  Copenhague.  Que  di- 
;wt  cette  réponse  ?  que  TAn^ 
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garantie  plut  puissante  et 
plas  auguste?  Quant  à  la 
comoiunicatioQ  des  articles  se- 
crets vous  concernant,  qu'a* 
TÎes-iFous  donc  à  demander» 
puisqu'ils  n'existaient  paitl 
£t  que  vouliez- vous  réelle* 
ment?  refuser  la  médiation» 
Vous  Tavec  refusée,  et  la 
main  qui  a  signé  ce  refus 
dégouttait  du  sang  des  Da« 
nois»  le  plu»  cher  et  le  plus 
ancien  des  alliés  de  la  Ras» 
sie. 


IVtait  an  sttpfiasant  méma 
que  ce»  condifeiaiisi  ëont  auM 
coae  n'a  élé  rmplie  ((|«diq«# 
rasaibvsadtfur  de  S.  IVi.  à  Pé« 
tefaboutgen  eût  plusieurs  foia 
daNnande  rexécution^)  n-eas^ 
seiU  pas  été  en  eibes-mémea 
parfettemeat  naturelles  et  né* 
ceésarres,  un  gfaod*  nambfe  db- 
considéfations  bC  réanissaieat 
pour  engager  S»  M  à  a'asautet 
scrupuleu«*eini8nt  des  vu«a  el) 
dea  inteu.liona  de  l'empereur 
de  H;u8iiie»  (^um  <|ue  de'lana* 
tufe  et  dea  effets  précis  dea 
nouaiieHearelàlBonaqae  &  JMk 
U  avait  formées*. 
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Vàb^nâon  entier  de$  inté" 
rht  du  roi  de  Prusse  qui,  par 
flOP  attachement  aux  engage- 
ment pris  avec  aen  allié  impé- 
rial, avait  deux  fois  rejeté  la 
proporitton  d*uoe  paix  aéparéè 
et  la  nature  des  stipulations 
que  Tempereur  de  Russie  8*ê- 
tliit  contenté  de  Mre  pour  ses 
propres  intérêts  dans  les  né- 
gociations de  Til8it,n*ofrraient 
pas  une  perspective  encoura- 
geante«  quant  au  résultat  de» 
démarches  que  8.  M,  L  pou* 
tait  être  disposée  à  faire  en  fc- 
veur  de  S.  M.   briunnique; 


(8).  La  Prusae  avait  perdu 
tous  ses  états  :  Memel  était  aa 
moment  d*écbapper  au  pou- 
voir du  roi.  Le  cabinet  de 
Londres  était  une  des  causes 
de  cette  sitoationmalheoreuse, 
puisqu'il  avait  été  des  causes 
de  la  guerre,  en  insinuant  à  la 
Prusse  que  la  France  voulait 
remettre  le  Hanovre  au  roi 
d'Angleterre.  Est-ce  avec  le 
secours  des  Anglais  que  le 
roi  de  Prusse  est  sorti  d*une 
position  désespérée?  C'est 
l'empereur  de  Russie  qui  a 
combattu  pour  lui  et  qui 
lui  a  fiiit  restituer  sa  coo- 
.  ronne.  Voilà  une  étrange  ma- 
nière d'abandonner  ses  alliés. 
Les  anciens  alliés  de  l'An- 
gleterre seraient  bien  heu- 
reux s'ils  n'avaient  à  se 
plaindre  que  d'au  abandon 
de  cette  espèce.  Sans  doute 
la  France  a  proposé  deux  fois  à 
la  Prusse  une  paix  séparée, 
mais  il  était  \^n  entendu, 
lorsqu'elle  n'avait  paa  pour 
elle  la  généreuse  .  iuterven- 
tiende  la  Russie,  que  le  ter> 
ritoire  prusaieo  n'aurait  été 
évacué  que    quand   les    Att- 
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g\m  MinûeBt  euzpinèmet  (mit 
la  paix* 

Ce  n*est  pa«  lonqu^unê  or* 
mêe  françQue  aMinue  d*oceu^ 
per  et  de  dévaster  les  pos^es^ 
sioHs  qui  restent  au  rai  de 
I^russe,  œalj^ré  les  stîpala- 
tioDfl  du  traité  conclu  avec 
cette  puissance  à  Tilsrt  ;  ca 
n^est  pas  hrsque  la ,  Framclt. 
lève  arbitrairement  sur  ces  res- 
tes de  la  monarchie  prussie^it^ 

des  amtribtitionSf    telles  quo.  _ 

dans  son  état  le  plus  florissant^ 

la  Prusse  eût  été  hors  d'état  dç 

les  payer;  ce  n'est  pas  lors^ 

Îtu^oa  demande  en  tems  de  paix 
a  remise  de  fortersses  prus^ 
siewses  qui  n* avaient  pu  être 
réduites  pendamt  la  guerref  e^ 
lorsque  la  Fi'ance  exerce  sur 
la  Prusse  une  tyrannie  qui  va 
jusqn^à  désigner  et  demander, 
pour  les  livrer  ser^le-cham^  à 
la  mort^  des  individus  sujets 
de  S*  M*  prussienne,   et  rési- 
dant dans  ses  poss^esnons,  ac« 
cusés  d'avoir  manqué  de  res« 
piect   au  gouvernement  iran- 
çais;     ce  n'est  pas»    lorsque' 
Ton  soùflTre  tous  ces  actes  sous 
les  yeux    de    l'empereur    de 
Rui^ie»   et  sans    au'il    inter- 
vienne en  faveur  de  son  allié» 
que  S.  M.  peut  se  croire  obli* 
gée  de  rendre  compte  à  l'Eu-  ^ 
rope  pour  avoir  hésité  de  .pla- 
cer une  coniîance  sans  bornes 
dan*  l'efficacité  de  la  média- 
tion de  S«  M.  i.  (9-^  (9),  Ce  paragraphe  ne  con- 
tient que  des  assertions  faus- 
ses.    Aucune  nouvelle  rontri- 
bution   n'a  été    mise  sur  les 
états    prussiens,    mais    celles 

3 ni  avaient  été  imposées  pen- 
ant  la  guerre  doivent  être  ac- 
quittées.   Tous  les  pays  entre 
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le  Niémen  et  la  Vittole,  for- 
mant ane  population  de  plot 
d*ane  million*  ont  été  é?acaé* 
Lerei^  ne  rest  \ntê;  îr  a*a 
ptm  éë  rétre,  parée  que  1^ 
^  traké  n*a  pas  fixé  le  tems; 
ptfrceqiiefesarrani^meos  pté^ 
dabks  av6«  le  roi  de  Rrniae 
ae  «ont  pasr  terminés;  parce 
tpâe-  Pespéditien  de  Copenfaa- 
^neest  venu  jet^  de  mmreYter 
meertHrude»  dana  les  aflbirea 
dn  nord  de  rEnrnpe;  parce» 
que  le  ministre  de  Prasse.qnr, 
aelon  ranctetine  poh tique  de 
aon  cabinet,  a  si  bien  instrort 
le  cabinet  britanmqae  par  de 
fèmaes  conMences,  est  encore 
à  Londres;  parce  que  les  rais* 
seaux  aagtass  ont  été  reçcrs  à 
Merad;  patce  qu'-enfiti  dans  la 
circonstance  extraord maire  où 
les  injasticet  de  la  Grande 
Bretagne  ont  plaeé  fEumpe* 
la  Russie  et  la  France  ont  à 
s^ntendre. 

Quant  â  /«  mort  t^inéMdus 
sujets  de  S.  M,  pn^ssienne  et  d 
la  remise  de  Jbrteresses  prus» 
siennes  qui  n^avaieni  pu  être 
réduites  pendant  la  guerre,  ces 
assertions  sant  tout*à-fkit  in* 
intelligibles.  La  France  a, 
au  contraire»  rendu  deux  fbr» 
teresses  de  plus  à  la  Prusse, 
Cossel  et  Orat2.  Les  Français 
font  la  guerre  loyalement,  et 
assurément  ils  ne  tuent  point 
les  sujets  paisibles  des  pays 
c6nqutf  ;  ils  ne  prennent  pas 
les  propriétés  des  particnKcn^; 
ils  les  protègent.  Peuples  du 
Continent,  lisez  le  code  mari- 
time de  l'Angleterre,  et  rous 
▼errex  quel  serait  le  code  ter- 
restre si  elle  était  puissante  sur 
terre  comme  sur  mer.  Elle 
ne  t'empiire  pas  senlement  dea 
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Taîtseaaz  def  princes  «vec 
lesauels  elle  eut  eo  g^nerre» 
mais  aiis^i  des  vai<t«eaus  mar« 
cband^  qui  transportent  des 
propriétés  privées.  Il  n*j 
a  aucune  différence*  aux  yeux 
de  réquité,  entre  les  ma- 
gasins de  marchandinei  appar* 
tenantes   à   des     particuliers 

.  daos  les  provinces  conquises» 
et  les  marchandises  qui  ap- 
partiennent à  des  né^ucians 
'et    qui    naviguent     sur    bâ- 

,  iimens  marchanda  ;  il  n*y  a 
point  de  différence,  sous  le 
rapport  de  Téquité,  entre  les 
vaisseaux  marchands  et  les 
convois  de  marchandises  trans- 
portés de  Hambourg  à  Berlin 
ou  de  Trieste  en  Allemagne, 
et  a-t-on  vu  jamais  les  armées 
françaises  arrêter  ces  convois  ? 
N 'a-t-on  pas  vu  lord  Keith 
▼ouloir  s'emparer  à  Gènes  des 
vaisseaux  qui  étaient  dans  le 
port,  et  des  denrées  qui  se 
trouvaient  chez  les  marchands 
de  cette  ville?  it  ne  faisait  là, 
qu'une  application  à  la  terre 
des  principes  du  code  mari- 
time de  rÀngleterre.  Les  Au- 
trichiens et  le  prince  de  Ifo- 
henxollern  qui  les  commandait 
furent  indignés  de  ces  vexa- 
tions: ils  s*y  opposèrent,  et|c 
journée  de  M arengo  amenant, 
quelquesjoiirs après,  les  Fran- 
çais dans  Gènes,  y  ramena 
aussi  la  sécurité  sur  les  pro- 
priétés privées.  D*où  viennent 
donc  des  procédés  si  ditférens? 
Les  uns  sont  le  résultat  de  la 
politique  atrabilaire,  injuste  de 
l'Angleterre  ;  les  autres  sont 
le  fruit  de  la  politique  liber 
raie  et  de  la  civilisation  de  la 
France.  Si,  à  «on  tour,  elle 
.dominait  sur  les  mers,  on  ne 
la    verrait    attaquer   que  les 
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vaisseaux  armés;  oo  la  verrait 
protéger  même  les  propriétés 
appartenantes  aux  sujets  des 
états  avec  lesijaels  elle  serait 
en  guerre.  Si  l'on  veut  com- 
parer l'esprit  de  libéralité  et 
la  cirili(«tion  des  deux  oa- 
tioDSy  il  faut  prendre  pour 
termes  de  cette  comparaison 
'  le  code  des  Français  pendant 
la  guerre  de  terre  et  son  ap- 
plication aux  individus  et  aux 
propriétés,  et  le  code  mari- 
time des  An^aifi  et  son  appli- 
cation aux  individus  et  aux 
propriétés  qui  se  trouvent  sur 
les  mers. 

Mais  quel  est  le  motif  qui  a 
porté  les  ministres  de  Londres 
à  faire  mention  de  la  Prusse 
dans  ce  manifeste?  Est-ce 
rintérèt  de  la  Prusse  ?  Mais 
si  rintérèt  de  la  Prusse  les 
avait  touchés»  ils  auraient  ac- 
cepté la  médiation  de  Tempe- 
reur  de  Russie. 

Pourquoi  publier  aujour- 
d'hui ce  paragraphe  indiscret 
qui  laisse  voir  clairement  que 
l'esprit  qui  a  fait  faire  tant  de 
fauK  pas  au  cabinet  de  Ber- 
liPt  s'agite  encore  ?  £st-ce 
pour  être  utile  à  la  Prusse, 
et  lui  concilier  Tiutérét  de  la 
France  dont  elle  a  tant  besoin 
dans  ces  circonstanccii  ? 

La  France  a  évacué  beau- 
coupe  de  pays»  et  l'Angleterre 
n'en  a  pas  évacué  un  seul,  et 
la  base  préalable  de  toutes  ses 
négociations  est  Puti  oosside- 
tis.  Lorsque  les  Français 
traitent  avec  leurs  ennemis» 
ou  ils  changeut  les  gouverne- 
mens  coupables  de  tç^étre  unis 
à  r Angleterre  contre  les  in- 
térêts du  Continent»  ou»  s'ils 
évauceot  les  pays  conquis» 
ce  u'est    qu'en    conséquence 
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d'âne  p«iz  téli  Je  dont  toniéé 
'Ut  fttipolatioDt  sont  observées  : 
et  de  même  qa*on  ne  les  voit 
pns  attaquer  lears  alliés  sans 
déclaration    de  guerre»    sur« 
prendre    leurs    capitales  par 
trahison»  de  même  on  ne  les 
voit  pas  abandonner  jine  place 
avant    que    les    négociatittlli 
aient  déddé  de  son  tort.    Les 
Anglais  attaquent  pour    dé-  * 
pouiller,  et  se  retirent  après 
le  pillage  et  l'incendie.   Cetta 
guerre  leur  convient;  carcVst 
celle  des  pirates.     Puisqu^ila 
'itaient  entres  à  Copenhague» 
il  &llait  qu'ils  y  demeuras- 
sent  jusqu*À  la  paix.    Ils  ont 
joint  à  la  honte  d*une  entre* 
prise    atroce»    le  désbonnear 
d*ane  fuite  honteuse. 

Mais  s*i1  était  vrai  que  lei 
Français  fussent  exigeans  en- 
vers leurs  ennemis»  il  faut  le 
dire»  comment  ne  le  seraient- 
ils  point  !  Ils  ont  800  mille 
hommes  sur  pied/et  iU  sont 
prêts  à  tous  les  sacrifices  pour 
doubler  encore  leurs  forces»  si 
cela  était  nécessaire:  non  qu« 
les  armes  soient  leur  métier 
naturel»  et  que  tant  de  bras 
arrachés  à  la  culture  d*un  sol 
si  fertile  ne  soit  pas  pour  eux 
no  seorfble  sacrifice.  Pos^ 
sesseurs  d*nn  beau  pays»  ils 
voudraient  se  livrer  aux  con* 

3uètes  du  commerce  et  de  Tin* 
ustrie;  mais  votre  tyranni* 
les  en  empêche.  O'est  un 
géant  que  vous  aveit  excité  et 

Îue  vous  irritez  sans  cesse, 
depuis  quinze  ans  vos  injus- 
X  tices  n*ont  fait  qu'ajouter  à  son 
^uergie  et  à  sa  puissance  que 
vatre  .persévérance  dans  ta 
tyrannie  doit  accrottre  encore. 
J^ou^'seulement  il  ne  posera 
pas  les  armes  mais  il  augmen* 

TOUSIU.  6    o 
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Quand  bien  même  cette 
médiation  eût  produit  l'effet 
désiré  et  qu*uoe  pnix  |(;arant!e 
par  S.  M.  I.  eût  été  le  résultat. 
S.  M.  aurait-elle  pu  compter 
Implîciteinent  sur  la  gtabiltté 


tara  aet  forces  îoeqa^à  ce  qo*il 
ait  conquis  ta  liberté  des  mers 
qui  est  son  premier  dr<Nt  et 
le  patrimoine  de  tootei  les  na- 
tions. Si  Ick  suites  aflBigean* 
tes  de  la  guerre  se  prolon- 
gent, SI  le  séjour  des  troupes 
françaises  est.  à  charge  aux 
paya  qu'elles  occupent,  c'est 
à  TOUS  qu'il  faut  s'en  pren* 
dre  :  tous  les  maux  qui  ont 
tourmenté  l'Europe  sont  venus 
de  vous  seuls.  Les  lieux  com- 
muns diplomatiques  ne  ri* 
solveat  pas  de  si  grandes  ques- 
tions* Quand  vous  voudrez 
la  paix,  la  France  sera  prête 
à  la  faire;  vous  ne  pouvex 
l'ignorer  ;  vous  ^ne  l'ignorez 
point.  On  peut  citer  à  ce 
sujet  une  anecdote  qoi  est 
généralement  connue,  lors- 
que la  garde  impériale  partît 
pour  Jéna,  et  que  l'on  sut  qoe 
peu  de  jours  après  l'ebipereor 
devait  partir  pour  l'armée,  lord 
Lauderdale  démanda  à  M.  de 
Champagny  si»  dans  le  cas 
où  TAnglèterre  ferait  la  paiXf 
l'empereur  Napoléon  consen- 
tirait à  s'arrêter  et  à  contre- 
mander  la  marche  de  ses 
troupes  contre  la  Prnsse. 
L'empereur  fit  répondre  a^ 
firmativement.  D'un  seul  mot 
vous  auriez  sauvé  la  Prusse. 
En  prévenant  la  cbnte  de 
cette  puissance,  vous  main- 
teniez  sur  l'Elbe  cette  barrière 
si  nécessaire  à  vos  intérêts  les 

Cl  us   chers,  et  dont  le  réta- 
lissement  est  désormau  im^ 
possible. 
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d*aiiciiii  arrangement  de  cette 
espèce,  après  avoir  ?o  Teoi* 
pereur  de  Russie  transporter 
ouvertement  à  la  France  la 
souveraineté  de  la  répuqliqne 
Ionienne»  dont  S*  M.  h  ve* 
naît  de  garantir  solennelle- 
ment Tindépendance  ?  Mais 
tandis  qa*on  présente  comme 
motif  du  juste  ressentiment  de 
S.  M.  I.  le  refus  de  la  médi« 
ation  de  l'empereur  de  Russie* 
entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France,  la  demande  que 
fiiit  S*  M*  de  cette  médiation, 
pour  le  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Danemsrck,  est  repré*^ 
sentée  comme  une  insulte  que 
les  homes  de  la  modération 
de  S.  M.  1.  ne  lui  permettent 
pasd*endurer  (lO), 


S*  1^  .^  ae  ew^t  ^ffÂt^t 


(JU)0  L>n^p^eMr  de  ^^»^t 
a  dû  être  offenaé  de  la  co^« 
«enumcation;  que  $t  M.  Can« 
-tomg  à  M.  Pdr^cr^  «^  d^«^- 

2«^le  le  ministre  jmm^  j|e 
isaît  certii'in  qu^p  fa  lUfssie 
nraiKtirAiit  le  p^iemartl^  <V^ 
^t^i]n»sen,tirne9t^fe:làFrfjQ^» 
«,  apnb  jBvw  lai^  yi^le^y^n 
i|idénaa#HAcj$/et  f avir  9-  4,ottf , 
le  JOanemarok  f^  V;^*^»^«¥* 
pfotunce  iasml^^pf  P?  «Sï" 
•çnage  n#.fi>  .qpVnter  ^e 
jPrii^-frpyal.;  U  iof  pcittvavt^n 
âmjHMer  à  p^rson,ne.  .v^^ 
g|etl(n:e  roulait  qu#  |a  j^i^è 
garantit  le  Panemarc]^.  <i(u^r«f* 
«eutinifut  de  la  Fr^nqe*  ta^WS 
qu'elle  diéclar^it  ,q^\e  je 
Ànsait  violence  au  Pi^neo^^^ 
.que  pour  segarf^pt^r  dfP  ÇP* 
gagèmens  surets  cojjtrac^  à 
TiTsit  par  Temperenr  de  Rua* 
sie.  On  ne  sait,  en  vérité,  ce 
qui  es^t  ici  le  plus  frappant  ou 
la  déraison  ou  Timmoralité  du 
cabinet  de  Londres. 

Gafi 
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obligée  de  m  diseolpé?  eux 

jeux  de  Tempereor  de  Russie   ; 

réiativeàaeot     à    l'expéditioa 

cfootre  Copenhague.  Ce  n*est 

pes  à  ceux  qui  oot  été  parties 

«uz  arrangemens    fecrets  de  . 

£lsit  de  d«^ûider  satisfac- 
rtiofi    pour  uoe    mesure  à  «  . 

laquelle  ces  anrangenieiis  oot 
dooné  lieu,  et  par  laquelle  un 
des  objets  de  ces  arrangemeot 
a  été  heureusement  déjoué. 

La  justification  de  S,M.  re- 
lativement à  Texpédition  df 
Copenhegue  est  sous  les  veux 
du  iponde  entier,  la  déclara- 
tion  wde  Tempensur  de  Russie 
j  ajouterait  ce  qu'il  y  roan^ 
querait,  si  quelque  chose  pou^ 
Yait  ajouter  à  la  conviction  des 

S  lus  incrédules  sûr  Tifrgence 
es  circonstances  qui  onit  di- 
rigé, S.  M. 

Maii  jusqu'à  im  puhHeuHaii 
'  de  la  dêclùratiau  russe^  S.  M» 
n'avait  aucune  rahon  de  eemp* 
çaimer   que^  meUe  que  pét 
itre  Popinian  de  V empereur  de 
Jtussie  sur  les  Mnemiens  de. 
Copenhague,    elle  pût  empe 
cher  S,  M.  I.  de  se  ckarfer^  à 
'  la  demande  de  la  Orande^Bre^ 
^aspie^  df  ce  mime  rSle  de  mf^ 
diateur  qu'elle  remptit  si  t>e- 
hntiers  enjkeeur  de  la  Frmnee* 
'  S.  M.  ne  peut  non  plus  igno- 
rer pte  léê  premiers  symptômes 
d^une  confiance  renaissante  de- 
puis ,  ta  '  paix    de    TiUif    se 
tnontrèrent  au  moment  où  la 
'^nouvelle  du  siège  de  Copen- 
hague venait  d'être  reçut  à 

féterçbour^dl).  (^,  j  gj  |v«parturde  Rus. 

sie  u  montré  â  rjngleterre  les 
premiers  syrnptomes  d'une  eonr 
jiance  rennissomte  depuis  Us 
paix  de  Tilsit^  il  n'est  donc 
^|>es  vrai  qu'il  ait  conclu  à  Til? 
fit  des  arràoli^ideas  décrets  qu^ 
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l'ayaîent  mis  eo  ioimitlé  cve^ 
rAogleterre.  Si  cet  démons» 
trationt  oot  eu  lieu  au  mo- 
ment où  l'on  venait  d'appren- 
dre à  Pétersboarg  la  nouvelle 
de  l'in^tissement  de  Copen« 
bague,  ce  n'est  pas  que  Tem* 
perenr  de  Russie  n^en  éprou- 
vât aucun  ressentiment  ;  c'est 
qu'il  concevait  quelque  espoir 
d'adoucir  la  férocité  de  TAn- 
gleterre  par  de  bons  procédés  ; 
c'est  qu'il  a  déliré  intervenir 
pour  sauver  son  gialbeurenx 
allié;  c'est  qu^igooraot  les 
arases  de  l'expèdiMon.  de  Co* 
^nhague»  sacbint  qu*il  u*f 
«vaitdonné  lieu  ni  directement 
1Â  indirectement,  il  a  pu  croire 

{letodant  quelque  tems  que 
'Angleterre  avait  qv  des  mé« 
ttfr  pour  se  porter  à  une  dé^ 
marche  si  importante.  Mais 
U  fut  éclairé  par  les  comm«« 
nications  du  Prince-royal,  p*r 
les  ptopres  communications  de 
rAngleterre»  psr  le  manifeste 
du  général  anglais  qui  expH» 
i)uait  les  odieuses  prétentions 
de  son  gouvernement  ;  et  alors 
il  demanda  que  l'attaque  de 
Copenhague  cessât.  L'angle* 
terre  lui  répondit  en  brûbnt 
Copenhague  est  en  enlevant  If 
^ottjE*.  Après  pette  opératioii 
là  plus  funeste  pour  TAngle» 
terre  de  toutes  lés  entreprise^ 
qu'elle  ait  jamais  formées» 
é^le  n'avait  que  deux  partis  à 
prendre;  ou  continqer  à  oe« 
tuper  Copenhague  et  elle  ne 
'  l'osait  pas  ;  ou  évacuer  Co« 
penha^çue,  et  elle  sentait  que  le 
'sund  lui  serait  à  jainàEts  fermé. 
Elle  eut  alors  la  lâcheté  de 
recourir  à  ia  médiation  de  la 
Russie.  Elle  roit  à  nnd  son 
caractère,  elle  crut  qu'elle iai« 
poserait  à  l'empereur  Aluxani^ 
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VûufiçMiliié  de  la  m^ 
Jf^bii^e,  et  )a  ssanpKtie  inécir 
pr<M|vv  àfi;  pui»aa|:ipes  rivçp 
fiMoe»,  gfiraAtie  que  Ton  di^ 
j^oir  ét^  stipulée  à  la  coor 
juaitsiknce  du  gauvensuem^pjt 
]l>rîtaiihiqiie»  spot  repré^^ 
i^m  coqame  des  circo^tauccji 
#i;gnavimtci«  d«»  çp^rMious  ap 
$.  M*  4»iM  1^  dite  m^r.  Ou  a^ 
f>eut^oir«u  rinlAutioD  de  ter 
^éf^tf^r  &  M«  cQuif^  «yiuit 
^o  ^ucAo  temt  acquiescé 
«ftux  prii^oipes  sur  le3^ud|^ 
on  prétend  tbad<er  l'iovloiab4r 
Il  té  de  la  mer  Baltique.  Côf 
f>eoda|it  S.  M.  peut  à  certaïuoi 
«époques  avûr^  pour  des  rai- 
«a&ns  qui  oot  specialeifient  di- 
rigé sa  condoitCt  omis  d'agir 
4'uue  maoière  contraire  k  ces 
.principes.  Une  telle  conduire 
ie  la  part  de  S.  M.  ne  peut 
iaipais  avoir  eu  lieu  que  dans 
..on  ^tat  de  paix  et  de  nputra* 
.)ité  réelle  du  nord»  et  certes» 
•pn  ne  pouvait  s'attendre  Â  voir 
fi«  M.  se  conduire  de  la  «lème 
manière»  lorsq u'on  avait  souf- 
fert h  France  établir  ui^c 
tonver^ineté  absolue  sur  te^oje 
4a  c&te  de  la  mer  Baltiqujç^  qui 


dre;  mais  elle  no  pvt  rien 
obtenir  d'une  démarche  que 
cette  opinion  rendait  offen* 
santé  :  la  Ruvsie  lui  répoudit 
par  le  silence  du  mépris  et 
eu  armant  Cromitadt  et  ses 
côtes.  Cette  démarche  de 
l'Angleterre  prouve  donc  une 
seule  chose»  c'est  qu'elle  ne 
pensait  pas  que  la  ^Kusbie  eût 
arrêté  à  Titsit  des  articles  se- 
crets  contraires  à  ses  intérêts. 
Cette  vérité  démontrée  dana 
ces  notes  de  tant  4c  manières» 
fait  crouler  tout  récbaffsudage 
du  manifeste  anglais» 
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Mil*  p\n%  Vetùper^t  âe 
ttôMè  attache  dMfii}>ortance^ 
%e8  en^^cneni}  concernant  Ik 
*tTÉm|iiiHifé  ^é  ta  Baltiqnè, 
*ëont,  tl  dtt  lai^méme  qae  s«« 
'ptédéceflseutsiitimédiati»,  rim- 
i>ératrice  Catherine  et  T^mpe- 
rcor  Pa^l,  Tont  rendu  dépôt* 
%itai)ne,  moins  S.  M.  h  a  le 
droit  de  te  croire  offensée  de 
ce  que  S,  M.  Ta  apelée  en 
garantie' ée  la  paix  à  conclure 
entre  la  Grande-Bretagne'  et 
•le  Danemarck,  Eh  foieant 
cet  appel  arec  toute  la  con- 
fiance et  la  sincérité  possibles, 
8.  M.  n*a  eu  Tintention  ât 
"Aire,  et  ne  peut  hnaginèr 
'qu^elleaitiait  aucune  insnllte 
•à  rempereiir  de  Russie. 

S.  M.  ne  peut  non  plus 
concevoir  qn'en  proposant  au 
Prince*royal  des  tondiiùmê  de 
pëix  tclies  que  la  guerre  la 
plus  heureuse  de  la  part 
du    Danemarck    pourrait    à 

rie  les  lui  avoir  fait  obtenir, 
M.  s'exposait  à  rimputa* 
tion,  soit  d'exaspérer  le  res» 
rentimeot  ou  d^outrager  la 
dignité  du  Danemarclu   (13.) 


(là.)  Comment  Angleterm 
peut^lle  ne  pas  convenir  de 
Vinviolabilité  de  la  Baltique! 
Si  cette  mer  n'et»C  point  une 
mer  fermée,  pourquoi  les 
▼aisseaux  anglais  paient-ili  à 
Elsineur  ? 


.  (13.)  L'Bnropé  va  juger  si 
ces  conditions  sont  en  eÂTét 
telles^  que  la  guère-  la  plus 
keuteUèe  de  la  part  du  Daue- 
marck  pourrait  à  peine  les  bu 
faire  obtenir. 

£' Angleterre  demandait: 
I*.  Que  la  marine  danoise 
restât   en   dépôt  juaqu*à   la 
paix.       , 
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«•..Que  1^  jmU.  wKcotw 
meut  de  r#i4ra^  fait  à  Co- 
penhague» fit  place  à  de«  »eo-  ' 
timcns  d'amitié  pour  l'Angle- 
terre. 

$^  Que  leaarméea  danoiteg 
prUeent  parti  contre  la  Franco» 
tt  fiMont  la  guerre  po«r  TAn- 
gleterre. 

Il  &ot  aîooter ,  à  tooo  les 
ftTantàgeaque  prébentaieot  de 
m  belle»  conditions  accordéaa 
par  r  Angleterre,  la  perte  d«k- 
poftses^ions  danoises  en  Aile- 
magne,  dont  la  France  ae  se- 
rait emparée»  et  sur  le  terri- 
toire desquelles  elle  aurait 
battu  les  Au^Uist  si  eUe  kur 
avait  permis  d'y  descendre* 

On  cbereheniit  vainement 
la  trace  de  quelque  calcul, 
de  quelque*apparence  de  rai- 
son dans  de  tels  raisonuemens* 
Le  fait  est  que  la  précipitation 
et  l'ignorance  président  aux 
conseils  britanniques»  et  qu'on 
ne  peut  trouver  dansée  que  ce 
gouvernement  dit»  iuit  oa 
veut,  ni  but;,  ni  vue,^  ni  motiL 


S.  M.  ▼Vent  donc  de  répli- 
quer aux  diflérente»  accusa- 
tions par  lesquelles  le  gou- 
vernement russe  s*erïorce  de 
justifier  la  ruptute  des  '  liai- 
aons  qui  out  «ubsisté  pendant 
des  siècles  à  l'avantage  de  la 
^Grande-Bretagne  et  de  la 
Russie,  et  cherche  à  déguiser 
,1es  eflfels  de  l'influence  ex- 
^térieurepar  laquelle  la  Russie 
se  voit  entraînée  dans  une 
guerre  injuste,  pour  des  in- 
jérêis  qui  ne  iont  pas  les 
siens.  (14.) 


(14.)  Ainsi  la  Rnsiîe  n*a 
point  d*intérèt  àfaire  la  guerre 
à  l'Angleterre,  car  les  intérêts 
du  commerce  et  de  le  navige- 
t'ton  ne  regardent  pet  Itt  Rua- 
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tes;  ilt  Q*oDt  point  d^intérêt  à 
riodépendencedela  Baltique; 
car  uo  arrêt  du  conseil  brî- 
taonique  à  déchu  la  mei  Bal- 
tique de  son  indépendance; 
car  un  antre  décision  du  même 
conseil  peut  décider  qu'ils 
n*ont  point  d*itiiérét  à  la  na« 
Ytgation  de  la  Newa.  Le  but 
que  9e  proposent  toutes  les 
puissances  en  rétablissant  la 
Kberté  des  mers,  et  en  rendant . 
la  paix  à  TEurope,  est  un  but 
étranger  à  la  Russie. 

La  Russie  a  retiré  depuis 
cent  ans  uu  si  grand  avan* 
tage  de  ses  liaisons  avec  T  An* 

faterre»  qu'elle  n'a  plus  rien 
désirer.  Ce  grand  «vanta^ 
consiste  dans  un  traité  de  com« 
merce  en  Russie  ;  mais  puis* 
que  ce  traité  a  contribué  émi« 
nemment  4  la  prospérité  da 
l'Angleterre,  qu'importe  t|B'\| 
éoui vaille  pour  la  Ru^ie  aa 
fléau  d*tiae  gelée  perpétuelles 


La  déclarctiofi  de  la  Russie 
énonce  les  différentes  condi- 
tions dont  l'acceptation  peut 
seule  mettre  fin  aux  hostili- 
lié  et  rétablir  ces  relations 
entre  les  deux  pays. 

S.  M.  a  déjà  eu  occasion 
d'affirmer  qu'en  aucun  cas  la 
justice  n'a  été  refusée  aux 
sujets  de  S.  M,  L 

S.  M«  a  tant  fait  pour  ter- 
miner la  guerre  avec  la  Dane- 
marck,  que  toute  profession 
de  sa  part  devient  inutile  à 
cet  ëg^rd  ;  mais  elle  a  peine 
à  concilier  l'empressement  de 
l'empereur  de  Russie  à  ob- 
tenir un  semblable  résultat 
avec  le  refus  fait  récemment 
par  8.  M,  L  d'interposer  ses 
bons  offices  pour  en  obtenir 
un  pareil,   [is.] 

TOMX  II.  H  g^ 


(15.)    Se    M.    britanniqiie 
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éprouTt  ici  un  étruice  em- 
barras» et  son  conseil  Q*eft 
Fit  fertile  en  ^espédien».  La 
raocc»  rAutriche,  la  RuMÎe 
demandcDt  que  la  flotta 
danoise  «oit  rendue;  <jQe  des 
réparations  soient  faites  au 
Prince-roykl  ;  que  le  peuple 
anglais,  imitiint  ce  que  fit  le 
peuple  romain  en  peretlle  cir- 
constance, mette  à  la  disposi- 
tion du  prince  royal  celui  qui 
a  conseillé  au  roi  d*Angleterre 
4^expédition  de  ^  Cop«*obague  ; 
que  les  maisons  ineendiées  à 
Copenhague  soient  reconstrui* 
tes  aux  frais  de  TAugleterre  ; 
et  qu*enfin  S.  M.  britannique 
montre  qu'elle  désavoue  Tou. 
trage  fait  à  tous  les  souverain^ 

Il  y  s  '    '  ^    '*  

tion9< 


a  loin  de  là  aaz  propogî^ 
9  que  fait  TAngleterrc. 


•  La  demande  faîte  par  S.  M. 
I.  de  la  conclusion  immé^Mite 
d*nnep^ix  avec  la  Francç*  est 
aussi  extraordinaire  au  fond 
qu'offensante  par  la  forme, 
S.  M.  n^a  en  aucun  tems  re- 
fusé de  traiter  avec  la  France 
lorsque  cette  puissance  a  ex- 
primé le  deMr  de  traiter  sur 
des  bases  admissibles.  Lê^em^ 
peureur  de  Russie  ne  peut 
manquer  de  se  rappeler  que  la 
dernière  négociation  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France^ 
a  été  rompue  pour  des  points 
qui  touchaient  immédiatement^ 
non  les  intérêts  de  S.  M.  mm 
ceux  de  son  allié  impériaL 
Au  surplus*  S»  M,  ii*enteod  ni 
ne  veut  admettre  la  préten» 
tion  de  Tempereur  de  Russie 
de  lui  dicter  le  tems  et  le  mode 
de  ses  négociations  pacifiques 
avec  d'autres  puissantes.  S.  M. 
ne  souffrira  jamais  qu'aucun 

§ouvernen)ent  se  dédommage 
a  rhumiliation  de  sa   coo* 
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deiicêndance  envers  ?k  France/ 
CQ  prenant  eh^ers  ta  Grande* 
Bretagne  un  ton  intoltanl  et- 
péremptoire.  (16.) 


(I6«)  Qaand  onveataouteair 
nne  cause  étrangère  à  toute 
josticey  à  toute  vérité,  il  faut 
du  moins  le  faire  avee  talent, 
et  ce  talent  ne  se  manifeste 
point  par  l'aveu  fort  remarqua* 

.  bleque  contient  ce  paragraphe, 
^*  La  dernière  négaciaiion  entre 
«  la  France  et  f  Angleterre  a 
**  été  rompue  pomr  aes  pointe 
**  qui  touchaient  immédiatement 
**  non  les  intériti  de  S.  M.  M^ 
**  tmmiquei  mais  ceux  de  son 
•*  allié  impérial.*'  Peuples  d« 
TEorope  vous  l'entendes  !  Ce 
n*eat  pas  la  France  qui  s'est 
opposée  à  la  paix,  ce  ne  sont 
pas  dea  intérêts  importais 
pour  TAngleterre  qui  ont  cm* 
péché  la  paix,  c'est  la  Russie 
seule  qui  alors  y  mettait  ofaw 
stade*  Et  bien  !  lorsque  cet 
ebataok  n'existe  plus,  pour* 
quoi  l'Angleterre  se  refuse-t« 
elle  à  la  paix  ?  pourquoi,  an 
lieu  de  négocier,  demandent* 
elle  sur  quelle  bases  veut  trai* 
1er  la  France  ?  pourquoi  con» 
tinoe*^«lle  ér  violer  tous  ks 
pavillons  ?  pourquoi  main^ 
tient»e)le  le  monde  entier  dans 
cet  état  d'irritation  et  de  vio* 

.  letMse  qui  opprime  tous  les 
peuples,  qui  ea  à.  charge  à 
tous  les  souverains?  Tout 
Aûglaia  doit  rougir  d'être  gou* 
jrt-rné  par  de  tels  homme». 
,  Kous  ne  relevona  point  la 
phrfue  qui  termine  ce  para* 
graphe.  Le  ianguage  insultant 
djo  souverain  à  souverain  navai* 
lit  que  celui  qui  se  le  permet. 
L'empereur  de  Russie  mépri- 
sera l'insulte  de  r Angleterre; 
mais  la  nation  rusi^e  ne  manque- 
rais de  t'en  ressouvenir»  On  ne 
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▼Mi  pu  I»  ^99  U  msnifcaite 
•«fait  perdu  à  U  Buppresûon 
4^  OfU^  pbrue  «t  o«  tHsaucoup 
d*autres.  La  pHu*  hsMte  OH 
timeréanit  la  Fraoceet  la  Rus* 
aie*  Leur  ooion  fait  le  dénea* 
poir  de  r  Aogleterre  et  lui  iierm 
fuDeate.  Si  TAugleterre  avait 
▼ouln  qu'elle  n*eùt  pas  lieu» 
il  ne  fallait  paa  fiiire  IVxuédî» 
tiou  de  Copeobagne;  il  rallait 
ouvrir  des  négociations  pour 
arriver  à  cette  paix  d'autant 
plus  facile  à  conclure,  que, 
selon  les  ministres  anglais, 
elle  n*a  éiê  rimfue  que  pour 
des  points  qui  touchmeui  im-^ 
méduuemeni  amx  isUériiê  de 
Se  M»  /• 


*&  Jf.  proetame  de  nanvea 
principes  de  loi  nmritiaœ  oaai« 
tre  lesquels  fut  dirigée  la  ne«« 
tmlité  amée  sons  tes  «uspioas 
es  l'inpérmtmGe  Catherine,  et 
eoDtne  desquels  la  Russie  dé» 
nonce  actuelieesent  les  liaa- 
alités»  Ces  principes  est  été 
reeomiuf  par  toutes  les  pais* 
aaiices  de  l'Europe  qu'ils  ont 
dirigées,  et  aucune  do  caè 
puissances  ne  s^y  est  plue 
;M3rictenient  conibrmée  que  la 
Russie  eilo-niénie  sous  le  règne 
de  ritnpératrice  Catherine*  Il 
est  du  droit  comme  du  devoir 
de  S,  M.  de  maintenir  cos 
principes;  ce  qu'elle  est  dé- 
terminée à  hâte  contre  toute 
confédération,  moyennant  l'as- 
instance  de  la  divine  -Previ* 
dence.  Ih  imi  en  tôui  fèm$ 
tssentiettement  cMtitibtti  ûu 
Maintien  de  làjndisemee  mari* 
fime  de  tAngteterrc;  (17.) 
biaîft  ils  sont  devenus  d'une 
importance  iticalCMlafol.e 'à  une 
iéj^oque  où  là  puissance  mari^ 
^me  d^e   l$i  Çhrande-Brita^ê 


(17*)  Ce  qui  a  maintenu  la 
puissance  maritime  de  rAn^U* 
terre f  ce  ne  sont  ni  des  prin- 
cipes ni  des  maximes  tyrannie 
^oes;  c'est  la  politique»  Téuer^ 
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mfkU  «|dUb#ii1iHr«rd  €ici#Uat 
«ODti-e  l«t  usurpations  mm 
cette  remûfituotei  de  la  Fnkoce» 
et  le  teul  refuf^  iMiqu^i  4*au«- 
tvet  netioof  pu^ateoi  %mr  re* 
càeart  deot  des  temt  plut 
heureux. 

Lom^e  rocoatiao  de  réte* 
Uîr  le  p«i<  «Dire  U  Oraude* 
Britegoe  et  \m  Ruttie  te  pcé^ 
teutete,  S.  M»  la  saisira  evee 
•rdeur*  Let  urrae^meo» 
df  une  tell*  m&^ktioe  ne  ter 
font  ni  difiedet  ni  ceo^dip 
qaéfl»  S,  M*  u'egraut  rieu  4 
eeuoéden  n'eure  rien  noo  plnt 
à  deoMAder;  tetiifiût  «  U 
Bttutie  naui&tte  uue  dispp«ir 
tiee  à  iwmnir  à  «M  eooiepf 
aenftiaMeut  dVmitié  envers  U 
Otaede-Brelagae»  à  une  jatte 
eontidératipQ  de  Mt  iutitiiê 
^téek  et  eu  tentiepeot  de  se 
dignité  cottoÂe  leAîon  iu4à^ 
Ipendunte* 

▲  Weetoiniter» 
to  li  Dé^Mibre  10<I7# 


gie»  le  bon  tens,  là  bonne 
coaduite  de  voir  pères;  c*est 
la  division  qa*ils  ont  souvent 
eu  l'adresse  de  semer  sur  le 
Continent.  Ce  qui  contribuere 
esseotilellenient  à  sa  ruine, 
c*ef  t  rinconsidération»  la  pr£« 
cipitation,  la  violence  et  (a 
folle  arroçance  de  leurs  suc- 
cesseurs. L'empereur  de  Rus- 
sie désire  la  paix  maritime; 
TAutriche,  [%  France,  !*£». 
pagne  partagent  les  mêmes 
senti  mens.  Vous  ave«  dit  que 
la  négociation  avec  la  France 
n'avait  été  rompue  que  pour 
dei  points  qui  touchaient  les 
intérims  de  la  Russie;  pour- 
quoi donc  aujourd'hui,  nous 
le  répétons  encore,  continues- 
vont  la  guierre?  Pourquoi: 
c'est  que  vous  ne  voulex 
pas  la  paix.  ^ 

C'est  parce  que  vous  ne 
voulez  par  la  paix  que  voue 
élevex  des  questions  inutiles. 
La  France,  l'Austriche,  l'Es- 
pagne, la  Hollande,'  Naplet 
disent  comme  l'empereur  de 
Russie  qu'ils  proclament  de 
nouveau  le§  principes  de  la 
neutralitfi  armée.  Ces  puis- 
sances ont  sans  doute  le  droit 
de  déclarer  les  principes  qui 
doivent  ètfie  la  rézie  de  leur 
politique:  ils  ont  le  droit  de 
dire  à  quelles  conditions  il 
leur  convient  'd*ètre  neutre* 
ou  eunemis.  Vous,  vous  pro- 
clames de  nouveau  les  prin- 
cipes de  vos  lois  maritimes. 
£h  bien  !  cette  opposition  de 
principes  ne  sera  point  un  ob- 
jttacle  au  rétabti^ement  de  In 
paix.  Ils  ne  sont  de  part  et 
d'autre  d'aqcun  effet  eo  temt 
de  paix  ;  ils  ne  trouvent  leur 
application  que  quand  vous 
êtes  en  j^erre  avec  une  puis- 
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fance   maritime;   mak  alort 
chaque    gouvernement    a   te 
droit  et  le  pouvoir  de  coo«* 
dérer  comme  une  hottîlité  la 
première  violation  de  eon  pa« 
tillou*     Les  circonstance  où 
vous  vous  trouverez^  décide* 
root  la  conduite  que  vous  tien- 
drez alors.     Si  c'est  avec  là 
France    que    vous    êtes    en 
guerre,  vous  ne  lajoçerex  pas 
«ne  pu'nsance  assez  fsnble  pour 
qu'il  vous  soit  indifférent  de 
'VOUS  attirez  d'autres  ennemis, 
et  vous  userey.  de  ménagemcos 
avec  4e    reste   de    l'Europe* 
Vous  n'en  êtes  venasi  insulter 
tous   les    pavilUns    qu'api^ 
avoir  eu  l'adresse  d'armer  toat 
le  Continent  contre  la  France. 
Vos  principes  maritimes  ont 
alors  changé,  et  ils  ont  été 
'     plus  violens,  plus  injustes  à 
mesure  que  vos  liaisons  co»> 
tinsotales  se  ressemiieiit,  '«« 
que  vos  alliés  soutenaient  plus 
pénrblemeôt  la  Intttei  dans  la^ 
quelle  vous  les  aviez  engagés* 
C*e8t  ^insi  que  quand  la  Rus* 
sie  était  obligée  de  réunir  tous 
ses  moyens  contre  lès  F  ranimai  s 
en  Pologne,  vous  avez   violé 
son   pavillon;  vous    lui    avez 
refusé  pour  son  traité  de  com- 
merce,  des   concessions  ope 
vous  vou^  êtes  montrés  dis* 
posés  à  lui  accorder,  lorsqu'elle 
n'a  plus  eu  d'ennemis  à  com- 
'  battre.      Les    puissances    du  ' 
Continent,  #»  proehmani  de 
nowienu   Us  principes  de   la 
neutralité  arméet  »e  font  autre 
chose  que  d*énoncer  les  maxi- 
mes   qu'elles    se    proposent 
d'adopter  dans  la  prochaine 
guerre  maritime.      Vous    ne 
pouvez  les  cm  pécher  de  diriger 
leur  politique    comme   etiea 
l'entendent  ;    elles  ^  usent  en 
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cela  d^UD  droit  qaî  appartient 
A  tous  les  s^ouvememensy  et  à 
l*asurpiitioQ  duquel  elles  n*au« 
raient  à  opposer  que  i'uitima 
ratio  regum.  De  votre  c6té, 
iK>iif  proclamez  les  principes 
de  vos  lois  maritimes^  c'est-à- 
dire,  les  priiicipen  dout  vous 
voulex  vou«  tfervir  à  la  pro«  ^ 
chaîne  guerre.  Le  Continent 
D*a  nucuu  intérêt  à  exiger  de 
vouH  à  cet  égard,  ni  des  Héola« 
rations,  ni  des  renonciations. 
Les  déclarations  seraieiit  iou^ 
tiles  dès  le  moment  où  voua 
croiriez  pouvoir  le-*  oublier 
impunément.  Des  renoncia- 
tions sont  sans  objet,  v^r  on 
ne  renonce  point  à  des  droits 
qu'on  n'a  pas.  Si  Voa  juge 
de  ce  que  vous  ferez  par  ce 
que  vous  avez  fait  jusqu'à  ce 
jour  on  en  conclura  que  vous 
n*exigerez  des  puissances  du 
Continent  ni  déclaration  ni  re« 
nonciation  ;  et  comme  elles 
D*en  exigeront  pas  de  vous,  il 
n'y  a  donc  aucune  question 
à  discuter,  aucune  difficulté 
à  réiioudre  ;  il  n'y  a  donc  rien 
ici  qui  puisse  retarder  d*ua 
jour  les  bienfaits  de  la  paix. 
Si  cependant  vous  éleviez 
rétrange  et  noui'elle  préten- 
tion d'imposer  à  la  France  et 
aux  autres  puissances  du  Con- 
tinent«  par  une  acte  dé  votre 
seule  volonté,  Tobligation  de 
souscrire  à  vos  lois  maritimes,  ' 
ce  serait  la  même  chose  que  si 
vous  exigiez  que  la  législature 
et  la  souveraineté  de  la  Rus- 
sie, de  la  France,  de  TEs- 
fagne,  fussent  transportées  à 
.ondres  ;  belle  priérogative 
pour  rotro  parlement.  Ce 
seroit  la  même  chose  que  si 
vous  proclamiez  lu  guerre  per- 
pétuelle, ou  du  noins  que  s  i 
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vous  mettiez  pour  terme  à  U 
guerre  le  moment  ou  vos  armes 
se  seraient  emparées  dePetera- 
bourg,  de  Paris  de  Vienne  et 
de  Nfadrid.  Mais  si  te)  n'est 
poiut  le  fond  de  votre  pensée, 
il  n*y  a  doue  plus  aucun  ob« 
stade  À  la  |iaix.  Car»  selon 
voi^  propres  expressions»  Us 
négociations  tCont  été  rompues 
^ue  pour  des  points  qui  tou-' 
chaient  immêdiaêementt  non  les 
intérêts  de  S.  M  britannique» 
mais  ceux  de  son  allié  impériah 
car  rallié  impérial  de  S.  M. 
britannique  nous  a  fait  coo- 
naître  que  la  paix  est  désor« 
mais  le  principal  but  de  set 
VŒUX,  le  principal  objet  de 
son  intérêt. 

DécRVTs  Impériaux.' 

Au  paluîs  des  Thoileries»  le  11  Janvier  1808. 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie»  et  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 
Vu  nos  décrets  des  23  Novembre  et  1?  Décembre  1807^ 
Notre  conseil-d'état  entendu» 
Nons  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.    Lorsqu'un    bâtiment  entrera  dans    un   port  de 
France  ou  des  pays  occupés  par  nos  armées»  tout  homme  de 
Téquipa^e  ou  passager  qui  déclarera  au  chef  de  la  douane»  que 
ledit  bâtiment  vient  d'Angleterre»  ou  des  colonies  anglaises»  ou 
des  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises»  ou  qu*il  a  été  visité 
par  des  vaisseaux  anglais»  recevra   le  tiers  du  produit  net  de 
fa  vente  du  navire  et  de  sa  cargaison»  s*il  est  recounu  que  sa 
déclaration  est  exacte. 

S.  Le  chef  de  la  douane  qui  aura  reçu  la  déclaration  iodi« 
quée  dan»  l'article  précédent»  fera»  conjointement  avec  le  com^ 
missairede  police  qui  sera  requis  à  cet  effet»  et  les  deux  prin- 
cipaux préposés  des  douanes  du  port»  subir»  séparément»  à 
chacun  des  (lommes  de  T^quipage  et  passagers,  Tinterroga- 
toire  prescrit  par  Tarticle  <2  de  notre  décret  du  23  Novembre 
1807. 

3.  Tout  fonctionnaire  eu  agent  du  ^uvemment  qui  sera 
convaincu  d'avoir  favorisé  des  contm^entions  à  nos  décrets  des 
S3  Novembre  et  )7  Décembre  1807,  sera  traduit  devant  la 
coiir  criminelle  du  département  de  la  Seine,  qui  se  formera  à 
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cet  «ffct  en  tribunals  pécml,  et  poursuivi  et  puni  comme  coopa* 
blede  hante-trahitoii. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés»  chacun  en  ce, qui  leconcemej 
de  Vexéeutioii  du  présent  décret. 

(Signé)  Napolêok* 

Par  l'empereur. 
Le  mioistre  secrétaire-d'état» 

(Signé)  H.  B.MAmsT. 


Au  palais  des  Tuileries»  le  16  Janvier  1808. 

Napoléon,  empereur  des  Français*  roi  d'Italie»  et  protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin, 

Vu  la  loi  du  5  Germinal»  an  11»  celle  du  22  Avril»  1806,  et 
spécialement  l'article  32  de  la  même  loi  ;  le  rapport  de  notre 
mioistre  des  finances»  et  le  projet  de  statut  joint»  présenté 
par  le  consel-général  de  la  banque^ 

Notre  conseil-d'état  entendu» 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Les  statuts  de  la  banque  de  France  sont  et  demeurent  dé« 
fiuitivement  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 

TITEB   PREMIER. 

De  la  banque  de  France. 

.  Art.  1er.  Le  capital  de  la  banque  de  France  se  compose  de 
quatre-vingt-dix  mille  actions»  chaque  action  étant  ae  mille 
francs  en  fond  primitif»  et»  de  plus»  d'un  droit  d'un  quatre- 
vingt-dix  millième  sur  le  fonds  de  réserve. 

Chaque  action  est  représentée  sur  les  registres  de  la  banque 
par  une  inscription  nominale  de  ouille  francs.  « 

2.  Les  actionnaires  de  la  banque  ne  sont  responsables  d« 
ses  engagemens  que  jusqu'à  laî  concurrence  du  montant  diâ 
leurs  actions.  ^ 

3.  Les  actions  de  la  banque  peuvent  être  acquises  par  des 
étrangers. 

4.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  de  simples^trans* 
ferts  sur  des  registres  doubles  tenus  à  cet  effet. 

Elles  sont  valablement  transférées  par  la  déclaration  du 
propiiétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs»  signée  sur  les  re- 
gistres» et  jcertifiée  par  un  agent  de  change»  s  il  n'y  a  opposi- 
tion signifiée  et  visée  à  la  banque. 

5.  Les  actions  de  la  banque  pourront  faire  partie  des  biens 
formant  la  dotation  d*un  titre  héréditaire  qui  serait  érigé  par 
S.  M.  conformément  au  sénatus-coosulte  du  14  Août»  1800. 

6.  Lss  actions  de  la  banque»  au  cfts  de  l'article  précédent, 
aeroot  possédées»  quand  à  l'hérédité  et  à  la  réversa bilité»  con- 
formément aux  dispositions  dudit  sénatus-consulte,  et  au  para- 
graphe 3  de  Tarticle  896  du  code  Napoléon* 

.  7.  Les  actionnaires  qtji  voudront  donner  à  leurs  actions  la 
TOME  m.  Il       ' 
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qualité  il1nifB««Mo  ^11  Mfoiit  kl  foealté/ ti- ^Atii  ce  dit»  Ut 

en  feront  la  dédaratioD  dans  les  formes  présoriUs  font  lc% 
Il«n«f«rt8. 

Cette  déclaration  une  fois  inscrite  sur  le  rtgislna  les  mctnmê 
iniinefaîrivées  resteront  sovioises  au  code  Napoléon,  et  aux  lois 
de  privilège  et  d'hypothèque  comvae  tes  propriétés  foncières  : 
elles  ne  pourront  être  aliénées»  et  ies  piîvtléges  et  hypothèques 
être  purgées»  qa*en  se  conlbinanlt  au  code  Napoléon,  et  aux 
lois  relatives  aux  privilèges  fit  iijpQthèques»  sur  les  propriétés 
foncières. 

8.  La  banque  ne  peut,  daiTs  aucnn  cas,  ni  sons  aucun  pré- 
texta*, fkite  ou  ^entreprendre  <i*A0tre8  opénttms  que  oèH^  qui 
lui  sont  premises  par  les  lois  et  les  présc^M  Slttt«ts.  ' 

9.  Les  opémtions  '^é  la  bailqiie,  <*«nsi8tent  : 

ï\  A  escompter  à  tmites  persoanes  des  lettres  ëe  chmige  et 
«utres  effets  de  commerce  à  ordre»  à  des  échéMicts  d^eraiiiié^ 
qui  ne  pourront  excéder  trois  tnoie,  et  souvcrites  par  deseon^ 
roerçans  et  autres  personnes  notoirement  so4vables; 

â\  A  se  charrer,  pour  le  compte  des  parties  lien  et  4es 
étubli^emem  publics»  du  reeenvremeiit  des  elffets  q«i  lui  sent 
remis;  ,1 

^^  A  recevoir  en  coMipte-c^era^t  tfs  sommes  qui  lai  sont 
versées  par  des  particuliers  et  des  établisiemens  publics  et  à 
p^yer  les  dispositions  faites  sur  elle,  et  lès  engagemens  pris 
k  son  domicile»  jusqu'à  la  Concurrence  des  MMiMbes  en^ 
caissées  ; 

4^  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  vdlontak es  pour  tous  tHtvS) 
lingots  et  monnaie  d*or  et  d'arj^ewt  de  toutes  espèce*. 

tO.  il  sera  établi  des  compiûin  d'estûmpie  dans  les  ailles  de 
département  ou  ies  besoins  du  commerce  en* feront  sentit 
nécessité. 

Le  conseil  général  en  délibérera  rorganisatioii  pour  être 
soumise  à  Tapprobation  du  gouvernement. 

11.  La  banque»  sort  à  Paris,  sott  dans  les  edmptoini  et  sac- 
icursales,  n*admet  à  Pescompte  que  des 'effets  de  commerce  à 
ordre,  timbrés  et  garantis  par  trois  signatures,  au  motao»  ao« 
toirement  aolvables. 

13.  I^  banque  pourra  cependant  admettre  à  tVseompte» 
tant  à|Puris  que  dans  les  comptoirs,  des  effets  earatitis  psr  dewt 
signatures  seuteoïeut,  mais  notoirement  solrables,  et  après 
s'être  assurée  qu'ils  sont  créés  pour  fait  de  marchandises^  si  on 

S  joute  à  la  garantie  des  deux  signatures  nn  transfert  d*«ctfOns 
ô  la  banque  ou  de  5  pour  cent  consolidés»  mleur  nomi* 
nale. 

13.  Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie,  ne  darant  pas 
arrêter  les  poursuites  contre  les  signatures  de  ces  eflters,  ee  ne 
Sera  qu*à  défaut  de  paiement*  et  après  protêt,  que  là  fattnqpne 
se  couvrira,  en  de^posant  des  effets  à  elle  transférés.  \ 

1 4.  L'escompte  se  fera  partout  «a  Buétne  taux  qa*à  la  banque 
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même»  s'il  D*eD  est  ptt  éwIfgMwt  drdanftt»  por  rsutoritnlloti 
V  spéciale  du  gouvernement» 
'  U.  H  smrtf  pi^Méf  numQ9e»pamt^vi9\e»  arsotages  râsiihaut 
et  rétil>M««eflMNit*<k  b  baiK|iie  se  fassent  sentir  «u  petit  bonia 
merce  de  Puris,  et  qu*à  dater  du  15  Février  proohaitt»  Vh^ 
^fêmf^mt  tfÎM  «ignaturiss,  atse  gatvntte  bëd'rtiafnpellé,  qui 
Éb  ftàt  ^r  tM  ttftermédiwre  ^«éloanque  àe  la  baBq«e»  iï*<iA  Ims 
l)«'tt(i  tttètii^  taCTC  «(de  c«l«î  de  lu  banqtTc  elle^^néme^ 

Id.  La  bttf^M  f«lit  €mm  4as  avances  9tir  Ws-  eâtte  ftoMffié 
4)«i  lui  S9itt  f ewtv  en  reo^ntrettiéiit,  te«isqoe  laurs  éobéaiices 
sont  détermioées* 

17*  La  tMHi^tfe  paatf  atee  rafsprabaci^a  da  ^oiiverDcm^t, 
•equéfifi  f4?odr«  oa  échaiifer  dos  propriétés  lasinobiliAifes, 
aui^atil  q«a  Pexigem  son  «enrict  :  elU  fera  coostmire  ui^  pabùa 
proportionné  à  U  ifranileiir  ée  «#a  étabHsaemeat  et  à  la  asa^ 
Kitià«e(iee dé  H  irttle  de  Paris;  ccts^dépenses  de  poarroutètre 
prises  que  sur  les  fonds  ile  réserve. 

*    lÉ.  '  Lu  Iwnque  f^nniit  des  récépitsés  des  dép^s- volontaires 
qui  lui  sont  faits.  » 

Le  récépissé  exf^me  t 

La  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés; 

Les  nom  et  demeure  du  dépcnsint  i 

La  date-oû  le  dépèts  a  été  fbi€  ««  doit  être  rctiiré  ; 

Le  numéro  du  registre  d'inscription. 

Le  nécéptstié  ii*èsc  point  à  6rdr«  ftt  tie-petit  être  thmlmis  par 
la  voie  de  fendosseanent, 

19.  La  banque  perçoit  un  droit  sur  la  valeur  estimative  du 
dépôt;  la  quotité  de  ee  drdrt  est  délibérée  par  le  conseil-gêné- 
rai  etsooniise  à  Tapprobatioti  du  gouvernement* 

£0.  La  banque  peut  faire  des  avances  sur  les  jéépôtl  de 
lingots^  ou  monnaies  étnsiigèrés  d^or  etd*argeut,  qui  lai  sont 
faits.  ' 

91.  Le  dividende  est  réglé  tous  les  mx  cnois»  confomiétilent 
4  ^article  4  de  la  loi  du  29  Avril,  1806. 

En  cas  d'insuffisance  des  bénéfice:»  pour  ouvrir  un  dividMide 
4aos  la  proportion  de  6  pour  cent  sur  le  capital  de  IO06  francs» 
il  y  est -pourvu  en  prenant  surles  fonds  de  réserve. 

22.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  la  banrqtte  rend 
compte  aa  gouvernement  du  résultat  des  opératiotts  du  4e^es- 
tre  précédent,  ainsi  que  du  règlement  du  dividende* 

23.  La  banque  tient  une  caisse  de  réserve  p«iir  ses  em- 
ployés. Cette  réserve  se  compose  d*une  retenue  sur>^  tAi'ite- 
mens.  La  quantité,  remploi  et  la  distribution  de  la  réserve 
sont  délibérés  par  le  conseil-général  et  soumis  à  l'approbation 

-  du  gouvernement. 

tlTAB  II. 

De  Tadministration  de  la  banque.        ^  ' 

*"  Ç4."L.*ûS!iemblée  gauérale  des  actionnaires  se  réunit  datis  le 
mois  de  Janvier  de  chaque  année. 

lia 
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Elle  est  eonToqnée  pér  le  oonteîf^g&nérmU 

Elle  est  présidée  par  te  gouverneur.  ^  ^ 

25.  Les  régeos  et  lés  ceoMurs  soot  nooimes  à  Ut  majorité 
absolue  des  soafiVages'des  membret  voians»  par  des  scrutiiia 
individuels*  • 

Si,  au  premier  tour  de  scrutin»  il  n*y  a  pas  de  minorité»  oa 
procède  À  ou  second  scrutin  individuel;  si  ao  second  tour  du 
scrutin  il  n'y  a  pas  de  majorité,  on  .procède  à.  un  scrutin  de 
ballota^  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

Celui  qui,  au  scrutin  de  ballotage,  a  obtenu  la  mi^^rité,  est 
proclamé. 

Lorsqu'il  y  a  équalité  0e  vmx,  le  plusàgé  est  préféré. 

96.  L'exercice  des  régens  et  censeurs  nommée  en  remplacei» 
ment  porur  cause  de  retraite  ou  de  décès,  n'a  lieu  que  pour  le 
tems  qui  restait  à  courir  à  leurs  prédécesseurs. 

27.  L'aflsemblée  générale  des  actionnaires  peut  être  convo* 
quée  axtraordinairement  ; 

Lorsque,  par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des  régens  est  ré- 
duit à  douze  et  celui  des  censeurs  à  un  seul  ; 

Lorsqu'elle  aura  été  requise  par  l'unanimité  des  censeort  et 
délibérée  par  le  conseil-général. 

28.  Les  actions  dont  les  gouverneurs  et  sous^gouverneurt 
sont  propriétaires,  sont  inaliénables  pendant  la  dorée  de  leurs 
fonctions. 

29*  La  banque  pourvoit  acx  frpis  de  bureau,  de  logement, 
d'ameublement  et  autres  accessoires  du  gouvernement  de  la 
banque. 

30.  Le  gouverneur  présente,  au  nom  du  conseil-général,  à 
l'assemblée  des  actionnaires,  le  compte  annuel  des  opérations 
de  la  banque; 

31.  Il  préside  les  comités  et  commissions  spéciales  auxquels 
il  assiste. 

32.  La  présence  du  gouverneur  ou  celle  des  sous-gonverr 
neurs  est  journellement  obligatoire  à  la  banque,  pour  l'expédi* 
tion  des  affaires. 

33.  Le  gouverneur  se  fait  assister  par  le  conseil-générale^ 
le  conseil  d'escompte  pour  la  classification  des  crédité. 

Cette  classification  est  révisée  tous  les  ans. 

34.  Le  conseil-général  de  la  banque  est  cofnposé. 
Du  gouverneur. 

Des  sous-gouverneurs  ; 

Des  régens  ; 

Des  censeurs. 

Ils  doivent  être  résidansà  Paris^ 

Tous  ceux  qui  aussistent  au  conseil  ont  un  droit  de  présence* 

35.  11  détermine  le  taux  des  escomptes,  ainsi  qôe  les  tommes 
à  employer  aux  escomptes. 

.  Il  détermine  les  échéances  hors  desquelles  lea  effets  ne 
peuvent  être  admis  aux  escomptes, 
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SS.  II  \xn  est  fendu  compte  de  tontes  les  afRiires  de  U 
i)anqiie«     il  se  réanit  au  moins  une  fois  chaque  semai  ne. 

37»  Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  en  conseil- 
général  sans  le  concours  de  dix  votans  au  moins  et  U  pré- 
sence d*un  censeur. 

Les  arrêtés  se  prennent  à  la  majorité  absolue. 

S8.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création  ou 
rémission  des  billets  de  banque,  doit  être  approuvée  par  les 
censeurs.  •  ,  ' 

Le  refus  unanime  des  censeurs  en  suspend  TefFet* 

39.  Le  compte  annuel  qui  doit  être  rendu  à  rassemblée  des 
actionnaires,  est  arrêté  par  le  conseil-général. 

4^*.  Le  conseil-général  nomme,  remplace  et  réélit,  à  U 
majorité  absolue,  les  membres  des  comités  et  des  commissions 
spéciales. 

41.  Les  régens  et  les  censeurs  sont  tenu?,  avant  d*entrer  en 
fonctions,  de  justifier  de  la  propriété  de  trente  actions  au 
moins,  lesquelles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

42.  Le^  censeurs  exercent  une  surveillance  sur  tontes  les  op4- 
rations  de  la  banque. 

Ils  se  font  pré>enter  Vétat  des  caisses,  les  registres  et  les 
porte-feuilles,  todtes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable. 

43.  Les  censeurs  n'ont  point  voix  délibérative  au  conseil* 
généraH 

Us  proposent  toutes  les  mesnres  qu'ils  croient  Utiles  à  Vùr^ 
dre  et  à  l'intérêt  de  la  banque. 

Si  leurs  propositions  ne  sont  point  adoptées,  ils  peuvent  en 
requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations. 

44.  Les  censeub  assistent  aux  comités  des  billets  et  des  U* 
vres  et  porte-fêuilles*  * 

46*  La  nomination  des  membres  do  conseil  d'escompte  par 
les  censeurs,  serti  faite  sur  une  liste  de  candidats  présentés 
par  le  conseil-général  en  nombre  triple  de  celui  des  membres 
à  élire. 

46.  Les  membres  du  conseil  d^escompte  doivent  justifier  en 
entrant  en  fonctions,  de  la  propriété  de  dix  actions  de  U 
banque,  le:tquelles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leufs 
fonctions. 

47.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  sont  alternative» 
ment  appelés  au  comité  des  esconaptes  suivant  l'ordre  du  t^ 
bleau. 

Ceux  qui  assistent  au  comité,  ont  un  droit  de  présence. 

48.  Les  régens  et  membres  du  conseil  d'escompte  qui  doi- 
vent former  le  comité  sont  alternativement  choisis  suivant  Cor* 
dr^  du  tableau.  Leur?*  fonctions^  comme  membres  du  comité 
des  escomptes,  sont  dt*  quinze  jours. 

Le  comité  des  escomptes  se  r^Eupiti  au  moins»  trois  fois 
cloaque  semainie. 
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49^  Le»  régeo»  et  meoibres  du  conseil  d'esoompte  compù* 
faut  le  comité  des  escomptes  examineut  le.  papier  présenté  à 
l'escompte» 

Ils  choi?«issent  celai  qui  remplit  les  conditioi^  voulues  et  lea 
sâretés  de  la  banaue. 

50.  Tout  faiih  non  réhabilité  ^e  peut  être  admis  à  Tes* 

, .  Ai»  Il  sera  tenu  un  registre  où  seront  inscrits  les  noms  et  d»» 
meures  de»  commerçans  qui  ont  fait  faillite. 

Ce  registre  couliendra» 
,    La  date  où  Tépoque  de  la  faillite» 

L'époque  de  la  réhabilitation,  si  elle  a  eu  lieu* 
.    5£«  Le  comité  des  billets  es^  renouvelé  par  tiers  tous  Tes  six 
IBois. 

*  Les  membres  sortans,  ne  peuvent  être  réélus,  qu*apiès  ui^l 
intervalle  de  six  mois.    Les  censeurs  y  assistent. 

53«  Le  comité  des  billets  est  spécialement  chargé  de  toutea 

^  opérations  relatives  k  la  confection,  à  la  signature»  et  à 
[iregistrement  des  billets»  ainsi  que  leur  versement  dans  lea 
caisses. 

54.  11  est  chargé  de  surveiller  la  vériôcation  des  billets  an« 
Avllés  ou  retirés  de  la  circulation»  et  de  toutes  les  opérations 
jnsques  j  compris  l'anbuUûtion  et  le  brùlement. 
.  5ô«  Il  dresse  procès- verbal  de  ses  opérations  ^ur  un  registre 
à  ce  destiné,  en  préi»ence  du  directeur»  du  contrôleur»  et  du 
£)ief  de  la  comptabilité  des  billets. 

Il  en  fait  rapport  au  conseil-général. 
,  .  5iS*  Le  comité  des  billets  est  chargé  de  l'examen  et  du  rap- 
port ^  coDseil-géoéral»  de  toutes  les  réclamations  ou  dî^- 
^andes  formées  pour  des  billets  altérés  par  l'usage  ou  par  ac« 
Rident. 

^7«  Le  comité  des  livres  et  jporto*fenilles  se  renouvelle  par 
^ers  toqs  les  six  mois.  ^ 

,    Los  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un 
intervalle  de  six  mois. 
,    Las  censeurs  y  assistent. 

.    68.  Le  comité  des  livres  et  porte- feuilles  est  chargé  de  la 
4iurveillance  de^  livres  et  registres  dç  la  banque. 

11  examine  les  effets  qui  composent  les»  porte-feuillés,  il 
4>vènd  note  de  ceux  qui  auraient  été  en  contravention  aux  lois 
jot  statuts. 

11  dresee  prpcès-verbftl  de  ses  délibérations  sur  un  registre 
à  ce  destiné. 

Il  en  fait  rapport  au  conseiUgénéral. 

99.  Le  comité  des  livres  et  porte-feuilles,  est  chargé  de  la 
•^rveillance  du  registre  des  faillis»  de  la  clusblBcatiou  annuelle 
des  crédits. 

.    ^0.  Le  coq^ité  des  caisses  est  renouvelé  par  tiers»  tous  les 
mois»  suivant  l'ordre  du  tableau. 
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tu  Le  t^nbîfé  ètÈ  témen  Mt  chargé  de  vérifier  tm  ftîttl%ti^i| 
des  cuisses,  aq  moins  unn  foÎ8  chaque  semaîtie.' 
'  Il  en  di^es^e  p'rôtès-irerbkl  sur  un  registre  ft  ce  destiné. 

Il  en  feiit  rapport  aif  cdaseil-généraU 

6f  •  Le  cooiité  des  relations  avec  le  trésor  publie  et  les  reee-- 
veurs-généraux  est  renouvelé  par  cinquième  tous  le^^six  ipoia.  ' 

Les  mfembk-eH  sortans  ne  peuvent  être  rééfns  qo'aprèji  varhi- 
tervalle  de  six  mois.  -        -  ' 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la  banque 
avec  le  trésor  public  et  les  recevenrs-généraux  des  coatribu« 
tions  publiques. 

II  dresse  procès-verbal  de  ses  délibéxMions  sur  qd  registre iL 
ce  destiné.  * 

Il  en  fsit  rapport  an  conseil-général. 

69.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  rezécntit)^ 
êtï  présent  décret. 

(Signé)        HATOhiovJ 
Par  l'empereur. 

Le  ministre  secrétaire  d'état, 

(Signé)        H.  B.  Masst; 


Paris,  te  93  JanVierw  * 

PÉCRVTS  IMPÉRIAUX. 

Napoléon,  fwr  la  grâce  de  Dieu  et  les  coa«tîtatioaS|  Mpe^ 
rtmr  des  Français,  roi  d* Italie,  et  protecteur  de  la  confédéra- 
tion do  Riiiu  ;  à  tous  présent  et  à  venir^  sahit. 

Le  sénat,  après  avoir  enteodn^  les  orateurs  du  conaeil  d'état,  « 
décrété,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  :  .  '       > 

Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur,  dn  Jeudi  $1  Jan- 
vier,  1808. 

Le  sénat-consetvateur  rénni  an  nombre  de  membres  prescrit; 
par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions,  du  âl  Frimaire, 
an  8, 

Vu  le  projet  de  sénatns-comulte  rédigé  en  la  forme  prescrite 
par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions,  en  date  du  16  Ther- 
midor, an  10.     . 

Aprè#'  avoir  entendu,  sur  les  motifsdudit  projet,  les  ora^ 
teilrs  dti  coBseil-d'ètat,  le  rapport  de  sa  commission  spéciale, 
nommée  dans  la  séance  du  l6  de  ce  mois  ; 

L*adoptton  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  fàrtide  56  dii  sénato»-cousuUe  organique  du  16  Thermr« 
4or,  an  IQ, 

Décrète  ce  qui  9uit: 

An.  1er.  Quatre-vingt  mille  conscrits  de  la  conscription  de 
t^09r  *^nt  mis  à  la  disposition  du  gouvemement. 
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t.  lit  seront  pmparmî  Us  jeane»  geos  qui  soDt  nés  da  1er 
Janvier  1789»  au  1er  Janvier  I790*  - 

d.  Ils  seront, employés»  8*il  y  a  lieu,  pendant  le  cours  de  la 
présente  année,  à  compléter  les  légions  de  réserve  de  Tinté* 
riear,  et  les  cadres  des  différens  régimens  dont  les  dépôts  sont 
en  France. 

4«  Le  présent  senatus-consulte  sera  transmis^  par  un  pies^ 
sage  à  S.  M.  I.  et  R. 

Le  président  et  sécrétai res> 
(Si^né)         Camu ACÉRÉS,  archi-chancelier  de  Tempire, 

président. 
J.  HéDOUViLLB,  Herwtn,  secrétaires. 
Va  et  scellé. 

Le  chancelier  du  sénat, .  (Signé)  Laplace, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  revêtues  des  sceaux 
de  Tétat,  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux,  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer,  et  notre  grand«juge  ministre  de  la  justice  est 
chargé  d*ea  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  impérial  des  Tuileries,  le  22  Janvier, 
1808« 

(Signé)        Napoléoh. 
Par  Temperenr, 
Le  ministre  secrétaire  d'état, 

(Signé)     H.  B.Maret. 
Vo  par  nous  archi-chancelier  de  l'empire, 

(Signé)  CAMBACÉRks. 

Motifs  du  sénatu^-consulte  sur  la  conscription  de   I8O9  i 
prononcé  par  M.  Regnaud  (deSaintpJean-d'Angelyf,  ministre 
d'état. 
Monseigneur, 

Sénateurs, 
Lorsque  votre  sagesse  appela  sous  les  drapeaux  les  conscrits 
de  1808,  vos  vœux  se  dirigeaient  vers  la  paix,  que  d*éclatan« 
tes  victoires  avaient  préparée. 

Yous  voulûtes  assurer  des  moyens  nouveaux  de  vaincre  et 
de  paciûer. 

Le  succès  a  passé  votre  espoir. 

Le  feu  de  la  guerre  s'est  éteint  sur  le  Continent  ;  une  paix 
durable  a  été  jurée  entre  les  deux  plus  grands  souverains  du 
monde,  et  T  Europe  a  respiré. 

Mais  il  est  un  gouvernement  dont  le  repos  de  1  Europe  est 
le  désespoir,  dont  la  paix  est  l'effroi,  dont  la  discorde  est  le 
besoin,  dont  la  guerre  est  l'espérance. 

L'Angleterre  a  répondu  à  Toflre  d'une  médiation  gêné* 
rcuse,  offerte  par  l'empereur  de  Russie,  en  portant  le  fer  et  la 
flammèches  son  plus  ancien  allié;  en  professant  plus  saien^. 
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nIdIenAent  lé  mépris  des  droits  des  nations  :  en  procliimaot  ^ 
plut!  inhamainement  le  principe  d'une  guerre  éternelle» 

L'tndifpnation  de  tous  les  souverains  a  répondu  aux  mani* 
festes  ÎDJdrieux»  aux  déclarations  astucieuses»  aux  actes  bar* 
bares  du  cabinet  de  Saint- James. 

Les  pretsentimens  que  les  orateurs  de  S.  KL  roua  faisaient,  il 
7  a  un  an,  à  cette  tribune»  sont  réwlisés* 

**  Cevt,  disious-nons,  c'est  du  sein  dn  Cooiraent  que  TAil- 
**  eleterre  a  voulu  embrâber»que  désonnais  une  guerre  terrible 
"  lui  wra  fiiite. 

^  C'erit  en  lui  appliquant»  nor  tons  les  rivages  eorOf^éeos» 
**  les  principes  qu'elle  a  appliquée  sur  toutes  le«  mers»  qu*on  là 
**  ramènera  aux  principes  lâuciens  du  droit  des  ^ns  etdes  aiH 
••  tions  civilit»ées. 

**  C'est  en  exilant  ses  vaisseaux  de  foutes  les  c^tes  où  tioof 
**  aurons  dtfS  soldats  et  des  alliés  que  le  ministère  aéra  pntli 
**•  dn  refus  coupable  de  donner  la  paix  au  monde.'' 

Telles  furent»  sénateuny»  les  paroles  que  nous  vous  adressa'* 
mes  en  demandant  la  conscription  de  180d»  et  voilà  qu'en  ef^^ 
fet  une  lîgae  sainte  et  puissante  sVnt  formée  pour  punir  l'oli* 
garchie  anglais^  défendre  le  droit  des  nattons^  venger  l'hn* 
Bianité.  ' 

De  la  mer  Baltique  à  la  Méditerranée»  do  Nil  à  la  Neva,  à 
peine  reste-il  aux  vaisseaux  de  la  Grande»Bfétagoe  quelques 
rivage»  oà  iltf  puissent  aborder»  quelque»  pointa  eè  il  ne  leur 
soit  pas  défendu  de  toucher.  ^     ' 

Maisce  n*«>»t  pas  ^^wz  d'avoir  par  uue  jUste  réelptocité 
prononcé  contre  l'Angleterre»  cette  effrayante  mise  las^s  la  loi' 
des  nutiotis;  il  faut  encore  qu'il  ne  lui  HOit  pas  deuné  d'être 
en  repos  dans  le  siège  de  sou  inique  domination»  >ur  aucune 
de  se»  côtes»  dans  nulle  de  se»  colonie^  sous  accun  de»  pointa 
du  globe  qui  ne  lui  sont  pas  encore  interdits. 

Il  faut  que»  repoussée  d'nne  partie  du  monde»  menacée 
dans  tontes  les  autres»  l'Angleterre  ne  sache  où  diriger  le  peu  ' 
de  forces  militaires  dont  elle  di^ijuse  ;  ei  que  nos  armées,  plus 
A>rmidables  que  jamais»  soient  ^n-ètes  à  porter  dans  ses  posses*' 
sicms  nos  aigles  victorieuses  et  vengeresses. 

TeU  sont»  Messieurs»  les  motifs  qui  ont  décidé  S.  M.  à-voha- 

iWns  demander  une  conscription  nouvelle. 

-  La  levée  dé  la  précédente  a  été»  comme  vous  l'aviez  pfévu»' 

legMgede  la  paix  continentale;  la  levée  de  celle-ci  sera  le 

présage  de  la  poix  maritime.  .       ' 

Le  (lillage  de  l'arsenal  et  dtt  port  de  Co|>enhagne»  l'émîgra* 
tion  de  la  flotte  portugaise»  n'ont  pas  encore,  laissé  le  Conti^ 
nenc  sans  vaisseaux*  ^  - 

'  Nés  légion»  péuveilt  eneere  atteindre  ks  miKèes  'anglaises ; 
Plrlande  peut  encore  eabéret  dea  secours  contre  roppresiioo  ;: 
l^ittde  peut  eneoi*e  attendre  des  libérateurs. 

£|  pendant  que  Kid»  viaHWa  flhalàogea  «nivchenmt  pMr  UU 
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t^r  Icf.joari  dfi  U  iottioe.  de  nouvallet  Ugtokit  de  jftunMh 
braves  %\^i\tT0Ot  à  la  dii^ipiîae  et  aux  eoiwiit  scom  TctiL 
pilierpel  de  cet  guerriert  ma^pstrats»  de  ce«  vgéoérattz  «éim- 
li^Cft^ou  avec  un  zèle  si  heureux»  eut  déj4  formé  des  bra^res^  < 
pour  refliplacer  ceux  que  la  ffuerre  a  euUirôe  à  la  patrie  eu  que 
W  coog^  eut  rendus  i  leur  nmille. 

S.  M.  aura  une  surabcndaDce  de  moyeus  pour  la  réalisation  / 
djs  jsca  Tu/ea  pacifi^tiuest  ou  pour  Texécutiou  de  ses  projets' 
ipierriers* 

Aux  années  puissantes  de  ses  fidèles  alliés,  S.  M*  Tempe^ 
riiir.et  roi  aoim  pour  la  défenat  et  les  triomphes  commuas» 
ope  t^%wt  SI  redoutaUet  qu^le  succèa  ue  sera  pas  douteux  - 
1^-tema^  , 

Une  si  juste  cause  ne  sera  pas  en  vain  défendue  par  tant  de 
fi^rces,  protégée  par  tant  de  puissaoce. 

,  Une  ligue  si  imposante  dans  ses  élémena,  si  généreuse  dan» 
sa  politique,  sljuste  dans  son  o^jet,  si  redoutable  dans  se» 
Ba^eosi.  ramènera  enfin  opf  ennemis  à  la  justice  par  la  crainte, 
0»  à  U  soumissiou  piif  Ja  victoire* 

.    Fremiec  rapport  du  ministre  des  relajtioiis  eiUérieures» 
Sire, 

;La  traité  de  TilsiA  levait  rétabli  -la  pfûx.  du  Continent;  il 
donnait  respér^nce  de  la  paix  ms^ritiqie.  Deux  mndes  puis» 
aaoccsaeioéç^isaaient  pour  Urendrf  au  monde»  V«M.lapro» 
posait  à  l'Angleterre  ;  la  Russie  offrait  sa  médiation.  Qui  n'eût 
panaA  q|9f  M  r  ffu^  et  L'Europe  «liaient  jouir  du  repos  auquel 
eUeaaspjyjfnL  et  que  lea  vmux  de  V^  SUj  pour  arriver  à  cet 
iinkyse  et  noUe  but  de  aea  tcavaax«  de  ses  triomphes,  de»  8e« 
innombrables  sacrifices  seraient  enfin  rempli  ?  Mais  une  fu« 
leur  nouvelle  s'était  emparée  de  l'Angleterre:  Irritée  par  la 
paix  du  Continent»  elle  a  r^eté  la  médiation  de  la  Russie  ' 
avec  des  formas  insultantes  pour  cette  grande  puissance,  et  à 
Cf».pafoles  de  paix»  que  V«  M*  avait  fait  entendre,  elle  a  ré* 
pendu  par  l'expédition  de  Copenhague»  Ainsi,  die  a  mis  le 
comble  aux,  hostilités  qu'elle  exerce  depuis  long^tems  contre 
tous  les  neutres;  insultant  leur  pavillon,  attaquant  leur  comi^ 
mence  et  leur  indépendance. 

V.  M.  contre  qui  ce  système  odieux  était  dirijgpé,  était  saoe 
deute  «n  dfoit  d'appeler  les  puisaanees  dn  Continent  à  main- 
tenir leur  nentcalité  qnntre  r  Angleterre,,  et  à  ne  plus  servie 
d'instrumens  à  la  jalouse  haine  de  cotte  puissance.  iUle  étaiti 
en  droitde  demander  à  toute  l'fittrepe  de  concourir  au  réte* 
Uissamept  de  la  paix  des  mers,  dopt  V£ur<^  éprouve  si  im^ 
périeusement  le  besoin,  et  i  rafièrmîssement  du  ^^ritabiedieiti 
<)os  gens,  maritimes»  que  l'Atij^^fuye  déçUte  hautement  m 
pUii  respecter.  Et  qu'elle  ligue  mm%  pWs  inMt^ée  par  rbu«t 
manité  et  commandée  par  des  iptiiréts  plloft  oheceaux  natjisnsli 
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f^mèmons  ;  tdos  les  gûnirèroeineiis  doireot  doiic  te  mettre  en 
état  de  guerre  coutre  les  Anglais  ;  ils  le  doîveat  àa  sentiment* 
de  leÀr  di|rnité  ;  ils  le  doirent  pour  soutenir  l'honneur  deleois^ 
petiples  ;  ils  le  doivent  pour  remplir  tontes  les  obligations  qur 
nententr'eux  les  souverains  deTÈurope* 
'  L* Angleterre  viole  les  droits  des  souverains  lorsqu^eHe  obligé 
les  bÂtimens  navigant  sons  te  pavillon  d*une  antre  pùissidsct»»' 
à  i^ckfvoit  la  visite  des  vaisseaux  anglais,  à  se  détourner  de  lii^ 
route  où  les  conduit  lenr  commerce»  et  de  la  destination  àu- . 
torisée  par  leur  souverain  ;  lorsque  ces  bâtimens  sont  entraînés 
dans  les  ports  d*Angleterre,  et  que»  sans  éffurd  pour  les  expé^ 
ditions  dont  ils  sont  munis  et  pour  le  pavillon  qu*ils  portelrt«' 
les  Anglais  Im  traitent  comme  s'ils  étaient  sans  aveu  et  sans 
garantie.  *  ^*  ••'^ 

Par  les  règles  fàté  blocus  t)ue  les  Anglais  olit  établies,  ils 
ont  insulté  4  l'indépendance  de  tous  les  pavillons  :  ils  ont  vlo-. 
lé  le  droit  pnbiicMe  tons  les  tems,  q^ui  ne  déclare  nne  ptié^ 
en  état  de  blocus  que  lorsqu'elle  est  inveêtie  par  terré  et'  par, 
âier^  et  tnrposée  au  f»értl  d*étre  prise.  Le  drbit  de  blocus  per«] 
met  alors  d'empêcher  au' une  place  ne  reçoive  des  secours  ei 
n'entretierine  avec  le  aehors  des  communication^;  mais  eu* 
VétcBdant  à  des  ports  non  bloquée»  à  des  empires  entiers,  à^deo 
oètes  immenses  sur  lesquelles  ils  avaient  à  pdne  quelques 
bricks,  quelques  fVégates,  les  Anglais  ont  attaquée  nnn-seule#' 
ment  leurs  ennemis,  mats  toutes  les  nations  neutres  dnnt  \^ 
dignité,  même  le  devoir,  sont  de  fisire  respecter  leurs  droits. 
'^  il  n'est  aucun  souverain  de  l'Europe  qui  ne  reconnaisse  que^ 
si  son  territoire,  sa  juridiction  venaient  à  être  violés  au  dètri* 
ment  de  V»  M«  il  n'en  At  responsable  Si  un  vaisseau  frali- 
çais  était  saisi  dans  le  port  de  Tneste  ou  dans  celui  de  Lis^ 
bonne,  le  gouvernement  de  Portugal  et  le  souvetain  à  qui 
Trieste  appartient,  auraient  à  regarder  comme  un  outragii 
personnel  cette  violence  et  ce  dommage  causé  à'des  iujets  do 
V.  M.  ;  ils  ne  p6nrraîent  béûter  à  contraindre  ^i*  la  Ibrc^ 
VAnf^leterre  à  respecter  leurs  ports  et  leur  territoire*  SiU 
teaaientnne  conduite  oontHiire,  ils  se  constitueraient  complicel 
du  tort  fait  par  l'Angleterre  à  vos  sujets  ;  ils  se  constitueraient 
en  état  de  enerre  avec  V.  M.  Quand  le  gouvernement  portu* 
gnis  a  souifert  que  ses  bâtimens  fussent  visités  par  lés  vais* 
seaux  anglais,  son  indépendance  a  été  violée,  de  son  consen- 
tement, par  l'outrage  fait  à  son  pavillon,  comme  elle  l'aurait 
été  si  l'Angleterre  avait  violé  son  territoire  où  ses  ports* 

Les  vaisseaux  d'une  puissance  sont  comme  des  portions  do 
•on  tenriti^re  oui  6ottent  sur  lés  mers,  et  qui  couvertes  do 
•on  pavillon,  aoivent  jouir  de  la  même  indépendance,  être  dé* 
.lendues  contre  les  mêmes  atteintes.  Cette  conduite  do  Por» 
tsgal'donnaiità  V*  M.  le  droit  de  lui  propoier  Tahetnativ^ 
ou  de  faire  cause  commnne  avec  elle,  en  maintenant  lès  dr^té 
rie  son  pavillon  et  en  décbrrani  la  guerre  à  l'Angleterre,  o» 
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ci*ltre  fpnridéré  comme  compiîce  du  mal  qvi  résiilUi»it  ^ 
cette  violation  poor  les  intérèu  de  V«  M. 

Partout  oo  a  reconnu  la  uéceMÎté  de  prendre  contre  TAn» 
gleterre  des  dispunitions  semblables»  de  lui  fermer  tima  lea- 
ports,  dé  lui  appliquer  par  réprévailles  riuhospitalité  de  ses 
prÎBci^ieik  L'ennemi  du  Continent  doit  être  mis  en  interdit 
au  milieu  des  mers,  dent  il  prétend  se  réserver  l'empire. 
*  Dans  cette  position,  toutes  les  puissances  pouvaient  et  de-» 
Taient  attendre  Tune  de  Tautre  un  mutuel  appui.  La  déner*- 
tion  de  Tune  d*entr*elles  était  une  infraction  aux  loi|»  de  con-^ 
fiance  et  d'intérêt  qui  les  unit^satent  toute»;  elle  rompait  la 
cbaine  protectrice  étendue  autour  du  Continent;  elle  ouvrait 
au  commerce  de  TAnglettcre  un  coupable  accès,  quand  toua 
les  autres  états  concertaMN^  tou>«  leur«  eiforts  pour  ealever 
4  leur  ennpini  commun  te  marché  de  TEumpe. 

Et  diittsqnel  moment  le  Portugal  a-t41  trahi   la  cause  dir 

gootldent  ?  L*A«igleterre  devait-elle  espérer  encore  uo  allié» 
rsû  n'exerçant  ses  violences  sur  toutes  les  m«'rs,  elleaneoaçaît 
le  tV  ou  veau  Monde  comme  1*  Ancien,  attaquait  sans  moti€ 
4*aggression  le  fiavillôn  des  Américains,  et  inondait  de  leur 
aang  leurs  propres  rivages;  loriK|uê,  honteutieinent  fameuse 
par  les  désastrea^  de  Co{>enhagne,  qu'elle  a  surpris  au  mtlieii 
le  la  paix  et  ttans  défense,  elle  cherchait  dans  le  pillage  de  sea^ 
arsenaux,  quelque^  trihte»  et  sanglantes  dépouilles. 

Mais  le  scuudale  de  cK  accord  du  gouvernement  portugaia 
avec  r Angleterre  remonte  à  d'autres  tems*  Lor»q4i^  I,  Angles 
terre  méditait  en  I8O6,  de  rallumer  en  Europe  la  guerre  que 
V.  M.  a  si  glorîeutiement  terminée,  elle  envoya  une  fiotte  à 
Lisbonnei  le»  mi iiititreB eurent  des  conférences;  le.t^ms  an  a 
dévpiié  le  but  et  les  résultats. 

Let  escadres  anglaisa  envoyées  damr  la  rivière  de  la.Plata, 
n^ont-elln»  pas  rélé^cbé  à  Janeiro  ?  Les  trou  lies  qu'elles  avaient 
jetées  à  Buffiios-^yre^,  ^  Monte-Video,  11  opt-eUes  pas  reçs 
du  grésil  des  appro\*isionnemens  ?  Çt^  seqours  éloi|^és  pou* 
yai^'nt  échnpper  à  l'attentipq  de  l'Europe;  mais  elle  a  vu  le 
Portugal  rt cueillir,  ravitailler  dans  ses  port»  le»  vaisneanx  ao^ 
glaift  destinés  au  t>lo(*nii  de  C«^dix»  ceux  qui  allaient  attaquer 
Constantinop'e  et  l'Egypte,  ceux  qui  devaient  débarquer  des 
troupes  dans  le  royaume  de  Naples  |>our  y  faire  éclater  la  ré« 
Yolte,  ceux  qui  devaient  introduire  des  marchandises  anglaises 
9ur  toutes  le^  côtes  de  la  Méditerranée,  quoique  le  Portugal 
«ût  que  tons  les  )>or|s  du  midi  leur  étaient  feriiiés. 

Un  con»ul  français,  qne  le  Portugal  avait  reconnu  et  ad*^ 
ipls  à  exercer  tt^  fonctions  dans  le  poft  de  Faro,  a  été  arracha 
de  sa  maison  par  l'intendsnt  des  douanes;  il  a  été  traîné  dans 
les  cachots  ;  il  n'en  e^t  sorti  que  pour  être  exilé,  et  le  gouver^ 
beineiit  portugais  s'est  refusé  pendant  trois  mmaà  réparer  cet 

outrage. 

Des  protestations  de  neutralité  voilaieqt  m|i1  cette  conduif» 
boatile;  ta  cour  de  Lisbonne  ^eî^  à  s'expliquer  sans  détours* 
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V.  M.  lui  propos»  d^tccéder  au  tystèoïc  du  Cenltoent  ;  à  «et 
prix  elle  aurait  tout  oublié* 

1^  l'ortugaU  8*il  ^mimiMait  çè  syatèmet  devait  à  V.  M.  une 

Enioii«  cke  »eii(ii6(i««itiou9,  etfniisquM  avait  penois^uedai 
1111^14  et  «les  propriétés  -françaiaes  fut»seut  enlevés  |>ar  les 
Aoglaia  à  boni  Je  aea  bàtimeuir»  ii  devait,  «ur  la  demaïuie  àm 
V«  HA.  «fréter  les  Auglais  Voyageaut  eu  Portugal,  et  saisir  les 
marchandises  an^atses»  oomme  otages  pour  vus  sujets,  comaie 
tndeiuuitért  pour  leurs  pertes»  Mais,  loia  de  déféi«r  auxpra^ 
positiouade  V.  M*  le  goavernemeut  portiigais  ira  en  d*autm 
sollicitude  qae  d'en  iui»truife  la  c«»ur  de  Londres,  de  tranqud^ 
liser  rAngMeriie  uir  aett  intérêts,  de  lui  garautir  la  ràretédea 
Anglaib  et  de  leur»  propriété»  eu  PortugaL  11  o*avait  prâ» 
^égé  ni  les  Ff  aiiçnis  ui  leur  commeroe  ;  la  personne  et  le  com- 
merce de  leurs  ennemi»  ont  coutiuué  d'être  libres  et  ^ivariséa 
On  promet  bien  de  s*uuir  à  la  cause  du  Continent,  même  de 
.déclarer  ia  guerre  A  FAugleterra;  mais- on  veut  la  ^tre,  peor 
aillai  dire,  de  concert  avec  elle  ;  lui-  fournir,  sous  des  appa^ 
Teut:e8  hostiles,  les  moyen:»  de  continuer  son  commerce  avecéa 
Portugal,  et  par  le  Portugal  avec  le  reste  de  TËurope  ;  geom 
de  guerre  équivalent  à-une  neutralité  4ierik)e»  On  demanda 
des  sei*oura  à  TAnglelerre,  et  pour  gagner  du  lema,  on  ^«mc 
de  tromper  Y«  AI*  P*'  de  vaines  déclarations  ;  on  allègue  des 
scrupules  sur  quelque^unes  des  con»équeiiees  de  la  jçuerra* 
lorsqu'on  a*en  a  plus  sur  la  guerre  mèeie  qui  brise  tous  les 
Jiens.  1 

£n  vain,  V.  M*  daignant  cottdesceiidre  à  ees  prétendus 
jicru pôles,  a  modifié  ses  prem^es  dimandes  ;  les  niétnes  re^ 
/us  se  reiiouvelleut.  Le  Portugal  fait  >des  promesset»,  -maie  îl 
en  retarde  Fexécolion  sous  divers  prétexte*.  Tantôt  c-«st  la 
prince  de  Beyoji,  un  eiifaat  de  douze  ans,  qu'on  veut  envofer 
au. Brésil  pour  défendre  oetie  colonie  ;  tantôt  c'«it  une  esca* 
dre  attendue  de  la  iMéditerranée,  qu'on  veut  mettre  ea  sûreté 
dans  le  Tage. 

Ainsi,  le  Portugal,  embarrassé  dans  ses  artifices,  et  prenant 
avec  la  cour  de.Loudre»  des  engagemena  réels  et  futiles  aux 
Anglais,  avec  la  France  des  engagemem»  vagues  et  siuialés, 
attend  tes  secour#  et  les  eonseila  de  TAngleterre,  chercbe  â 
.éloigner  ks  menaces  du  Continent,  et,  t'hiimiliant  devant 
Tun  et  l'autre,  remet  en  aveugle,  an  tort dèséfénrieas,  Ms 
intérêts,  peut-être  même  l'existance  d'une  natioo  q&i  lui  de« 
m^ae  toute  entière  de  ne  pas  U  livrer  à  oaa  paiimncè  ai 
funeste  à  tous  ses  alliés. 

L'épçtfUt;  qi»a  Y.  M^  avait  fixée  poor  la  détermioÉlion 

•4|u*ellè  attendait»  cette  époque  qu'elle  avait  biea  voulu  reea- 

ler  d*un  amh  «s|  arrivée.    Le  Portugal  a  pronoacélai^mêma 

.  «or  son  sort»    Il  a  rompu  ses  dernièret  commooicalbiM  avec 

.  le  Continent,  ea  matlant  les  légations  de  Franco  et  d'Espagne 

d«M  W  miumtéM  ignitler  Liiwottoa.    Aiosi»..  sa  dévmleot  sw 
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fateètiona  fcioittîlet,  i|nt  iiNi«qti«it  lUblnBcnl  «n  Uagtge  de 
perfidie  et  de  duplicité.  Non-bviilemeot  les  Angiiiis  et  lenri 
■i»rcliaDd'i»«s  ont  été  nsi»  ranirèté,  «MÎt  let  préfMmiitift  mtlî* 
Wirct  ^ue  fait  le  Fortu^al  eont^  dirigé»  oantre  k  France  i  il 
»*atteod  pour  écUter  que  Ymmaée  de  Tescadre  et  de  i'anaéa 
aa^iset  qui  ont  dépooillé  le  DinBemarck  :  foll«  espéraoct^ 
ifQi»  §i  idle  ét»it  réafittée»  tD«ttffaft  lecoaibleà  tout  wa  laauaw 
Vatrc  migetté  le  verra  aaac  douleur  «e  ranger  parmi  tes  euae* 
«ik;  BBaî«cUenefMat)ilii«  oodsidérer  canme  ooe  p^iisMuce 
aaMCy  ni  coaiiDe  uue  piiiwaiioe  neutre,  celle  qvÀ  a  reaaacé  à 
MM>  indéfytDdance  ;  qui  a  Ukmt  violer  rboQoear  de  soo  paviU 
lan  et  qai  saotiffia  à  nat  eno^saiia  lea  iatérèia  da  V.  M%  et  ceoat 
de  éoata  TEorope* 

-  Le  Poitngal  «*ci»t  oftit  ^métat  de  guerre  avec  ht  Fraoce^ 
qaellat  qua  fatitaat  envers  lui  le»  dispptitiont  bietivaillantet  da 
V%  M¥  La  guerre  canté^  ie  Portugal  est  devenue  pour  elle 
«»TigaureuKt  mais  aécetsaire  devoir*  Uîntérèt  du  Coati* 
•eaty  d'aà  4e8  Anglais  doiirent  ^tre  exalus,  forte  V.  M.  à  la 
déclacer^  ■  De  plos  iangs  délais  n'aboutiraient  qu*à  met^ 
ira  Lisbqnnc  entre  les  mains  de  l'Angleterre.  J'ai  donc 
rbonnebr  de  propaser  à  votre  majesté,  da  remettte  à  la  léga* 
tioa  de  Portugal,  des  paneports  poor  oaitter  la  France,  et  de 
lagaider  ^mme  entièrement  rompues  des  liaisons  de  pais  qoa 
la  Fort^tigal  a  veoia  rompre.  ' 

Si  cette  guerre  devait  condoira  la  Portiml  à  sebir  le  sert 
de  tant  d'états  tombés  victimes  de  Tamitié  de  l'Angleienre^ 
V*  M.  qui  ne  rechercha  pai«t  de  pareils  succès»  regrettera» 
aana  doute  que  Tintétét  du  Continent  l'ait  rendue  nécessaire. 
Saa  vues  qui  se  sont  constamment  élevées  avec  sa  puissance» 
lui  montrent  plutèt  dans  la  goerre  un  fléau  pour  rbnmanité» 
«la'nae  aoavetle  perspective  de  gloire,  et  tous  les  souhaits  de 
V*  M.  seraient  de  n*avoir  piua  à  sa  vouer  qa'à  la  proiqpérité  de 
aen  empire. 

Je  SUIS  avec  un  profond  respect» 
»  Si», 

^De  votre  majesté  isBpétiale  et  royale, 
■  '-y     ^      Le  Irèa-obéitsant,  tràs  fidèle,  ti^s-dévooé      ^ 

f  t  serviteur  et  sujet. 

*       -  ^    i«    •  (Signé)         CmAUPAont^ 

9^BÉaiaeklàaa,-len  Octobre»  1807. 


Daueiènse  tappart  da  miaisirf  das  relations  extériadres.  / 

Sire,  .  •    ■     t 

l'ai  rhoMeor  àê  remettra  isas  lea^^eni/  da'  V.  M;  le  tap. 

pari  qui  aeoaaspagoait  la  pmpositioi»  que*  je  M -avais  •  Mte,  ai 

[u^alle aaaiHapproavée» de  lea^yer  la  légatian^poviagaifie,  et 

la  regarder  oamoM  rompus  loaa-lcs  .liaas  de  pèix-qai  unii- 

aniant  Je  Pataugal  à  la  Fraeee.  >  L'éréKiymeul  m  ^m^é,  Sire» 

•onbstV'étaîi- fondée  TopinioQ^a^  pféiialAia'd^  «soire  aM« 
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JBit^,  det'dispralionfl  éufi  PoJtogsl';  eotfirtNieo  étaient  néoe»- 
itàftê  les  mcfiuret  itctivcs  et  {Kévoyiuitet  qae  V.  M.  m  pmet  à 
cttte  époque,  el  <)ui  «nt  été  fk  bi«D  tecondée»  par  la  rapidité 
de  U  marche  de  tet  trcMipes*    En  vaîa  la  cour  de  LittboQoeg  "^ 

poar  tfomper  I»  vigilance  dé  V«  M.',  a  décUré  la  guerre  4 
rAiiglelerve,  ving  joart  après  que  i^re  aiiaistre  eût -quitté  la 
Partagal,  et  lorsque  too  ambassadeur  étnit  retenu  dans  sea 
ftifefs  ;.  il  é^t  éndent  que  cette  mesure  était  concertée  avec 
les  Anglais  ;  en  vain  elle  ordonnait  le  séquestre  de  leurs  maiw 
cliandises  décret  a u<)«er  elle  n*a  méine  donné  abeune  appa- 
rence d^exécutiouy  lorsque  les  marchandises  anglaises  de  queU 
que  valeur^'  et  lea  Anglais  avaient  été  rois  à  l'ubri  de  toute 
meaiire  dirigée  contre  eux  ;  sa  mauvaise  foi  n'en  a  été  que  ntot  '  J 
évidente.  Elle  Ta  poussée  au  point  de  faire  partir  un  amoat»  ^f 
aadeor  extraordinaire  (qui,  il  est  vrai,  o*a  pas  passé  lesfronf 
tîères  du  Portugal,  au  moment  même  où,  convaincue  que 
\m  M.  n*avait  pu  être  trompée»  elle  concertait  sa  fuite  avec  la 
ministre  anglais  ^  le  commandant  de  Tescadre  anglaise;  et 
peu  d^instans  avant  de  recevoir  la  nouvelle  de  cet  événement 
inattendu,  un  courier  portugais  apportait  en  Italie  à  V.  M*  $le 
•auvelles  pratestatiOnac^raKachemeaidu  Portugal  à  la  causa 
eommuaa;  îl  «anoaçait  le  retonrdè  f4.  de  Lima,  qui  n*a  patf 

Îaitté  Lisboone,  et  l'arrivée  de  l'ambassadeur  extraordinaire^ 
f  •  de  Mafialva,  prabablement  dope,  comme  le  courier,  deU 
mauvaise  fist  de  sa  cour.  Ce  malheureux  courier  arfivé  ea 
Italie,  aprèa  TépuîaeBMot  de  tautes  ses  ressources,  f  m  ap^ 
pris  avec  désespoir  qu^tl  n'avait  plus  de  gouvernement. 
Le  ba«  de  ces  vils  artifices  était  évident.  • 
Le  Portttgal,  fidèle  à  la  cause  de  l'Angleterre,  lui  démo»» 
4mt  dea  secours,  et  voulait  gagner  du  tenu  pour  les  atten- 
dre; mais  lea  aecoara  de  rAnçfeterre  ont  ténjoûrs  été  funea» 
t«a  1  eea  alliét  ;  Ha  n,'oot  servi  au  Prince^régent  qu'à  ptoté» 
ger  sa  fuite  et  à  assurer  I*  perte  de  ses  états. 

Le  PrÎBce  régent  est  fmrti  le  23  Novembre,  sur  cette 
escadre  q»'oo  armait,  disait^»,  tant^  pour  fttire  la  guerre 
à  l'Aufleterrs^  tantôt  pour  transporter  au  Brésil,  le  prince 
de  Beyra,  fils  du  Prince-régent,  envoyé  dans  cette  cofo» 
wie^  afin  de  l'enipècller  de  se  donner  aux  Anglais*  La 
■MÛauB  de  Biagance  toute  entière,  s^est  donnée  aux  An* 
glaii»  avec  tant  ce  Qu'elle  a'^jptt  emportci',  et  le  Brési^^ 
■•  sera  phi»  qu'mie  eotonie  anglaise.  Le  Portugal  est  'enfin 
dcttaré  du  jouo^  de  RAngleterre.  V.  M.  l'occupe  par  sea 
tgQmf9ét  H  a  été  laissé  sans  défense  du  d^té  de  la  mer,  et  nne 
partie  claa  catoas  de  aes  c6«es  a  été  endoùée*  Aussi  TAn» 
gleterre  les  menance  actuellement;  ellç  bloqfoe  ses  pbrts) 
cUa-  ^pebt-dÀMbter  aea  rivàgeib  L'Espagne  a  eu  des  craintea 
past^CUkrelle  en-«  poarrCeuta;  c'est  véri  cette  ^rlie 

^ ''    i|ue  Issi  Amglais  paraissent  vqnloir  diriger  lettre  ex- 

Qwè^Hé'  l^  okt  débarkjnés  beaùtcinip  dr  tripes 
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à  GibralUr  ;  ils  ont  rappelé  de  ce  t6xé  celles  qnt  îK'àieat 
été  cbas^ei»  clu  Levant»  et  une  piirtîe  «le  celles  qu^iU  evsfent 
accumulées  tn  Sicile.  Leurs  cfoisière»  sur  te^f  céiés  d*£spe^ 
gne  deviennent  plus  vigilantes*  ils  semblent  vouloir  se  ire|i|çer 
sur  ce  royaume»  des  revers  qn^ils  ont  éprouvée  dans  de*  cor 
IcMiiee»  Toute  la  presqu'île  mérite  donc  de  6sifr  particulière*' 
ment  l'attention  de  V*  M.  J'ai  cru  devoir  loi  exposer  cet 
état  de  choses»  sa  sagesse  lui  dictera  les  mesures  qu*il  peut. 
exiger. 

Je  sais  avec  un  profond  respect» 
Sire, 
De  votre  tnajesté  impériale  et  royalp« 
.j  ^  Le  très-obéissant»  très-édéle,  très-dévoué' 

serviteur  et  sujet. 

(Signé)  CUAMPAOKKYa 

Paris»  les  Janvier»  1808. 


Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  Sa  Majesté  Teaipereor 
et  roi. 

V.  M*  m'a  ordonné  de  former  le  1er  et  le  2e  corps  d*obser^ 
^tiou  de  la  GiroïKle.  Le  1er  de  cet»  corps»  que  commande  le< 
général  Jonot»  a  conquis  le  Portugal.  La  tête  du  2e  âst  ûifï 
à  portée  de  suivre  le  1er.»  si  les  circonstances  L'exigent. 

Votre  majesté»  dont  la  prévoyance  n*est  jamais  en  défaut^  a. 
voalu  que  le  corps  d'observation  de  Tocéan»  qu*elle  «.confié  à 
M.  le  maréchal  Moncey»  fût  en  de  ligne. 

La  nécessité  de  fermer  les  ports  du  Continent  à  notre  irré- 
conciliable ennemi  et  d'avoir  sur  tous  les  points  d*attaqne  des 
moyens  considérables»  afin  de  profiter  des  circonstances  hen«^ 
reuses  qui  se  présenteraient  pour  porter  la  guerre  au  sein  de 
l'Angleterre»  de  l*  Irlande  et  des  Indes»  peuvent  rendre  néces- 
saire ta  levée  de  la  cofiscription  de  1809. 

Le  parti  qui  domine  à  Loudre»  a  proclamé  le  principe  de 
la  guerre  perpétuelle»  et  Texpédition  de  Copefthagoe  a  lévélé 
^es  intentions  cri  min  elles*  Quoique  rindignattoa  de  toute 
l'Europe  se  soit  soulevée  contre  lAngleterre  ;  quoique  4lans 
aucune  époque  la  France  n'ait  eu  des  armées  aussi  nombreuses 
ce  n'est  point  assex  encore;  il  &ut  que  l'infineoce  angtaise 
puisfie  être  attaquée  pa^out  où  elle  existe»  juN}Ai'att  moment 
où  l'aspect  de  tant  de  dangers  portera  rAn^^leterra  à  élmgner 
de  ses  conseils  les  olvgarquea  qui  les  diligent»  et  à  oeafier 
l'adminititration  à  des  hommes  sages  et  capables  de  conctiiev 
l'amour  et  l'intérêt  de  la  patrie»  avec  l'intérêt  et  l'amour  dii 
genre  humaio* 

Une  politique  vulgaire  aurait  pu  déterminer  V.  M.  à  désaiv 
ber;  mais  cette  politique  serait  un  fléau  pMir  la  Ffaace; 
(elle  rendrait  imparfaits  les  grands  résultâta  que  foua  awes,fsé« 
parés.    Oui»  Sîre^  V.  M.  loin  de  diwfincr  afls  Mi^es».  doit 
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€s  ftc croître  jusqu'à  ce  que  T  Angleterre  ait  recanna  riodépen* 
dance  de  toutes  les  puissances»  et  renda  aux  mers  cette  tran- 
quiUité  que  V.  M.  a  assurée  au  Continent..  Sans  doute^ 
V*  M^  doit  souffrir  d*exiger  de  ses  peuples  de  nouveaux  sacri^ 
fiées»  de  leur  imposer  de  nouvelles  obligations;  mais  elle  doit 
aussi  se  rendre  à  ce  cri  de  tous  le»  Français:  **  Point-de  repos 
**  jusqu'à  ceque  les  mers  soieiitafiranchies^  et  qu'une  paix  équi- 
**  table  ait  rétabli  la  France  dans  le  plus  juste»  le  plus  utile  et 
'*  le  plus  nécesi»aire  de  ses  droits  *' 

Je  suis  avec  un  profond  respect» 

Sire, 
De  votre  majesté  impériale  et  royale» 

Le  très-obéissant»  très-fidèle»  très-déVoué 
serviteur  et  sujet» 

(Signé)         Clarkb. 
Paris»  le  6  Janvier»  1808. 

8  Février»  1808. 

SÉNAT. 

Discours  prononcé  par  M.  Treilhard,  orateur  du  conseil  d'é- 
tat» en  présentant  au^:«éiiat,  le  projet  de  sénatus^onsulte*or- 
ganique,  portant  création  d'une  nouvelle  grande  dignité  de 
l'empire,  sous  le  titre  de- gouverneur-général. 
Monseigneur» 

Messieurs» 

Les  institutions  des  peuples  doivent  être  toujours  accommo« 
dées  à  sa  position»  à  ses  besoins  actuels.  Le  génie  saisit  en- 
suite avec  habilité  Tinstant  d*y  porter  d'heureubes  modifica^ 
tions  où  des  accroissemens  utiles. 

De  grands  dignités  furent  élevées  autour  du  trône;  l'impor- 
tance dcit  fonctions  qui  y  sont  attachées»  les  rares  talens»  les 
vertus  émineutes  den  princes  qui  en  sont  revêtus»  augmentent 
encore  l'éclat  que  réfléchit  sur  leur  personne  la  confiance  dont 
ils  sont  honorés.  L'expérience  fait  sentir  tous  les  jours  l'uti- 
lité de  ces  augustes  intermédiaires  entre  le  monarque  et  les. 
peuples. 

Sa  mkjesté  impériale  et  royale  a  médité  dans  sa  sagesse  d'en( 
augmenter  le  nombre  et  de  créer  un  nouveau  grand  dignitaire» 
et  d'ériger  en  grande  dignité  de  l'empire  le  gouvernement  gé^ 
oéral  des  dépisrtemens  au-delà  des  Alpes. 

Le  titre  seul  annouce  l'objet  de  cette  création  et  l'espoir  de 
sa  majesté. 

Le  monarque'veut  rapprocher  en  quelque  manière  Sa  per^ 
sonne  de  ses  sujets  au-delà  des  Alpes. 

Le  prince  grand-dignitaire  écoutera  leurs  réclamations^ 
connaîtra  leurs  vœux,  pissera  lcur<i  véritables  intérêts;  il  dé-* 
pOi^era  aux  pieds  du  trône,  il  protégera  les  prétentions  fondées» 
les  demandes  justts»  les  espérances  légitimes. 

TOME    III.      '  L  I^ 
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Ainsi  s^étftblira  une  commuoication  pins  facile  entre  te  père 
de  rétat  et  des  enfans  séparés  de  lui  par  de  iongu^sl  istancet 
•t  par  des  obstacles  naturels  ;  ainsi  Timage  de  sa  majesté  sera 
tonjoun»  pré>eoteà  ses  peuples;  ainsi  se  resitereront  d*unc6té 
les  liens  de  l'affection;  de  Tautre,  ceux  de  Tamoùr  et  du  rea* 
pect. 

Tels  seront»  Sénateurs,  les  effets  du  projet  dont  vous  allef 
entendh?  la  lecture.  11  règle, avec  précision  le  rang,  les  droits, 
le<  devoirs  du  prince  gouverneur-général,  ses  rapports  avec  les 
autres  princes  grands  dignitaires  et  avec  les  départeoiens  au- 
delà  des  Alpes* 

Nous  osons  croire  que  la  nation  trouvera  dans  cet  acte  du 
sénat  le  caractère  profond  de  sagesse  que  S.  M.  I.  et  R.  sail 
imprimer  à  toutes  ses  conceptions. 

Napoléon  «  par  la  ^ràce  de  Dieu  et  par  les  constitutions, 
empereur  des  Français,  roi  d'Italie»  et  protecteur  de  la  con« 
fédération  du  Rhin;  à  tous  présens  et  avenir,  salut: 

Le  sénat»  après  avoir  entendu  les  orateur^  du  conseil-d'état 
a  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur,  du  Jeudi, 
2  Février»  1808. 

Le  sénat-conservateur»  réuni  au  nombre  de  meonbret  pré» 
scrit  par  Tart.  90  de  l'acte  des  constitutions  de  l'an  6; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte-organique  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions»  ea 
date  du  16  Thermidor»  an  10; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet»  les  ora- 
teurs du  conseil-d'état»  et  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale, nom^uée  daos  la  séance  du 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  roix  prescrit 
par  l'article  56  de  l'acte  des  constitutions  en  date  du  16  Ther- 
midor, au  10» 

Décrète; 

Art.  1er.  Le  gouvernement  général  des  départemens  au-delà 
des  Alpes  e$t  érigé  en  grande  dignité  de  l'empire,  sous  le  titre 
de  gouverncur-géniral. 

2.  Le  prince-gouverneur-^éneral  jouira  des  titres,  rang  et 
prérogatives  altribiiétf  aux  autres  princes  grands  difrnitaires» 
£n  conséquence  les  dispositions  des  articles  34,  35»  36,  46,  et 
51,  de  l'acte  des  constitutions  du  28  Floréal»  an  1^2»  lui  seront 
applicables. 

3.  Dans  l'étendue  de  son  gouvernement,  et  lorsque  S.  M; 
L  ne  8era  point  prériente,  il  prendra  rang  avant  les  autres 
titulaires  de-»  grandes  dignités  et  immédiatement  après  les 
princes  fraajaik.  , 
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.  4*  11  exercera,  dans  les  departemens  aa-delà  des  Alpes  lee 
foDCtioQs  suivantes»  concurrement  avec  les  princes  grands  di** 
gnitaires  auxquels  elles  sont  attribuées: 

1*.  Il  portera  à  ta  connaissance  de  Tempereur  les  réclama* 
tions  formées  par  les  collèges  électoraux  ou  par  les  assemblées 
de  cantons  desdits  departemens,  pour  la  conservation  de  leart 
priviléççes  ; 

2^  il  recevra  le  serment  des  présidens  <tes  collèges  élec- 
toraux et  des  assemblées  de  cantons»  des  prénidens  et  des  puH 
coreurs-généraux  des  cours  et  tribunaux,  des  administrateurs 
civils  et  des  finances»  des  majors»  chefs  de  bataillon  et  d'esca- 
dron de  toutes  les  armes; 

3^  Lorsque  S.  M*  I*  et  R.  se  trouvera  dans  les  département 
au-delà  des  Alpes»  le  gouverneur-général  présentera  au  ser- 
ment les  généraux  et  fonctionnaires  publics  admis  à  le  prête» 
devant  elle. 

Il  présentera  également  les  députations  des  celtéges  élec» 
toraux  de»  villes»  des  cours  et  des  tribunaux. 

5.  Il  présidera  rassemblée  du  collège  électoral  du  départe- 
ment de  Gênes. 

a.  Le  présent  sénatus-censulte  organique  sera  transmis^  paf 
UQ  message,  à  S.  M.  L  et  R. 

Les  président  et  secrétaires» 
(Signé)         CAMBAciaks,  archi-chancelier 

de  Tempire,  président. 
T.  HÉDouviLtE»  Herwtn,  secrétaires* 
Vu  er  scellé 
Le  chancelier  du  sénat» 
(Signé)         Laplacit. 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des  sceaux 
jje  l'état»  insérées  au  bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux 
cours»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administrative«<»  pour 
Qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  obHcrvent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  grund-ju|^e,  ministre  de  la  justice, 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Donné  en  notre  palais  impérial  des Thnileries» le  7  Février  1808. 

(Signé)  Napoléon. 

Par  l)empereur. 
Le  ministre  secrétaire  d*état. 
(Signé)         H.  B.  Maret. 
Va  par  nous  rarchi-chaucelier 
de  Tempire» 
(Signé)  Cambacéees. 

Paris  le  22  Février. 

Décrets  Impériaux* 

Napoléon  par  la  grftce  et  Dieu  et  les  constitutions^  empereur 
Ll2 
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des  Français,  roî  d'Italie,  et  prof<Qcteur  de  la  coufédératîos 
idu  Rhin  :  à  tous  présens  et  à  venir»  salut* 

Le  sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil-d'état» 
a  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Extrait  des  registres  du  sénat-cduservateur,  ^u    19 
Février  1808. 

Le  sénat-conservateur  réuni  au  nombre  de  membres  pré^ 
fcrit  pas  Tart.    90  de  l'acte  des  constitutions  de  Tan  8, 

Vu  ie  projet  de  f^énatus-cousulte  orgariique  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  rarticle  S?  de  Tacte  des  constitutions,  du 
16  Thermidor  au  10  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  le!«ora« 
leurs  du  gouvernement,  et  le  rapport  de  sa  commisbion spéciale» 
nommée  dans  la  séance  du  l6  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  présent 
par  Tarticle  56  de  l'acte  des  constitutions  du  l6  Thermidor» 
an  10, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  étrangers  qui  rendront,  ou  qui  an  raient' renda 
des  services  importans  à  Tétat,  ou  qui  apporteront  dans  son 
sein,  des  talens,  des  inventions,  ou  une  industrie  utile,  ou  qui 
formeront  de  grands  établissemens,  pourront,  après  un  an  de 
domicile,  être  adiui<)à  jouir  du  droit  de  citoyen  françois* 

9.  Ce  droit  leur  «era  conféré  par  un  décret  spécial,  etreudu 
sur  le  rapport  d*une  ministre,  le  con&eiUd*état  entendu. 

3.  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une  expédtiou  dudit  décret» 
visée  par  le  grand-judge  ministre  de  la  justice. 

4.  L*impétra'nt,  muni  de  cette  expédition,  te  présentera 
devant  la  mudicipalité  de  son  domicile,  pour  y  prêter  leserment 
d*obéiiibance  aux  copstitutions  de  l'empire  et  de  fidélité  à 
l'empereur. 

11  hera  tenu  registre  et  dressé  procés-verbal  de  cette  presta- 
tion de  serment. 

i    5.  Le  présent  sénatus-consulte-organiqne  sera  transmis  par 
un  message  à  S.  M»  L  et  R. 

Le^  président  et  secrétaires,  « 

(Signé)  Camracébès,  archi-chancelier 

de  l'empire,  président. 
Heewyn»  t.  Uedouville,  secrétaires. 
Vu  et  scelé. 
Le  chancelier  an  sénat, 
(Signé)  Laplace. 

Mandons  et  ordonnons  que  le?  présentes,  revêtues  des  sceaux 
de  rétat,  insérées  au  «bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
pours,,  aux  tribunaux»  et  aux  autorités  adipinistratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent,  et  les 
lussent  observer  ;  et  notre  grand-judge»  ministre  de  lajastiçe» 
fst  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  "" 
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DoDoé  en  notre  palais  Impérial,  le  91  février  1803. 

(Signé)  Napoléon. 

Par  rerapereur, 
Le  ministre  secrétaire  d'état, 

(Signé)  II.  B.  Maret. 

Vu  par  nous  rarchi-chaûcelier 
de  l'empire, 
(Sigué)  CAMQACÊRàs. 

Paris  le  25  Février. 
Sénat-CoDservàteur* 
Sénateurs, 
"  Nous  avons  jugé  convenable  de  nommer  notre  beau-frère 
•*  le  prince  Borghcse,  à  la  dignité  de  gouverner-général^  érigée 
par   le  sénatus-consulte-organique  du  2  du   présent  mois* 
<fos  peuples  des  départemens  au-delà  des  Alpes  reconnaî- 
tront dans  la  création  de  cette  dignité,  et  dans  \é  choix  que 
**  nous  avons  fait  pour  la  remplir,  notre  désir  d'être  plu4  im*. 
<<  médiatement  instruit  de  toute  ce  qui  peut  les  intéresser,  et 
«*  le  sentiment  qui  rend  tonjours  présentes  à  notre  pensée  les 
**  parties  même  lés  plus  éloignées  de  notre  empire. 

"  En  notre  palais*  impénal  des  Thuileries,  le  15  Février 
«  1808." 

(Signé)  Napoléon. 

Par  l'empereur. 
Le  ministre  secrétaire  d'état» 
(Signé)  H.  B  Maret. 

Paris  le  1 2  Mars.' 

Hier,  Il  de  ce  mois,  à  deux  heures  après-midi,  S.  A.  S,  It 
prince  archi-chancelier  de  l'empire  s'est  rendu  au  sénat,  en 
vertu  des  ordres  de  S.  M.  l'empereur  et  roi. 

•S.  A.  S.  a  été  reçue  avec  les  honneurs  d'usage,  et  après  avoir 
fait  donuêr  lecture  à  l'a^isemblée  de  l'acte  de  désignation  qui 
lui  en  déférait  la  présidence,  a  prononcé  le  discours  suivant: 
Messieurs, 

Les  statuts  que  je  vous  apporte,  et  que  S.  M.  I.  et  R.  a 
voulu  vous  communiquer,  doivent  donner  le  mouvement  et  la 
vie  au  système  créé  par  la  sénatus-consulte  du  14  Août  1806. 

L'opinion  publique  n'est  pas  incertaine  sur  les  avantages  de 
ce  système. 

S'il  restait  encore  quelques  doutes^  à  résoudre,  j^aurais  re- 
cours à  l'expérience  des  siècles,  et  à  l'autorité  de  l'un  de  nos 
plus  grands  publicistes,  qui  a  considéré  l'existence  et  le  main- 
tien des  distinctions  héréditaires,  comme  entrant^  en  quelque 
/açout  dans  l'essence  de  la  monarchie. 

Le»  prééminences  qu'une  telle  institution  établit,  lê^  «"ang* 
qu'elle  détecminci  les  souvenirs  qu'^îlle  transmet,  sont  l'ali^* 
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ment  de  l^honneur;  et  cet  honneur  eit  en  même  terni  le  pria* 
cipedu  gouvernement  sons  lequel  la  force  du  caractère  na- 
tional nous  a  ramenéf. 

Il  était  donc  urgent  de  remplir  cette  lacune  de  notre  Ofih 
ganiiation  publique. 

Mai»,  vous  le  savez.  Messieurs  ;  le  succès  des  établissement 
auxquels  se  lie  le  sort  des  états,  dépend  d*un  concours  de  cir- 
constances que  la  prudence  du  législateur  doit  sais^ir. 

Il  trouve  des  motifsr  d'encouragement  on  d*hésitation  dans 
le  génie,  dans  les  progrès,  dans  Timportance  relative  du  peuple 
auquel  s'appliquent  ses  conceptions. 

Les  lois,  les  institutions  ont,  comme  les  plantes,  un  sol,  une 
saison  qui  leur  permettent  de  jeter  de  plus  profondes  ra-  , 
ci  nés* 

C'est  en  France,  surtout  qu'on  peut  tendre  avec  succès  tous 
les  ressorts  dirigés  par  Tamour  de  la  gloire  ;  c*est  dans  des 
tems  féconds»  en  prodiges  qu'on  peut,  pour  d^autres  àge^,  con« 
sacrer  les  symboles  que  la  gloire  a  choibls. 

Jamais  les  diHtinctions  dont  il  s'agît  n'auront  en  une  i<ource 
plus  pure;  les  titres  ne  serviront  désormais,  qu*à  Kigualer  à  la 
reconnaissance  publique,  ceux  qui  se  sont  déjà  signalés  par 
leurs  services,  par  leur  dévouement  au  prince  et  à  la  patrie. 

L^Ei.rope,  témoin  de  nos  convulsions  politiques,  admire  les 
ressources  du  génie  qui  en  a  amené  rheureu»e  issue;  elle  est 
couverte  de  nos  trophées  ;  et  son  estime  accueillera  les  noms 
auxquels  la  bienveillance  de  notre  auguste  souverain  daignera 
ajouter  un  nouveau  lubtre. 

'  De  grands  exemples  imposeront  aux  races  futures  de  grandes 
obligations,  et  (es  efforts  que  cette  dette  rendra  nécessaires, 
seront  pour  la  France  une  source  durable  de  gloire  et  de  pros* 
périté* 

Ces  considérations  ont  déterminé  S.  M.  I.  et  R.  à  ne  pas 
différer  plus  long-temps  les  bienfaits  d'un  établissement  dans 
lequel  elle  a  mit  toute  la  noblesse  et  la  grandeur  de  son 
ame. 

Les  statuts  que  vous  allez  entendre  présentent  les  consé^ 
«juences  et  le  développement  du  principe  posé  dans  le  sénatus* 
Consulte. 

^  Le  motif  principal  de  leurs  dispositions  a  été  de  donner  à 
rinstitution  qu'elles  ont  en  vue,  un  principe  d'utilité  et  de 
conservation;  de  tarir  autour  d'elle  (es  sources  de  dépérisse^ 
tnent:  d'extirper  par  la  création  des  titres  impériaux  les  der- 
nières racines,  d'un  arbre  qne  la  main  du  tems  a  renversé  et 
qui  ne  pduvait  renaître  sous  un  prince  aussi  grand  par  set 
lumières  qu'il  Test  par  sa  puissance. 
'  Tout  ce  au*il  était  possible  de  prévoir,  a  été  prévu. 

Le  nouvel  ordre  de  choses  n'élève  point  de  barrières  entre 
Tes  citoyens. 

Lee  nuances  régulières  qu'il  établit,  ne  portent  point  at- 
^inteaux  droits  qui  rendent  tous  les  Fr»«r'c       égaux  en  pré- 
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«cncede  laloî  ;  elles  confirment  an  contraire  ces  mêiné»  droits, 
puisqu'elles  servent  la  morale,  puisqu'elles  guident  Topinion, 
qui  b'éeare  souvent  au  défaut  desi  démarcations  fondées  sur  des 
motifs  honorables. 

La  carrière  reste  toujours  ouverte  aux  vertus  et  aux  talensr 
utiles  ;  les  avantages  qu'elle  accorde  au  mérite  éprouvé,  ne 
nuirout  point  au  mérite  encore  inconnu  ;  ils  seront  au  con« 
traire  autant  de  sujets  d'espérance  vers  lesquels  se  dirigera  une 
juste  et  louable  émulation. 

-  Un  premier  statut  spécifie  les  titres;  il  les  asaigne  aux 
grandes  fondions  de  l'état  et  à  celles  qui  forment  les  élémeiia 
du  corps  politique  ;  il  consolide  les  dernières  et  accroît  Lsur 
considération.  Ainsi  les  collèges  électoraux  de  département 
acquièrent  pins  de  stabilité  et  d'importance  par  les  bonheurs 
accordés  à  leurs  chefs,  par  ceux  auxquels  leurs  membres  pea* 
▼eat  arriver.  Ce  décret  fait  plus  encore,  il  assure  à 
ceux  qui  auront  obtenu  ces  premiers  témoignages  da 
la  satisfaction  du  souverain,  la  faculté  de  les  transmettre  ;  il 
autorise  les  ministres  de  la  religiou  à  transporter  à  l'uo  de 
leurs  neveux  le  titre  qae  d'autres  laisseront  à  leurs  postérité  ; 
et  cette  espèce  d'adoption  resserera  les  liens  qui  doivent  ten* 
jours  unir  le  sacerdoce  à  la  grande  famUle  de  l'état. 

La  légion  d'honneur  ne  pouvait  demurer  étrangère  à  Tcr^ 
ganisation  qui  se  prépare.  Des  dispositions  spéciales  eo  font 
le  premier  degré  de  cette  ullustre  hiérarchie.  Le  titre  qu'alla 
confère,  tout  révéré  qa'il  fut  autrefois  semble  acc^oérir  an* 
jaurd'hoi  une  nouvelle  dignité;  il  devient  un  héritage  glo» 
rieux  que  les  enfans  seront  jaloux  d'accroître  et  d'illustrer. 

Le  second  statut  règle  tout  œ  qui  concerne  la  fornaatioa  et 
la  conaervation  des  majorats,  au  corps  de  biens  destinés  à  ser^ 
vir  de  dotation  aux  titres. 

Ces  biens  devront  être  de  nature  à  ne  jamais  s'altéret  dans 
leur  substance,  à  ne  jamais  décroître,  s'il  est  possible  dani 
leur  revenu. 

lis  deviennent  inaliénables.  Si  de  justes  motifs  obligent  de 
les  échanger,  cette  faculté  ne  pourra  être  exercée  qu'à  la  charge 
de  les  remplacer  aussitôt  par  des  biens  d'une  égale  solidité. 

Toutes  ces  précautions  de  la  prévoyance  sont  confiées  à  an 
conseil  destiné  à  éclairer  la  religion  de  S.  M.,  et  à  maintenir 
raccomplissemeat  des  formes  conservatrices  tant  ilc  l'iutérét 
des  familles  que  de  rétablissement  des  majorais. 

L'espèce  de  censure  préliminaire  dont  il  se  trouve  chargé, 
avertira  sans  cesse  toutes  les  clauses  de  la  booiété  qu'une  vie 
régulière  et  honorable  est  la  seule  route  qui  conduise  à  leur 
but,  le  mérite  et  les  talens. 

Vous  verrez,  Messieurs,  dans  le  rapprochement  de  cet 
deux  décrets,  la  pensée  du  génie  qui  consolide,  en  les  co-^Mr* 
donnant,  toutes  les  parties  de  son  ouvrage. 

Le  sénat  suivra  avec  intérêt  les  moyens  profonds  qui  muU 
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iî plient  les  supports  autour  de  cette  dynastie  consacrée  par  les 
respects  de  ruoivers,  comme  elle  Test. par  )*aiTiour  de  tous  les 
Français  ;  îl  reconnaîtra  «urtout  ce  sentiment  touchant  qui 
veut  fixer  les  incertitudes  de  Taventr»  et  associer,  pour  ainsi 
dire,  la  gloire  de  la  France  à  sa  propre  immortalité. 

Ce  discours  terminé,  le  prince  archi-chaucelier  président  a  fait 
donner  lecture  à  rassemblée»  par  un  de  MM.  les  secrétaires^  de 
deux  statuts* 

Premier  Statut. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  constitutions,  em- 
peureur  des  Français,  roi  d'It«^lie,  et  protecteur  de  la  confédénu 
tion  du  Rhin  ;  à  tons  présens  et  à  venir>  salut: 

Vu  lesénatus-consuite  du  14  Août  1806; 

Nous  avons  décrété  et  ordonné  décrétons  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les ,  titulaires  des  grandes  dignités  de  Tempire 
porteront  le  titre  de  prince  et  d*altesse  sérénissime. 

3.  Les  fils  aînés  des  grands*dignitaires  auront  de  droit  le 
titre  de  duc  de  Tempire,  lorsque  leur  père  aura  instituté  en 
leur  faveur  un  majorât  prodissant  deux  cent  mille  francs  de 
revenu. 

Ce  titre  et  ce  majorât  seront  transmissibles  à  leur  descen- 
dance directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  mâle,  et 
par  ordre  de  primogéniture.        , 

3.  Les  grands-dignitaires  pourront  instituer  pour  leur  fils 
atbé  ou  puiné  des  majorats  auxquels  seront  attachés  des  titres 
de  compte  ou  de  baroD^  suivant  les  couditiuui>  détern^inées  ci« 
après. 

4*  Nos  ministres,  les  sénatenres,  nos  conseillers  d*état  à  vie, 
lee  présidens  au  corps  législatif,  lesar^evêques  porteront,  peu« 
dant  leur  vie  le  titre  de  comte. 

Il  leur  Fera  à  cet  effet,  délivré  dés  lettres  patentes  scellées 
de  notre  grand  sceau. 

5.  Ce  titre  sera  transmissible  â  la  de-^cendance  directe  et 
naturelle  ou  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture de  celui  qui  en  aura  été  revêtu,  et  pour. les  archevê- 
ques à  celui  de  leurs  neveux  qu'ils  auront  choisi,  en  se  présen- 
tant devant  le  prince  archi-chanrelier  de  IJempire,  afin  d'ob- 
tenir à  cet  effet  nos  lettres  patentes,  et  en  outre,  aux  condi- 
tions suivantes. 

6.  Le  titulaire  justifiera  dans  les  formes  que  nous  réservons 
de  déterminer,  d*un  revenu  net  de  trente  mille  francs  en 
biens  de  la  nature  de  ceux  que  devront  entrer  dans  la  forma- 
tion des  majorât». 

Un  tiers  doKlitH  biens  sera  affecté  à  la  dotation  du  titre  men 
tionné  dans  Tarticle  4,  et  passera  avec  lui  sur  toutes  les  rètes 
où  ce  sitre  se  fixera. 

?•  Les  titulaires  mentiennés  en  l'article  4  pourront  inç^tituer» 
en  faveur  de  leur  fils  atné  ou  puîné  un  majorât  auquel  sera 
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«ttaché  le  titre  de  baron^  saifant  le*'  cfmditiodi  détermiaéeè 

ci- a  près. 

8.  Les  présidens  de  non  collèges  électoraux  de  département» 
le  premier  président  et  le  procureur-géoéral  de  Dotre  coat 
de  cassation,  le  premier  président  et  le  proearenr-géoéral  de 
notre  cour  des  comptes»  les  premiers  pré»ideDS  et  les  procu- 
reurs-ixénéraux  de  DOS  cours  d'appel,  les  évèqus»  les  maires 
des  treote-sept  bonnes  villes  qui  ont  droit  d'asnister  à  notre 
couronnement»  porteront»  pendant  leur  vie»  le  titre  de  baron» 
^savoir  :  les  présidens  des  colléjçt-s  électoraux,  lorsqu'ils  auront 
présidé  le  collège  pendant  trois  sessions;  le^  premiers  prési- 
dens,  procureurs-généraux»  et  maires»  lorsqu'ils  auront  dt< 
ans  d'exercice,  et  que  les  uns  et  les  autres  auront  rempli  leurf 
fonctions  à  notre  naiisfaction. 

9.  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  seront  applicables  à 
ceux  qui  porteront»  pendant  leur  vie»  le  titre  de  baron  ;  néan- 
moins» ils  ne  seront  tenus  de  justifier  que  d'un  revenu  de 
15»000  fr.,  dont  le  tiers  sera  affecté  à  la  dotation  de  leur  titre^ 
et  passera  avec  lui  sur  toutes  les  têtes  où  ce  titre  se  fixera* 

10.  Les  membres  de  nos  collèges  électoraux  de  départe- 
ment» qui  auront  assisté  à  trois  sessions  des  collèges  et  qui  j 
auront  rempli  leurs  fonctions  à  notre  satisfaction»  pourront  sff 
présenter  devant  Tarcbi-chancelier  de  Tempire»  pour  deraan* 
der  qn'il  nous  plaise  de  leur  accorder  le  titre  de  baVon  ;  mais 
ce  titre  ne  ponrra  être  transmissible  à  leur  descendance  directe 
et  légitime»  naturelle  ou  adoptive»  de  mâle  en  mâle,  et  par  or^ 
dre  de  primogéuiture»  qu'autant  qu'ils  justifieront  d'un  revf» 
BU  de  16,000  fV.  de  rente»  dont  le  tiers»  lorsqu'ils  auront  ob* 
tenu  nos  lettres  patentes»  demeurera  affecté  à  la  dotation 
de  leur  titre»  et  passera  avec  lui  sur  toutes  les  têtes  où  il  sa 
fixera. 

11.  Les  membres  de  la  légion  d'honneur  et  ceux  qui»  à  l'a^ 
▼enir»  obtiendront  cette  distinction  porteront  le  titre  de  cbe^ 
valier, 

12.  Ce  titre  sera  transmissible  à  la  descendance  directe  et 
légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordr« 
de  primogéuiture»  de  celui  qui  en  aura  été  revêtu,  en  se  reti- 
tant  devant  l'archi-cbancelier  de  l'empire»  afin  d'obtenir  à  cet 
«ffet  nos  lettres- parentes»  et  en  justifiant  d'an  revenu  net  de 
9»000  fr*  au  moins. 

13.  Nous  nous  réservons  d'accorder  lea  titres. que  nous  ju- 
ferons  convenables»  aux  généraux»  préfets»  officiers  civils  et 
militaires»  et  autres  de  nos  sujets  qui  se  seront  distingués  par 
les  bervices  rendus  à  Tétut. 

14»  Ceux  de  nos  aujets  à  qui  nous  aurons  conféré  des  titres» 
IM  pourront  porter  d'autres  armoiries»  ni  avoir  d^utres  livrées 
^ue  celles  c^ui  seront  énoncées  dans  les  lettres-patentes  de 
eréatioo. 

le.  Défendoni  â  tous  nos  sujets  de  s*arroger  des  titres  et 

VOMB  III.  M  M 
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oualificationt  que  noQs  n€  leur  aurions  pat  conférés,  et  aux  of- 
ficiers de  rétat  civil  notairet»  et  antres  de  les  leur  donner  ;  re- 
nouvelant, autant  que  besoin  serait,  contre  les  contrevenaos. 
Un  loi»  actuellement  en  vigueur. 

Donné  en  notra  palais  impérial  des  Tuileries,  le  1er  Mars, 
IB08. 

(Signé)  Napolêom. 

Par  Tempereur, 
Le  ministre  seerétaire-d*état, 

(Signé)        H.  B.  Maeet. 
^  Le  deuxième  statut  prescrit  les  Té^\t%  de  Tinstitution  et  de 
la  composition  des  majorats,  et  détermine  leurs  effets  quant 
aux  personnes  et  quant  aux  biens* 

16  Mars,  180H. 
DÉCEETS  IMPÊEIAVX. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Français 
roi  d*Italie,  et  protecteur  de  la  confédération  du  Rnin,  à  tous* 
présens  et  à  venir,  salut. 

Nos  décrets  du  30  Mars,  1806,  et  le  sénat  us-consul  te  do  14 
Août,  de  la  même  année,  ont  établi  des  titres  héréditaires  avec 
transniinsion  des  biens  auxquels  ils  sont  affectés. 

L'objet  de  cette  institotiou  a  été  non-seulement  d*entourer 
notre  trône  de  la  splendeur  qui  convient  à  sa  dignité,  mais  en* 
core  de  nourrir  au  cœur  de  nos  sujets  une  louable  émnlatiou, 
en  perpétuant  d'illustres  souvenirs  et  en  conservant  au"^  âges 
futurs,  riiuage  toujours  présente  des  récompenses  qui  sous 
un  gouvememeot  juste,  nui  vent  les  grands  services  rendus  à 
l'état^ 

Désirant  de  ne  pas  différer  plus  long-tems  les  avantages  as* 
turés  par  cette  grande  institution,  nous  avons  résolu  de  régler, 
par  ces  présentea,  les  moyens  (i*exécution  propres  à  rétablir 
xï  à  garantir  sa  durée* 

'  La  nécessité  de  conserver  dans  les  familles  les  biens  affectés 
au  maintien  <les  titre»,'  impose  Tobligation  de  les  exce]>ter  du 
droit  commnn,  et  de  les  assujettir  à  des  régies  particulières 
qui,  en  même  tems  qu'elles  en  empêcheront  Taliénation  ou 
le  démembrement,  préviendront  les  abus,  en  donnant  con» 
naissance  à  tous  nos  sujets  de  la  condition  dans  laquelle  ces 
biens  sont  placés. 

Eacouséqueoce  «t  comme  Tarticle  8  do  sénat  ut-consul  te 
du  14  Août,  1B06,  porte  qu*il  sera  pourvu,  par  des  réglemens 
d'administration  publique,  à  l'exécution  dudit  acte,  et  uo« 
t^mment  en  ce  qni  touche  la  jouissance  et  conservation,  tant 
des  propriétés  reversiblen  à-  la  couronne,  que  des  proprié téa 
substituées  en  vertu  de  l'article  ci^essus  mentionné,  noua 
avons  résolu  de  déterminer  les  principes  de  la  formation  dea 
majorats,  soit  qu'elle  ait  lieu  à  raison  dea  titres  que  ooos  au- 
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roni  conférés,  soît  qu*etle  ait  pour  <rtjj>t  de«  titres  dont  notr# 
mtiQÎficeQce  aurait,  en  tout  ou  en  partie,  compo«é  la  dot»» 
tion. 

Nous  avons  voulu  aussi  établir  les  exceptions  qui  distâoguent 
les  majorats»  des  biens  régis  par  le  Code  Napoléou,  les  coadi« 
tious  de  leur  institution  dans  les  familles,  et  les  devoirs  impo* 
ses  à  ceux  qui  en  joutsseut. 

A  ces  cauties,  vu  nos  décrets  du  30  Mars,  et  le  sénatus-con- 
sultedu  U  Août,  1806,  notre  conseil-d^éut  entendu,  nous 
avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit  :' 

>  TITRE   PREMIER. 

Des  formes  à  suivre  de  la  part  de  ceux  qui  sont  autorisés  à 
transmettre  leur  titre,  ten  formant  ufn  majorât* 

SECTIOH  PREMIERE.  >^ 

Composition  des  majorats  ;  forme  et  examen  de  la  demande 
en  institution. 

Art.  I.  Il  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  d'un  majorât  • 
que  ée^  immeubles  libres  de  tons  privilèges  et  hypothèques,  et 
non  grevés  de  restitution,  en  verta  des  articles  1048  et  1049 
du  Code  Napoléon. 

2.  Le«i  rentes  sur  Tétat  et  les  actions  de  la  banque  de  France; 
pourront  être  admises  dans  la  formation  d*un  majorât,  toutes 
les  fois  qu'elles  anrout  été  immobilisées,  savoir;  les  actions d« 
la  banque  en  la  manière  prescrite  par  Tarticle  7  de  notre  dé* 
cret  du  l6  Janvier  dernier  ;  et  les  rentes,  dans  la  forme  réglée 
par  les  articles  suivans.     .       .         ^ 

3.  Les  rentes  seront  immobilisées  par  la  déclaration  que. 
fera  le  propnétaire,  dans  la  même  forme  que  pour  les  trans* 
ferts  de  rentes. 

4*  Les  rente*  ainsi  immobilisées  continueront. à  être  ins* 
crites  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  pour  mémoire, 
avec  déclaration  de  rimmobfli»ation,  et  seront  en  outre  portées 
sur  un  livre  particulier. 

5.  Les  extraits  d*inscriptions  qui  en  seront  délivrés  ainil 
que  des  actions  sur  la  bnnque  de  France,  porteront  un  timbra 
qui  annoncera  qu'elles  soiit  affectées  à  un  marjorat. 

6.  La  portion  do  revenu  d*un  majorât  qui  sera  en  rentes 
sur  Tétdt  ou  en  actions  de  la  banque,  sera  soumise  à  une  re« 
tetenue  annuelle  il*un  10e,  qui  sera  successivement  chaque 
année  replacée  en  {♦rntes  sur,  rétat,  ou  en  actions  de  la  banoua» 
au  protit  du  titulaire  du  majorât  et  des  appelés  après  lui.  Ces 
rentes  ou  actions  seront  également  immobilisées. 

SECTION   2. 

Des  majorât»  formés  par  ceux  qui  ont  la  faculté  de  traoï- 
r  mettre  leur  titre. 

7.  Ceux  de  nos  sujets  auxquels  le»  titres  de  duc,  de  comte, 
de  bsoon,  sont  conférés  de  plein  droite  et  qui  voudront  profit 
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ÉtrdehfiiCQUédertiidreUurtître  traotniMblet  0a  formant 
110  majormt,  adreBseront»  i  ^^  effist»  une  reqaètc  à  notre  cou« 
•ain  le  prioce  archi-cbancelier  de  Tempire* 

••  La  demande  sera  motivée. 

Elle  énoncera  : 

1^  La  nature  et  la  durée  jdes  fonctiont  qui  rendent  le  re« 
quérant  capable  d*in8tituer  un  majorât. 

ê\  L*e»pîéce  de  majorât  pour  Lequel  la  demande  est  for  nuée  ; 

S^  Les  biens  que  le  reqi^ant  se  proppse  4*affecter  àsa  for^ 
mation  ; 

Ao.  Le  produit  de  ces  biens; 

5<^.  Le  certificat  du  conservateur,  portant  quili  ne  sont 
grevés  d*ancune  hypothèque  ni  privilège  ; 

6^.  Le  nombre  die»  enfoos  vivana  de  celai  qui  forme  la  de^ 
mande»  avec  distinction  des  mâles  et  dea  fille». 

9*  Le  produit  des  biens  sera  justifié»  s^ils  consistent  on  imr 
mubales,  l^  Par  des  baux,  formant  ensemble  une  durée  de 
yingt-sept  ans  ; 

%\  Par  l'extrait  du  rôle  des  impositions*  A  défaut  de  baux, 
le  requérant  produira  un  état  eatimaûf  des  revenus  et  uo  acte 
de  notoriété  donné  devant  le  jnge  de  paix  on  un  notaire,  par 
sept  notables  de  Tarrondissement  où  les  biens  sont  situés»  «t 
constatant  la  commune  renommée. 

Tontes  ces  pièces  seront  jointes  à  la  requête. 

10.  L*archi-ohaacelier  fera  transcrire  la  demande  sur  un  re? 

g'stre  par  le  s6crétaire*|^éuéral  du  conseil  mentionné  ci-aprèa 
délivrer  au  requérant  un  bulletin  d'enregistrement. 

H.  L'archi-chancelier  procédera  à  Texamen  de  la  demande 
assisté  d*on  conseil  nommé  par  nous,  et  composé  ainsi  qu'il 
•uit: 

Trois  sénateurs. 

Deux  conseillers  d'état. 

Un  procnreur-général. 
-  IJn  secrétaire-général. 

Ce  conseil  sera  dénommé  conseil  du  sceau  de»  titres. 

Le  secrétaire-général  tiendra  registre  des  délibérations,  et 
en  sera  dépositaire. 

12.  Ce  conseil  délibérera  à  la  majorité,  après  avoir  enteuda 
^  rapport  du  procureur-général,  fait  sur  la  requête  et  les 
pièces  jointes. 

S'il  ne  trouve  pas  suffisamment  éclairé,  notre  cousin  Tar- 
jcbi-chancelier  pourra  ordonner  qu'il  sers  pris  de  nouveaux 
renseignemen»  à  la  diligence  do  procureur-général,  qui  c-orre? 
^pondra,  à  cet  effet,  avec  les  magistrats,  fonctionnaires  et  par* 
^culiers* 

1;^.  Aussitôt  la  demande  enregistrée,  notredit  coufân  don-; 
pera  un  acte  indicatif  des  biens  proposés  pour  former  le  ma- 
joraU  Pn  vertu  de  cet  acte,  et  à  compter  de  la  quinzaine  ex* 
pirée  après  ft^  transcription  aux  bureaux  des  hypothèque»  df 
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la  situation  ckt  bi^ns,  les  biens  qui  y  sont  désignes  dmenitroot 
inaliénables  liendaut  un  an,  et  ne  po«rroDt  être  frappés  ni  d« 
priviléife  ni  d'hypothèque,  ni  des  charges  mentionités  dans  4eé 
articles  104B  et  1040  du  Code  Napoléon,  ni  d'aucune  condU 
tion  qui  eu  dioiiuiierait  la  propriété  on  le  produit. 

La  transcrption  aura  lieu  à  la  diligence  du  procureur-gé* 
nénil  du  Aceaii  de»  titres,  sur  le*  re«çi«tre6  du  conservateur  des 
fayp4^tbèque«*  lequel jsera  tenu  de  donner  avis  au  proeurenr* 
géuéra.  des  înacriplions  on  tranacriptions  qui  auraient  pu  «nr* 
venirjuKqu'ù  Texpiration  de  ladrte  quincaiue» 

£n  même  ternu  que  Le  prot^uraur-général  dn  sf  eau  fera  fkire 
la  tranticnption  pour  pur^r  iea  hypothèques  judiciaires  ft 
conveotiounelleH,  W  fera  aussi  ses  dilfgencee  pour  purger  o«l 
connaître  les  hypothèques  légales,  selon  les  IWm«s  votituea 
par  les  lois,  et  il  en  sera  certifié  par  ini  avant  la  délivrance  et 
ravû  dont  iJ  sera  parlé  à  Tartiole  suivant. 

M*  Si  i*8vis  est  favorable  à  ia  demande, notre  eousin  TardiN 
chancelier  nous  présentera,  arec  la  requête,  les  pièces  juin tea 
et  ledit  avia,  un  projet  de  décret  cooJërant  le  titre  demandé  et 
autorisant  la  formation  du  majorât*   . 

15.  Quand  le  conseil  sera  d'avis  que  les  bien»  proposés  Hé 
rerapliHsent  pa»  le»  f^n^iitioos  ordonnées  pour  ta  fbrmatiqii 
des  majorats,  la  requête  les  pièces  produite»  à  rappni»  et 
ledit  avis,  seront  mis  sqqh  nos  yeax  par  l*archi  chancelier. 

Si  nous  approuvons  l'avis  du  conveiU  la  reqoète  et  bw.piècti 
seront  rendues  au  requérant  par  leÀacrétaire-génésal* 

Ladite  remise  sera  mentionnée  au  registre^  et  le  pnocMtDr* 
eénéral  adressera  aux  conservateur»  des  hypothèque»  de  la 
situation  des  biens,  une  réquisition  en  vertu  de  laquelle  toute 
transcription  sera  rayée. 

16.  Lorsque  nous  aurons  nigné  le  décret»  la  reqnêtp  et  lea 
pièces  à  Tappui  serout  dé|^sées  aux  archive»  du  actau  dm  tir 
tre»  avec  uue  expédition  du  décret. 

SECTION   3. 

Dériyrance^  publication  et  enregistrement  de»  lettre»  patente»* 

17.  Sur  la  demande  de  l'impétrant,  il  lui  sera  expédié  d^ 
lettres-patente». 

18.  Il  Kera  tenu,  à  cet  effet,  de  verser  à  la  caisse  de  la  légiou 
d'honneur  une  fomme  égale  au  cinquième  d'une  année  des  ko* 
venus  du  ni'i)^  rat. 

Moitié  He  cette  somme  appartiendra  à  la  légion  d'honneur i 
Vaurre  moitié  seia  affectée  aux  frais  du  sceau. 

19.  Les  lettres-patentes  seront  rédigée»  sur  parchemin,  re« 
rêtues  de  notre  grand  sceau. 

SO.  Elles  éiiouceroivt, 

1^  Leh  motifs  de  la  distinction  que  noos  aurons  accordée  ; 

2**.  Le  titre  affecté,  par  nous  au  majorât  ; 

3*,  Les  bien»  qui  en  founfiut  hi  dalatioii; 
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4^  Les  ftitûoiriet  et  livrée  accordées  i  rimpétrant. 

%l»  heu  lettres-pateates  seront  trainerites  en  entrer  sur 
an  registre  spécialement  consacré  à  cet  usage»  et  ^ni  demeu* 
tera  déposé  aux  archives  du  coiiiteil  du  sceau  des  titres.  Il 
«era  fait  mention  du  tout  sur  lesdites  lettres*pateotesy  par  le 
secrétaire-général  du  sceau  des  titres. 

n,  Notre  cousin  rarchi-chaocelier  de  l'empire,  d*après  nos 
ordres»  se  rendra  au  sénat»  pour»  conformément  à  Tart.  7  du 
séoattts-cousulte  du  14  Août»  1806»  donner  communication  de 
tes  lettres-patentes»  et  les  Uire  transcrire  sur  les  registres. 

Sd«  Les  lettres-patentes  seront»  à  la  diligence»  tant  du  pro* 
cnreur-gé&éral  que  de  l'impétrant  et  sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public»  publiées  etenregisirée^  à  la  cour  d*appel  et 
au  tribunal  de  première  instance  du  domicile  de  rimpétraiit» 
«t  de  la  situation  des  biens  affectés  au  majorât. 

Le  greffier  de  chacune  de  ces  cours  et  tribunaux  fera  men- 
tion sur  Toriginal  des  lettres»  de  la  publication  à  Taudience  et 
de  la  transcription  sur  les  registres. 

£l|es  seront  en  outre»  insérées  en  entierau  bulletin  des  lois» 
et  transcrites  sur  le  registre  du  cooserratenr  des  hypothèques 
de  la  ûtuatioo  des  biens. 

â4«  Les  frais  de  publication  et  d'enregistrement  sont  à  la 
charge  de  Tiropétrant. 

TITEB  8ECON1>. 

0ca  formes  à  suivre  pour  les  majorats  créés»  soit  de  propre 
mouvement»  soit  sur  la  demande  de  ceux  qui  n'ont  pas  le 
dfott  d%  requérir  la  transmission. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Majorats  de  propre  mouvement. 

'  f5*  Lorsque  la  totalité  de  la  dotation  du  titre  aura  été  ac<« 
cordée  par  nous»  notre  déctet  et  Vétat  des  biens  affectés  au 
vajorat  seront  adressés  à  notre  cousin  l'archi->chancelier,lequel» 
sur  la  poursuite  de  l'impétrant»  fera  expédier  les  lettres-pa- 
tentes. Dans  le  mois  de  leur  expédition  les  lettres  seront  en- 
registrées» publiées»  et  transcrites  ainsi  qu*il  est  ordonné  par 
les  art.  «21  et  83. 

26.  Lorsque  la  dotation  du  titre  aura  été  faite  en  tout  on  en 
partie  par  le  titulaire,  les  lettres-patentes  ne  pourront  être  ex- 
pédiées qu'après  la  vérification  des  dispositions  prescrites  en 
la  section  2»  du  titre  2»  du  présent  décret»  et  lorsqu'elles  au- 
ront été  accomplies. 

SECTION  2. 
Majorats  sur  demande. 
37*  Ceux  de  nos  sujets  qui  désireront  d'instituer  dans  leur 
famille  un  majorât»  conformément  à  la  faculté  établie  |>ar  l'ar- 
ticle 5  du  séiiatus- consulte  du  14  Août»  1806»  nous  adresseront 
direptemeiit  une  reqoète  à  cet  dFet* 
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98.  Cette reaoiËte fera' motivée; 

Elle  c«ntieaclra,  outre  TénoDcé  des  services  da  requérant  ei 
de  sa  famille,  les  différentes  déclarations  prescrites  par  l'arti* 
de  8. 

jt9*  Lorsque  la  demande  nous  paraîtra  susceptible  d*étre 
prise  en  considération,  la  requête  et  les  pièces  a  1  app\ii  seront 
renvoyées  à  notre  cousin  Uarchi-chancelier,  qui  le»  fera  exa- 
mÎDer  par  le  conseil  du  sceau  des  titres,  suivant  les  formes 
prescrites  aux  article»  10,  11,  et  12. 

30.  L*archi>chance1ier  nous  présentera  len  conclusions  da 
procureur-général  eti*avis  du  conseil,  nou-seulement  sur  les 
moyens  de  formation  du  majorât,  maïs  enpore  sur  les  services,* 
les  mœurs  et  la  vie  honorables  du  requérant  et  de  sa  faucille» 

31.  L'archi-chancelier,  <f*a près  nos  ordres,  nous  présentera 
s'il  y  a  lieu,  le  projet  de  décret  tendant  à  rin^titution  du  ma- 
jorât, aux  conditions  qVil  nous  plaira  d^imposer. 

32*  Dans  le  cas  où  la  demande  serait  rejetée,  l'archi-chance* 
lier  ordonnera  la  remise  des  pièces  au  requérant,  avec  men* 
tion  de  ladite  remise  aux  registres. 

33.  Lorsque  la  demande  sera  accordée,  rarchi*chancelier 
fera  expédier  les  lettres-patentes.  S*il  nous  a  plu  d'imposer 
des  conditions,  rarchi-chahcelier,  avant  Texpédi tion. des  let» 
tres-patenies,  nous  rendra  compte  de  leur  accomplissement. 

34.  Les  formes  à  suivre  pour  la  délivrance,  la  publication 
et  l'enregistrement  des  lettres-patentes,  seront  celles  prescrites 
au  titre  1er,  section  3. 

TITRB  TEOISIÈME* 

Des  efïets  de  la  création  des  majorats. 

8BCTION   PRGMiiEE. 

Pes  effets  de  la  création  des  majorats,  quant  aux  personnes. 

35.  Le  titre  qu'il  nous  aura  plu  d'attacher  à  chaque  majo* 
rat,  sera  affecté  exclusivement  à  celui  en  faveur  duquel  la 
création  aura  eu  lieu,  et  passera  à  sa  descendance  légitime, 
naturelle  ou  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo* 
géniture. 

36.  Toutefois  aucun  de  nos  sujets,  tevêtu  d'un  titre,  ne 
pourra  aiiopter  un  enfant  mâle,  suivant  les  règles  déterminées 
par  le  Code  Napoléon,  ou  transmettre  le  titre  qui  lui  sera 
accordé  ou  échu  à  un  enfant  adopté  avant  qu'il  soit  revêtu  de 
ce  titre,  si  ce  n'est  avec  notre  autorisation,  énoncée  dans  nos 
lettres-patentes  délivrées  â  cet  effet. 

Celui  qui  voudra  obtenir  ladite  autorisation  se  pourvoira  de- 
vant notre  cousin  le  prince  archi-chancelier,  qui  prendra  à  cet 
égard  nos  ordres. 

37.  Ceax  de  nos  sujets  anxqu'els  les  titres  de  duc,  de  comte, 
de  baron,  ou  chevalier,  seront  conférés  de  plein  droit,  ou 
ceux  qui,  auront  obtenu  en  leur  faveur  la  création  d'un  ma- 
jorât, prêteront,  dans  le  mois,  le  serment  suivant.    **  Je  jure 
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dl*étre  fidèle  a  Temperear  et  à  sa  dynastie,  d*obétr  atlx  consti- 
tutionsy  loiii  et  ré^lemen»  de  de  i^empire»  de  sertir  S.  M.  en 
DOû,  loyal  et  fidèle  sujet,  et  d*élever  mes  enfaiis  dans  les 
tnêmeshentiroens  de  fidélité  et  d'obéissance»  et  de  marcher  à 
la  défense  de  la  patrie  toutes  les  fota  que  le  territoire  sera  me- 
nacé, ou  que  S.  M.  irait  à  l'armée." 

38.  Le  même  serment  ^era  prêté,  dans  le*  trais  mois,  par 
Ceux  qui  seront  appelés  à  fecueillir  un  majorât. 

S9*  Les  ducs  prêteront  le  serment  entre  nos  mains,  et  noua 
seront  présentés  par  Tarcbi- chancelier. 

Le  comtes,  les  barons,  et  les  chevaliers  le  prêteront  entre 
les  mains  de  celui  on  de  ceux  que  noua  aurons  déâisrniés  à  cet 
effet.  * 

tBCTlOir   2. 

De  r«ffet  de  la  création  des  majorais,  relativement  aux  biens 
qui  les  composent. 

§  1er. 

De  la  condition  des  biens. 

40.  Les  biens  qui  forment  les  majorats  sont  inaliénables  ;  ila 
né  peuvent  être  engagés  ni  saisis. 

Néanmoins,  les  enfans  du  fondateur  qui  ne  seraient  pas 
remplis  de  leur  légitime  sur  lés  biens  libres  de  leur  |»ère,  pbu* 
font  en  demander  le  complément  sur  les  biens  donnés  par  le 
père  pour  la  formation  du  majorât. 

41.  Tout  acte  de  vente,  donation  ou  autre  aliénation  de  ces 
biens  par  \e  titulaire  ;  tout  acte  qui  les  frapperait  de  priviTége 
ou  d*hypothèqtre  ;  tout  jugement  qui  validerait  ces  actes, 
hors  les  cas  ci-après  exprimés,  sont  nuls  de  plain  droit. 

43.  La  nuUité  des  jugemens  sera  prononcée  par  notre  con- 
seil d*état,  dans  la  forme  réglée  par  nos  décrets  des  11  Juin» 
et  22  Juillet,  1805,  relatifs  aux  affaires  du  contentieux  de 
radmioistratio  soit  à  la  diligence  du  titulaire  du  majorât, 
ftoit  sur  la  réquitttion  du  piocureur-général  du  sceau  de»  titres. 

43.  Défendons  aux  notaires  de  recevoir  les  actes  énoncés  eq 
l'article  41  aux  préposés  de  Teurcgisitremeut,  de  les  enregis- 
trer, aux  jug'eK  d'eu  prononcer  la  validité. 

44.  Défendons  pareillement  à  tous  agena  de  change,  sous 
peine  de  destitution,  même  de  peines  plus  graves,  s'il  y  échet,  et 
de  tous  dommages  et  intérêts  des  parties,  de  négocier  directe* 
ment  ni  indirectement  les  ioscriptions  et  actions  de  la  banque 
uiarqnées  du  timbre  établi  par  Tarticle  5. 

4$,  Les  biens  des  roajon«ts  ne  ponrroat  être  grevés  d'au* 
cunes  hypothèques  lé«^aies  ni  judiciaires. 

46.  Toutefois,  M,  en  vertu  d*une  hypothèque  légale  acquise 
antérieurement  aux  formalités  dont  il  est  parlé  à  l'article  13f 
et  non  purgée  ou  remplie,  aux  termes  du  Code  Napoléon,  il  y 
avait  lieu  à  diminution  de  la  valeur  des  bieus  du   majorât.  Us 
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titulaire  devra»  s'il  en  est  requis»  completter  ou  remplacer  les 
fondu  affectés  à  son  titre,  et  qui  en  auraient  été  retranchés 
par  l'effet  de  ladite  hypothèque. 

De  la  jouissance  des  biens. 
47*  La  jouissance  des  biens  suivra  le  titre  sur  toutes  les 
tètes  où  il  la  fixera,  d'après  les  dbpostions  de  l'article  34. 

48.  Au  décès  du  titulaire»  soit  qu*il  laisse  une  postérité 
nàle»  soit  que»  faute  de  postérité  luàie»  le  majorât  se  trouve 
éteint  ou  transporté  hors  de  la  descendance  ornsculioe»  sa 
veuve  aura  droit  à  une  pension  qui  sera  pdse  sur  le  revenu  des 
biens  affectés  au  majorât. 

49.  Cette  pension  sera  de  la  moitié  du  produit»  si  le  mqo- 
rat  est  éteint  ou  transféré»  et  du  tiers»  si  le  majorai  subsista 
encore»  dans  ce  deinier  cas»  la  pension  ne  sera  due  2 

l^  Qu'autant  que  la  veuve  ne  trouvera  pas  dans  ses  biens 
personnels  un  revenu  égal  4  celui  que  la  pension  lui  eût  donné  ; 

2^  Qu'autant  qu'elle  restera  en  viduité  ou  ne  se  remariera 
qu'avec  notre  permission. 

50.  Le  tituiaiaire  majorât  sera  tenu  : 

l^  D'acquitter  les  impositions  et  autres  charges  réelle»; 

â^  D'entretenir  les  biens  en  b<Mi  père  de  famrile; 

3*.  De  payer  la  pension  de  la  veuve  du  titulaire  précédent  i 

4\  De  payer  les  dettes  de  ce  titulaire»  pour  lesquelless  aux 
termes  de  l'article  52»  les  revenus  auraient  pu  être  délégués» 
sans  néanmoins  que  le  titulaire  actuel  soit  obligé  d'y  employer 
plus  du  tiers  du  produit  des  biens»  pendant  les  deux  pre» 
mières  années  de  sa  jouissance  ; 

5^  De  payer»  à  défaut  d'autres  biens  sufiisans  les  dettes  da 
la  nature  de  celles  qui  sont  énoncées  dans  l'article  2101  du 
Code  Napoléon»  et  qui  auraient  été  laissées  par  les  père  et 
mère  décédés  du  titulaire  actuel. 

Ces  paiemens  ne  sont  forcés  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
année  du  revenu. 

51.  Les  revenus  du  majorât  seront  insaisissables»  hors  le  cas 
et  les  proportions  où  ils  auraient  pu  être  délégués. 

52.  Ils  ue  pourront  être  délégués  que  peur  les  dettes  pri- 
vilégiées indiquées  par  ^article  3101  du  CodeNapoléon»  et  par 
les  numéros  4  et  5  de  Tatticle  2103  ;  mais  la  délégation  ne 
sera  permise»  pour  cette  dernière  cause  qu'autant  que  les  ré* 
baratious  n'excéderont  pas  celles  qui  sont  à  la  charge  des  usa» 
fruitiers. 

Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas»  la  délégation  ne  pourra  avoir 
Geu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  revenu. 

53.  S*il  survient  des  cas  qui  exigent  des  travaux  ou  des  ré* 
parations  considérables  aux  édifices  ou  propriétés  compoeanl 
fe  msjorat»  et  excédant  les  sommes  dont  la  disposition  est  ch 
dessus  autorisée,  il  y  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu». par  un  décret 
rendu  par  nous  eu  conseil  d'état»  sur  la  demande  du  titn* 
laire  et  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres* 

TOME  III.  JN  K 
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De  rcNitttmatîoii  d*ttliéii«r  lei  biens  affectét  aux  majorait  $ 
de$  forme»  de  cette  aliéDation,  et  du  remploi.  • 

SECTION    PREMIÈEE. 

De  rautorUatioo  d'aliéner  les  bicos  aftsctéa  à  un  majorai,  ' 

'  54»  Nous  Dout  réservons  d'autoriser,  et  même  d'ordonner, 
mand  les  ctrcoostanoes  nous  paraîtront  Texiger,  ralienution 
«es  biens  situés  bors  de  notre  empire,  et  ailiectés  par  nous  à  la 
ëotaitioo  d*aD  titre»  ppur  être  remptacés  par  de»  biens  situés 
en  France. 

ff5.  Les  pofsonnes  revêtues  des  titres  dont  il  est  parlé  à  )*ar« 
Mye  préoiident»  auront  aussi  la  faculté  de  demander  Taliéna- 
tion  et  le  remploi. 

56.  Pourront  les  titulaires  qui  auront  formé  eux-mêmes  la 
detatioDt  obtenir,  s*il  y  a  nécessité  on  utilité,  rautorit^ntiou  de 
friiaiiigtrf  em  tout<ou  en  partie,  les  biens  qui  la  compoiteiit. 

57.  Dans  Tun  et  dans  Tautre  cas  ^  titulaires  adresseront 
leur  demande  avec  les  pièces  justificatives  exigées  par  larticle 
8,  à  l'airchi^bancelier  de  Pempire,  qui  prendra  nos  ordres» 
pour  la  faire  examiner»  s'il  7  a  lieu»  par  le  conseil  du  sceau  des 
titres^ 

'  M*  L&coRseil  preoMera  sur  la  demande  en  la  forme  pre« 
écrite  per  V'article  19.  Si  son  avis  est  favourable,  Tarchi-cban- 
etUer  MOUS  présentera,  avec  ledit  avis  et  le  rapport  du  pro- 
cuveuf^général»  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  Talié- 
naUon  ou  réchange»  et  spécifiant  le  mode  et  les  conditions  de 
la  vente,  et  ordonnant»  s'il  y  a  lieu»  le  dépôt  du  prix  à  la 
eaisse  d'amortissement,  jusqu'à  Taccom plissement  dudit  rem- 
ploi* 

59*  La  vente  pourra  être  faite  de  gré  à  gré  ou  aux  enchères. 

M.  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  consommée»  le  titulaire  conti* 
nuera  de  percevoir  les  revenus  du  majorât. 

6>é  L'impétrant  soumettra  au  conseil  du  sceau  des  titres»  le 
prokt»  soit  de  vente»  soit  d'échao^»  ou  le  cahier  des  charges. 
-  ftS.  Le  conseil»  après  avoir  pns  les  rehseignemens  néces- 
saires^ donnera»  sur  les  conclusions  du  procureur-général»  sou 
evis»  qni  nous  sera  présenté  par  rarchi-chancelier. 

6a.  Quand  im>us  croirons  devoir  approuver  l'avis  il  séiu  ex- 
pédié dee  lettresi>atentes^  lesquelles  seront  délivrées,  enregis- 
trées, publiées  et  transcrites,  ainsi  (ju*il  est  dit  au  titre  1er. 

Dès  oe  iiiofneBt»  les  biens  âo^%  l'eliénetiou  sera  permise»  reivp 
freiottt  dans  le  commerce. 

0^  Le  contrat  de  vente  00  d'échange  ou  l'adjudication  aur^ 
}^«i  eo.  présence  du  procureur-général  du  conseil  du  sceau  des 
fitrea  ou  de  son  délégué. 

^  Toute  adjttdi^tioiif  nptf  ou  échange^  dans  lesquels 
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(fOelqùet-isnei  iiet  formilitét  établies  dans  \ei  artièlet  précé'> 
d^OB  de  la  présente  aection  n'aoroot  pa»  été  observées,  seront 
nulles  et  de  mil  effet. 

66.  Len  nulltés  seront  prononcées.  pa«  notre  conseil  d*état, 

3ui  statuera  dans  les  formes  prescrites  par  nos  décrets  des  11 
utn  et  S2  Juillet  1806»  ssr  k  poursuite  du  procureur  gêné- 
rel.  .    .  , 

Défendons  à  nos  cours  et  tribunaux  d^en  connaître. 

67.  L'acquéreur  devra  de  plein  droit  ap  titulaire  Us  Intérêts 
du  prix  jusqu'au  paiement,  encore  qu^ils  u*eus8ent  pas  été 
stipulés  et  i^ans  qu*il  soit  besoin  de  jugement. 

Il  ne  sera  libéré  qu'en  versant  le  prix,  aux  termes  convenus 
dans  la  caisse  d'amortissement  qui  en  paiera  l'intérêt  ai|  titu*, 
lairc* 

Section  2. 

Do  remploi  du  prix  des  biens  aliénés. 

68.  Le  remploi  du  prix  des  biens  aliénés  sera  fait  dans  les 
six  mois  d'aliénation,  en  biens  de  la  nature  de  ceux  qui* 
suivant  les  articles  )er.  et  S.  du  présent  décret»  doivent  former 
lesmajoratSé  .  .  < 

Il  sera  effectué  dans  les  formes  et  de  la  manière  suivantes. 

69.  Le  titulaire,  s'il  se  propese  de  faire  le  remploi  en  im« 
meubles  réels,  présentera  au  conseil  do  sceasa  des  titres. 

1*.  L'état  des  biens  qu'il  désire  d'acquérir  ; 

d*.  Les  titres  qui  en  constatent  la  propriété  et  la  Taleur  ; 
'  3\  Les  pièces  qui  en  justifient  le  procîalt; 
.    4**.  £t,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  de  la  vente. 

7<K  Le  conseil,  aprèd  avoir  pris  les  renseignemeos  nécés* 
saires,  formera  son  avin,  qni  nous  sera  présenté  par  Tiirchi* 
chancelier,  pour  être  par  nous  définitivement  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

7l.  Dans  le  cas  ou  nous  ne  jugerions  pas  à  propos  d'auto- 
riser l'acquibitioo,  nous  nous  réservons  de  proroger  le  terme 
qoi  est  accordé  au  titulaire  pour  trouver  un  remploie. 

Dans  le  cas  contraire,  notre  décret  a pprobattf  sera  revêtu, 
de  lettres- patentes,  lesquelles  seront  délivrées,  enregistrées, 
publiées  et  transcrites,  ainsi  qu'il  est  dit  aut  titre  1er. 

72*  Les  biens  admis  en  remploi  prendront  la  nature  et  la 
condition  qu'avaient  les  biens  qu'ils  reoiplacesont,  avant  qu'ils 
eusseut  été  remis  dans  le  commerce. 

73.  Lorsqu'aux  termes  du  décret  d'aliénation,  ou  par  un 
décret  subsé(|uent,  le  remploi  aura  été  permis,  soit  en  rentes 
sur  rétat,  soit  en  actions  de  la  banque,  donnera  au  titulaire 
qui  aura  fait  l'acquisition  des  renteH  ou  des  actions  pour  le 
montant  du  remploi,  déclaration  de  leur  immobilisation, 
suivant  les  forn^ea  prescrites  en  la  section  Ire.  du  titre  1er. 

Un  double  de  cette  déclaration  sera  déposé  aux  archives  du 
'  sceau  pour  être  joint  à  l'état  des  biens  du  majorât  et,  sur  la 
représentation  ^e  l'autre  double,  le  directeur  de  hi  caisse 
N  N  2 
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d*«mortifttetB€fit  eflfectoerA  le  p«)emcnt  JQtqu*à  concorrence 
de  la  valeur  desditet  reDle*  ou  actions»  au  cours  du  moment 
de  leur  acquisition. 

TITRB  CINQUIEME. 

Dispositions  générales. 

'74.  Conformément  à  Tarticle  6  du  sénatus-consulte  du  14 
Août  1806»  les  propriétés  possédées»  en  majorât,  n*anront  et  ne 
conféreront  à  ceux  en  faveur  desquels  ils  sont  érigés,  aucun 
privilège  relativement  à  nos  autres  sujets  et  à  leurs  propriétés. 

En  conséquence  les  titulaires  demeureront  soumis  aux  lois 
civiles  et  criminelles,  et  à  toutes  les  lois  qui  régissent  nos 
états,  en  tant  qu'il  n\  est  point  dérogé  par  ces  présentes;  ils 
snpporterout  les  contributions  persoiielles,  mobilières  et  im- 
mobiliaires  directes  et  indirectes,  dans  la  même  proportion 
que  les  autres  citoyens. 

75.  Si  la  descendance  masculine  et  lé^time  d*un  titulaire 
^ni  aura  fourni  les  biens  composant  la  dotation,  vient  à  s*é- 
teindre,  le  titre  demurera  supprimé  :  les  biens  affectés  au 
majorât  deviendront  libres  dans  la  succession  au  dernier 
titulaire,  et  seront  recueillis  par  ses  héritiers.  Nous  nous 
réservons  cependant,  suivant  les  circonstances,  et  sur  la  de* 
mande  du  titulaire,  de  transporter  le  titre  et  le  majorât  sur  Ul 
tête  de  Tun  de  ses  gendres,  ou,  s'il  n*a  pas  d*enfans,  de  Pun 
de  ses  héritiers  collatéraux,  sans  que  la  présente  disposition 
puisse  préjndicier  aux  droits  de  légitime  qui  pourraient  être 
dus  sur  les  biens  composant  la  datation. 

Lorsque  la  dotation  du  majorât  aura  été,  en  tout  ou  en 
partie  accordée,  par  nons,  avec  condition  de  retour  dans  le  cas  - 
d'extinction  de  la  descendance  masculine  et  légitime,  le  cas 
y  échéant,  la  condition  s*i^ccomplira  sur  ces  biens,  ou  sur  ceux 
qui  auraient  pu  être  acquis  en  remploi,  et  notre  procureur- 
géoéral  au  conneil  du  sceau  des  titres,  nos  procureurs-géné- 
raux près  les  cours,  nos  procnreurs  près  les  tribunaux  et  noa 
agens  du  domaine,  en  surveilleront  Texécution. 

Donné  en  notre  palais  impérial  des  Thuileries  le  1er.  Mars 
1808. 

(Signé)        Napoléon. 
Par  l'empereur. 

Le  ministre  secrétaire  d*état,     (Signé)     H.  B.  Maret. 

N 

^9  Mars,  1808. 

DÉCRETS   IMPÉRIAUX. 

Napoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constituions,  empereur 
des  Français,  roi  d* Italie,  et  protecteur  de  la  confédératioa 
du  Rhin, 
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Vu  la  loi  da  10  Mmi,4S06,  portant  création  d*un  corp«  en» 
teignant: 
Notre  conseil  d*état  entenda, 
Nont  aroos  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRB  PKBHIBft. 

Organisation  générale  de*roniversité. 
Art  1er.    Renseignement  public,  dans  tout  l'empire»  est 
confié  exclusivement  à  l'université. 

8.  Aucune  école,  aucun  établissement  «quelconque  d'instruc- 
tion ne  peut  être  formé  hors  de  Tuniversité  impériale,  et  sans 
autorisation  de  son  chef. 

9.  Nul  ne  peut  ouvrir  d*école,  ni  enseigner  publiquement» 
tans  être  membre  de  Puuiversité  impériale,  et  gradué  par  Tune 
de  ses  acuités.  Néanmoins  Tinstruction  dans  les  séminaires  dé« 
pend  des  archevêques  et  évéaues,  chacun  dans  ^on  diocèse* 
Ils  en  nomment  et  révoquent  les  directeurs  et  professeurs.  Ils 
sont  seulement  tenus  dfî  se  conformer  aux  réglemens  pour  les 
séminaires,  par  nous  approuvés. 

4.  L'université  impénaie  sera  composée  d'autant  d'acadé- 
mies qu'il  7  a  de  cours  d'appel, 

5*  Les  écoles  appartenant  à  chaque  académie  seront  placées 
dans  l'ordre  «ni vaut  : 

1*.  Les  facultés  pour  les  sciences  approfondies  et  la  colla- 
tion des  grades  ; 

i\  Les  lyoées  pour  les  langues  anciennes,  Thistoire,  la 
rhétorique,  la  logique  et  les  élémens  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques  ; 

S\  Les  collèges  (écoles  secondaires  communales)  pour  les 
élémens  des  langues  anciennes  et  les  premiers  principes  de 
rhistoire  et  des  sciences; 

4^  Les  institutions,  écoles  tenues  par  des  instituteurs  par- 
ticuliers» on  l'enseignemens  se  rapproche  de  celui  des  col- 
lèges ; 

3.  Les  pensions,  pensionnats,  appartenant  à  des  maîtres  par- 
ticuliers, et  consacrés  à  des  études  moins  fortes  que  celles  des 
imtitutiou  ; 

6.  Les  petites  écoles,  écoles  primaires,  où  Ton  apprend  à 
lire,  à  écrire,  et  les  premières  notions  du  calcul. 

TITRE   SECOND. 

De  la  composition  de-»  facultés. 

6.  Il  j  aura  dans  l'université  impériale  cinq  ordres  de 
facultés;  savoir: 

1*.  Des  facultés  de  théologie; 

2*.  Des  facultés  de  droit  ; 

^^  Des  facultés  de  médecine; 

4*.  Des  facultés  des  sciences,  mathématiques  et  physiques  ; 

5^  Des  facultés  des  lettres. 

7^  Ifévêques  ou  l'archevêque  du  chef-lien  de  l'académie 
présentera  au  ^rand  maître  les  docteurs  en  théologie»  parsa 
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ktqmrit  les  profettenrt  feront  ù^minés»  Chcqué  présentitlon 
lera  de  trois  sajets  au  moios,  eutre  lesquels  sçrsk  étabR  le  con- 
cours sur  lequel  il  sera  prononcé  par  les  membres  de  la 
fiicolté  de  tliéoiogte. 

Le  erand  maître  nommera»  pour  la  première  fois,  les  doyens 
et  professeurs  entre  les  docteurs  présentés  par  rarchefèqoepu 
révèque  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dissus. 

Les  doyens  et  professeurs  des  autres  facultés  seront  nommésd^ 
pour  la  première  fois,  par  le  graod-maltre. 

Après  la  première  formation,  les  places  de  professeurs  facan^ 
tes  oans  ces  facultés,  seront  donnés  en  concours. 

8«  11  y  aura  autant  de  fiicultés  de  théologie  que  d*ég1ises 
métropolitaines* 

11  y  en  aura  une  à  Strasbourg  et  une  à  Genève,  pour  la  ré» 
ligion  réformée, 

jChaque  faculté  de  théologie  sera  compoaée  de  trois  pcofes* 
seurs  au  moins  ;  le  nombre  pourra  en  être  augmenté  si  celui 
des  élèves  parait  l'exiger. 

9.  De  ces  trois  professeurs»  Tun  enseignem  l'histoire  ec« 
clésiastique,  l'autre  le  dogme,  et  le  troisième  la  morale  évan^ 
Clique. 

10.  11  y  aura  à  la  tête  de  chaque  faculté  de  théologie  ua 
doyen,  qui  sera  choisi  parmi  les  professeurs. 

11.  Les  écoles  actuelles  de  droit  formeront  douze  facultés 
4u  même  nom,  appartenant  aux  académies  dans  les  arrondis» 
semëns  desquels  elles  sont  situées.  Elles  resteront  ori^nisées 
èomme  elles  le  sont  par  la  loi  du  39  Veot6se,  au  12,  et  le  dé^ 
cret  impérial  du  4e  jour  complémentaire  de  la  même 
année. 

|0  13.  Les  cinq  écoles  actuelles  de  médecine  formeront  cinq 
facultés  du  même  nom,  appartenant  aux  académies  jdans  les- 
quelles elles  sont  placées. 

Elles  conserveront  l'organisation  déterminée  par  la  loi  du 
19Ventàs^,  an  11. 

^  13.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  lycée,  chef-lieu  d*une 
académie  une  faculté  des  sciences.  Le  premier  professeur  de 
mathématiques  du  lycée  en  fera  nécessairement  partie.  Il 
sera  ajouté  trois  profes^BCurs  Tao  de  mathématiques  l'autre 
d'histoire  naturelle,  et  k  troisième  de  physique  et  de  chimie. 
Le  proviseur  et  le  censeur  y  seront  adjoints. 

L'un  des  prafesiKurr  sera  doyen. 

14.  A  Paris,  la  faculté  de&vciencee  «era  formée  de  ta  réunion 
de  deux  du  muséum  d*hi»toire  naturelle,  de  deux  de  l'école  poly- 
technique, et  de  deux  professeurs  de  mathématiques  des  lycées. 

Un  de  ces  professeurs  sera  nommé  doyen. 

Le  lieu  où  elle  siégera,  ainsi  que  <  dni  de  fa  faculté  des 
lettres,  sera  déterminé  par  le  chef  de  l'université. 

16.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  lycée,  chef-lieu  d'un  académie, 
une  faculté  den  lettres:  elle  sera  composée  du  professeur»  de 
belles-lettres  du  lycée  et  dedeux  autres  profiteur». 
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Le  DroTÎteur  et  le  ceoieor  poonont  leor  être  ftdjoÎQty» 

Le  doyen  sera  choisi  parmi  le«  trois  premieit  meml^rei.    .   , 

A  Pam,  le  tacolté  des  lettres  sera  formée  de  trois  professeurs 

do  coUége  de  France,  et  de  trois  professeurs  de  belles-lettres 

des  lycées. 

Le  lieu  où  elle  siégera»  aiosi  que  celui  où  se  liendroi^tles 

acte» de  la  faculté  des  sciences  de  Paris»  sera  f^teriaioé  psr  te 

chef  de  Tuniversité. 

T1TR$  TBOUlilUE» 

Des  grades  des  facvUtés,  et  des  moyens  de  l<es  eMefur^ 

SfeCTtOR   K 
Des  grades  en  généraL 

16.  Les  grades  dans  chaque  fiicuHé  seront  an  nombre  de 
^roi^  ;  savoir  le  baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat» 

17.  Les  grsdés  seront  conférés  par  les  facultés  à  la  sntle' 
d*examens  et  d'actes  publics* 

18*  Les  grades  ne  donneront  pas  le  titre  de  nembvede 
VunÎTersité;  mais  ils  seront  nécessaires  pour  robtenir. 

Section  3# 

Des  grades  de  la  faculté  des  lettres. 

19.  Pour  être  admis  à  subir  Texamen  du  baccalauréat  dant 
la  faculté  des  lettres  il  faudra,  l*.  être  âgé  au  moins  de  seise 
ans;  S^.  répondre  surtout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes 
classes  des  lycées*  .  , 

90.  Pour  subir  Tex^mende  b  licence  dans  la  mAoïe  facttlté» 
il  faudra,  1*.  produire  ses  lettres  de  bachf;lier,  obtenues  depui# 
un  an  ;  2*.  composer  en  latin  et  en.franfais  sur  un  sujet  et  dans 
un  tems  donnés. 

31.  Le  doctorat,  dans  la  faculté  des  lettres,  ne  pourra  étie 
obtenu  qu*en  présentant  son  titre  de  licencié  et  en  soutenant 
deux  thèses.  Tune  sur  la  rhétorique  et  la  logioue,  Tautre  sur  la 
littérature  ancienne  ;  la  première  devra  être  écrite  et  soutenue 
en  latin. 

Section  3. 
'  Des  grades  de  la  faculté  des  sciences  mathématiques  et 
physiques. 

92.  On  netsera  reçb  bachelier  dans  la  fiiculté  des  sciences» 
qu'après  avoir  obtenu  le  mémei  ^rade  dans  celle  des  lettres»  «î 
qu'en  répondant  sur  raritbmdtique,  la  s^ouftétrie»  la  trigoi^or 
métrie  rectiligoe»  Talgèbre  e(  son  application  à  la  gèomi* 
trie. 

23.  Pour  être  reçu  licencié  dans  la  faculté  des  sciences»  on 
répondre  sur  la  statique  et  sur  le  çaicul  différenciai  et  intégral. 

S4.  Pour  être  reçu  docteur  da^s  cette  (acuité  on  soutiendni 
deux  thèses»  soitsor  la  mécanique  et  l'astronomie»  soit  sur  la 
physique  et  )a  chipiie»  soit  sor  les  trois  parties  de  rbist<prf 
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«•tarrile»  tuivant  ceflet  des  tciencet  à  reDieignemet  de  la- 
quelle on  déclaren  te  destîaer. 

Section  4. 

Des  grades  des  ficuUés  de  médecine  et  de  droit. 

t5»  Les  grades  des  fiicaltés  de  médeciDe  et  de  droit  continue- 
vont  à  être  conférés  d*ap>ès  les  lois  et  réglegemeos  établis  pour 
ces  écoles. 

S6b  A  compte!^  do  1er  Octobre  1805»  on  ne  pourra  être  ad* 
mis  an  baccalanréat  dans  les  fiicultésUle  droit  et  de  médecine 
sans  aroir  au  moins  le  grade  de  bachelier  dans  celles  des 
leUres» 

SscTioii  5. 

Des  grades  de  la  faculté  de  théologie. 

97*  Pour  être  admis  &  subir  Tesamen  du  baccalanréat  en 
théologie»  il  fiiodra,  i\  eue  âgé  de  vin^ans;  2^  être  bache- 
lier dans  la  faculté  des  lettres  ;  3\  afoir  fiiit  on  cours  de  trois 
ans  dans  one  des^facultés  de  théologie. 

On  n^obtiendra  les  lettrés  de  bachelier  qn*aprè8  avoir  sou* 
tenu  une  thèse  pnblipué. 

98.  Pour  subir  Texamen  de  la  licence  en  théologie»  il  fau- 
dra produira  sas  lettres  de  bachelier^ôbteuues  depuis  un  au  au 
ipotns*  '  *;  ' 

On  ne  sera  reçu  licencié  dans  cette  faculté  qu*après  avoir 
aooteun  deux  thèses  publiques  dont  Tune  sera  nécessairement 
en  latin. 

P6ur  être  reçu  docteur  en  théologie  en  soutiendra  une  der- 
mère  thèse  générale. 

TITftB  IT. 

De  Tordre  qui  sera  établi  entre  les  membres  de  runiversîté  ; . 
des  rangs  et  des  titres  attachés  aux  fonctions. 

SSCTIOH    1. 

Des  ran^  parmi  les  fonctionnaires. 
§9.  Les  fonctionnaires  de  l'université  impéhale  prendront 
futtg  entr*eox  dans  fordre  sui?ant  : 

Rangs. 


D'Administration. 

Kann. 

1er  Le  srand-roaitre. 
Se  Le  chancelier. 
9e  Le  trésorier. 
4e  Lès  conseillers  è  vie. 
5e  Les  conseillers  ordinaires. 
6e  LesinspeCt.  deruniversité. 
7e.    Lesreoteurs   des  acadé- 
mies. 


D'Enseigyement. 
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D^Âdmici^nitioB. 


8e  Les  ingpect  des  «cadéintefi. 
9e  Len  doyens  de*  facultés. 

JOe 

Ile  Les  proviiieurs  ^      des 
J2e  Les  censeurs    )    lycée». 

J3e.. 

,14e  Les   |>rinci|Miox  des  col- 
lèges. 

a5e ,.. 

l6e 

17c  Les  chefs  d'ini^titutioii. 
18e  Les  miiltres  de  pension, 
lye 


D'EQjMigiMiiiei^ 


Les  professeari  des  fiicaliés. 
Les  professeurs  des  lycées. 


Les  agrégés. 

Les  régens  des  collèges» 


Les  maîtres  d*étude. 


30.  Après  la  première  formation  de  Paniversité  impérialet 
1  ordre  des  ran^s  sera  suivi  dans  la  nomination  des  fonction* 
naire»',  et  nul  ne  pourra  être  appelé  à  nne  place  qu'après  avoir 
passé  par  l^a  places  inférieures. 

Les  emplois  formeront  aussi  une  carrière  ani  présentera  av 
savoir  et  à  la  bonne  conduite,   Tespérance  d'aspirer  aux  pre* 
'  miers  rangs  de  l'université  impériale. 

31.  Pour  remplir  les  diverses  fonctions  éuumérées  ci-dissui, 
il  fandra  avoir  obtenu,  dans  les  différentes  fiicultés  des  grades 
correspçndans  à  la  nature  et  àTimportance  de  ces  fonctions. 

l\  Les  emplois  des  maîtres  d*étude  et  de  pension  ne  pour*» 
ront  être  occupés  que  par  des  individus  qui  auront  obtenu  le 
grade  de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres.   "* 

2^  Il  faudra  être  bachelier  dans  les  deux  facultés  des  lettres 
et  des  sciences  pour  devenir  chef  d'institution. 

3*.  Les|»riucipanx  et  les  régens  des  collèges,  p9  agrégés  et 
professeurs  des  èe  et  5e,  des  4e  et  déclasses  de  lycéeSf  devront 
avoir  le  grade  de  bachelier  dans  les  facultés  des  lettres  ou  des 
sciences,  suivant  qu'ils  enseigneront  les  langties  ou  les  mathé* 
matiques.  x 

4^.  Les  agrégés  et  professeurs  de  belles  lettres  et  de  mathé« 
matiques  tranHcendaiites  dans  les  lycées,  devront  être  docteurs 
danH  les  facultés  des  lettres  ou  des  sciences. 

()^  Les  ceQfieurs  seront  licenciés  dans  ces  deux  fiicultés. 

7^  Les  proviseurs,  au  grade  de  docteur  dans  les  lettres  joîu* 
dront  celui  de  bachelier  dans  les  sciences. 

8^.  Les  professeurs  des  facultés  et  les  doyens  derront  être 
docteurs  dans  leurs  facultés  respectives. 

Section  2. 

Des  titres  attachés  aux  fonctions. 
33.  Il  est  créé  parmi  les  gradués  fonctionnaires  de  Tupivep» 
site  des  titres  honorifiques  destinés  à  distinguer  les  fouettons 
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émincBtM,  et  è  réc^npen^er  les  services  resdas  à  renseigne- 
ment. 

Ces  titres  seront  au  nombre  de  troi»,  savoir  : 

l^  Les  titulaires;  SM  es  officiers  de  Tu  Diversité  ;  SMes  of- 
ficiers des  académies. 

33.  A  ces  titres  seront  attachées»  1*.  des  pensions  qui  seront 
données  pur  le  grand-mattre;  <{^.  une  décoration  qui  cofivistera 
dans  une  douhVe  palme  brodée  sur  la  partie  gauche  de  la  poi- 
trine. ^  La  décorH^on  sera  -brodée  en  or  pour  les  titulaires,  en 
argent  pour  le»  officiers  de  Tuniversité^et  en  soie  bleue  et  blan* 
che  pour  tes  officiers  des  académies. 

34.  Seront  titulaires  de  Tuniversité  impériale  dans  Tordre 
suivant  : 

l^  Le  grand-maltre  de  l'université. 

£**.  Le  chancelier,  idem. 

S\  Le  trésorier,  idem. 

4*^.  Le8  cont>eillers  à  vie»  idem. 

Sô.  Seront,  de  droit,  officiers  de  Tuoiversité  les  conseillers 
ordinaires  de  Tuiùversité,  les  inspecteurs  de  Tuniversité»  les 
yècteurti,  les  in8|»eGteurs  des  académies,  les  doyeus  et  profes- 
seurs des  facultés. 

Le  titre  d*officierde  Tuniversité  pourra  aussi  être  accordé 
par  le  graod-nialtre  aux  proviseurs*  censeurs  et  aux  profes- 
seurs des  deux  premières  dassesdes  lycées,  les  plus  recommao- 
dables  par  les  talens  et  per  leurs  services. 

3(>.  Seroat,  de  droit,  officiers  des  académies  les  proviseurs^ 
censeurs  et  professeurs  des  deux  premières  classes  des  lycées» 
•t  les  principaux  des  collèges. 

Lç  titre  d*officier  des  académies  pourra  aussi  être  accordé 
par  le  grand*maltre  aux  autres  professeurs  des  lycées,  ainsi 
qu'aux  régens  des  collèges  et  aux  diefs  d*institution  dans  les 
e^s  où  ces  divers  fonctionnaires  auraient  mérité  cette  distinc- 
tion par  des  services  émine^iB. 

fil^  Les  professeurs  et  agrégés  des  lycées,  les  régens  des  col- 
lèges et  les  chefs  d^in^titution  qui  n!auraient  pas  les  titres  pré- 
céidens,  porteront,  ainsi  que  les  maltnes  de  pension,  et  les  mai- 
inçs  d'étude,  le  seul  titre  de  membres  de  l'uni  vérité. 

TITKE  CINQUIÈME. 

D^  bases  de  Pemeignement  dans  les  écoles  de  Tuniversité. 

88.  Toutes  les  écoles  de  Tuniversité  impériale  prendront 
pooir  base  de  letir  enseignement  ; 

l^  Les  préceptes  de  la  reUgion  catholique  ; 

$^\  La  fidélité  à  rénipereu|;:|  i  la  monarchie  impériale,  dé-^ 
positaire  du  bonheor  des  peuples,  et  à  la  dynastie  napoléo- 
nienoe  conser\litrice  de  Ponité  de  la  France  et  de  toutes  les 
idées  libérales  prochimées  par  les  constittitibns. 

8*.  Les  obéissances  aux'  statuts  du  corps  enseignant  qui  ont 
pour  objet  Tuniformitè  de  riostmction  et  qui  tendentà  for** 
mer,  pour  Tétat,  des  citoyens  attachés  à  leur  religion»  à  leur 
prince»  à  leur  patrie  et  à  lettr  famille  ; 
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40,  Toas  leé  professeiire  de  théoloigic  «eroot  ttsus  de  sç 
conformer  aox  dbpositioos  de  l'^dit  de  1689»  concernant  les 
quatre  propoiitîooH  contenues  eu  la  déclaration  du  clergé  de 
Fraocei  de  ladite  année* 

TITRE   SULlèHE. 

Des  obligations  que  contractent  les  membres  de  Tunifersité. 

99.  Aox  termes  de  Tari.  3  de  la  loi  du  lO  Mai»  I8OC»  lot 
membres  de  rnniversité  impériale»  lors  de  leur  installation» 
contracteront  par  serment  tes  obligations  civiles»  spéciales  et 
temporaires  qui  doivent  les  lier  an  corp^t  enseignant. 
*  40.  Ils  s'engageront  à  l'exacte  observation  des  statuts  et 
réglemens  de  l'université. 

4I«  Us  promettront  obéissance  au  grand-maltre  dans  tout 
ce  qu'il  leur  commandera  pour  notre  service  et  pour  le  bien 
de  renseignement. 

4S»  Us  s'en^geront  à  ne  quitter  le  corps  enseignant  et  letKt 
fonctions»  qu'après  en  avoir  obtenu  l'agréiilent  du  grand-mal* 
tre»  dans  les  formes  qui  vont  être  prescrites. 

48.  Le  grand«roaitre  pourra  dégager  un  membre  de  Tuni* 
Tersité  de  ses  obligations»  et  lui  permettre  de  quitter  le  corps; 
en  cas  de  refus  du  grand-maitre»  et  de  persistance  de  ta  part 
d'un  membre  de  l'université  dans  la  résolution  de  quitter  le 
^^P**  le  grand«maitre  sera  tenu  de  lui  délivrer  «ue  lettre 
d'exéat  après  trois  demandes  eonsécutives»  réitéréea  de^  deux 
mois  en  deux  mets* 

44*  Celui  qui  aura  quitté  le  corps  enseignant  sans  a?oîr 
f empli  ces  fornniités,  sera  réyé  du  tableen  de  Tuniversité  et 
encourra  la  peine  attachée  k  cette  radiation* 

45.  Les  membres  de  Tudiveraité  ne  pourront  eeceptcir  aa« 
euoe  fonction  publique  ou  parttoilièfie  etealerié^  sans  laper« 
mission  authentique  dti  grand*maltre* 

46*  Les  membres  de  l'université  seront  tenus  d'instruire  le 
grand-maltre  et  ses  officiers  de  tout  ce  qui  viendrait  à  leur 
connaissaace  de  eontraire  à  là  doctrine  et  aux  principes  du 
corps  .enseignant»  dans  las  étahlissemena  d'inatrnction  pvH 
blique. 

47*  Lea  prînes  de  dlseiplioe  qu^entraineratt  la  violation  4« 
d^oirs  let  des  i^lif^tiOna^  aèrent  : 

*••  Les  arrêts; 

9*.  La  réprimande  en  préaenee  d'un  conseil  académ'4|ee» 

6^  La  oeoeure  en  préseàee  do  cpoeeil  de  rnniveraité  ; 
,   4ei  La  m  lïtation  pour  u  a  emploi  inférieur; 

6^  Lasuapeôsioà  de  fonctions  pour  un  teme  détermina  eeto 
ou  sans  pÈumckm  totale  ou  partieÛe  du  traitement  ; 

^.  La  réforme  ou  la  rétraite  donnée  avant  le  tem«de  l'énér 
ritat»  avec  un  tteilcmeot  m^Andfe  que  le  pdnsien  deâ  émép 
flt^»5  ...  .  ... 

7*.  Enfin»  la  radiation  dn  tableau  de^l* université*    ^ 
O02. 
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*  48.  Tott  ihdmdo  i)uî  aura  encooru  la  radiation,  tèra  idca* 
pabk  d*ètre  emptoyé éawA  aucune  adminUtration  publique.      ^ 

49.  Lei  rapport*  entre  les  peines  et  les  contra veutiout  aux 
devoirs,  ain^i  que  la  graduation  de  ces  peines  d'après  les  diffé- 
rens  emplois,  seront  établis  psr  des  statuts. 

TITRE   SEPTiàMB. 

Des  fouctiouB  et  attributions  du  grand-nialtre  de  Tuniversit^. 

50.  L*univer»ité  impériale  sera,  régpe  et  gouvernée  par  le 
grand-maitre,  qui  sera  nommé  et  révocable  par  nous* 

51.  Le  grand-mai  treVura  la  nomination  aux  plsces  ad  mi* 
liistrattves  et  aux  chaires  des  collèges  et  des  Lycées;  il  nom- 
mera également  les  officiers  des  académieii  et  ceux  de  l'uni- 
versité, et  il  fera  toutes  les  promotions  dans  le  corps  ensei- 
gnant. 

Ô2.  Il  instituera  les  sujets  qui  auront  obtenu  les  chaires  des 
fecuttés,  d'après  des  concours,  dont  le  mode  sera  déterminé 
par  te  conseil  de  1* université. 

53.  Il  nommera,  et  placera  dans  les  Lycées,  les  élèves  qui 
auront  concouru  pour  obtenir  des  bourses  entières  ou  par- 
tielles. 

54.  Il  accordera  la  permission  d'enseigner  et  d'ouvrir  des 
ncfaisons  d'instruction  aux  (gradués  de  l'université  qui  la  lut 
demanderont,  et  qui  auront  rempli  les  conditions  exii^ées  par 
ée%  réglemeufi  pour  obtenir  cette  permission* 

55*  Le  grand-maltre  nous  sera  présenté  par  notre  ministre 
de  Pintérieur,  pour  nous  soumettre  cbaque  année,  !••   le  ta^ 

•bleÉu  des  établissemens  d'instruction  et  spécialement  des  pen^ 
sions,  institutions,  collèges  et  lycées;  2o*  celui  des  officiers 
des  acadéittieè  et  des  officiers  de  Tuniventitë;  do.  le  ta^* 
bleaa  de  l'ai^ncemeat  des  membres  du  corps  enseignant  qui 
l'auront  mérité  par  leurs  sern^^es*  Il  fera  publier  ces  ta* 
blekux  À  ronvefture  de  l'année  scolaire* 

56.  Il  pourra  faire 'passer  d'une  académie  dans  une  autre, 
les  légeus  et  principaux  des  collèges  entretenus  par  les  com^ 
munes,  aiusiqae  les  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées, 
en  prenant  l'avis  de  trois  membres  du  conseil. 
^-  57*  Il  «tura  le  droit  d'infliger  les  arrêts,  la  réprimandé,  la 
censure,  la  mutation,  et  la  sustiension  des  fsiictioos  (Art.  47), 
aux  membres  de  l'université  qui  auront  manqué  assez  grave* 
meut  à  leurs  devoirs  {kxur  encourir  ces  peines. 

68  -  D'après  les  examens,  et  sur  les  rapports  fiivorables  des 
facultés,  visés  par  les  recteurs,  le  grand-maltre  ratifiera  les 
tél^pÂiOM.     Dans  le  ras  où  il  croira  devoir  refuser  cette  rati* 

,  fication,  il  en  sera  réftré  à  notre  mininistre  de  l'intérieur,  qui 
iMus  en  fera  soa  rapport,  pour  être  pris  par  nous,  en  notre 
69nsei4.d*ét8t,  le  parti  qui  sera  jugé  convenable. 
Lorsqu'il  le  jugera  utile  au  maintien  de  la  discipline,  le 
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grand-maUre  pourra  faire  recommencer  Tes  examens  pour  Tob* 
teîitioQ  des  grades;  * 

59«  Les  grades»  les  titres»  les  fonctions»  les  chaires»  et  ea 
^réuéral  tous  le:!  emplois  de  ruiûversité  impériale,  seront  con- 
férés aux  membres  de  ce  corps  par  des  diplômes  donnés  par  Je 
graud-mattre»  et  portant  It:  bceau  de  Tuniverbité. 
.  60.  H  donnera  aux  différente»  écoles  le:»  règlement  de  disci- 
pline qui  seront  discutés  par  le  conseil  de  Tuui^'erbité. 

61.  It  convoquera  et  préhidcrace  conseil;  et  il  en  nommera 
les  membres»  ainsi  que  ceux  des  conseils  académiques»  comme 
il  sera  dit  aux  titres  suivâns* 

62.  Il  se  fera  rendre  compte  de  l'état  des  recettes  et  des  dé- 
penses des  établissemens  d'instruction  et  il  le  fera  présenter  au 
conseil  de  Tuniverwité  par  le  trésorier. 

63.  Il  aura  droit  de  faire  afficher  et  pubPier  les  actes  de  sOn 
autorité,  et  ceux  du  conseil  de  Tuniverbité»  représentant  an 
aigle  portant  une  palme»  suivant  le  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

TITftS  BUITliMB. 

Des  fonctions  et  attributions  du  chancelier  et  du  trésorier  de 
l'université. 

.  64.  Il  y  aura  immédiatement  après  le  grand-maltre»  deux 
titulaire»  de  Tunivernlé  impériale:  Tun  aura  le  titre  de  chan- 
cefier»  et  Tautre  celui  de  trésorier. 

65.  Le  chancelier  et  le  trésorier  seront  nommés  et  revoca-^ 
blés  par  nous. 

66.  Eu  l'absence  du  grand-mattre»  ils  présideront  le  conseil 
•uivaAt  l'ordre  de  leur  rang. 

67.  Le  chancelier  sera  chargé  du  dépAt  et  de  la  garde  dea 
archives  et  du  sceau  de  l'université  ;  il  signera  tous  les  ç^ctes 
émanéa  du  grand-maltre  et  du  conseil  de  l'université  ;  il  si- 
Ijnera  également  les  diplômes  donnés  pour  toutes  les  fonc* 
tions.  n  présentera  au  grand-maltre  les  titulaires»  les  offi- 
ciers de  l'univerbitè  et  des  académries»  ainsi  que  les  fonction- 
naires qui  devront  prêter  le  serment.  Il  surveillera  la  réduc*' 
tion  du  grand  registre  annuel  des  membres  de  l'université»  dont 
il  sera  parlé  au  titre  des  dispositions  générales. 

68.  Le  trésorier  sera'  kpéctalemecît  chargé  des  reeeitea  .et 
des  dépenses  de  l'université  ;  il  veillera  à  ce  <|Qe  cea  droits* 
perças  daqs  tout  l'empire»  au  profit  de  raaiversité»  soient 
versiésfidèlemebt  dans  son  trésor;  il  ordoimaueera  les  traite- 
mens  et  pensions  des  fonctionnaires  de  t'antvemité.    Il  aur- 

.  tëllera  la  compUbilUé  des  lycées,  des  collèges  et  de  toua  les 
établiasemens  des  académie»;  il  en  fcra  «on  rapport  an  grand- 
«Kaltre  et  au  conseil  de  l'universitéi 
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TITRB  HEUTlàllE.  ^ 

Du  conseil  de  rumvereil,é. 

«BCTIOlt    I. 

De  U  forauitioii  du  conseil. 

6$.  Le  conseil  de  raniversité  sera  composé  de  trente  them» 
bren. 

;  70.  Dix  de  ces  membre»»  dont  six  choisis  parmi  les  inspec* 
teurs,  et  quatre  parmi  les  recteurs»  seront  conseillers  à  vie  ou 
Conseillers  tirulaires  de  l'université.  Ils  serout  brevetés  par 
nous. 

Les  conseillers  ordinaires,  au  nombre  de  vingt,  seront  pris 
parmi  les  inspecteurs»  les  doyens  et  professeur^  des  facuhés,  et  , 
if  s  proviseurs  des  lycées. 

7],  Tous  les  ans»  le  grand-mattre  fera  la  liste  des  vins^t 
couseillers  ordinaires  qui  doivent  compléter  le  conseil  pendant 
Tannée. 

7^.  Pour  être  conseiller  à  vie»  il  faudra  avoir  an  moins  dix 
auid*ancieQneté  dans  le  corps  de  T université»  avoir  été  cinq  ans* 
recteur  ou  inspectenr»,et  avoir  siégé  en  cette  qualité  au  con- 
seil. 

73.  Un  secrétaire-géaérat»  choisi  parmi  les  conseillers  oidi« 
naires,  et  nommé  par  le  grand^inaUre»  rédigera  les  procès-ver* 
baux  des  séances  du  conseil. 

74.  Le  conseil  de  Tuniversité  s'assemblera  au  moins  deux 
fois  par  semaine»  et  pins  souvent  si  le  grand-maltre  le  trouve 
nécessaire. 

75.  Le  conseil  sera  partagé  pour  le  travail  en  cinq  sections  : 
La  première  t'occupera  de  l*état  et  du  perfectionnemet  deé 

études; 

La  seconde»  de  Vadministfation  et  de  la  police  des  écoles  ; 

La  troisième»  de  leur  comptabilité  ; 

La  (quatrième»  du  contentieux» 

Et  la  cinquième»  des  affaires  du  sceau  de  Taniversité. 

Chaque  section  examinera  les  afiaires  qui  lui  seront  ren« 
noyées  par  le  grand-maitre»  et  en  fera  le  rapport  au  conseil  qui 
en  délibérera. 

sfËctroK  ^. 
Des  Attributions  du  CtfnseiT. 

76i^  Lo  graad-«Miltre  proposer»  à  la  discussion  du  conseil 
teua  leftprro^»de  réglmeos  e|  dç  atatata  qnï  pourront  ètr* 
ââts  pour  lai  éoalés  d^  diiwrs  degrés. 

77.  Tentas  les  %«estioQS.rel«tiv«is  4  la  poliee»ià  la  compta* 
bilslé  el  à  L'admiÉMtmtiên  géoérale  des  facultés»  éez  lycées  et 
dea  oeUégti  seront  jugées-  par  Le  ooneeil»  qui  arrêtera  les  bod* 
gétede  CCS  Areies  sur  le Hip^9ft du  tréeerier  de  l'uni versité.    . 

78.  Il  jugera  les  plaintes*  deestfpéneuss' et  le»,  r^clamatîonf 
'  des  inférieurs. 

79*  Il  pourra  seul  infliger  aux  membre  de  runhrersité  les 
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peines  de  la  réforme  et  de  hi  rwlmtÎAB,  (Art.  47«)f  dVi|)rès  Tin- 
•trnction  et  l'examen  des  délits  qui  emporteront  la  condamna* 
tien  à  ces  peines. 

60.  Le  conseil  admettra  ou  rejetera  les  ouvrages  qai  auront 
été  ou  devront  être  mis  entre  les  mains  des  élèf es  ou  placés 
dans  If  s  bibliothèques  des  lycées  et  des  collèges  ;  il  ezmmiaera 
les  ouvrage»  nouveaux  qui  seront  proposés  pour  reoseigoeoieiii 
des  mêmes  écoles. 

81.  il  entendra  le  rapport  des  inspecteurs,  au  retour  de  leur 
mission. 

82.  Les  affaires  conteotteuses  relatives  à  Tadministsation 
générale  des  académies  et  de  leurs  écoles  et  celles  qui  concer* 
lieront  les  membres  de  Tuniversité  en  particulier,  par  rapport 
à  leurs  fonctions,  seront  portées  au  conseil  de  IVniversité.  SjéB 
décisions,  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix,  et <  après  ^ ne 
discussion  approfondie,  seront  exécutées  par  le  grand*mattre. 
Néanmoins  il  pourra  y  avoir  recours  à  notre  conseil  d*état 
contre  les  décisions,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rîuté- 
rieur. 

83.  ITaprès  la  proposition  du  grand-mat tre  et  mir  la  pré» 
sentation  de  notre  ministfe  de  llntérieur,  une  commission  da 
conseil  de  Tuniversité  pourra  être  admise  à  notre  conseil  d*étiA 
pour  soTlîciter  la  réforme  des  réglemens  et  les  décisious  inter^ 
prétatives  de  la  loi. 

84.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  Tunive^» 
site  seront  envoyés,  chaque  mois,  à  notre  ministre  de  Tinté* 
rieur  ;  les  membres  du  conseil  pourront  faire  insérer  dans  ces 
procès-verbaux  les  motife  de  leurs  opinions,  lorsqu'ellet  diffil* 
reront  de  Tavis  adopté  par  le  conseil. 

TITBB   MXlkUU. 

Des  Conseils  académiques* 

85.  Il  sera  établi  au  chef>lieu  de  chaque  académie  un  cou* 
aeil  composé  de  dix  membres,  désignés  par  le  gprand-maltrt 
parmi  les  fonctionnaires  et  officiers  de  l'académie* 

86.  Les  conseils  académiqoea  seront  présidés  par  les  rec* 
teurs  ;  ils  s* assembleront  au  moins  deux  fois  par  mois,  et  plus 
souvent  si  les  recteurs  le  iugent  convenable.  Les  inspecteurs 
des  études  7  asbi^teront,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  les  cheft^ 
lieux  des  académies. 

67*  11  sera  traité  dans  les  conseils  académiques,  1^.  de  Kétal 
.  de^  écoles,  de  leurs  arroodistemeos  respectif;  99.  des  «bus  quir 
pourraient  s'introduire  dans  leur -discipline,  leur  administra- 
tion économique,  ou  dans  leur  enaeignment,  et  des  moyens 
d'y  remédier;  3^.  Des  aflbires  contentieuses  relatives  à  Wura 
écoles  en  général,  ou  aux  membres  de  l'université  résidant 
dans  leurs  arrondissemena;  40.  Des  délits  qui  aumieat  pu  ètie 
jcommis  par  ces  membres  ;  5o.  Ue  Texamen  des  comptas  des 
lycées  et  du  collèges  mtuéa  dana  leur»  arraodissaBtM.    . 
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68.  Les  procès- verb««x  tt  rapp#rU  de  cet.  conveilit  seront 
envoyés*  par  les  recteurs*  au  j^r^nd-maltrif,  et  conmiQniquéK 
par  lui,  an  conhcil  de  runiverHité,  qui  en  délibérera,  soit  |>our 
remédier  aux  al>u»  dénoncés  soit  pour  juger  les  délits  et  con* 
tfaventions  diaprés  Tiostruction  écrite,  comme  il  est  à  rartt<;le 
79-  Les  recteurK  pourront  joindre  leur  avi«  particulier  aux 
procèn-verbaux  de»  conseils  aeadémiques.- 

89.  A  Paris  le  ronseil  de  ruuiverhit'é  remplira  les  fonctions 
do  conseil  académique* 

TITRE   ONZIÈME. 

Des  inspecteurs  de  T université,  et  des  inspecteurs  des 
académies. 

90.  Les  inspecteurs-généraux  de  Puniver^ité  seront  nommé? 
par  le  grand^mattre,  et  pris  parmi  les  officiers  de  Tuniver** 
site;  leur  nombre  sera  de  vingt  au-  moiiis,  et  ne  pourra  excéder 
trente. 

91  «  Ils  seront  partagés  en  cinq  ordres,  comme  les  facultés; 
ils  n'appartiendront  à  aucune  académie  en  particulier;  ils  lef 
Tisiteront  alternativement  el  sur  Tordre  du  grand-maitre»  pour 
^reconnaître  Tétat  des  études  et  de  la  discipline  dauf  le.s  facuU 
tés,  les  lycées  et  les  collèges;  pour  s*assurer  de  Texactitude  et 
des  talens  des  professe ur!<,  des  ré^^ens  et  des  maîtres  d*étude; 
pour  examiner  les  élèves,  enfin  pour  en  surveiller  ladminibtra- 
lion  et  la  comptabilité. 

Qi*  Le  grand-maître  aura  le  droit  d*envoyer  dans  les  acadé- 
.mies,  et  pour  des  inspections  extraordinaires,  des  membres  du 
^XMOseiJy  autres  que  les  inspecteurs  de  Tuniversité,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  d*examiner  et  d'instruire  quelqu*aifaire  importante. 

93.  Il  y  aura  dans  chaque  académie.  Un  ou  deux  inspec- 
teurs particuliers  qui  seront  chargés,  par  ordre  du  recteur  de 
la  visite  et  de  l'inspection  des  écoles  de  leurs  arrondissemens, 
«pécialement  des  collèges»  des  institutions,  des  pensons  et  des 
iîcoles  primaires.  Il  seront  nommés  par  le  gmod-maitre,  sur 
Im  présentation  des  rectears. 

TITRE   DOUZIÈME. 

Des  recteur  des  académies. 

94.  Chaque  académie  sera  gouvernée  par  un  recteur,  sons 
les  ordres  immédiats  du  graud^maitre,  qui  le  nommera  pour 
cinq  ans,'  et  le  choisira  parmi  les  officiers  des  académ«es. 
.    95.  Les  recteurs  pourront  être  renommés  autant  de  fois  que 
-le  grand^maltre  le  jugera  utile. 

ils  résideront  dan»  les  chefs-lieux  des  académies* 
96.  Ils  asfisteront  aux  examens  et  réceptions  des  facultés. 
.Ils  viseront,  et  délivreront  les  diplômes  des  gradués  qui  seront 
<le  suite,  eovoyés  à  la  ratification  du  grand-maltre, 
.    97»  Us  se  feront  rendre  compte  par  les  doyens  des  facultés, 
tes  prow^urs  de  lycées  et  les  principaux  des  coUégesi  de  Pétat 
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«4d  CC9  établissémens;  et  ils  en  dirigeront  Tadministration',  su^-' 
-toat  sous  le  rapport  de  la  sérénté  dans  la  discipline^  et  de 
réconomie  dans  les  dépendes.  ' 

98.  ils  feront  inspecter  et  sunreilfer*  par  les  inspecteurs  par- 
tîciilie?9  des  académies,  les  écoles  et  surtout  les  collèges,  les 
instîtiltions»  et  les  penvions^  et  ils  feront  eux-mêmes  des  visites 
le  plut  souvent  qu'il  lear  sera  possible. 

99.  Itsem  tenu,  dans  chaaiie  école,  par  Tordre  des  recteurs, 
un  registre  annuel  sur  lequel  chaque  administrateur,  profes* 
scur^  ttgrégéf  régent  et  maftre  d*étude  inscrira  lui-même,  et 
par  colonnes,  ses  lÉom,  prénom,  âge.  Heu  de  naissance,  ainsi 
Qoe  les  plaoea  qu*il  a  occupées,  les  emplois  qu*il  a  remplis 

.  dans  les  écoles.  . 

Les  chefs  des  écoles  enverront  un  double  de  ces  registres 
aox  recteur»  de  leurs  académies,  qui  les  feront  parvenir  au 

'  chancelier  de  l'université.  Le  chancelier  fera  dre^^ser,  avec 
tes  listes  académiques,  un  regintre  général  pour  chaque  an« 
née,  lequel  sera  déposé  aux  archives  de  Tuniverisité. 

TITRE  TREIZIÈUB« 

Des  régleraens  à  donner  aux  lycées,  aux  collèges,  aux  institu- 
tions, aux  pensions,  et  aux  écoles  primaires. 
•  100.  Le  grand-maitre  fera  revoir,  discuter  et  arrêter  au  con- 
seil de  rnniversité  les  réglemens  existans  aujourd'hui  pour  les 
lycées  et  les  collèges.  Les  chanu:emens  ou  modifications  qui 
pourront  y  être  faits,  devront  s'accorder  avec  les  dispositions 
suivante)  : 

'  101;  A  Tavenir,  et  après  Torganisation  complette  de  Puni* 
versité,  les  proviseurs  et  censeurs  des  lycées,  les  principaux  et 
régens  des  collèges,  ainsi  que  len  maîtres  d*étude  de  ces  écoles 
seront  astreints  au  célibat  et  à  la  vie  commune» 

Les  professeurs  des  lycées  pourront  être  mariés,  et  dans  ce 
cas,  ils  logeront  hors  du  lycée*  Le:*  profe^eurs  célibataires 
pourront  y  loger  et  profiter  de  la  vie  commune. 
^  Aucun  profedstfur  de  lycée  ne  p<iurra  ouvrir  de  pensionnat, 
ni  faire  des  classes  pubfiques  hors  du  lycée;  chacun  d*eux 
pourra  néanmoins  prendre  ches  loi  un  ou  deux  élèves  qui  sui- 
vront les  classes  du  lycée. 

10*^  Aucune  femme  ne  pourra  être  logée  ni  reçue  dany  l*in- 
té  rieur  des  lycée»  et  des  collèges. 

*-  I09i  Les  che^  d'institution  et  les  mattres  de  pension  ne 
pourront  exercer,  sans  avoir  reçu  du  grand-tnaltre  ne  l*uriiver«' 
4té,  un  brevet  portant  pouvoir  de  tenir  leur  ètablisseini*nt. 
Ce  brevet  sera  de  dix  années,  et  pourra  être  renouvelé.  Ils  f% 
conformeront  les  uns  et  les  autres  aux  céglemens  que  le  grand* 
maître  leur  ad  essera  après  les  avoir  fait  délibérer  et  arrêter  en 
conseil  de  runtversité, 

104.  Il  ne  sera  rien  imprimé  et  publié  pour  annoncer  fes 
études,  la  discipline,  les  conditions  det  pensions,  ni  suir  ^ss 
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(uercîcet  des  éUm»  dans  les  éco1e««  tant  qum  Uê  difert  pro#» 
pectuB  et  prograrômes  aient  été  souroit  aux  recteurs  et  au  oon» 
•eil  des  académies»  et  mus  eo  avoir  obtenu  rapprobation* 

105.  bur  la  proposition  des  recteurs,  Tavis  des  inspecteurs, 
et  d'après  une  information  faite  par  les  conseils  académiques, 
\e  grand-mattre,  après  avoir  consulté  le  conseil  de  runiveraité, 
pourra  faire  fermer  les  institutions  et  pensions  où  il  aura  été 
reconnu  des  abus  grave»  et  des  principes  cp^traires  à  cfux  que 
professe  Puniversit^, 

106.  Le  grand-mattre  fera  discuter  par  le  conseil  de  Tuni- 
▼ersité  la  question  relative  aux  degrés  d'instruction  qui  de* 
rront  être  attribués  à  chaque  çenre  d"école,  afin  que  renseigne- 
met  soit  distribué  le  plus  uniformément  poMiUe  dans  toutes 
les  parties  de  Tempire,  et  pour  qu'il  s'établisse  une  émulation 
^tile  aux  bonnes  études«  ^ 

107*  Il  sera  pris  par  l'université  des  mesures  pour  que  l'art 
d'enseigner  à  lire,  à  écrire,  et  les  premières  notions  du  calcul 
dans  les  écoles  primaires,  ne  soit  exercé  désormais  que  par 
des  maîtres  assez  éclairés  pour  communiquer  facilement  et 
sûrement  ces  premières  connaissances  nécessaires  à  tous  lef 
nommes* 

108.  A  cet  effet,  il  sera  établi  auprès  de  chaque  académie* 
çt  dans  l'intérieur  des  collèges  ou  des  lycées,  une  ou  plu- 
sieurs classes  normales,  destinées  à  former  des  maîtres  pour 
les  méthodes  les  plus  propres  à  perfectionner  l'art  de  nsontrar 
à  lire,  à  écrire  et  à  chiâfrer. 

109»  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  seront  brevetés  et 
encouragés  par  le  grand*mattre,  oui  visera  leurs  statuts  inté« 
rieurs,  les  admettra  au  serment,  leur  prescrira  un  habit  parti- 
culier, et  fera  surveiller  leurs  écoles. 

Les  supérieurs  de  ces  congrégations  pourront  être  membrea 
de  Tuniversité. 

TITR»  UUATORZiisfE. 

Du  mode  de  renouvellement  des  fonctionnaires  et  professeuré 
de  Tuniversité. 

SEOTI««   K 

Des  aspirans  et  de  l'école  normale* 

110.  Il  sera  étabiïà  Paris  un  pentionnat  normal  destiné  4 
recevoir  jusqu'à  trois  cents  jeunes  ^ens  qui  y  seront  formés  à 
Part  d*easeî^er  les  lettres  et  les  saences. 

111.  Les  inspecteurs  choisiront  chaque  année»  dans  les  ly- 
cées, d'après  des  examens  et  des  concours,  un  nombre  déter« 
miné  d*élèves,  4gés  de  17  ans  au  moins,  parmi  ceux  dont  lea 
progrès  et  la  bonne  conduite  auront  été  les  plus  coustans,  et 
qui  annonceront  le  plus  d'aptitude  A  l'admioistratioii  ou  à  l'en- 
seignement. 

^1 19*  |>s  élèves  ^ui  se  présenterppit  i  ce  concours  devront 
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être  autorisés,  par  leré  père  oa  par  leur  père  ou  par  leur 
tuteur»  à  suirre  ht  earriére  de  l'univer^hé.  Ils  ne  pourront 
être  rfÇua  au  pensionnat  normal»  qu'en  s*engageant  à  rester 
dix  années,  au  moins,  dans  le  corp»  d'enseiguans. 
,  .  1 13.  Ces  aspirans  suivront  les  leçons  du  collège  de  France^ 
de  l'école  polytechnique  ou  du  muséum  d'histoire  naturelle, 
suivant  qu'ils  se  destineront  à  enseigner  les  lettres  ou  les  di^ 
vers  genres  de  sciences. 

1I4>  Lies  aspirans,  outre  ces  leçons,  auront,  dons  lenrpeiK* 
lîcNioat,  des  répéteurs  choisis  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus 
habiles  de  leurs  condisciples,  soit  pour  revoir  les  objets  qui 
leur  seront  enseignés  dans  les  écoles  spéciales  ci-dessus  déti«« 
gnées,  soit  pour  s'esercer  ax  eipériences  de  physique  et  de  chi- 
mie, et  pour  se  former  à  l'art  d'enseigner. 

115*  Les  aspirons  ne  pourront  pas  rester  plus  de  deux  ans 
an  pensionnât  normal,  lis  y  seront  entretenus  aux  frais  de 
runivenûté,  et  astreints  à  une  vie  commune  d'après  un  ré« 
glement  que  le  grand-mahre  fera  discuter  au  conseil  de  l'unie 
versité. 

116.  Le  pensionnat  normal  sera  sous  la  surveilhmoe  îhs* 
Baédiate  d'un  des  quatre  recteurs  conseillers  À  vie,  qui.  y  ré- 
sidera et  aura  sous  lui  un  directeur  des  études. 
.  117*  Le  nombre  des  aspirans  à  recevoir  chaque  ennée  dans 
les  lycéen,  et  à  envoyer  au  pensionnat  normal  de  Paris,  sert^' 
réglé  par  le  graod-maltre  d'après  l'état  et  le  besoin  des  coU 
léges  et  des  lycées.        >^ 

118.  Les  aspirans,  dans  le  cours  de  leurs  deux  années  d'é* 
tildes  au  pensionnat  normal  ou  à  leur  terme,  devront  prendre 
leurs  grades  à  Paris  dans  I*  faculté  des  lettres  ou  dans  ceUe 
des  sciences.  Ils  seront  de  suite  appelés  par  le  graud-meUre 
pour  remplir  des  pfantes  dans  les  aoidémies. 

SECTION  2* 

Des  agrégés. 

It9.  Les  maîtres  d'étude  des  lycées,  et  les  régens  des  col* 
léges,  seront  admis  à  concourir  entr'eux  pour  obtenir  l'agi é* 
gation  au  professorat  des  lycées. 

120.  Le  mode  d'examen  nécessaire  pour  le  concours  des 
agrégés,  sera  déterminé  par  le  conseil  de  Tuniversité. 

121.  H  sera  reca  successivement  un  nombre  d'agrégés  sn^ 
ftsant  pour  remplacer  les  professeurs  des  lycées.  Ce  nombre 
ne  pourra  excédef  le  tiers  de  celui  des  professeurs. 

12i.  Les  agrégés  auront  un  traitement  annuel  de  400  fr* 
Qu'ils  toucheront  jusqu^à  ce  qu'ils  soient  nommés  à  une  chaire 
de  IjfCée;  ils  seront  répartis  par  le  grand*maltre  dans  les  aca- 
déte^;  Ils  remplaoeront  les  professeurs  malad^ 
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â 
TITRE   QUINZIÈME..  »    •     ,         ^  .^ 

De  réinéritat  et  des  reUnitiri- 
.  13S.  Les  fonctionnaires  de  Tuniversité»  com^rir  dans  les 
quinze  premiers  rangs  à  Tart.  89,  après  on  exercice  dç  trente 
années  saiis  interruption»  pourront  être  déclarés  émériteSp  et 
obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera  déterminée»  suivant  les 
différentes  foMCtibns,  par  le  conseil  de  runiversité.  * 

Chaque  année d*exercice  au-dessus  detrentc'ans,  sera  comp^ 
téc  aux  émérites  et  augmentera  leur  penMon  d*nn  vingtième* 

194.  Les  peoëions  d*éniérite  ne  pourront  pas  être  cumulées 
avec  les  traîtemens  attachés  à  une  fonction  quelconque  de  Tu** 
BÎversité.  * 

.  125.  Il  sera  établi  une  maison  de  retraite,  où  Us  én>érites' 
pourront  être  reçus  et  entretenus  aux  frais  d«  Tuniversité.        * 

196.  Les  fonctionnaires  de  l'université  atta(|Qéto»  pendant 
Texorcice  de  leurs  fonctions»  d*une  infirmité  qtii  les  empêche- 
rait de  les  continuer»  pourront  être  reçus  dans  4a  maison  de 
petraite  avant  l'époque  de  leur  éméritat.  .  ..  t  ^ 

It7*  Les  membres  des  anciennes  corporations  enseignantes»' 
4gés  de  plus  de  soixante  ans,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  in- 
diqué par  les  articles  précédens»  pourront  être  admis  dans  la* 
maison  de  rétraite  de  l'université»  ou  obtenir  une  pension  dia- 
prés la  diécision  du  ^gmod-^maltre»  auquel  ils  adresseront  leurs 
titres.  '  *f 

•      '         '  TITEB    SEIClàBIE*'  '"   ,  '  ^         :]! 

^'  '  Des  costumes.   «  .v    , 

128.  Le  costume  commun  de  toutf  les  membres  de  Tuniver-* 
site  sera  l'habit  noir»  avec  une  palme  brodée  en  soie  bleue  sur' 
la- partie  gauche  de  la  poitrine.  ■*! 

1^^9.  L^s  régens  et  profes»eurs  lieront  leurs  leçons  en' robe i 
d'étamine  noire.     Par  dessus  la  robe  et  sur  l'épaule  gauche» 
sera  placée  la  chausse»  qui  variera  de  couleur  suivant  les  fa- 
cultés» et^de  bordure  seulement  suivant  les  grades. 

130.  Les  professeurs  de  droit  et  de  médecine  conserveront 
leur  costume  actuel.  '    '-    ,  .    ci    ^ 

TITRE   DIX-SEPTIÈME.  "    ' 

Des  revenus  de  l'uni  vérité  impériale.  /  . , 

131.  I^s  400,000  fr.  de  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre» et' 
appartenimt  à  Tinstruction  publique»  formeront  l'apanage  de 
Tuniversité  impériale.  ^  -  ^ 

132.  Tou-t«8lcs  rétributionspayées  pouf  collation  des  grades* 
daa^  les  taoultés  de  théologie,  des  lettres  et  ée$  jcien^es»^  se- 
ront versées  dans  le  trésor  oa  l'uni vertitéi  » 

1S3.  11  sera  fuit»  au  profit  du  mêuie  trésor;  tin^pvéleve^» 
ment  d'un  diaème  socles  droits  perçus  jdra$  les  écoka.d«S> 
druit  et  de  médecine,  pour  les  examens  et  réceptions.     Les 
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ticaf  aotrct  dîmièflics  i^çoÉtÎQOCi^và'étcea^  aux  dépen- 

»€«  de  cet  facultén. 

:  134.  Il  sera  prétcfé,  au  profit  de  UjmtTtrtîté  et  dans  toutes 
lea  écôlea  de  l^eèipirè,'  uo  vMigtièièc  eur  la  rétribintiôà  pny^ée 
par  chiM|aé  (iléve  pour  tm  ÎDtcruetkm*  • 

*  CeiprélevèiàiBBt  «ira  fait  pariedief  de  cfaat|ue  école,  qui* 
en'catô|lteni^  toiii  let  trois  osbitaa  moinst  an  Iréiioner  de  Vv^i 
ni  visité' ioipéria^e. 

.  •  '135.'  Lofftifu^  la  rétribution  payée  pour  rinatmdiou  dea 
élèreftaeta  refrfbndueave<^< leurs  pensions,  les  eonseîls  ,aeadé«» 
miques  détemiîneroot  ta  somme  à.  prélever  sur  chaque  pen-i 
''si4BUaîfe*tmttr»le  trésor  de  runitersité.    .       .  i 

r;ld6.  Usera  établi  sur  la  propositioo  du  conseil  de  Tuoiver»' 
ettét  eisuivuat.les  format  adoptées  poarlearéghemènad'bdai*' 
aîstratioo  publique»  un  droit  du  sceau  pour  tous  les  diplémes,' 
brevets,,  permissions,  etc.,  sifpaés  par^egraùd^mattie,  et  qui 
aerout  délivrés  par  la  chancellerie  de  Tuniversité.  Le  pfoduit 
de  ce  droit  sera  veoé  dans  le  trésorier  de  ruittretaité. 

137.  L'IXoiveritté  est  autorisét:  à  recevoir  les  donations  et 
legs  qui  loi  seront  faifs,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les 
ré^lemens  d'administration  publique. 

TtTRB  DIX-HDITfiMB. 

T3es  dépenses  de  l\iniver8ité  impériale. 

138.  Les  chancelier  et  trésorier  auront  chacun  un  traite* 
nentde       ------'.••...-    J5,000fr. 

Le  secrétaire  du  conseil    -  *  -    -    •    -    -    -     10^000 
-  LeteohèéHersàvie     ...-•.-..    |O.000 
t     Le9  OQUseillers  ordioaires  -    ..•••.•.    6,900' 
Les  inspecteurs  et  recteurs    •-..«•      6,000 
Les  frais  de  tourliée  serootq>ayés  à  part. 

139.  Il  sera  alloué  pour  Tentretien  annuel  de  chacune  des 
facultéa  des  lettres  et  des  sciences  qui  sen^nt  établies  dans  les 
académies,  iine  somme  de  5,000  à  10,000  fr. 

i  140.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel  de  300,000  fr*  pour  Ten*  ' 
tretien  de  trois  cents  élèves  aspirans,  et  pour  ie  traitement  -. 
defïplQftMbura»  ainsi  que  pour  les  autres  dépenses  de  Técole 
npnPDale.^.  ' 

141.  La  somme  destinée  à  Tentretieu  de  la  maison  de  re«  i 
trail!ô  d  A  |['ir#(tuittemf  ftt  det;  pensions  des  émérites  est  fixée, 
pour  la  première  année,  à  100,000  fr.    • 

e  fonds  sera  réglé  par 

rti^n  qui  pourra  rester 
'^8  racqnittement  des 
nbres  de  ce  corps  qui . 
irvices  et  leur  attache- 
avantageua  pour  aug* , 
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DisposttioDi  géoénilet. 

143»  yiWMteiiMié  âmpéfiaèr  t  ww  gwuad^mÉtoé  diarget  ex» 
clnsîvemcDt  par  uous  du  •oindv  rédua^iatt  et  de  VHostroctkm 
fNiMîqiie  daoe  toot  Teropiret  teadrimt  aaaa  relâche  à  perfto 
tiadner  rettaeîgiieiiieDtdaua  tou>  lea  genrea«  à  ^orîeer  m  coid«^ 
poeition  dea  ouvrages  classiqnes;  ils  veilleroot  surtout  à  ce 
que  Teoaeiftteinéiit  des  aeieocea  aoît  toujoara  au  nsveaA  dea 
oooneiaawÉcea  acquisea»  et  è  ce  que  l'eifflt  de  eyacènea  ne 
pwaac  jayiB  ea-  fréter  tea  ptogrèk 

144.  et  dernier.  Noua  noua  réaèrfona  de  reeoanattfe  et  de 
réooilipèftaér  d'une  manière  parlknlière  lea  grands  serviéea 


oiH  peurroet  être  rendue  par  iea lenibrea  de  l*unîireffaité  pouT 
rinalriietîÉao  de  nnapeeplea»  comaie  nuaiî  de  réébmefy  etce 
pÉT  dea  décréta  pria  en  notre  cooaeîU  tonte  décîaîen»  statut  on 
acte  émané  du-oonaeil  de  Tuniveraité  eu  dutgraad  naître  tootea 
les  fois  qjne  noua  le  jngerona  utile  an  bien  de  Vétan 
Donné  en  notre  pahtia  des  Tboileries*  le  1?  Mars  llabS. 

(Signé)  NAPOLtoN. 

Par  i*empéreur9 
Le  ministre  secrétaire  d'état, 

(Signé)  H.  B.  Maret. 

20  Mars  1808. 
DÉCRETS  Impériaux. 

Au*pakii»-des  Thuileries  le  17  Mars'iebS. 
Napoléon,  empereurdea  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de 
la  ODQ^ération  du  R-hin. 
Sur  le  rapport  de  notre  minfistrede  l'intérienr,^ 
Notre  conseil-d'étsrt  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  réglernent  délibéré  dans  rassemblée  des  jaifti 
taeoe  à  Paris  le  10  Décembre  le^,  sera  exécuté  et  aoôeî^ au 
présent  décret; 

.9.  Nos  nittietreade  Tintérieur  et  des  cultes  sont  cbar^éa  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  dea 
loif« 

(Sfgtté)  NAPOLien. 

Par  Tempéreur, 
Le  ministte  secrétaire*  d*état, 

(Sigtié)  H.  B.  MAmr. 

Règlement  amiesé  au  décret  impérial  du  17»  Mars  lêOé. 
Les  députés  composant  l'assemblée  des  Israélites  convôauéé  * 
pST^éCret  impérial  du  30  mai  18ô6;  après  avoir 'entendu  le 
ràpprt  de  la  cotûifnission  des  neuf,  nommée* pour  préparer  lea' 
travanitde  rassemblée  délibérant  sur  t'organi^tion  qu'il  coti- 
viendrait  de  donner  à  leurs  co-Veligionnâitci^  de  Tempîte  fl'àn* 
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f«Î0  et  do  roysome  d^'Italîe  rek^v^aieiit  à  IViç^rcUîe  4e  Uat 
coite  et  à  90  police  ioténeore»  oot  odopté  uimoioiemieDt  le 
projet  suivant* 

Art,  %eT.  Il  ter»  établi  une  .«yoogog oe  et  uo  coomtoice 
israéHtedans  chaque  département  reofermant  dePK  AiiUe  ÂO- 
dividus  prolea^a'ot  la  roiigiou  de  Moiae* 

8.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouvera  paa  doux.millo  Woéliftft 
dana  un  aeuldéparteoientf  la  ciroons^iplioo  de  fo-eirpaM^e 
conftit»toriale  embrassera  a^tant  4e  départeoaeod  de  4»roâie^ 
proche,  qu'il  en  faudra  pour  1^  réunû*  Le  «ifge  4*t  IftajOUO- 
gogoe  seia  toojours  dans  la  vilUs  4oQt  la  i^pirialioii  iti:iiÂlite 
sera  la  plus  nombreuse* 

3,  Dans  aucun  cas  il  ne  poorfa  j  avoir  .pluti  d'uoo  •y^&gPigue 
coDtiHtoriale  par  départeoEieot* 

4.  Aucune  synagogue  pairticulilllïe  oe  «fm  é^Uf^wJopMK 
{position  n*en  est  faite  par  la  «ynagogue  cousMtorMe^raut^té 
compétente  ;  chaque  synagogue  particuiièro  soi»  adoiÛMatl^ 
par  deux  notables  et  un  rabbin  lesquels  feront  dé^igoéf  f^ 
rautorité  compétente* 

6*  Il  y  aura  un  grand  rabbin  par  syoagogiae  coopMitorifile^ 

6.  Les  consistoires  saront  composés  d'un  grapd  f  abbfp»  d'u|l 
autre  rabbin,  autant  que  faire  se  pourra,  et  de  trouautip»  Inraér 
lites  dont  deux  choisis  parmi  les  babîtaus  de  la  ville  on  tiégm^ 
le  comistoire* 

7.  Le  consistoire  sera  présidé  por  le  plus  Agé  de  $fg  imnr 
bres  oui  prendra  le  uomd'anci^-n  du  coosi^toire* 

8.  Il  sera  dé^igoé  par  l'autorité  compéteote»  daos  chaque 
circonscription  coneistoriaie  des  notables  au  aombfedeyiwt 
cinq^  choisis  parmi  les  plus  tmpoaés  et  les  f4ua  teçQmmmSêr 
blés  des  Israélites. 

9.  Ces  notables  procéderont  à  Téleciiori  dea  mawbl^ea  dm 
consistoire  qui  devront  être  agréés  par  Tautorit^  oompé^qle» 

10.  Nul  ne  pourra  être  membre  du  consiatoire,  i*.  <^*il  o> 
trente  ans;  2^  s'il  a  fait  faillite  à  tnoins  qu*il  ne  se  «oit  bowvr 
rablement  réhabilité  ;  3^  s*il  est  connu  pour  avoir  fyit  rusure* 

n»  Tout  Israélite  qui  voudra  s'établir  eu  France  qu  dans 
le  royaume  d'Italie,  devra  en  doofter  cooaaissanpe,  d^ns  le 
délai  de  trois  mma,  au  coasiatoire  le  plus  voisio  du  Ueu  où  Û 
gxera  «OD  domicile* 

12.  Les  fonctions  du  consistoire  seront,  1^  de  vëUer  à  ce 
que  les  rabbins  ne  paissent  dooner,  soit  en  particulier  aucune 
instruction  ou  explication  de  la  loi  qui  ae  soit  cen£(>n»e  aUK 
léponses  de  rassemblée  cooverties  en  décision  doctûnalai 
par  le  grand  sauhédriii;  %\  de  nsaii^lenir  Tofdre  dans  l'ia* 
teneur  des  syuagogues  particuiiib'es,  régler  la  précefPitiQo  ft 
remploi  des  somme»  deatiaées  aux  frais  du  culte  momf^t^  <eft 
feiller  àce  que  pour  cause  ou  s*us  préteirte  de  religiou  it  nft 
fe  forme  sans  une  auto«isatioo  expresse,  aucuue  aammbléedâ 
P#jrp«>^d'eii€^iifa9er»(pat  tous  itamaytm»  poyihtesg  iê%Umàm 
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fîtes  de  la  circonicriptioD  coMstorial^  à  Texercicc  des  pr** 
fettioDs  utiles»  et  de  faire  connaître  à  ^autorité  ceux  qui  n^oiit    ^ 

rif  des  moyens  d^existence  avoués  ;  4^  de  donner  c^haowe  année 
rantorité  cvnaissance  dv  nombre  de  conscrits  isroéntes  de  l« 
chroooseription.  ^ 

13.  Il  y  aura  à  Paris  nn  eoosialaire  central»  composé  de  trois 
rabbîna  et  deut  antres  Israélites. 

14.  Les  rabbins  dn  consistoire  central  seront  pris  parmi  les 
grande  rabbins':  et  les  autres  membres  seront  assujettis  aux 
esDditîotts  de  l'éligibilité  portée  en  l'art.  10.  -     - 

15*  Chaque  anàe  il  sortira  nh  membre  dn  consistoire  cen* 
tral  lequel  sera  toujours  rééligible. 

16.  Il  sera  pourvu  A  son  remplacemept  par  les  membres 
restans.  Le  nourel  élu  ne  sera  installé  qu'après  avoir  obienti 
*f agrément  de  l'autorité  compétente. 

!?•  Les  fonctions  du  consistoire  central  seront»  1*.  de  cor» 
fespondre  atec  les  consistoires;  3*.  de  veiMer  dans  toutes  ses 

Îiarties  à  l'exécution  du  présent  règlement;  3*.  de  déférer  à 
'autorité  compétente  toutes  les  ateiotes  portées  à  l'exé- 
cution dndit  règlement»  soit  par  infraction  soit  par  inob- 
servation; 4\  de  confirmer  la  nomination  des  rabbins  et' de 
propoëer»  quand  il  y  aura  lieu»  à  Tautorité  compétente  la  desti- 
tution des  rabbins  et  des  membres  des  consistoires. 

18.  L'élection  du  grand  rabbin  se  fera  par  les  vingt-cinq  no» 
tobles  désignés  en  l'article  8. 

19,  \jt  nouvel  élu  ne  pourra  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  été  confirmé  par  le  consistoire  central. 

M*  Aucun  rabbin  ne  pourra  être  élu  l^  s'il  n'est  natif  on 
naturalisé  Français  on  Italien  du  royaumed'  Itslie;  2*.  s'il  ne 
rapporte  une  attestation  de  capacité  souscrite  par  trois  grande 
rablnns  italiens/s'il  est  Italien,  et  Français»  s'il  est  Français  et» 
à  dater  de  '1820»  s'il  ne  sait  la  langue  française  en  France»  et 
l'italienne  dans  le  royaume  d'Italie;  celui  qui  joindra  à  la  con- 
naissance des  laiieues  grecque  et  latine  sera  préféré»  toutes 
choses  égales  d'ailleurs.  ' 

91.  Les  fonctions  des  rabbins  sont»  l\  d'enseigner  la  re* 
ligton  ;  ft%  la  doctrine  renfermée  dans  les  décisions  du  gpraod 
sanhédrin  ;  3^  de  rappeler  en  toute  circonstance  l'obéissance 
aux  lois»  notamment  et  en  particulier,  à  celles  relatives  à  la 
défense  de  la  patrie»  mais  d'y  exhorter  plus  spécialement  en- 
core tous  les  ans»  à  Tépoque  de  la  conscription  depuis  le  pre« 
mier  appel  de  l'aotorHé  jusqu'à  la  complette  exécution  de  la 
loi  ;  4^  de  faire  considérer  aux  Israélites  le  service  militaire 
comme  un  detoir  sacré»  et  de  leur  déclarer  que  pendant  le 
trms  oè  ils  se  consacreront  à. ce  service»  la  loi  les  dispenses  des 
obserrances  qui  ne  pourraient  pmot  se  concilier  avec  loi;  . 
5*.  de  prêcher  dans  les  synagogues  et  réciter  les  priètes  qui  s*y 
Iboten  oommnn  pour  l'eanpereur  et  la  fismitle  impériale;  6*» 
de  célébrar  les  marrages  et  4e  déchiser  lea  divorces  sans  qu^ils 
puissentdan  saucuu  cas  y  procéder  que  les  parties  requérantes  ue 
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lenr  aient  biçn  et  duement  justifié  de  l'acte  civU.de  mariage 
ou  de  divorce. 

S£.  Le  traitement  des  rabbins,  onerobres  do  consistoire 
.centraU  est  fixé  à  6000  fr.  celui  des  grands  rabbins  des  sy- 
nagogues consiste ria les  à  3000  fr  ;  celui  des  rabins  des  syna- 
gogues particulières  sera  fis^é  par  la  réanion  des  Israélites 
qui  auront  demandé  TétahiisHeraent  de  la  synagogue*  il  ne 
pourra  être  moindre  de  1000  fr.  Les  Israélites  des  cir- 
conscriptions respectives  {k>urront  voter  Taugmentation  de  ce 
traitement. 

23.  Chaque  consistoire  proposera  à  l'autorité  compétente 
un  projet  de  répartition  entre  les  Israélites  de  la  circonscrip^ 
tion,  pour  Tacquittement  du  salaire  des  rabbins:  les  autres 
frais  du  culte  seront*  déterminés  et  répartis  sur  la  demande 
des  consistoires,  par  l'autorité  compétente.  -  Le  paiement  des 
rabbins,  membres  du   consistoire  central*  sera  prélevé  pro* 

jiortionnellement  sur  les  sommes  perçues  dans  les  différentes 
circonscriptions. 

24.  Chaque  consistoire  désirera  hors  de  son  sein  un  Is- 
raélite non  rabbin  pour  recevoir  ces  sommes  qui  devront  être 
perçues  dans  la  circonscription. 

U5»  Ce  receveur  paiera  par  quartier  les  rabbins  ainsi  qne 
les  autres  frais  du  culte»  sur  une  ordonnance  signée  au  moins 
'par  trois , membres  du   consistoire.      Il   rendra  ses  comptes 
chaque  année,  à  jour  fixé  au  consistoire  assemblé. 

26.  Tout  rabbip  qui,  après  la  mise  en  activité  du  urésent 
règlement,  ne  se  trouvera  pas  employé,  et  qui  vouara  ce- 
pendant conserver  son  domicile  en  £*  rance  ou  dans  le  royaume 
d* Italie,  sera  tenu  d*adhérer,  par  une  déclaration  formelle  et 
qu^il  hiffnera,  aux  décidions  du  grand  sanhédrin.  Copie  de 
cette  déclaration  sera  envoyée  par  le  consistoire  qui  l'aura 
reçue  au  consistoire  central. 

27.  Les  rabbin»,  membres  du  grand  Sanhédrin,  seront  pré- 
férés, autant  qne  faire  se  pourra  à  tous  autres,  pour  les  places 
de  grands  rabbins. 

Certifié  conforme. 

Le  ministre  secrétaire  d*état,        (Signé)    H.  B.  Maret. 
•  Au  palais  des  Thuileries,  le  17  Mais,  1808* 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d* Italie  et  protecteur 
de  la  confédératjLon  du  Rhin, 

Sur  le  rapport  d^  notre  ministre  de  Tintérienr,  notre  conseil 
4*état  entendu  ; 

Nous  avous  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art  1er.  Pour  l'exécution  de  l'art.  1er  du  réglepaent  dé- 
libéré par  l'assemblée  générale  des  Juifs,  et  dont  Texécution  a 
été  ordonnée  par  notre  décret  de  ce  jour,  notre  ministre  des 
cultes  nous  présentera  le  tableau  aes  synagogues    cnnsis- 

TOMB  lU.  '  Q  Q 
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t<nrialM  à  établilr,  kur  dr«0t»ei4pHèfi  et  le  lieu  Ae  \tfar  éta« 
blissement. 

fl  pretidrft  préalablemeot  l'avîs  du  consistoire  central. 

Les  départëinens  de  l'empire  qui  n^ônt  pas  actuellement  dé 
population  Israélite  seront  classés,  par  un  tableau  sapplê- 
tnen taire»  dans  les  arrondissemens  des  synagogues  cousia- 
toriales  pour  les  cas  où  des  Israélites  venant  à  sy  établir»  ils 
auraient  besoin  de  recourir  à  un  consistoire. 

2.  Il  ne  pourra  être  établi  de  synàgbgue  çairticuliére  suivant 
Tarticle  4  dudit  règlement  nue  sur  l'autorisation  donnée  par 
nous  en  conseil  d'état,  sur  le  rapport  de  nbtre  ministre  des 
cultes,  et  sur  le  vu  I*  de  Tavis  de  la  syna^gue  cônsistdriale, 
2*  de  l'avis  du  consistoire  central,  3*^  de  l'iivis  du  préfet  dtt 
département,  4*  de  l'état  de  la  population  Israélite  ^tse  com- 
prendra la  synagogue  nouvelle. 

La  nomination  des  administrateurs  des  synagogues  pflr« 
ticulières  sera  faite  |>ar  le  consistoire  départemental,  et  ap* 
prouvée  par  le  consistoire  central. 

Le  décret  d^établissement  de  cha<^ue  synagogue  parficuKère 
en  fixera  la  circonscription. 

3.  La  nomination  des  notables,  dont  il  est  parlé  à  l'article  8 
dudit  règlement,  sera  faite  par  notre  ministre  de  l'iptérieur» 
sur  la  présentation  du  consistoire  central  et  Tavis  deS  préfets. 

4.  La  nomination  des  membres  des  consistoires  départe- 
mentaux sera  présentée  à  notre  approbation  par  notre  ministre 
des  cultes  snr  l'avis  des  préfets  des  départemens  compris  dans 
Farrondissement  de  ta  synagogue. 

5.  Les  membres  du  consistoire  central,  dont  il  est  parlé  À 
Tarticle  13  dudit  règlement,  seront  nommés  pour  la  première 
fois  par  nous  sur  la  présentation  de  notre  ministre  des  culties, 
et  parmi  les  membres  de  rassemblée  générale  des  Juifs  ou  du 
grand  Sanhédrin. 

6.  Le  mémç  ministre  présentera  à  notre  approbation  le 
choix  du  nouveau  membre  du  consistoire  central  qui  sera 
désigné  chaque  année,  selon  les  articles  15  et  l6  dudit  règle- 
ment. 

7.  Le  rôle  de  ré^mrtition,  dont  il  est  parlé  À  Tart.  23  dudit 
règlement,  sera  dressé  ^mr  chaque  consistoire  départemental 
divisé  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  départemen»  dans 
rnrroodissf  ment  cle  la  synagogue,  soumis  à  l'examen  du  con- 
sistoire central,  et  rendu  exécutoire  par  les  préfets  de  chaque 
département. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  an  l^nlletin  des 
lois. 

(Signé)        Napoléon. 
Par  rempereut. 
Le  ministre  secrétaire  d'état,     (Rgué)    H.  B.  MaÉST. 
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Au  palais  impérUU  d«s  Tbaîla^et»  le  17  Mais,  lê08« 
Napoléon,  empereur  des    Français,  roi  d*Italie,  et  pro* 

teqteur  de  la  conflMéra.tjon  du  Rhin» 

Sur  le  rapport  d^  notre  ministre  de  rinlérieiur»  notre  conseil 

d'état  entendu. 

Nous  avouf  d^r^té  et  décrétons  ce  qui  suit, 

TITBB   PREMIER. 

Art.  Jer.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret^  Iç 
sursis  prononcé  par  notre  décret  du  30  Mai,  180Çj  pour  \f 
paiement  des  créances  des  Juifs,  est  levé. 

2.  Lesdites  créances  seront  néanmoins  soumise^  aux  dls- 
uositions  ci-après. 

Juiftf  à  def 
femmes,  sanii 
l'autorisation 
et  du  chef  d^ 
,  sans  que  les 
r^  et  nos  tri- 

>rdre,  aucune 
os  sujets  non 
xigé  sans  que 
întjère  et  sans 
irauae. 

5.  Toute  créance  dont  le  capital  sera  aggravé  d*une  ma* 
tiière  patente  ou  cachée,  par  la  cumulation  d'int^érêts  à  plus 
de  cinq  pour  cent,  sera  réduite  par  nos  tribunaux. 

Si  rintérèt  réuni  au  capital,  excède  dix  pour  cent,  la 
eréance  sera  déclarée  usuraire,  et  comme  telle,  aiinullée. 

6.  Pour  les  créances  fégitiroes  et  non  ù-uraires,  nos  tri« 
bonaux  sont  autorisés  à  accorder  aux  débiteurs  des  délaif 
conformes  à  Téquité. 

TITRB  SBC07«D. 

7*  Désormais,  et  à  dater  du  1er  juillet  prochain  nul  Juif,  ne 
pourra  se  livrer  à  un  i-onimerce,  négoce  6u  trafic  quelconque, 
sans  avoir  reçu,  à  cet  ^ÏÏet,  une  patente  du  piefet  du  départe- 
ment laquelle  ne  sera  accordée  que  sur  des  informations  pré- 
cises et  que  sur  un  certificat,  L^  du  conseil  municipal  Con* 
statant  que  ledit  Juif  ne  s'est  livré  ni  à  Tusure  ni  à  un  tratit 
illicite  ;  2*  dn  consistoire  de  la  synagrogue  dans  la  circonscrip- 
tion de  laquelle  il  habite,  attestant  sa  bonne  conduite  et  sà 
probité. 

8.  Cette  patente  sera  renouvelée  tous  les  ans. 

9-  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  sont  spéciale- 
ment chargés  de  fiiire  révoquer  lesdites  patentes,  par  une  dé- 
cision spéciale  de  la  cour  toutes  le^  fois  quHl  sera  à  leur  con- 
naissance qu'un  Juif  patenté  fait  fusure,  ou  sa  litre  à  up 
trafic  frauduleux. 

Q«3 
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10.  Tout  acte  de  commerce  fait  par  un  Juif  noo  patenté 
aéra  nnl  et  de  nulle  valetir. 

11.  Il  en  sera  de  même  de  toute  hypothèque  prise  sur  dea 
biens  par  un  Juif  non  patenté»  iort»qa*il  sera  prouvé  que 
ladite  hypothèque  a  été  prise  pour  nue  créance  résultant 
d'une  lettre  de  change  ou  pour  un  fait  quelconque  de  com 
merce,  négoce  ou  tranç* 

12.  Tons  contrats  ou  obli^tions  souscrits  au  profit  d*un 
Juif  non  patenté»  pour  des  causes  étrangères  au  commerce, 
bégoce  ou  .trvffic  pourront  être  revibés  par  suite  d'une  en- 
uuete  de  nos  tribunaux.  Le  débiteur  sera  ad  mi»  à  prouver 
qu'il  y  a  usure  ou  résultat  d*un  tratic  frauduleux,  et  si  la 
preute  est  acquise»  les  créances  seront  susceptibles  soit  d*une 
réduction  arbitrée *par  le  tribunal»  soit  d'anoullatiou»  si  Tusure 
excède  dix  pour  cent. 

15.  Les  dispositions  de  Tarticle  4,  titre  1er  du  présent 
décret  sur  les  lettres  de  change»  billets  à  ordre»  etc.  sont 
applicables  à  Tavenir  comme  au  passé. 

14.  Nul  Juif  ne  pourra  prêter  sur  nantissement»  à  des  do- 
mestiques ou  gens  à  gages:  et  il  ne  pourra  prêter  sumantisse» 
inent  à  d'autres  personnes»  qu'autant  qu'il  en  sera  dressé  acte 
par'un  notaire,  lequel  certifiera  dans  Tacte  que  les  espèces  ont 
été  comptées  en  sa  présence  et  celle  des  témoins»  à  peine  de^ 
perdre  tout  droit  sur  les  gages  dont  nos  tribunaux  et  cours 
porront,  en  ce  cas»  ordonner  la  restitution  gratuite* 

15.  Les  Juifs  ne  pourront»  sous  les  mêmes  peines»  rtceroir 
engage  les  instrumens»  ustensiles  outils,  et  vètemens  des  ou* 
Triersy  journaliers  et  domestiques. 

TITRB  TROISIÈMB. 

16.  Aucun  Juif  non  actuellement  domicilié  dans  nos  dé- 
partameus  du  haut  et  du  bas  Rhin»  ne  sera  désormais  admis 
à  y  prendre  domidle. 

Aucun  Juif  non  actuellement  domiciliée  ne  sera  admis  ^ 
prendre  domicile  dans   les  autres  départemens  de  Tenipire 
que  dans  le  cas  où  il  y  aura  fait  l'aequinition  d'une  propriété 
rurale»  et  se   livrera  à  l'agriculture  sans  se  mêler  d  aucun 
commerce  on  traffic. 

Il  pourra  être  fait  des  exceptions  aux  dispositions  du  présent 
article»  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  émanée  de  nous. 

17*  La  population  juive  dans  nos  départemens  ne  sera  point 
admise  à  fournir  des  remplaçaus  pour  la  conscription  :  en 
conséquence  tout  Juif  conscrit  sera  assujetti  au  service  per- 
sonnel. 

Dispositions  générales. 

18.  Les  dispositions  contenues  au  présent  décret  auront 
leur  exécution  pendant  dix  ans;  espérant  qu'à  Texpiration 
de  ce  délai  et  par  lefiWt  des  diverses  mesures  prises  à  l'égard 
des  Juifs,  il  n'y  aura  pliis  alors  aucune  différence  entr'ei^x  et 
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les  autres  cîtoyem  de  notre  empire  ;  sauf  néanmoînt,  si  notre 
espérance  était  trompée  à  en  proroger  Tesécation  pour  tel 
temH  qu'il  seru  jugé  conuenable. 

19»  Les  Juifji  établis  à  Bordeaux  et  dans  fes  départemens 
de  la  Gironde  «rt  des  Landes  n'ayant  donné  Heu  à  aucunes 
plaintes,  et  ne  se  livrant  pas  à  un  trafic  illicite»  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dispositions  au  présent  décret. 

20.  Nos  ministres  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

(Signé)        Napol£ov. 
Par  l'empereur, 
~  Le  ministre  secrétaire  d'état,     (Signé)     H.  B.  Ma&it» 


Paris,  le  ,24  Mars. 
D£cB£Ts  Impériaux. 

Un  décret  do  24  de  ce  mois  contient»  les  dispositions  soi* 
vantes. 

Vu  le  sénatus-consuUe  du  12  Octobre»  1807,  concernant 
Tord  re  j  ud  iciai  re  ; 

Vu  ks  rapports  du  grand  juge  ministre  de  la  justice,  re» 
latifs  à  ceux  des  juges  des  cours  et  tribunaux  qui  lui  ont  para 
devoir  être  soumisài  examen  de  la  commission  créée  par  l'art» 
3  dudit  sénatus-cousnlte  ;    , 

Vu  enfin  le  procès-verbal  des  opérations  de  ladite  comoût" 
i(ion»  contenant  son  avis  motivé  ; 

Lés  juges  ci-après  dénoinoiés  cesseront  TeHIrs  foncttont  : 
savoir. 

Ressort 

De  la  cour  d'appel  séante  à  Agen. 

AmadieUy  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Cahots,  département  du  Lot  ;  Conté  juge  au  même  tribunal. 

Ressort 

De  la  cour  d'appel  séante  à  Aix. 

Brun,  l'un  des  vice^présidens  du  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Marseille  ;  Chaleil,  juge  au  même  tribunal. 

V^Of  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  Nice» 
département  des  Alpes-Maritimes. 

Dalraassy,  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  au 
Puget-Theuiers»  même  département. 

Ressort 

De  la  cour  d*appel  séante  à  Ajacco. 

Natali,  juge  suppléant  en  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Leamone. 
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Re«fort 

De  la  coar  d'appel  séaDie  à  Amienl. 

Margeriq,  second  président  de  la  cour  d'appel;  Daran,  joge 
âtt  tribunal  de  preinfère  ioetance  séant  à  Soissons,  département 
dé  r Aisne. 

Ressort 

De  la  cour  d'appel  séaate  à  Besançon. 

Nodidiert  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  Be>* 
sancoB»  département  du  D0ub8» 

Parquez,  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Saint  Hypolite,  même  dépi^rtement* 

Darié,  juge  an  tribunal  de  première  instance  séant  à  Gray, 
même  département. 

Regnanid»  présideiit  dn  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Dôle,  département  du  Jura. 

Charue^  jugé  du  même  tribunal, 

RESSORT. 

De  la  co»r  d^appel  séante  à  Bourges. 

Perot-Ltgodiere,  juge  au  tribunal  de  première  instance 
séant  au  fiimnc,  département  de  l'Indre. 

Ressort 
De  la  cour  d'appel  séante  à  Bruxelles. 

Simon,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instaoce 
.  9ii^  jk  Jdotns»  dépsjrteipeiiit  de  Jemmappes. 

Caire,  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  Anverst 
département  des  Deux  Nêthea. 

Maisonneuve,  iuge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Malines,  même  département. 

Ressort 
De  la  cour  d'appel  séante  à  Colmar. 

Roussel,  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Dellmont,  département  du  Haut  Rhin. 

Cambefort,  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Schl(*8tadt,  département  du  Bas-ftnin. 

Kieffer,  juge  au  même  tribnnal. 

Bebr,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  séan 
à  Saireme,  même  département. 

Ressort 

De  la  cour  d'appel  de  Douay. 

Valiez,  jc^e  au  tribunal  de  première  instance  séant  àValen- 
tiennes,  département  du  Nora. 
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Ressort 
De  la  cour  d'appel  séante  à  Gènes. 

Saporitîy  Tun  des  vice-présidetis  dvtiibaïuil  de  pr^nièfe  iàs- 
tance  séant  à  Gènes. 

B^fto^  juge  au  aiènie  trîbtmal. 

Alberti»  jugé  au  même  tribunal* 
'  Sicca,  ^itsident  du  tribuonl  de  première  instance,  séant  à 
Voghera,  même  département. 

Muzio,  iu^  au  tribunal  de  première  itistanea  iéHtat  4,  ISa* 
tonne,  département  de  Montenotte. 

Nervi,  juge  au  même  tribunal. 

Colla,  juge  suppléant  au  même  ti^bunal. 

Fig&P»  juge  &a  tribunal  de  première  instéilce  de  Port  MAu« 
fhfe,  même  aépartment. 

Benso,  jugeau  même  tribunal. 

Dacorsi,  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Chiavari,  départetneiit  des  Apennins. 

Ressort 
De  la  cour  d'appel  séante  à  Liège. 
Merséfa,  président  du  tribunal  de  première  tnatanee  séant  i 
liarcbe,  département  de  Sambre  et  Meuse. 
Damblon,  juge  au  même  tribunal, 
Jacauet,  juge  au  même  tribunal. 

Efiertx,  président  du  tribunal  de  pfèifaière  mutante,  «éaht  à 
Aix-la^bapelle,  département  de  la  *Roër, 
Tryst,  juge  au  même  tribunal. 
Dabmen,  juge  au  même  tribunal. 

^nappertz,  président  du  tribunal  de  première  instance» séant 
à  Crénelt,  même  département. 
Aldedhoven,  juge  au  même  tribunal. 
Ressort 

De  la  cour  d'appel  séante  à  Metz. 
F^leMis,  vice>président  du    tribunal  de  première  instance 
séant  à  Metz,  département  de  la  Moselle. 
Ressort 
De  la  conr  d'appel  séante  à  Montpellier. 
Boutes,  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  àCéret, 
département  des  Pyrénées-^Oriea taies. 

Ressert 
De  la  cour  d'appel  séante  à  Ntmes. 
Faure,  juge  en  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  Vaucluse. 

Giraudi,  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant  à  Car- 
petras,  même  département* 
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Garcin»  jugé  au  même  tribunal. 

Chayanl,  président  du  tribuual  de  première  instance  séant 
à  Orange,  même  département. 
Cbaâml,  juge  au  même  tribunal. 
Ressort 
De  la  cour  d*a(>pet  séante  à  Parn. 

Lccourbct  juge  en  la  cour  de  J4istice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Rigault,  juge  en  la  même  cour. 

Bexou»  l'un  des  vice-présideos  du  tribunal  de  première  ins* 
tance  du  département  de  la  Seine. 

Soubdèa»  juge  au  même  tribunal. 

LegraSf  juge  au  même  tribunal. 

Benaben»  juge  en  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  TAubie. 

Ressort 

De  la  cour  d*appel  séante  à  Pau. 

Labroqmere»  juge  au  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Lourdes,  département  des  Hautes- Pyrénées. 

La  borde-Cou  peau»  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance» béant  à  01éron>  département  des  Basses- Pyrénées. 

'     Ressort 

De  la  cour  d*appel  séant  à  Riom. 

Rossi^oal,  préâdentdu  tribunal  de  première  instance»' séant 
à  la  Palisse,  département  de  l'Allier. 

Ressort 

De  la  cour  d'appel  séante  à  Rouen. 
Danpiey,  président  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Neufchàtel»  département  de  la  Seine  Inférieure. 

Ressort 

De  la  cour  d'appel  séante  à  Toulouse. 
Gérus,  juge  au  tribunal  de  première  instance  béant  à  Saint- 
Ci  irons,  département  de  TArriége. 

Ressort 

De  la  cour  d'appel  séante  à  Trêves. 

Wermkow,  président  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Caushcl,  département  de  la  Sarre. 

Gunster,  Labaute,  juges  au  même  tribunal. 

Reineck,  juge  au  tribunal  de  première  instance  séante  Sim- 
mern,  département  de  Rhin  et  Moselle. 

Walbch,  juge  au  même  tribunal. 

Ressort 

De  la  cour  d'appel,  séante  4  Turin. 
Bertolin,  président  de  la  cour  de  joatîcf^  criminelle  du  d6» 
parttmeut  de  la  Stura. 
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P&ri8,  le  26  Mare  lèOSé 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX. 

Un  décret  renda  par  S.  M.,  aa  palais  des  Thoilerîes^  le  10 
Mars»  1808»  sur  le  rapport  de  son  grand-juge,  ministre  dé  là 
justice,  son  conseil  d'état  eutendu^  contient  les  dispositions 
sni Tantes  : 

Vu  les  arrêtés  consulaires  des  g  Prairial  et  3  Messidor,  an  8, 
portaot  fixation  do  nombre  des  avoués  près  la  cour  de  justice' 
criminelle  et  le  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine,  et  la  loi  du  29  Pluviôse,  an  Q,  qui  autorise  les 
avoués  près  les  tribunaux  civils»  à  exercer  leurs  fonctions  près 
les  tribunaux  criminels  ; 

Considérant  que  le  nombre  des  avoués  au  tribunal  de  pre«^ 
mîère  instance  du  département  de  la  Seine»  est  hors  de  toute 
proportion  avec  les  affaires  existantes»  et  qù*il  eb  résulte  des 
abus  et  des  désordres  préjudiciables  également  et  an  public  et 
à  ceux  des  avoués  qui  exercent  leur  profession  avec  houReur  ; 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ler«  Le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine»  demeure  réduit  et  fixé 
à  cent-cinquante: 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  avoués  exerçant  près  1r 
cour  de  justice  criminelle 

2.  Les  ceut*cinquaute  avpués  compris  dans  Tétat  que  nous 
aurons  éprouvé  de  ceux  qui  seront  conservés»  déposeront  dans 
le  délai  de  trois  mois,  au  plus  tard»  à  la  caisse  d*amortisse- 
ment»  le  montant  des  cautionnemens  fournis  par  les  avoués 
supprimés. 

Ceux-ci  seront  remboursés  en  remplissant  les  formalités  pré* 
sCrites  par  les  réglemens. 

S.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justrice  est  chargé  de 
Texécutien  du  présent  décret. 

Un  décret  du  25  de  ce  mois»  rendu  en  conséquence  du  dé« 
cret  du  19  Mars»  par  lequel  le  nombre  des  avoués  près  la  cour 
de  justice  criminelle  et  le  tribunal  de  première  mstance  du 
département  de  la  Seine»  est-réduit  à  cent-cinquante»  et  sur 
le  rapport  do  ^rand-juge  ministre  de  la  justice,  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

Art«  1er.  Sont  maintenus  dans  leurs  fbnctions  d'avoués  près 
la  cour  de  justice  criminelle,  et  le  tribunal  de  première  instance 
dn  département  de  la  Seine,  les  dénommés  ci-ëprès  ;  savoir  : 

Avoué  nommé  avant  la  loi  du  29  Pluviôse»  an  9%  pour  exer- 
cer ses  fonctions  près  la  cour  de  justice  criminelle.— ^Duprat. 

Avoués  qui  ont  été  nommés  pour  exercer  leurs  fonctions 
près  le  tribunal  de  première  instance* 

Angelot-^Ballot — Barbier — Bastard*-*  Baudeloque«««Ber« 

TOMB  III.  R  E 
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5T0D  (d'Aoeuy) — ^BUgny — BoîsgarDier— Boîvîd  a!oé  (Looit- 
uentin) — SoucauU — Booilly  .  de  Doré — Boardon — ^Bourian 
Boaricart — Bournizet— Boutio — Briced^UUy — Briden — Bru- 
net — Bureau-^^amuset — Candoo  de  Sarry— Caumartin — Cbt 
vaignac — Cavil  liera — ^Cazîu — Champagnon*— Chappe  —  Char- 
pentier— Chasseray — Chauveau — Chevalier— Chignard  —  Ci- 
rodde — Cloitean— Cloppeaux-HCooain — Crepîn^ —  Decagny — 
pechatooru — Decormeîlle — Degendron-^Delahayeatné(Jean 
Pierre) — Delamotte-Bevîère  (Claude-Antoine)  —  Delamotte 
jeune  (Pierre-Nicolas) — Denise — Deroucy — Detaulles — Des- 
champs— Des  Effeuillées — Desres — Dtspréaux,  St.  Sauveur— 
Desvi^nea — Ducancel  —  Ducluzenu-Chenevière  —  Ducrot — 
Dupuis  aine  (Brice-Jean)  —  Duvergier —  Faureau-Latour— - 
Fleurun — Folâtre — Foulon  jeune  (Louis-Françpis-Charles) — 
François  altié  (Claude-Jacques,  Philippe)  —  François  jeune 
(Jan-Claude] — Froidure  —  Gellé — Genreau  —  Geuffron  aîné 
(Eloi-François) — Geuffron  jeune  (Pierre- Denis)  —  Girauld — 
Gluizot — Ulandaz — Godard — Godot — Goujet-Desfontainea — 
Gracien — Grandjean  jeune  .  (Pierre-Etjenue-Heury) — Grand- 
Pierre — Guillonnet-Merville — H^rdy— Hésècjue — JËIocquet — 
Huheit— Huguin — Jacquinot — Juge— La  Boissiére — Labarte 
— rLabite — Laifemand — Lambert  de  Saint-Croix — Laurent  du 
Rozay — Lefevre  aîné  (Claude)  Lefebvre  d' Au  maie  (Charles- 
François-Felix) — Lefebvre-de-Saint-Marie  (Michel  Toussaint) 
— Lemit — Lepage — Loretut  —  Lot  —  Malafait —  Marguere — 
Martin  (Jean-Frédéric)  —  Martinon  —  M assé-Decormeiile  — 
Maison — Mauny — Maurey  atué  (Jean-François)  —  Maurey, 
jeune  (François-André) — Meyssin — Mérigot — Miroffle — Mi* 
zeron  — Noël  aine  (Joseph)  — Nonclair — Normand  —  Paniei^— 
Pantin — Paris  aiiié  (Jean-Simon) — Paris  jeune  (François- 
Marie)  —  Passé — Paiy  —  Perache  —  Perin-Serigny — Petel — 
Pezé  —  Picot  — Pillault- Débit  —  Fillette  —  Prudhomme— 
Quenescourt — Quillaux — Rainvtlle — Kegley  —  Richomme — 
Roze — Rover — Ruel  le — Saguier —  Sai  n  te-Marl  he — Sandrin — 
Smon  a!ne  (Pierre-Nicolas) — Taillandier — Tripier — Turpin 
— Valton — ^^Vavasseur-Desperiers — Viauit — Violette— Voisin. 

2.  Ceux  des'  avoués  actuellement  en  exercice  près  lircour 
d^ justice  criminelle  et  le  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  qui  ne  se  trouvent  point  compris  au 
nombre  des  cent-cmqwmte  avoués  ci-dessus  dénommés»  cesse- 
ront leurs  fonctions  à  dater  du  1er  Juillet  prochain. 

3.  Les  avoués  supprimés  par  notre  présent  décret  seront  in- 
demnisés de  la  perte  de  leur  pratique  par  ceux  qui  sont  main- 
tenus«  sans  préjudice  aux  rèc*ouvremens  qu'ils  poorront  aToir 
&  exercer  à  l'époque  où  ils  cesseront  leurs  fonctions,  lesquels, 
leur  seront  réservés. 

4.  Cette  indemnité  sera  Bxée  en  masse  et  npportée»  à  por* 
tions  égales,  par  le»  cçnt-eiuqnante  avoués  maintenus;  elle 
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•era  t>areîUement  répartie  à  portions  égales  entre  tous  las 
afoaés  supprimés. 

5.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  fixation  de  ladite  in- 
demnité, ainsi  qu'aux  répartitions  dont  elle  sera  suivie,  par  les 
sieurs  Berthereau,  président  dé  notre  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Paris  :  Lebeau,'  vice-président  ;  et  Sylvestre 
de  Chanteloop,  juge  au  même  tribunal. 

6.  Lesdits  commissaires  prendront  toutes  les  mesures  et  se 
feront  remettre  toutes  les  pièces,  renseigiiemens  et  documens 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  exécuter,  de  la  manière  la 
plus  équitable,  les  opérations  dont  vis  sont  chargés  par  notre 
présent  décres  ;  ils  statueront  définitivement  et  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever. 

7*  t^our  faciliter  aux  cent-cinquante  avoués  maintenus  le 
paieraient  de  l'indemnité  dont  \U  sont  tenus  envers  les  avoués 
supprimés,  nous  leur  faisons  remise  de  l'augmentation  de 
cautionnemens  ordonnée  par  l'article  2  de  notre  décret  du  19 
de  ce  mois. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  dé 
l'exécution  de  notre  présent  décret. 


ESPAONG. 

Madrid»  le  19  Mars,  1808. 

Il  se  passe  depuis  quatre  jours  des  événemensqui  ébranlent 
le  trône  de  nos  maîtres.  Depuis  six  mois  les  esprits  étaient 
vivement  agités.  Les  uns  accusaient  le  Prince  de  la  Paix 
d'être  de  concert  avec  la  reine  pour  faire  périr  le  prince  des 
Asturies  :  d'autres  que  le  prince  des  Asturies  était  à  la  tête 
d'un  parti  pour  détrôner  son  père.  On  disait  qu'il  avait  reçO 
ce  projet  de  sa  femme.  Des  conseils  solennels,  ^de  longues 
procédures  suivis  d'exils  et  d*actes  public?*,  loin  de  calmer 
l'opinion,   l'agitèrent    davantage.       Les    troopes    françaisesp 

Quoique  sur  les  bords  de  T  Ebre  et  éloignées  de  pi  us  de  40  lieuea 
e  notre  capitale,  étaient  dan<  une  situation  de  itûiu  quo,  que 
le  grand  nombre  de  couriers  qui  ^e  succédaient  à  chaque  in- 
stant, et  les  grandes  négociation  qui  paraisseiant  exister 
n'éclaircissaient  pas.  Not»  troupes  avaient  été  rappelées  dd 
Portugal,  et  s'avançaient  à  marches  forcées  sur  la  capitale.  La 
cour  paraissait  divisée  et  sans  plan.  Ce  que  Ton  ordonnait 
un  jour,  était  contremandé  le  lendemain.  Il  n'y  avait  ni  ordre 
ni  unité  de  pouvoir. 

Dans  cet  était  de  choses,  le  15  Mars^  le  bruit  se  répandit^ 
que  le  roi  qui  était  à  Aranjuez,  devait  se  retirer  à  Séville; 
qu'un  grand  conseil  qui  avait  été  tenu  au  palain  Pavait  ainsi 
décidé;  mais  que  les  opinions  étaient  opposées;  que  la  reina 
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et  le  Priacc  de  la  Paix  voulaient  partir  et  que  le  prince  des 
Atturies  et  son  frère  voulaient  rester. 

On  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  les  troupes  qui  ^talent 
cantonnées  à  Madrid  avaient  ordre  d*en  partir.  L'inquiétude 
était  dans  toutes  les  tètes,  lorsqu'une  prociaroation  du  roif 
jqui  fut  publiée  le  16,  y  porta  un  peu  de  calme. 

Le  I7f  on  sut  que  les  gardes  espagnoles  venaient  de  partir 
pour  Aranjues»  et  que  les  deux  regimens  suisses  restaient 
feuls  ici.  Ces  regimens  depuis  long-tems  ne  ^out  pHs  popu» 
laires  dans  notre  ville.  Tout  le  monde,  à  cette  nouvelle, 
se  porta  sur  les  avenues  d^Âranjuez.  Espagnols,  disait-on  aux 
soldats»  abaodonnerex-vous  notre  patrie!  rrotégerez^vous  la 
fuite  d'un  prince  qui  sacrifie  ses  sujets,  et  va  porter  le  trou- 
ble daos  nos  colonies?  Aurions-nous  aussi  peu  d*esprit  public 
que  les  habitans  de  Lisbonne? 

Plusieurs  ministres,  qui  n'étaient  point  de  l'avis  du  départ, 
firent  courir  des  circulaires  dans  les  villages  environnuns  pour 
prévenir  de  ce  qui  se  passait,  et  de  Téraineut  danger  où  se 
trouvait  la  patrie.  Le  18,  le  paysans  se  rendirent  en  foule  à 
Aranjuez.  Des  relais  étaient  déjà  placés  sur  la  route  de 
Séville,  les  troupes  encombraient  la  ville,  les  bagages  de  la 
cour  s'emballaient  dans  tous  les  appartemens.  La  nuit  du  17 
au  18,  fut  une  nuit  de  tumulte.  La  maison  du  Prince  de  la 
Paix  était  gardée  par  ses  gardes  qui  avaient  un  mot  d'ordre 
particulier  ;  celle  du  ch&teau  en  avait  un  autre. 

A  quatre  heures  du  matin,  le  peuple  se  porte  en  foule  au 
palais  du  Prince  de  la  Paix,  et  est  repoussé  par  ses  gardes* 
Les  gardes>du-corps  prennent  fait  et  cause  pour  le  peuple,  et 
fondent  sur  les  gardes  du  prince.  Les  portes  sont  enfoncées, 
les  meubles  brisét»,  les  appartemens  dévastés.  La  princesse  de 
la  paix  accourt  sur  l'escalier  ;  elle  est  conduite  au  palais  do 
roi  avec  tous  les  égards  dus  à  sa  naissance  et  à  son  rang.  Le 
Prince  de  la  Paix  disparaU.  Don  Diego  Godoi,  son  fère,  com- 
mandant des  gardes-du-corps  est  arrêté  par  ses  propres 
gardas. 

Le  roi  et  la  reine  rcbtèrent  debout  toute  la  nuit  du  17  au 
18. 

L'ambassadeur  de  France  arriva  de  Madrid  à  cinq  heures  du 
inatin,  et  se  rendit  aussitôt  auprès  de  leurs  majestés. 

Le  18,  une  proclamation  du  roi,  accordant  au  Prince  de  la 
t^âix  la  démission  de  ses  charges,  et  déclarant  qu'il  se  charge 
lui-même  du  commandement  de  ses  armées,  est  publiée  ^ 
Araniuez  et  à  Madrid. 

A  la  réception  de  ces  nouvelles  le  peuple  de  Madrid  se  porte 
en  foule  à  la  maison  du  Prince  de  la  Paix  et  à  celles  de  plu- 
sieurs ministres.  Dans  toutes,  les  meubles  sont  brisés,  les 
yitres  cassées.  Personne  ne  s'oppose  an  désordre  ;  le  capitaine- 
général  avait  perdu  la  tête.  Les  regimens  suisses  restèrent 
cantonnés  dans  leurs  casernes* 
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Araojuez  le  21  Mars. 

Depuis  le  16  jnsqn^au  SU  Madri«i  et  Aranjuez  oot  été  le 
théÀtre  de  différentes  émîmes  fiiNM  lesquelles  les  maisons  du 
Prince  de  la  Paix,  du. ministre  des  fiaancesSoler,  du  directeur 
de  la  consolidation  espuico^a,  d*autres  ministres  et  de  plusieurs 
parens  du  Prirce  de  la  Paix»  ont  été  pillées  et  les  meubles 
brûlés  sur  les  places  publiques*  Le  Prince  de  la  Paix  a  été 
arrêté  dans  un  srenier  de  sa  maison  où  il  se  tenait  cacbé  de» 
puib  trente-^ix  beures. 

Le  16,  le  roi  fit  paraître  la  proclamation  cî-jointe,  Wo.  1. 

Le  17»  le  roi  fit  connaître»  par  une  antre  proclamation»  quM 
donnait  au  Prince  de  la  Paix  la  démission  de  ses  places»  et 
quUl  se  cbargeait  lui->mén)e  du  commandement  de  son  armée. 
Le  tumulte  allant  toujours  croissant»  le  roi  crnt  de?oir»  le  I^ 
au  soir,  faire  publier  le  décret  ci-joint.  No.  2. 

Le  20»  les  publications  ci-jointes  ont  eu  lieu» 'Nos.  S  et  4. 

Le  quartier-général  du  grand-duc.de  Berge  tait  à  Aranda; 
le  19»  à  Samosierra;  le  20»  à  Brûtrago;  le  21»^  Alketramla. 
Il  avait  avec  lui  les  corps  du  maréchal  Moncey  et  du  général 
Dupont.  Son  arrivée  paraissait  eénéralement  tJésirée.  La 
masse  du  peuple  de  Madrid  a  été  calme  et  tranquille»  et« 
comme  il  arrive  dans  des  cas  pareils»  les  désordres  n^out  étji 
commis  que  par  un  petit  nombre  d'individus. 

No.   U 

Proclamation  du  Roi. 

-  Mes  aimés  si^^etst  votre  noble  agitation  dans  ces  circon- 
Stanoesest  an  ^BN>uveau  témoignage  qui  m*assure  desseptiment 
de  votre  cœur.     Moi  qui  vous  aime  comme  un  père»  je  m'em« 

Kite  de  vous  consoler  daiw  Tétat  d'angoisse  qui  vou^  opprime* 
pirez  traaqnilies.  Sacbez  que  Tarmée  de  mon  cher  allié 
Pempereiir  des  Français  t4fav«rse  mes  états  avec  des  sentimens 
de  paix  et  d*amitié  ;  elle  a  pour  but  de  se  porter  sur  les  poin^ 
menacés  d*ua  débarquement  de  rentienii.  La  réunipn  du 
corw  de  ma  garde  a*a  pour  objet  oi  de  défendre  ma  personne» 
ni  de  ro*accompagner  dans  un  voy^i^  que  la  malignité  vous  a 
fait  supposer  nécei^saire.  Entouré  de  Tinébranlable  loyauté 
de  mes  aimés  sujets  qui  m\n  ont  donne  des  prçuves  si  irréfra- 

râbles»  que  puisrje  craindre  ?  £t  si  la  uécessite  urgente  venait 
Texiger,  pourrai*je  douter  des  forces  que  vos  coeurs  généreux 
■n^offriraient  ?  Non  :  cette  i^c?ssi(é,  mes  peuples  ne  la  ver* 
tout  pas.  Espagnols»  tranquillisez  vos  esprits.  Conduisez- 
vous  comme  vous  Tavez  fait  jusqu'à  présent  avec  les  troupes 
de  Tallié  de  votre  roi»  et  vous  verrez  dans  peu  de  jours  la  pai^ 
de  vos  cœurs  rétablie»  et  je  jouirai  de  celle  que  le  ciele  m'ac- 
(corde  au  sein  de  ma  famille,  et  de  votre  amour. 
Poopé  H  Aranjuex^  le  l6  Mars  IdOa. 
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No  IL 

Décebt  Royal. 

Commee  mes  infirmités  habituelles  ne  me  permettent  pas  de 
supporter  plus  long-tems  le  poids  important  du  gouTernement 
démon  royaume»  et  ayant  besoin»  pour  rétablir  ma  santé,  de 
jouir  dans  on  climat  plus  tempéré  de  la  vie  privée^  j'ai  décidé, 
après  la  plus  mûre  délibération,  d'abdiauer  ma  couronne  en 
faveur  dé  mon  héritier»  mon  très  aimé  nls  le  Prince  des  As« 
turies. 

En  conséquence,  ma  volonté  royale  est  qu'il  soit  reconnu  et 
obéi  comme  roi  et  seigneur  naturel  de  tous  mes  royaumes  et 
fOuverainetéM,et  pour  que  ce  décret  royal  de  ma  libre  et  spon* 
tanée  abdication  soit  exactement  et  duement  accompli,  vous 
le  commoniquere*  au  conseil  et  4  tous  autres  à  qui  appar* 
Rendra. 

Donnée  Araojuez,  le  19  Mars  1808. 


A  don  Pedro  Cevallos* 


lo  EL  Ret. 


No.  III. 

Edit. 

DoD  Arias-Afttooio  Mor  et  Yelardet  doyen,  gouverneur  pat 
intérim  du  conseil, 

Le  roi,  notre  maître,  Ferdinand  VIL  me  communique  par 
divers  ordres  que  je  viens  de  recevoir,  que  S.  M.  a  pris  la  ré* 
solution   de  confisquer  immédiatement  tous  les  biens,  effets, 
actions  et  droits  de  don  Emmanuel  Godoy,  partout  où  ils  peu* 
vent  se  trouver  ;  qu'à  cet  eflTet,  S.  M.  a  pris  toutes  les  oieture* 
convenables,  letiditit  biens  lui  appartenant  directement  ;  qu'elle 
a  pris  aussi  la  résolutioil  de  venir  sous  peu  dans  cette    ville 
pour  s'y  faire  proclamer  ;  mais  qu'auparavant  elle  veut  que  le 
peuple  de  Madrid^  si  dévoué  et  si  attaché  à  sa  personne  royale, 
lui  donne  des  preuves  de  calme  et  de  tranquillité,  lui  assurant 
qu'elle  a  donué  des  ordres  contre  don  Emmanuel  Godoy,  ses 
biens  et  revenus;  lesquels  ne  lui  appartienneot  plus;  qu'elle 
pense  très-ttérieu»ement  à  réparer  les  torts  faits  à  ses  sujets 
aimés  qui  ont  souflFert  pour  sa  cause;  enfin  qu'elle  veillera  con^ 
stamment  à  prendre  toutes  les  mesures  capables  d'assurer  leur 
bonheur.    S.  M.  me  prévient  également,  qu'elle  a  nommé 
colonel  de  ses  gardes  espagnoles  M.  le  duc  de  rinfuntado,  en 
lui  conférant  eu  même  temps  la  présidence  de  Castille.     Le 
roi,nom  maître,  veut  que  les  personnes  qui  ont  été  confinées 
à  la  suite  de  le  cause  poursuivie  à  Saint-Laurent,  reviennent 
à  c6té  de  S.  M.,  afin]  que  ceci  soit  connu  de  tons,  et  que  ce 
peuple  loyal  de  Madrid  sache  combien  le  roi»  notre  inaltre. 
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travaille  à  ta  félicité  et  à  son  bieo^tre»  elle  m*a  ordonné  dévoua 
.  le  communiquer,  ce  que  je  fais  par  le  présent. 
Madrid,  ce  SO  Mars  1808. 

(Signé)  Don  Arias  Mor« 

No.  IV- 
Le  conseil  an  Public  de  Madrid* 

*  Rien  ne  doit  altérer  la  tranquillité  publique  dans  le  moment 
beurenx  de  l'élévation  an  trône  des  E^pagnes  du  roi  Ferdi- 
nand VII.  Ses  fidèles  suj<^ts  ont  donné  de  bonne  heure  à 
S.  M.  des  preuves  de  leur  dévouement  et  de  leur  amour.  Ils 
ne  doivent  pas  douter  de  Taffection  que  S.  M.  a  pour  eux  et 
de  remploi  qu*elle  en  fera  pour  la  félicité  publique  et  pour 
l'accomplif^sement  des  désirs  du  peuple  de  Madrid.  Mais  ce 
qu*il  y  a  de  plus  important  pour  le  succès  des  vues  élevées  de 
S.  M.  est  Tordre  public;  et  afin  que  celui-ci  soit  assuré,  le 
conseil  se  flatte  que  tous  les  habitans  de  cette  fidèle  ville  se 
retireront  chez  eux  et  qu'ils  resteront  dans  la  plus  parfaite 
tranquillité,  persuadé  qu^ils  donneront  ainsi  à  S.  M.  dans  le 
premier  moment  de  son  règne,  le  témoignage  le  plus  sûr  de  la 
ëincérité  de  leurs  sentimens  et  des  acclamations  de  fidélité  que 
l'on  entend  dans  ce  jours. 

Pour  copie  conforme  à  Tonginal. 
Certifié  par  Bartholomé  Munoz  de  Torres,  du  conseil 
de  S.  M.  son  secrétaire,  etc. 
(Signé)  MuNoz  de  ToaaBS. 

ter  Avril  1808. 
DÈcBBTs  Impériaux. 

Un  décret  rendu  par  S.  M.  L  et  R.  le  S5|  Mars  1808»  coq« 
tient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  Les  places  d*avoués  à  Paris,  et  celles  de  greffiers 
près  nos  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix,  qui  viendront  à 
vaquer  dUci  au  1er  Janvier  1815»  seront  accordées  à  ceux  des 
avoués  ci-après  dénommés,  qui  perdent  leur  état  en  consé« 
quénce  de  notre  décret  de  ce  jour,  et  contre  lesquels  aucune 
plainte  ne  nous  est  parvenue: 

Ou  tribunal  de  première  instance. 

Aviat  —  Bagault  —  Bazin  —  Boivin,  jeune  —  Boussière — 
Bruoot — Cbaslin,  jeune — Cboel — Cbosliu — Contant — Corbin 
— -Dagsouvillers —  Debronges— *  Delhomel — Derbois  —  Des- 
éf  anges — Devercy —  Douh^Duparc — Duquenel — Durant — 
Favier — Foiçnet — Gaillon — Graudjean,  Tainé  (Pierre-Anse- 
liiie) — Goengnon — 'Jacquotot — Joly — Lacan  —  Lanthenois-— 
Launoy-lahCreuse — Laurent  (François) — Leclerc — Legendre 
— Lesieur — Lobjois — Maigret — Maris — Martîn-Saint-Sémerm 
— ^Pomagoet  —  Poujol—  Prague-^Templier— Remy— Fecouit 
•^Vains-Lasaussaye.  • 
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De  le  GétnT'de  jvtliee'  ciîmlndle. 

Delorme  RouMÎaL 

S.  Notre  gnind-j^ge  mioistre  de  la  justice  nous  fera  un 
rapport  sur  chacun  dts  37  avoués  qui  ont  été  portés  sur  let 
listes  mises  sous  nos  yeux,  comme  n'ayant  donné  lieu^  de  la 
part  du  publie»  qu'à  qiiel(]ue8  plaintes  légères,  afin  que  ceux 
dont  la  probité  et  les  lumières  seront  recouuues,  obtiennent 
de  nous  un  emploi  qui  les  dédommage  de  la  perte  de  leur 
état. 

3.  Qnant  à  ceux  qui,  f>e1on  les  notes  transmises  par  les  di& 
férens  ofRciers  de  nos  tribunaux  ont  donné  lieu  à  des  plainte» 
graves,  iU  seront  écartés  de  toutes  fonctions  judiciaires. 

4.  Toutes  les  fois  que  notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice nous  proposera  de  nom  mer  à  des  |>laces  d'avoués  à  Parts, 
ou  de  greffiers  près  nos  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix, 
il  nous  fera  connaître,  ou  que  les  avoués  auxquels  il  est  dans 
notre  intention  d*accorder  des  emplois,  en  exécution  des 
articles  1  et  3  du  présent  décret  sont  placés,  ou  que  les  emplois 
alors  Tacaus,  ne  sont  point  à  leur  convenance. 

ElPAGMB* 

Madrid»  le  30  Mars,  1808. 

L^armée  est  toujours  vue  ici  d'un  très-bon  œil.  Dimanche 
dernier,  la  mesde  militaire  à  laquelle  ont  assisté  le  grand-duc 
de  Berg  et  les  généraux  français,  a  été  très-belle  et  a  fait 
une  grande  sensation  parmi  le  peuple;  Le  roi  Charles  et  la 
reine  sont  toujours  à  Aranjuez;  le  prince •  des  Astvries  et  la 
reine  d'Etrurie  sont  à  Madrid. 

Sur  la  route  de    Bayoaoe   à  Madrid,  des  relais  ont   été 
placés.     On  attend  avec  une  vive'  impatience' l'empereur  des  ' 
ïVançais.    Nous  n^avous    par  besoin  des  circonstances  ac- 
tuelles poar  désirer  de  voir  unr  souterain  aussi  extraordinaire, 
et  cet  empressement  de  toutes  les  classes  du  peuple  montre  ' 
a^ses  que  la  nation  es{^g^ole  est  toujours  la  même,  et  que 
to<al  ce  qui  est  grand  a  droit  à  son  mtérèt.     Mais  dans  les  ' 
circonstances  actuelles  nous  sentons  bien  qu'il  n'est  plus  de 
bras  capables  de  nous  sauver;  que  son  intervention  et  ses 
conseils  nous  sont  également  nécessaires. 


EaPAGHB» 

Madrid,  le  30  Mars,  1808* 

Le  galette  de  Vendredi  dernier  a  annoncé  l'entrée  solennelle 
qui-  a  eu  lieu  le  23  de  ce  mois,  en  cette  capitale,  du  premier 
corps  de  troupes  françaises,  aux  ordres  de  S.  A.  L  Mgr.  le 
graod-dnc  de  Berg  et  de  Cléves,  lieutenant  de  $•  M.  l'em- 
pereur des  Français,  et  commandant  de  ses  armées  en  Es* 
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ptgne»  Les  babitans  de  Madrid  ont  vu  avec  qn  plaisir  et« 
tréme  l'entrée  dans  lears  murs»  des  héros  d'Eylau,  de  DaoïU 
zick  et  de  Friedlaod  ;  ils  admiraient  l'élégance  et  Téclat  de 
,  ces  troupes»  après  tant  de  fatigues  et  de  marches;  ils  ne  font 
pas  moins  d'éloges  du  bon  ordre  et  de  la  discipHne  qui 
régnent  parmi  elles.  S-  A.  I«  le  grand-duc  de  Berg»  et  à  son^ 
exemple»  les  généraux  et  les  chefs  s'efforcent  de  maintenir  et 
de  fortifier  par  tous  les  moyens  possibles»  le  bon  esprit  de 
leurs  soldats»  et  Te^^cellente  conduite  qu'ils  observent.  En 
échange  les  habitans  de  Madrid  remplissent  à  l'envi  les  de« 
voirs  sacrés  de  Thospitalîté  ;  et  le  gouyernement  voit  avec  in 
plus  grande  satisfaction  cette  harmonie  et  cette  fraternité 
entre  tea  individus  des  deux  peuples  alliés  et  unis  entre  eux» 
non  moins  par  les  sentimens  d'une  estime  mutuelle»  que  par 
l'intérêt  de  la  cause  commune. 


Extrait  de  la  gaiette  extraordinaire  du  Jeudi» 
31  Mars»  1808. 

Comme  on  n*a  point  publié  le  résultat  de  la  procédure  faite 
à  TEscurial»  ainsi  qu*on  l'avait  annoncé  dans  un  avis  du 
30  Octobre  de  l'année  passée»  le  roi  notre  seigneur,  désirant 
tous  ses  sujets  soient  instruits  des  procédés  dont  on  a  usé 
jdans  cette  circonstance  envers  sa  royale  personne»  et  envers 
plusieurs  officiers  de  sa  maison  et  autres  personnes  de  son 
service»  a  ordonné  qu*il  fût  rédigé  iiii  résumé  abrégé  de  cette 
«fiiiire»  beaucoup  mieux  connue  depuis  les  découvertes  faites 
dans  les  papiers  du  Prince  de  la  Paix,  et  dont  les  détails 
suivent  : 

Le  28  Octobre  de  l'année  dernière»  le  roi*père  envoya  aU 
marquis  de  Caballero»  secrétaire  des  dépèches  générales  des 
grâces  et  de  justice»  plusieurs  papiers  qui  avaient»  dit*oo»  été 
trouvés  parmi  ceux  du  sérénissime  prince  des  Asturies»  notre 
roi  et  signeur  actuel.     Ces  papiers  consistaient» 

1*.  En  un  petit  cahier  de  douze  feuilles»  ou  un  peu  plus* 
écrites  de  la  main  de  sa  majesté  ; 

â\  Un  autre  papier  de  cinq  feuilles»  écrit  aussi  de  sa  main  ; 

3^.  Une  lettre  datée  de  Talavera»  du  SB  Mai»  d'une  écri- 
ture déguisée  et  sans  signatnre  ; 

4^  Une  méthode,  et  la  manière  de  s\en  servir  pour  écrire 
«n  chiffres  avec  plusieurs  numéros'et  nombres»  et  une  feuille 
de  papier  écrite»  sans  signature. 

Le  petit  cahier  de  ^ouze  feuilles  est  un  mémoire  dont  le 
but  était  de  faire  connaître  avec  le  plus  grand  respect»  ai^ 
rôi-père»  toute  la  vie  et  les  iojiMtices  de  don  Manuel  Godoy> 
Prince  de  la  Paix.  Ce  mémoire  renfermait  des  détails  sur  la 
naissance»  les  actions»  la  fortune»  Torgueil  et  le  desf(otisme  de 
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cet  individu.  Le  prioce  des  Asturies  se  mettait  aux  pieds  de 
bOn  au^Ubte  père,  pour  le  supplier  d^ordonner  qu*il  fût  fait 
une  enquête  dans  sa  présence,  par  ses  sujets  les  plus  dignes 
de  ha  coiitiance,  ou  par  les  premiers  que  le  hasard  offirirait 
pour  connaître  la  vérité  des  faits  contenus  dans  ce  mémoire, 
et  par  snite  de  cette  connaissaBce,  d'éloigner  d'aupréb  de  lui 
le  Prince  de  la  Paii,  de  Texiler  lui  et  toute  sa  famille  où  il  le 
jugerait  convenable;  TasHurant  que  cette  mesure  de  pure  firé- 
caution  répandrait  la  joie  et  Fallégresse  parmi  tous  ses  sujets. 
Ce  mémoire  renfermait  beaucoup  d'antres  idées  tendantes  au 
même  but  et  au  bonheur  de  la  nation.  On  les  passe  sous 
silence  ici,  parce  que' ce  que  Ton  vientde  dire  suffit  pour  en 
donner  une  notion  exacte:  toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  de 
dire  que  le  prince  des  Asturies  finissait  par  prier  son  père, 
au  cas  où  il  n'approuvât  point  son  projet,  d'avoir  la  bonté  de 
lui  en  garder  le  secret,  à  cause  des  dangers  auxquels  il  se 
verrait  exposé  (lui  son  tiU.) 

Le  papier  écrit  en  cinq  feuilles  avait  pour  objet  principal 
d^inviter  4  employer  secrètement  de  nombreux  suppôts  pour 
découvrir  et  déjouer  tou»  les  projets  du  Prince  de  la  Paix,  et 
présentait  en  même  tems  tes  moyens  convenables  dans  cette 
circonstance. 

La  lettre  datée  de  Talavera  est  de  D.  Juan  Escolquitz, 
chanoine  et  dignitaire  de  ré)çlise  de  Tolède,  ancien  précepteur 
de  S.  M.  C*est  une  réponue  à  différentes  demandes  qui  lui 
avaient  été  faites» 

Les  tbiffres  et  la  méthode  pour  s'en  servir  sont  du  nombre 
de»  moyens  de  correspondance  qu'il  est  permis  d'employer  en 
beaucoup  d'occasionsi,  sur  des  niutières  bien .  différentes. 
Enfin  lu  feuille  détachée  et  sans  signature  est  d'un  des  ser- 
viteurs du  prince,  notre  roi  actuel,  qu'il  avait  éloigné  de  lui 
précédemment,  et  dont  le  contenu  n'a  aucun  raf>port  aux 
affaires  présentes. 

Le  jour  suivant,  29  Octobre,  furent  convoqué?,  à  minuit, 
dans  Tappahement  du  roi-jjère,  les  secrétaires  généraux  des 
dé|>êche8,  et  le  président,  par  intérim,  du  conseil,  qui  déci- 
dèrent que  S.  M.  actuellement  régnante,  «erait  interrogée  sur 
le  contenu  de  ces  papiers.  S.  M.  fut  appelée  dans  Papparte- 
ment  de  son  auguste  père,  dans  lequel  elle  fut  arrêtée  sans  Ja 
laisser  communiquer  avec  personne,  si  ce  n'ttst  avec  de  nou- 
veaux gentils-hommes  et  de  nouveaux  valets-de-chambre. 
Dam*  la  môme  nnit  furent  arrêtés  tous  les  serviteurs  de  S.  M. 

Le  30  suivant,  le  roi  père  envoya  an  marquis  de  Caballero 
un  ordre  daté  du  même  jour,  et  qu'il  devait  rendre  public 
dans  tout  le  royaume,  dans  lequel  notre  seigneur  et  roi  était 
désigné  comme  un  traître,  ain}«i  que  ses  serviteurs.  Cet  ordre, 
d'après  le  témoignage  de  S.  M.  et  de  quatre  secrétaires  des 
grâces,  de  la  ju&tiee  et  de  la  guérie,  était  écrit  eu  entier  de  la 
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main  de  don  Manuel  Godoy,  Prince  de  la  Paix»  t)uî,  dans  ce 
nioineni,  se  trouvait  à  Madrid.  L^on^inal  de  cette  lettre  n*a 
pu  être  joint  aux  pièces  du  procès»  parce  que  dansiez  affaires 
de  cette  nature  Toriginal  ettt  renvoyé  au  souverain,  et  la  copie 
seule  expédiée  et  publiée. 

Le  même  jour,  30,  S.  M.  se  voyant  arrêtée  et  sans  commu- 
nication, crut  convenable  de  faire  connaitre  ce  qu'elle  avait 
fait  pour  le  bien  de  la  patrie,  et  sortir  enfin  de  l'état  d*oppres-* 
sion  dans  lequel  elle  se  trouvait.  Elle  déclara  au  marqtns  de 
Cal^llerOy  ce  même  jour,  30,  que  dun»  le  désir  d'accroître  la 
prospérité  des  £«ipa)çnes,  elle  demandait  à  s'unir  avec  une 
princesAe  du  sang  français,  et  que  les  démarches  qu'elle 
avait  faites  pour  y  parvenir  étaient  libres  et  spontanées  : 
ajoutant  que  ce  qu'il  avait  fait  n'avait  eu  pour  but  que  de 
détromper  ses  augustes  parens  de  la  confiance  absolue  qu'ils 
avaient  dans  don  Manuel  Godoy.  Que  craignaut  qu'il 
n'abusât  de  son  ascendant,  et  de  son  pouvoir  dans  le  royaume, 
S.  M.  avait  jugé  nécest»aire  et  convenable  aux  intérêts  de  l'état 
de  donner  au  duc  de  1  lufantado  un  pouvoir  écrit  de  sa  main, 
avec  la  date  en  blanc,  et  scellé  d'un  cachet  noir,  à  l'effet  de 
prendre  le  commandement  des  troupes  dans  la  Castille- 
Neuve^  dans  le  cas  où  son  auguste  père  viendrait  à  mourir. 

A  cette  époque,  le  Prince  de  la  Faix  vint  au  palais  de  l'Es- 
curial,  et  s'étant  rendu  à  l'appartement  de  S.  M.  régnante,  il 
lui  présenta  une  lettre  écrite,  par  laquelle  S.  M.  demandait 
pardon  à  son  auguste  père  ;  ne  voulant  point  se  refuser  à 
donner  cette  nouvelle  preuve  de  son  respect  filial  à  ses  au* 
gustes  pareils,  8.  M.  signa  cette  lettre  qui  fut  insérée  dans  le 
décret  du  6  Novembre. 

S.  M.  régnante  bien  convaincue  qu'il  n'existe  point  d'autres 
délits  de  la  part  du  duc  de  l'iufantado,  sujet  aussi  distingué 
que  bien  méritant,  de  même  que  du  côté  de  don  Juan 
Ë^cosquitz,  auteur  des  premier»  papiers  écrits  de  la  main  de 
S.  M.  et  de  la  lettre  datée  de  Talavera,  dictée  par  le  véritable 
dévouement  qu'il  à  pour  bon  royal  élève,  et  ayant  également 
pour  innoceus  les  autres  serviteurs  coiupromiJ  dans  cette 
afiaire, 

'  Ordonne  qu'il  sera  fiit  des  recherches  sur  l'information 
prise  à  leur  égard  par  le  conseil  du  6  Moveinbre,  et  établit  un 
nouveau  conseil  ponrrevister  et  rapporter  l'accusation  du  crime 
de  trahison  intenté  au  duc  dé  Tinfaotado,  à  don  Juau  l*!»* 
coiquitz,  au  marquis  d'Ayerbe,  au  comte  d'Orgas,  et  aux 
autres  détenus,  afin  qu'il  soit  déclaré  qu'il  n'a  jamais 
existé  conire  eux  aucune  preuve  d'un  délif  aussi  atroce  que 
celui  qui  est  mentionné  dans  les  décrets  du  30  Octobre,  et  du 
5  Novembre,  et  qu'il  n'existe  pius  le  plus  léger  soupçon  sur  ta 
tidélité  de  ces  sujets.  ; 

D'un  accord  nuanime  les  commissaires  du  nouveau  conseil 
o|)t  reudu  la  sentence  suivante  : 

S  S2 
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Au  patais  royat  de  Saint  Laurent,  le  25  Janvier,  1808* 
Les  illustres  seigneurs,  etc.  (suivent  les  noms,)  ayant  pris  con<» 
naissance  du  procès  et  de  Taccusatiou  intentée  contre  le  duo 
de  rinfantado,  etc.  etc.  etc.  ainsi  que  des  charges  énoncées 
contre  eux,  déclareuten  leur  ame  et  conscience  qu*il8  absolvent 
et  déchargent  de  toute  accusation  le  duc  de  rinfantado,  rtc* 
etc.  déclarent  en  outre  que  tout  ce  qui  8*est  passé  à  leur  égard 
ne  peut  préjudicier  en  rieu  à  la  bouue  réputation  dont  ils 
jouissent,  et  qu*ils  Hont  dignes  de  la  confiance  de  leur  sonve- 
rain.  Déclarent  encore  que  la  prison  que  plusieurs  d*entre 
ei|x  ont  subie»  ne  peut  en  aucune  façon  altérer  leur  honneur, 
ni  les  empêcher  de  reprende  leurs  anciennes  fonctions  ; 

Les  recommandent  à  Injustice  et  à  la  bienveillance  dt-  S.  M. 

£t  ordonnent,  podr  terminer  la  procédure  commencée  par 
décret  rpyal,  le  30  Octobre,  1807,  que  la  sentence  présente, 
sous  le  bon  vouloir  du  roi,  soit  imprimée  et  publiée  à  Teffet 
de  détruire  et  d^anéantir  les  funestes  préventions  énoncées 
dans  le  décret  royal  du  9  Novembre  dernier. 

fit  ont  signé etc. 

ENYOI   DB   LA  SBWTBHCE. 

Sire,  le  doyen  du  conseil  remet  dans  les  mains  royales  de 
V.  M.  la  minute  du  procès  instruit  contre  les  détenus  à 
raison  des  intelligences  qu*ils  avaient  avec  le  prince  des  As- 
turies,  et  la  sentence  que  le  conseil  a  rendue,  cette  sentence 
été  cbutirmée  par  les  ministres  que  Y.  M.  avait  nommés  pour 
joger  cette  affaire.  Tous  Wt  confirmé,  d'un  avis  unanime, 
qu'elle  était  conforme  à  la  loi,  après  s*étre  bien  convaincus 
qu'elle  était  exécutée  dans  tontes  ses  dispositions.  Nouç 
prions  V.  M.  de  nous  faire  connaître  sa  volonté  suprême. 

Que  tout  ce  qu'ordonne  S.  M.  soit  manifesté  au  public. 


Espagne* 
Madrid  le  3  Avril,  1808. 

Le  roi  notre  maître,  et  en  son  nom  les  alcades  de  ^on  palais 
et  de  la  cour  ordonnent: 

Que  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  ou 
continue  de  fnire  les  patrouilles  et  rondes  qui  ont  commencé  à 
être  établies  le  dimanche  20  Mars,  autant  pour  rassurer  les 
citoyens  que  pour  dlaîMper  et  prévenir  les  rassemblemens  et 
attroupemens. 

X>éfenses  sont  faites  aux  cabarétiem  etmarchands-d'eau-de« 
vie  de  rendre  des  liqueurs  fortes  passé  huit  heures  du  soir,  et 
d'en  vendre  ailleurs  qu'à  leur  comptoir;  et  leur  est  enjoint  de 
fermer  leurs  boutiques  à  la  dite  heure. 
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Ordonnent  à  tous  les  chefs  d^atelîen  de  fabriques  et  antres 
établissemeBs,  de  surveiller  et  occuper  très-exactement  leurs 
ouvrier»  et  leurs  appreutifs,  et  de  donner  avis  à  la  police,  si 
quelques-uns^  d'entr'eux  venaient  à  s'absenter  de  leurs  tra- 
Taun.  • 

Enjoignent  aux  pères  de  familles  de  ne  point  souffrir  que 
leurs  enfans  ou  leurk  domestiques  se  mêlent  parmi  les  fao 
tieux  et  lears  rassemblemens  séditieux;  de  les  contenir  par 
de  bons  exemples»  de  bons  con!-eiU»  et  même  par  la  crainte 
des  punitions;  le  gouvernement  espère  qu'ils  s'emprt^sseronk 
de  se  conformer  prompt ement  à  cette  invitation  de  toutes 
leurs  facultés  privées»  et  que  si  le  cas  arrivait»  ils  prêteraient 
leurs  secours»  et  en  rendraient  compte  À  la  justice. 

Et  pour  que -cette  loi  soit  connue  de  tous  ^%  que  persfMiae 
n'en  ignore»  ordonnent  les  alcades  susdits  qu'elle  soit  publiée 
et  affichée  partout. 

Mardi  3  Avril»  1808. 

Conforme  à  l'origînaL  MAflTlNÉSt 

Le  roi  notre  maître,  tout  eu  se  réjouissant  de  voir  l'excel* 
lent  et  général  accueil  avec  lequel  le  peuple  de  Madrid  re- 
cevait et  traitait  les  troupes  de  son.  intime  et  auguste  allié 
l'empereur  des  Français»  distribuées  dans  l'enceinte  de  cette 
Ville»  a  été  péniblement  affecté  de  ce  que  l'imprudence  let  W 
malveillance  d'un  petit  nombre  d'individus  «ient  tenté  de 
troubler  cette  bonne  harmonie.  Comme  cette  conduite  io- 
iiirieuse»  si  éloignée  des  sentimens  généreux  de  tout  bon 
ïlspagnol»  prend  peut-être  sa  source  dans  une  méfiance  ridî« 
cule  et  sans  fondement  des  intentions  qui  animent  ces  dites 
troupes  qui  résident  dnns  cette  ville  et  d'autres  provinces  du 
royaume»  S.  M.  avertit  et  affirme  pour  la  dernière  fois»  que 
ses  sujets  doivent  écarter  toute  crainte  à  cet  égard»  que  les 
intentions  du  gouvernement  français»  d'accord  avec  les 
siennes»  loin  dé  cacher  quelques  projets  hostiles»  ou  la  moindre 
invasion»  n'ont  pour  but  que  l'exécution  des  grandes  mesures 
concertées  avec  S.  M.  contre  leur  ennemi  commun. 

Cette  expliiation  doit  suffire  pour  rassurer  tout  homme 
sensé»  et  |K>ur  &ire  accueillir  avec  le  plus  grand  empressement 
des  hôtes  aussi  estimables. 

Toutefois  si  quelqu'un  était  asses  téméraire  et  assez  en- 
nemi des  deqx  nations  alliées  pour  chercher  à  troubler  cette 
amitié  respectable  et  réciproque,  soit  par  ses  actions»  soit  par 
ses  discours,  que  le  public  sache  que  le  coupable  sera  puni, 
sans  rémission,  avec  la  plus  grande  rigueur  et  sans  clél^»  par 
un  gouvernement  paternel  envers  len  sujetn  fidèle»  et  soumisi 
mais  ferme»  juste  et  inflexible  pour  les  coupables. 

Soit  paraphé. 
(Suit  l'ordre  de  publier  dans  les  formes  usitées.) 
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Avis  ao  Pablîc. 

On  fîiit  saroîr  à  toutes  personnes  de  qnelqu'état,  rang,  con« 
dition  oa  dignité  qu*ellef*Soient,  habitans  de  cette  cité  on  des 
provinces  voisines,  que  cenx  qui  auraient  connaissance,  ou  en 
leur  pouvoir  des  sommes,  biens,  meubles,  bijoux  et  effets 
quelconque,  appartenant,  à  qoeque  titre  que  ce  soit,  à  Don 
m.  Godoy,  Prince  de  la  Paix,  d'en  faire  !a  remise  ou  la  dé- 
claration, dans  le  plus  brief  délai,  à  IVIM.  D.  Philippe- Igua* 
cio  Canga,  etc,  conseillers  du  roi  au  tribunal  suprême  de  Ca»- 
tille,  tous  les  trois  chargés  de  cette  coni mission  par  ledit  tri- 
bu naU 

On  prévient  que,  si  on  ne  se  hâtait  d*obéir  aux  ordres  du« 
dit  tribunal,  et  si  on  faisait  de  fausses  déclarations,  il  serait 
procédé  avec  la  dernière  rigueur  contre  ceux  qui  cacheraient 
mdits  objets,  ou  qui  ne  s'empresseraient  pas  de  donner  avis 
des  dépét»  qu'ils  connaîtraient. 

Et  pour  que  cette  loi  soit  bien  connue  du  public,  le  con- 
sul a  ordonné  qu'elle  soit  affichée  dans  tous  les  coins  de  rue. 

Madnd,  le  8  Avril,  1808. 

D.  B.  MuGNoz. 


Paris,  le  3  Mai. 

Rapport  de  S.  A.  I.  le  grand-Juc  de  Berg,  lieutenant  dcTem* 
pereur,  coaimaudant  ses  armées  en  Espagne. 

Monseigneur, 

Conformément  aux  ordren  de  V.  A.  I.  je  me  sois  rendu  à 
Aranjuez  avec  la  lettre  de  V.  A.  pour  la  reiue  d'Ktrurie.  Il 
était  nuit  heures  du  matin  ;  la  reiue  était  encore  couchée  ;  elle 
se  leva  de  suite  et  me  tit  entrer.  Je  lui  remis 'votre  lettre. 
Elle  m'invita  à  attendre  un  moment,  en  me  disant  qu'elle  al- 
lait en  prendre  lecture  avec  le  roi  çt  la  reine.  Une  demi-heure 
après  je  vis  entrer  la  reine  d'Eturie  avec  le  roi  et  la  reiue  d'E- 
spagne* 

S.  M.  médit  qu'elle  remerciait  V.  A.  L  de  la  part  que  vous 
preniez  à  ses  malheurs  d'autant  plus  grands,  que  cVïit  un  lits 
qui  s'en  trouve  l'auteur.  Le  roi  me  dit  que  cette  révolution 
avait  été  machinée;  que  de  l'argent  avait  été  distribué,  et  que 
les  principaux  personnaf^es  étaient  son  iils  et  M.  Caballero, 
ministrede  la  justice;  qu'il  avait  été  forcé  d'ubdiquerpour  s^au- 
ver  la  vie  de  la  reine  et  la  sienne;  qu'il  savait  que  sans  cet 
acte,  ils  étaient  assassinés  pendant  la  nuit;  que  la  conduite  du 
prince  des  Asturies  était  d  autant  plus  affreuse  que  s'étant  up- 
perçu  du  désir  qu'il  av^it  de  régner,  et  lui,  approchant  de  la 
soixantaine,  il  était  conveun  qu'il  lui  céderait  la  coutonue  lors 
de  son  mariage  avec  nue  princesse  française;  ce  que  le  roi  dé- 
sirait ardemment. 
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Le  roi  a  «jouté  que  le  priace  des  Astu ries  voulait  quHl  se  re- 
tirât avec  la  reine  à  Badajoz,  frontière  du  Portugal  ;  qu'il  lui 
avait  observé  que  le  climiit  de  ce  pays  ne  lui  coiivepait  pas» 
qu*il  le  priait  de  permettre  qu*il  rhoittît  un  autre  endrcMt  ;  qu*iL 
désirait  obtenir  de  Teiu perçu r  la  permission  d*acquérir  un  biea 
en  France  et  d*y  finir  son  existence.  La  reine  m*a  dit  qu'elle  ., 
avait  supplié  sou  fiis  de  différer  leur  départ  pour  Badajoz, 
qu'elle  iravuit  rien  obtenu,  et  qu*il  devait  avoir  lieu  lundi  pro- 
chain. Au  moment  de  prendre  congé  de  LL.  MM.  le  roi  me 
dit:  **  J'ai  écrit  à  l'empereur  dans  les  mains  duquel  je  remets 
mon  sort.  Je  voulais  faire  partir  ma  lettre  par  an  courier«  mais 
je  ne  saurais  avoir  une  occasion  plus  sûre  que  la  vôtre.*'  Le  roi 
me  quitta  alors  pour  pa^er  dans  son  'cabinet.  Bientôt  après  il 
en  sortit  tenant  à  la  main  la  lettre  ci-jointe  qu'il  me  remit* 
No.  l  ef  i)  et  il  me  dit  encore  ces  mots.  Ma  situation  est  des 
plus  tristes.  O41  vient  d'enlevei*  le  Prince  de  la  Paix  qu'on 
veut  conduire  à  la  mort.  Il  n'a  d'autre  crime  que' celui  de 
m'avoir  été  toute  sa  vie  attaché.  Il  ajouta,  qu'il  n'y  avait 
sorte  de  sollicitations  qu'il  n'eût  faites  pour  sauver  la  vie  à  son 
malheureux  ami,  mais  qu'il  avait  trouvé  tout  le  monde  sourd 
à  ses  prière»,  et  enclin  à  Pesprit  de  vengeance  ;  que  la  mort 
du  Prince  de  la  Paix  entraînerait  la  sienne  et  qu'il  n'y  survi- 
vrait pas. 

(Signé)  B.  de  MouTUioii 

Aranjuez,  le  23  Mars,  1808. 

No.  L 
Lettlre  du  roi  Charles  IV  à  l'empeur  Napoléon. 

Monsieur  mon  frère,  votre  majesté  apprendra  sans  doute 
avec  peine  les  événemensd'Aranjuez  et  leur  résultat;  elle  ne 
verra  pas  sans  quelqu'intérét  un  roi  qui,  forcé  d'abdiquer  la 
couronne,  vient  se  jeter  dans  les  bras  d'un  grand  monarque 
-eon  allié,  se  remettant  en  tout  à  sa  disposition,  qui  seul  peut 
faire  son  bonheur,  celui  de  toute  sa  Camille,  et  de  ses  fidèles 
et  aimés  sujets.  Je  n'ai  déclaré  m'en  démettre  en  faveur  de 
mon  fils  que  par  la  force  des  circoustaucef,  et  lorsque  le  bruit 
des  armes  et  les  clameurs  d'une  garde  insurgée  me  faisaient 
assex connaître  qu'il  fallait  choisir  entre  la  vie  et  la  mort,  qu^ieût 
élé  suivie  de  celle  de  la  reine.  J'ai  été  forcé  d'abdiquer  ;  mais 
rassuré  aujourd'hui  et  plein  de  confiance  dans  la  magnanimité 
et  le  génie  du  grand  homme  qui  s'est  toujours  montré  mon 
ami,  j'ai  pris  la  résolution  de  me  remettre  en  tout  ce  qu'il 
voudra  bien  disposer  de  nous,  de  mon  sort,  de  celui  de  la 
reine,  et  de  celui  du  Prince  de  la  Paix. 

J'adresse  à  V.  M.  I.  et  K.  une  protcbtation  contre  les  évé- 
pemens  d'Aranjnez  et  contre  mon  abdicatioc^.  Je  m'eu  remets 
<t  uie  confie  entièrement  dao»  le  cœur  et  l'amitié  de  V*  M. 


Digiti 


zedby  Google 


8«ir  ce,  j€  prie  Diea  qu'il  vous  ait  en  ta  sainte  et  cligne 
gardcé 

Monsieur  mon  frère, 
De  V.  M.  I.  et  R.  le  trè»-affectionDé  frère  et  ami» 

CHÀELEf. 

Arai\juez»  le  ftl  Marf,  1800. 

No.  II. 

SI  Mars. 

Je  proteste  et  déclare  quje  mon  décret  du  19  Mars,  par  le- 
quel j'abdique  la  couronne  en  faveur  de  mon  filt  tst  un  acte 
auquel  j'ai  été  forcé,  poor  prévenir  de  plus  grands  malheurs 
et  reftusion  du  sang  de  mes  sujets  bien  aimés,  il  doit  ei| 
conséquence  être  regardé  comme  de  nulle  valeur. 

Moi  le  Roi. 

Rayonne,  le  30  Avril. 

Le  roi  Charles  IV,  et  la  reine  Louise  sont  arrivés  le  97 
Burgos.     Ils  ont  été  reçus  avec  tous  les  honneurs  dus  ^  le"' 
rang.     Le  maréchal  fiessières  leur  ayant  présenté  le  corps  de 
officiers  français,  LL.  MM.  ont  témoigné  beaucoup  de  satis- 
faction de  les  voir. 

Le  lendemain,  le  28,  LL.  M^f.  sont  entrées^  Vittoria^  oùle 
général  Verdier  a  eu  rh"bnneur  de  leur  présenter  le  corps  des 
officiers  français.  Un  détacjiecncpt  de  cent  gardes-du-corps* 
qui  avait  accompagné  le  prince  des  Asturies,  se  trouvait  dans 
cette  vit  le.  Ces  gardes  avatent  pris  possession,  selon  Itfur 
usage,  du  palais  que  devaient  occuper  i.L.  MM.  Lori»que 
le  vieux  roi  les  a  apperçu,  il  leur  a  dit:  '-  Voui^  trouverez  bon 
M  que  je  vous  prie  de  quitter  mou  palais,  vous  avez  trahi 
f^  lous  vos  devoirii  à  Aranjut'^;  je  n'ai  besoin  de  vos  services  et 
**  je  n*en  veux  pas.'*  Les  gardes^du^corps  ont  été  obligés  de 
se  retirer.  On  assure  que  lorsque  le  roi  leur  a  parlé  aiii^i,  il 
•  nioutré  une  dialeur*  une  éuergie  qn'on  iie  ^ut  conuaissait 
pas  encore.  Il  a  prié  le  général  Iraupais  de  lui  donner  nue 
garde. 

Le  beau  régiment  de, carabiniers  avait  accorupagué  le  roi 
juaqu^à  Burgos.  Ces  braves  gens,  dont  la  conduite  a  été  celle 
.4e  tous  les  vraii^  soldats*  lui  sout  toujours  restés  fidèles. 

Le  â9«  LL.  MM.  ont  couché  à  Tolosa.  Le  générai  Lasalle 
a  eu  4*honn€ur  de  leur  pré^^enter  le  corps  des  officiers  fmn- 
içais..   . 

Dans  toute  sa  route,  le  roi  a  été  parfaitement  accueilli  par  le 
{peuple.  Les  fieuls  hommes  que  les  intrigues  d*Aranjuez 
«vaiej^t  agités»  se  sont  montrés  mornes  et  consternés* 

Le  30,  à  midi,  LL.  MM*  sont  arrivées  à  Irun,  où  le  gén^ 
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rai  Lebrun»  ak)e-d«*aiaip  de  S.  M.  leor  a  remis  des  lettres  do 
l'empereur.  Le  prince  de  Neafchâtel  les  a  reçu»»à  rentrée 
du  territoire  français* 

A  deux  henresy  LL*  MM.  entraient  dans  dos  murs.  La 
garnibon  était  e^ns  les  armes  et  formait  la  haie»*  Toutes  les 
autorités  s^étiieiit  portées  sur  les  glacis  de  la  placer  La  cita- 
delle et  la  rade  Miluaieut  de  tous  leurs  canons.  A  l'arrivée  de 
LL.  MM.  dans  le  palais  qui  leur  avait  été.  préparé»  le 
graud-maréchul  Du  roc  leur  a  préMiaté  les  officiers  de  Tempe- 
reur  débigiiés  pour  être  de  service  auprès  d'elles. 

IJwi  demi-beore  après,  l'empereur  est  allé  {aire  visita  à 
LL.  MM.;  il  est  resté  fort  long-tems  avec  elles* 

Du  1er  MaVi 

Nous  jouissons  ici  du  spectacle  le  plus  extraordinaire  et  le 
plus  ini(»osaot.  JN^ous  y  voyons  en  même  tems  LL*  MM., 
l'empereur  et  l'impératrice;  le  roi  et  la  reine  d'£spagne;  le 
prince  des  Asturies  qui»  il  y  a  peu  de  jours,  prenait  aussi  \% 
nom  de  roi  ;  plusieurs  ministres  espagnols  et  plusiilurs  grand» 
d*  Espagne. 

Le  roi  et  lu  reine  d'£spagne  habitent  le  pakûs  du  gonrerne» 
ment  ;  le  prince  des  Ahturies  et  Tinfaut  Don  Car)os,  Tanciien 
hôtel  de  Tintendunce  ;  Pempereor  et. impératrice,  le  château, 
de  Marruc;  les  ministres  et  les  officiers  de  LL*  MM.  Ica 
campagnes  environnantes. 

Lorsque  le  canon  annonça  hier  l'arrivée  du  roi  et  de  la 
reine  d'Espagne,  le  prince  des  Asturies  et  l'iniaot  Dou  Car* 
los  allèrent  à  leur  rencontre.  Aussitôt  que  LL»  MM.  fu« 
rent  entrées  dans  leur  palais,  tous  les  £spîm;nols  qui  setron- 
vent  ici,  6rent  la  cérémonie  du  baiseraOpnt  de  maiuf  qui  oon* 
tiête  à  se  mettre  à  genoux,  et  à  baiser  la  main  du  roi  et  ^ 
la  reine.  Les  spectateurs  français  qui  avaient  la  le  même  jovr,, 
dans  la  Gazette  de  Bayonne,  les  pièces  relatives  aux  élénen 
neos  d*Araujuez  et  la  protestation  .du  roî,  et  q^  voyaient  œt 
infortuné  monarque  arrivé  sans  suite,  sans  gardas»  sans  cor*. 
tége,  recevoir  ainsi  l'homtBiage  des.  mêmes  hommes  q«i  avaient 
tous  trempé  dans  la  conspiration  da  moia  de  Mari»  épsoovè^r 
rent  des  «entimens  péniblea,  qui  se  lisaient  égpdement  sur  !•. 
visage  du  roi  et  sur  celui  de  la  reine.  LL.  MM«>  n'a^tet*' 
sèreivt  la  parole  qu'an  comte  de  Fuetites,  que  le  kwmtfl  airait 
èonduit  à  Bayonne.  Fatiguées  de  cette  cérémonie,  LL*» 
MM.  se  retirèrent  dans  leur  appartement.  Le  prince  des 
.Asturies  voulut  les  suivre*  Le  roi  l'arrêta  et  Ini  dit  en  BafM* 
gnol:  **  Prince,  n'avez«votts  paa  assea  outmgé jnet  eberenXf 
«'  bleues?"  •  Ces  mots  pamrant  prc^^i'e  sur  le  pri«fie  TaC- 
£et  d'un  oonp  de  fcmdre,  et  porter.  U^coofoeipn  dans  le  <cm|i& 
d<»  Eap»ga0ttiniM  raceonayagnaiwit  ^  gni  «e  r«irèreot  wmk 
lui.  j 

LLt  MM«    firenl  1enr  tpilMte  pour  rfcetoir  remstraar 

TOME  III.  T  T 
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^ui  YÎnt  à  cinq  heares  leur  rendre  vîtîte.  *  L*entneftie  fot  Ion* 
gye  «t  tondiapte*  Le  n>t  et  U  reine  tirent  à  l'empereur  le 
récit  des  outrages  auxquels  ils  ont  été  en  butte  depuis  un  moîsf 
et  des  dangers  auzoneU  ils  avaient  été  constamment  exposés. 
Ils  exprimèrent  le  cniigrin  qu^ils  avaieiit  ressenti  de  ringratî* 
tude  de  tant  d'hommes  comblés  de  leurs  bienfaits»  et  le  mé- 
pris que  leur  insuiraient  les  gardes^u^corpsy  ces  lâches  qui  les 
•faient  trahis.  Le  roi  répéta  plusieurs  fois  ces  mots  :  **  Vo« 
**  tre  majesté  ne  sait  pas  ce  ^ue  c*est  que  d'avoir  à  se  plaindre 
**  d*un  fiis$  ce  malheur  est  le  plus  douloureux  de  tons  ceux 
«  que  l'on  peut  éprouver."  L'empereur  après  être  resté  plus 
d'une  heure  aitec  LL«  MM.  reteuma  au  château  de  Mar-* 
rac.  Le  roi  d'Esptfjg^ne,  fsitiffué  de  sou  voyage  et  tourmenté  de 
la  goutte»  paraissait  avoir  plus  que  son  âge.  Il  n'est  accom* 
pagné  ijue  d'un  éeuyer»  d  un  chambellan  et  d'un  colonel  de 
oarabimers  qui  avait  été  destitué  pur  l'un  des  premiers  actes 
de  Tadministratieii  du  prince  des  Asturies»  et  qui  Ml  les  fonc* 
tiotts  de  capitaine  des  gardes.  L'empereur  a  attaché  au  ser» 
vice  de  LL.  MM.  son  aidé-de-camp,  M.  le  général  Reîlle» 
comme  gouverneur  du  palais;  MM.  Dumanoir  et  de  Barol» 
chambellans»  et  Mé  d'Oudenarde»  écofer. 

LL.  MM.  le  roi  et  la  rdne  d'EâpagnCf  ont  dtné  anjour* 
d'hui  à  Marrac»  avec  LL.  MM.  l'empereur  et  rimpératrice. 

Bayonae»  le  6  Mai» 

Ou  Kt  dans  une  lettre  étrite  de  Madrid»  le  t  Mai»  â  sept 
heures  du  soir»  les  détails  suivaus  :  **  Le  peuple  de  Madrid  • 
tDUjoms  été  en  fermentution  depuis  les  événemens  d'Arâu^ 
juea.  Su  présom^ftion  et  son  omieil  étaient  portés  à  oti 
peint  dont  oë  ne  peut  pus  se  faire  d'iclée.  Lu  vieteire-  qu'il 
uvuift  obtenue  sur  sou  roi»  les  trophées  qu'il  s'euorgueillissajt 
ë*uveir  çouqms  sur  les  900  carubiuiers  qui  fermaieut  hi  garde 
du  Prluee  de  la  Pitfx»  lai  ftiauient  croire  que  tout  devait  fié* 
chir  devunt  ses  euprices  et  ses  pussions  effrénées. — Des  tnsul- 
tts^  juurnuHères  étateut  ftntes  à  des  Frun^is.  Souvent  les  cou- 
publes  ont  dié  euempMrement  puoîs*  Mais  toujours  les  Fiua- 
^is^  ont  uppoeé  te  sang-lrotd  et  le  calme  de  lu fsreeà  cette 
efterveseeuee  de  la  multitndeir  II  est  vrai  que  le  bon  mpint 
de  lu  musse  des  hoouâtes  faubituos  de  Madrid  suote«ui«ut  cea 
dièpositioiis  des  Français. 

n  fiupwîs  deux  jours  les  fusaemblumeàs  étuiunt  plus  nom» 
btenui;  ils  furaissaient  dirigés  vers  uu  but.  Dta  bnlMius  à  lu 
suuiB,  des  pvoeluiButîous  cuunrient  les  cumpaguus.  Les  ub- 
■rfhruteufs  de  pang-ftoidt  Praofuiset  EëpugDoi%  voyuiMit  une 
criM  uNMffoeher»  t^  lu  voyuie&t  uvuc  plutsin  bane  une  lêçm 
iaeèfu  il  ituk  iu^>es|ible,  du  rsiwssr  à  des  idées  de  luiseii 
cette  multitude  é«^e." 

^  b^^bfd'SiwvuetlMbutdeuFrtMlscuyiodituésdes 
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•otnifet  Auxquels  ils  étAieotJooni€lUm«Bt  cxpMéi»  iriH^lèt 
rrat  f t  obtioreDt  k  ptrmÎMkm  de  se  reudre  à  BajoiiM»  La 
fnu>d-diic  eofoya  un  de  set  aidet-de-camp  les  complîmeoter». 
et  s'asaurer  m'ils  n'essaieraient  ancone  insulte.  Arrivé  sur  la 
place  du  palaîa»  cet  officier  est  entouré  par  un  rasseabl»" 
ment.  Il  se  défend  long-tema*  l\  était  sur  lepaint  de  périr» 
lorsque  dta  grenadiers  de  la  garde  arrivent»  la  bayooette  en 
avant,  et  le  sauvent. 

**  Au  même  instaot  un  autre  officier  est  blessé  dans  un  au- 
tre rassemblement.  La  grande  rue  d*  Alcala,  la  porte  du  So^^ 
leil»  la  place  Mavor  se  couvrent  de  peuple*  Le  grand-due  feit 
battre  la  générale  et  chacun  se  rend  à  son  poste.  Un  bataîU 
Ion  de  la  garde  de  piquet  chez  le  grand-duc  avec  deux  pièces 
de  canon,  se  rend  sur  la  place  du  Palais.  Il  est  bieai6t  pro- 
voqué par  les  mutins  ;  il  se  rance  aussitôt  en  bataille  et  corn* 
mcnce  un  feu  de  deux  rangs.  La  mitraille  vole  dans  diffé^ 
rentes  rues  ;  tous  les  attroupement  sont  dissipés  eu  un  instant* 
et  la  plus  grande  coasternatîon  succède  à  la  plua  furieuse  ar' 
roganoe. 

*^  Le  grand*doc  avait  envoyé  l'ordre  an  général  Qrouohy 
d'entrer  par  la  rue  d'Aicala  pour  diyoudre  un  rassemblement 
de  plus  ne  90,000  personne||i  qui  s'était  formé  dunt  cette  rue 
et  dans  les  places  environnantes»  Trente  coupa  de  canoot  à 
mitraille  et  ciuèlques  chanres  de  cavalerie  nettoyèrent  toUtetlea 
tues.  Les  révoltée  se  réfugièrent  alors  dans  les  maisona  et 
commeocèrent  à  tirer  par  les  fenêtres.  Les  généraux  de  bri^ 
gada  Guillot  et  Danbrai  firent  enfoncer  les  portes,  et  tout  oe 
nu'on  trouva  les  armes  à  la  main  et  (kisant  feu  fut  passé  au  fil 
de  répée.  Un  détachement  de  la  garde  à  cheval*  à  la  têtu 
duquel  était  le  chef  d'escadre  Dausmenil  chargea  plusieura  foia 
sur  la  place.  Cet  officier  eut  deux  chevaux  tués  sous  lui.  Le 
général  Orouchy  eut  un  cheval  blette. 

«<  Pendant  que  ceci  te  passait,  les  révoltés  te  portaient  à 
l'affsenal  pour  t'emparer  de  vingl>buit  piècca  de  canon*  et 
t'armer  de  dix-mille  futila  qui  s'y  trouvaient.  Le  général 
Lafranc  qui  était  caaemé  avec  sa  brigade  au  oouvaot  de  Sua 
Bemardino  stareha  au  pas  de  chaige  avec  un  régin^ent»  iiea 
mutins  n'eurent  que  le  temsde  tirer  quelques  couiia  4^  canooi 
tout  ce  qui  se  trouva  dans  l'arsenal  fût  passé  au  fil  4t  Tépée^ 
Les  fusils  dont  ils  commençaient  à  défaire  les  Caittet  furent 
renfermés  dans  les  salles  d'armes. 

**  Un  grand  nombre  de  paysans  des  villaget  voitint  avaient 
été  appelée  dans  la  ville  peur  cette  grande  expédition.  Quand 
Mt  virent  avec  ouelle  promptitude  oette  émeute  avait  été  dit» 
tfpée,  ils  cherchèrent  à  te  taufrer  dam  let  campagnes;  muia 
la  cavalerie  les  attendait  a«x  difléRutea  imnea  de  U  viilib  îlt 
furent  churgét^dans  la  plaine  el  taua  ceux  ifui  ftivent  pria  lea 
utmes  à  la  main,  ftirent  Aitillét, 

^  La  seule  ggrabon  ftançaise  4ê  Mudrid  t^m  jatt  àeea 
Tt  a  ^ 
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iféutmentt  snvolr  :  deax  bataillons  M  fbsiliers  êe  la  garde# 
que  commandait  le  colonel  Fnedericks;  an  piquet  de  chas** 
•ears  de  la  garde,  et  5  ou  600  hommes  de  cavalerie.  Quau4 
60  entendit  le  canon,  la  générale  buttft  dans  les  cinq  campa  ; 
t^s  divisiona  se  formèrent  et  se  dirigèrent  au  pas  de  chun^  sur 
Madrid;  mais  lorsqu'elles  arrtrérent l'ordre  était  déjà  rétablît 
Les  3000  hommes  qui  composettt  la  garnif^on  de  Madrid 
avaient  suffi  pour  tout  mettre  ^  la  raison.  On  évalue  notre 
perte  à  25  hommes  tués  et  45  à  50  blessés.  Celle  des  révoltés 
s'élève  à  plusieurs  milliers  des  plus  mauvais  sujets  du  pays. 

**  La  junte  de  gouvernement  a  ordonné,  sur-le-champ,  la 
désarmement  de  toute  la  ville  :  tous  les  bons  citoyens  ont  ap- 
plaudi à  cette  mesure,  et  voient  avec  plaisir  la  punition  de  ces 
revolutés,  qui,  sans  la  présence  des  Françaijt,  en  brisant  le  tiéne 
des  fabiles  roU  d'Espagnes,  auraient  tinéanti  le  royaume,  et 
entraîné  dans  isné  longue  agonie  cette  brave  nation.*' 
•  Lorsque  Fempereur  reçut  ici  la  nouvelle  des  événemens  de 
Madrid,  il  se' rendit  à  Tinstaùt  chez  le  roi  ChaHes,  qui  était  de 
retour  de  chez  l'impératrice  où  il  avait  déjeuné.  '*  Ah! 
•*  s'écria  le  vieux  roi  en  entendant  le  i^pit  de  ces  événement, 
*^  je  prévoyais  ce  malheur.  Les  hommes  coupables  qui,  pour 
^  Satisfaire  leurs  passiops,  ont  agité  le  peuple,  croyaient  pott« 
*<  voir  le  contenir,  et  ils  sont  engloutis  dans  Tabyme  qu'ils  onl 
^  ouvert.'' 

Le  roi  prit  sur  le  champ  la  résolution  de  nommer  le  grand- 
duc  de  Bèrg  lieutenant*général  du  royaume,  et  il  adressa  en 
^dséquence  des  lettres-patentes  à  la  junte  et  aux  conseils  de 
Castille  et  de  la  guerre.  Il  rappela  do^  Antonio,  qui  avait  été 
laissé  à  la  tète  de  la  ju^te;  mais  qui  n*a  ni  la  fermeté  ni  iVx« 
périence  nécessaires  dans  des  circonstances  aussi  fortes. 

Le  rcn  a  fait  appeler  ensuite  le  prinpe  des  Asturies,  lui  a  fait 
lire  la  lettre  du  grand-duc  de  Berg  qui  rend  compte  de  l'événer 
inent  et  lui  a  dit  :  **  Voilà  ce  au'ont  produit  en  partie  le 
**  conseil  que  vous  ont  donné  des  nommes  coupables,  de  ilat- 
**  ter  l'opinion  de  la  multitude,  et  d'oublier  le  saint  respect  dû 
^*  au  trône  et  à  l'autorité  légitime.  H  en  est  des  commotions 
^  populaires  comme  des  incendies;  on  les  allume  facilen^nt» 
^*  tnaisil  fîint  une  autre  expérience  et  un  autre  l:^ras  que  la 
*•  ^ôtfe  pour  les  étaindre." 

No.  I. 

Lettre  dç  S.  M,  l'empc|:eur  au  prince  de?  ^stqrifss. 

.  Mon  frèrtf  j*a  reçu  la  lettre  de  votre  allasse  r^y^k*  ^Ue 
daitayoir  acquis  la  preava  dan»  tes  papier»  qu'elle  fi  eus  du  rot 
son  pèK^»  de  l'intérêt  que  ja  lui  ai  to«yours  piicté*  £Ue  me 
permattim  dans  la  oircoqslaace  actuelle  àç  lui  parler  avec 
franchise  et  loyauté.  En  arrivant  à  M^rid  j'espérais  porter 
moii  îDiistre^pi  àqQtlquas  refermes  nécessaires  dans  ses  états» 
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ftt  à  donner  '  quelque  sntiAfiictîoo  k  Topinion  publique.  Le 
renvoi  du  Prince  de  la  l^aix  me^iNtmissait  uécetsaire  pour  son 
bonheur  et  celui  de  8e«  sujets. 

Les  affaires  du  nord  Ont  retardé  mon  voya^  Les  évéoe« 
meus  d'Aranjoez  ont-eu  lien.  Je  ne  suis  point  juge  de  ce  qui 
Vest'passé»  et  de  la  conduite  du  Prince  de  la  Paix  ;  mais  ce  que 
je  sais  bien,  c*est  qu'il  est  duu«;ereux  pour  le  m\  d^accoutumer 
les  peuples  4  répandre  du  tMtn^  et  k  se  faire  jusiic«eux*mèmef. 
Je  prie  Deu  que  V«  A.  R.  n*ea  fasse  pas  elLe*mèaie  un  jour 
rexpcrience* 

Il  n*est  pas  de  Tintérèt  de  T Espagne  de  faire  du  mal  à  ua 
prince  qui  a  épousé  une  princesse  du  sang  royuU  et  qui  •  si 
iung-teois  régi  le  royaume.  11  n  a  plus  d*amis  ;  V.  A*  H«  n'en 
Aura  plus»  si  jamais  elle  est  malheureuse*  Les  peuples  se  veo* 
gent  volontiers  des  hommages  qu'ils  nous  rendent,  CeA« 
iBcait  ailleurn  pourrait«on  faire  le  procès  au  Prince  de  la  Paix» 
sans  le  fiiireA  la  reineetauroi  votre  père?  Ce  procès  alimentent 
les  haines  et  le«  passions  factieuses:  le  résultat  en  sera  funeste 
pour  votre  couronne.  V.  A»  R.  n*y  a  de  droits  que  ceux  que 
lui  a  transmis  sa  mère.  Si  le  procès  la  déshonôre«  V*  A.  R. 
déchire  par-là  ses  droits.  Qu'elle  ferme  Poreille  à  de^  con* 
seils  faibles  et  perfides.  Elle  n*a  pas  le  droitde  juyé^  le  Prince 
de  la  Paix.  Ses  crimes»  si  on  lui  en  reproche*  se  perdent  dans* 
dans  les  droits  du  trène*  J'ai  souvent  manifesté  le  désir  que 
le  Prioce  de  la  Paix  fàt  éloigné  des  afiâires  ;  l'amitié  du  roi 
Charles  m'a  porté  «oovent  à  me  taire  et  à  détourner  les  yeux 
des  faiblesses  de  son  attachement.  Misérables  hommes  que 
nous  sommes  1  faiblesse  et  erreur»  c'est  «otr^  devise.  Ddîais 
tout  cela  peut  se  conscilier  :  que  le  Prince  de  la  Paix  soit 
jextié  d  Espagne,  etje  lui  offre  un  refuge  en  Franoe.  Quant  A 
l'abdication  du  roi  Charles  iV.  elle  a, eu  lieu  dans  un  moment 
où  mes  armées  couvraient  les  Espagnes:  et  aux  yeux  de 
l'Europe  et  de  la  postérité»  je  paraîtrais  «'avoir  envojé  tant  de 
tronpes  qae  pour  précipiter  du  trône  mon  allié  et  mon  ami. 
Comme  souvemia  vois'm,  il  m'est  permis  de  vouloir  connaître» 
avant  de  reconnaître  cette  abdication.  Je  le  dis  à  votre  altesse 
royale»  aux  Espagnols»  au  monde  entier:  si  l'abdication  du  rot 
•Charles  est  de  pur  mouvement»  s'il  n'y  apas  été  forcé  par  Tiii- 
aurrection  et  l'émeute  d*Aranjue2»  je  ne  iais  aucune  difficulté 
de  l'amettré»  et  je  reconnais  votre  altesse  royale  comme  roi 
d'Esp^ne.  Je  désire  donc  causer  avec  elle  ^ur  cet  objet. 
Lacirconspectionque  je  porte  depuis  un  mois  dans  ces  affaires^ 
•doit  lui  être  garant  de  l'appoi  qu'elle  trouvera  en  moi»  si»  à 
son  tour»  des  factions»  de  quelque  nature  qu'elles  soient»  ve« 
Aaient  a  l'inquiéter  sur  son  trdue»  Qoead  le  roi  Charles  me 
«ât  part  de  l^événeasent  du  mois.  d'Octobre  dernier»  j'en  fus 
dooloneuseoMsnt  aâecté;  et  je  pense  avoir  cootribué»  par  les 
insinuations  que  j'ai  ikites»  à  la  boane  iisoe  de  l'ttffiûrf  d^ 
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tïtcurâl.^  VotM  altesitt  roysks  «Tait  bt«n  des  tort*  ;  je  n^m 
vaux  fiour  preuve  que  \m  kûlra  qu'elle  m'e  écrite,  et  que  j'ai 
coiitUniroent  ^oulu  igirorer*  Roi  à  «ou  tour^  elle  taura  coaa» 
bien  les  droits  du  trône  sont  sacrés^  Toute  démarche  près 
d*Qtt  aouvcraia  étranger  4«  la  part  d'une- prince  héréditaire 
asÉ  erimiiMrlle.  A'otre  altesse  royale  doit  se  détier  dvs  écarta» 
des-  éwotioiis  populaires.  On  pourra  comuiettre  quelques 
neurlrrs  sar  mes  soldats  isolé»  ;  maïs  la  ruine  de  TEspagne  en 
serait  le  résultat.  J*ai  dé)à  vu  avec  pcrioe  qu'à  Madrid  on  ait  ré* 
pandu  des  lettres  du  caiptaine-géoéml  de  la  CatiUogne,  et  fait 
tttiûctiqui  pouvait  donner  du  uouveinent  aux  tôtes.  Votre 
alfesbc  royale  connaît  ma  pensée  toute  entière.  £lle  voit  que 
je  ietie.  entre  diverses  idées  qui  ont  besoin  d'être  fixées.  Elle 
peut  être  certaine  que  dans  tous  les  cas  je  me  comporterai 
areé  elle  comme  envers  le  roi  sou  père.  QuMIe  croie  à  moa 
•désif  de  tout  concilier  et  de  trouver  des  occasioas  de  lai  dai»- 
iier  des  fMreuves  de  mon  affection  et  de  ma  parfiiitç  estime* 
Sur  ce»  etG«  etc.  etc. 

Bayoane,  le  l6  A^ril,  1808. 

No.  II 
itères  du  Roi  Chéries  IV.  à  sou  61s  le  Prince  des  Astaries. 

Mon  filSf  les  conseils  perfidea  des  hommes  qui  vo«s  environ* 
«êDti  ont  pla^é  VEspaguedans  une  situation  critiqua.  Elle 
oe  peut  pus  être  sauvée  que  par  Tempereur* 

Depuis  la  paix  de  BÀle,  j*ai  senti  que  lu^  premier  intérêt  de 
nHM^peuples  était  de  vivfe  eu  bonne  intelligeace  avec  fca  France. 
||  ii*y  a  pas  de  sacrifice  que  je  n'aie  jugé  devoir  faire  pour  arri- 
irer  à  ce  butîmporUnt  ;  même  quand  la  France  était  eu  proie 
à  des  gottvernemens  éphémères,  j*ai  fait  taire  mes  inclioationa 
particulières»  paur  n'écouter  que  la  poétique  et  le  bien  de 
mea  sujeU.  Lorsqsie  Tempereur  de»  Françab  eut  rétabli 
Vmà9e  eu  France,  de  grandes  oratotes  ae  dissipèrent»  et  j'eus 
4le  nouvelles  raisons  de  rester  fidèle  à  mua  sgrstèaM  d'al«- 
iianoeb 

Lorsque  TAngleterre  déclara  la  guerre  à  la  France,  j'eus  le 
bonheur  de  tester  ueutre,  et  de  conserver  à  mes  peuplas  les 
bieulaits  de  la  paix,  L'Angleterre,  depuia,  saisK  quatre  de 
siiesiWgtttes,.et  uM^fit  la  guerre  avant  même  de  me  l'avoir 
déclarée.  Il  me  foUut  repousser  la  force  par  la  teee;  les 
malheurs  de  la  guersa  atteignirent  mes  sujets. 

L'Espagne,  ewrirounée  de  cètca,  devant  une  gcanda  partie 
dusapfoapérité  à  ses  pasoassiaua  d'outre  .aser,  soufirk  de  la 

Kerre  plus  qu'un  aatre  état.  La  eassatiau  du  eommarae  ai 
aulainitéa  attachéei  à  cet  état  du  ohosas^  aa  firent  sentira 
weseujeta.  Phisieura  kuetakt  atses  iujuitas  pour  las  aÉtrîbs^ 
è  ilioi  et  i  mes  miaitlni» 
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JVmltt  eomolatton  da  moiot  d*ètre  nu^fé  do  flAtè>d«*U 
ttrre,  et  de  a*«Toir  «ocuoe  inqoîétude  tur  riûlégrité  dé  om» 
proTmcet,  qae,  $eol  de  toot  tei  roM  -de  rBnTope»  j'avais 
itiainteone  aa  miUtfu  det  orages  df  ce*  demieii  t»nn.  C«tt« 
tranqoîllîté,  i*ea  joairaw  encore  «ana  le«  eooifeila  qui  foua 
ont  éloigné  cfa  droit  chemin.  Voih  vous  éîm  lattaé  alter  tfOf» 
ftcitement  à  \m  haéne  qoe  votre  premiève  4mAie  portait  è  la 
France,  et  bientôt  vont  avex  partagé  aea  injwitoa  rciaentkn^nft 
contré  met  minittréK»  contre  votre  méte»  contre  moi-même. 

J*ai  dû  me  rcaooo  venir  de  mca  droitt  de 'père  et  de  roi  {  je 
vont  fit  arrêter  :  je  trovvai  dana  vot  papiert  la  conviction  de 
votre  cutpabîtité  ;  mais  tor  la  lin  de  ma  carrière,  en  proie  à 
la  dovifent  de  voir  mon  filt  périr  tnr  récbafiad,  je  las  ten* 
atble  ans  krmet  de  votre  mère,  et  je  vo«t  pardonnai. 
,  Cependant  met  tnjeta  étaient  agitét  par  Ica  rapporta  me»* 
tnng^Pt  de  la  Ibetion  à  la  tète  de  hiqnelie  vont  vMt  étiet 
placé.  Dèt  ce  moment,  je  perdit  k  tranquillité  de  ma  vie» 
et,  an  manx  de  met  tnjett,  je  dntjoîndre  cenk  qnè  îne  cau'* 
Miient  let  diatensiont  de  ma  propre  famille. 

On  calomntm  même  met  muiittret  tnprès  de  remperenr 
det  Pfmncait,  qni,  cro3rttnt  voir  lea  £èpagn<^  échapper  à  ion 
«Iliance,  et  let  etpritt  agitée  même  dont  ma  fimiille,  couvrit 
tout  diffimeot  prétextée  met  étatt  de  ttft  troupet.^  Tant 
<^n*elle»  rettérent  tor  U  rive  droite  de  TEbVe  et  )>amrént  det* 
tinéet  &  maitoteiiir  la  commnnication  avec  le  Portugal/ j^dnt 
espérer  qu'il  reviendrait  aux  tentiment  d*ettime  et  d*tniitié 
qnMI  m^avtfit  toujours  montrét.  Quand  j*apprit  que  tet 
troupe»  s^avançatent  tur  ma  capitale,  je  tentit  la  néctrttrté  de 
réunir  mon  armée  autour  de  moi,  pour  me  prétenter  à  mon 
Mignste  aHié  dans  Tattitude  qui  convenait  an  toi  des  Espagnet, 
^^'anrai  éclatrci  9^9  doutes  et  concilié  met  intérêts.  JV-^ 
donnai  à  met  troupes  de  quitter  le  Porui||nl  et  Micdrid,  et  je 
les  réunit  de  différent  points  de  la  monarchie,  non  potir  qoittei^ 
Btet  tujett,  mait  par  too  tenir  dignement  la  «gloire  do  tr6oe« 
Ma  longue  expérience  me  ftiitait  comprendre  d'ariHebiv  que 
Temperenr  det  Françait  pouvait  nourrir  det  détirt  coriformea 
4  stt  întérètt,  à  la  politique  du  vatte  tyttème  dU'  Continent» 
imiiaqui  pouvaient  blesaer  let  întérètt  de  ma  maîaon.  QueHe 
a  été  v6tre  coAduite  ?  vous  avCK  mit  en  t noieor  tout  mon  pa^ 
lait;  v«om  avet  tonlevé  ntet  gardeo^u-corpt  contre  m6i; 
votre  pêne  Iniinême  n  été  votre  prkonnter,  mon  ptéwkét 
■mittre,  que  j*avnit  élevé  et  àdoôté  dans  ma  ^famill^  fut 
traîné  tanfflant  de  cachot  en  eacnot;  vont'  avea  flétri  met 
cheveux  manct;  vont  tet  avea  dépooinét  d'une  conWmne, 
portée  avec  gioirt  par  met  pêret,  et  qne  j^avaii  coftterrée  tant 
tnehe  :  vont  vont  êtea  aatia  tnr  mon  trône ,  Vout  averété  voua 
OMttM  à  la  ditpotition  ém  peuple  de. Madrid,  qac  vot  pat^ 
titapt  araieat  ameuté,  et  de  traiipea  étmngèreé  qni  aé  mémo 
moment  7  faitaient  lenr  entrée.  .  ^ 
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hà  oMiâpiratioii  de  VEaciirial  était  ^(Hisomiiiéei  \c%  acUs  de 
mon  adcDÎnistration  livrés  au  iué|>ri8  {)ub'ic.  Vieux  et  chargé  « 
d'infirmités  je  n*ai  pu  supporter  ce  noufeau  malheur.  J'ai- 
eu  recours  à  l'empereur  de»  Françaîf»  non  plus  comme  un 
roi  à  la  tète  de  ses  troupes  et  environné  de  Téclat  du  trôaet 
mais  comme' un  roi  malheureux  et  abandonné.  J*ai  trouvé 
protection  et  refuge  au  milieu  de  ses  camps  r^je  lui  dois  la 
vie;  celle  de  la  reine,  et  de  mon  premier  ministre»  Je  vous 
ai  sur  vos  traces  à  Bayonue.  Vous  avez  conduit  l^s  affaires 
,  de  manière  que  tout  dépend  désormais  de  la  médiation  et  de 
la  protection  de  ce  grand  prince*  Vouloir  recourir  k  des  agf* 
tations  populaires»  arborer  Tétendard  des  factions»  c*est  ruiner 
les  £&pagnes,  et  eiitraiuer  dans  les  plus  horribles  catabtrophei 
vous,  mon  royaume»  mes  sojcts  et  ma  famille.  Mou  cœur 
a*est  ouvert  tout  entier  à  rem|>ereut-;  il  connatt  tous  les  ou- 
trages que  j*Hi  reçus»  et  les  violences  qu*on  m'a  faites;  il  m'a- 
déclaré  qu'il  ne  vous  .reconnaîtrait  jamais  pour  roi»  et  que 
Teunemi  de  son  père  ne  pouvait  iuspirer  de  la  coufiauce  aux 
étrangers  ;  d'ailleurs  il  m*a  montré  des  lettres  de  vous  qui 
font  loi  de  v6tre  haine  pour  la  France.  Dans  cette  situation 
meê  droits  sont  clairs»  mea  devoirs  davantage  encore:  épargner 
le  sang  de  mes  sujets»  ne  rien  faire  sur  la  lin  de  ma  carrière 
qui  puisse  porter  le  ravage  et  Tincendie  dans  les  Espagnes»  et 
les  réduire  à  )a  plus  horrible  misère.  Ah  !  certes»  si  tidèlc  ^ 
vos  devoira.et  aux  sentimens  de  la  nature»  vous  aviez  re- 
poussé des  conseils  perfides  ;  si  constamment  assis  à  mes  ' 
côtés  pour  ma  défense»  vous  aviez  attendu  le  cours  ordinaire, 
de  la  nature  qui  devra  marquer  votre  place  dans  peu  d*anuées» 
j'eusse  pu  concilier  la  politique  el  l'iutérét  avec  l'intérêt  de  tous. 
Saus  doute  depuis  six  mois  les  circonstances  ont  été^cri tiques; 
mais  quelque  critiques  qu'elles  fussent»  j'aurais  obtenu  de  la 
contenance  de  mes  sujets»  des  faibles  moyens  qui  me  restaient 
encore»  et  surtout  de  cette  force  morale  que  j'aurais  eue  eu 
me  présentant  dignement  à  la  rencontre  de  mon  allié»  auquel 
je  n'avais  jamais  donné  de  sujet  de  plainte»  un  arrangement 
qui  eût  concilié  les  intérêts  de  mes  sujets  et  ceux  de  ma 
iamille»  En  m'arrachant  la  couronne»  c'est  la  vôtre  que  voua 
avez  brisée  {  vous  lui  avez  ôté  ce  qu'elle  avait  d'auguste»  ce 
qui  la  rendait  sacrée  à  tous  les  hommes. 

Votre  conduite  envers  moi»  vos  lettres  interceptées  ont  mis. 
«ne  barrière'*  d'airain  entre  vous  et  le  trône  d'Bspagne.  II. 
n'est  ni  de  votre  intérêt  ni  de  celui  des  £spagnes  que  vou» 
y  prétendiez.  Gardez-vous  d'allumer  un  feu  dont  vôtr» 
ruine  totale  et  le  malheur  de  l'Espagne  seraient  le-seul  et  in*, 
évitable  efiet.  Je  suis  roi  du  droit  mea  pères»  Mou  abdie»» 
tioD  est  le  résultat  de  la  force  et  de  la  violence.  Je  n'ai  dame 
vien  à  recevoir- de  vous.  Je  ne  puis  adhérera  aucune  réuoWn 
d'asMîmblée.  C'est  encore  une  faute  des  b^mmae  saut  expé« 
rience  qui  tous  entourent*  -, 
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'  JVi  régné  pdar  le  bonheur  de  messnjets  ;  je  ne  vcfux  potrf^ 
leor  l^aer  la  guerre  civile,  les  émeutes,  les. assemblées  po« 
jpulairea  et  les  révolutions.  Tout  doit  être  fait  pour  le  peuple 
et  rieu  par  lui.  Oublier  cette  maxime  c'est  se  rtodre  cott« 
pable  de  tous  les  crimes  qui  dérivent  de  cet  oubli*  Toute  ma 
vie  je  me  suis  sacriHé  pour  mes  peuples,  et  ce  -n'e^t  pas  à 
l'â^e  où  je  •suit  arrivé  que  je  ferai  rien  de  <2^traire  à  leur 
rcbgion,  à  leur  tranquillité  et  à  leur .  bonheur.  J'ai  régné 
pour  eux,  j'agirai  constamment  pour  eux.  Tous  mes  sacri-^ 
ficesseront  oubliés  ;  et  lorsque  je  serai  assuré  que  la  religion  de 
l'Espagne,  l'intégrité  de  mes  provinces,  leur  indépendance  et 
leurs  privilèges  lieront  maintenus,  je  descendrai  dans  le 
tombeau  en  vous  pardonnant  Tamertume  de  nies  dernières 
années. 

Donné  à  Bayonne  ^ans  le  palais  impérial,  appelé  le  gou» 
vernement,  le  2  de  Mai,  1808. 

(Signé)  Charles* 

No.  iir. 

Lettre  du  Prince  des    Asturies  à  l'Infant  don  Antonio  à 

Madrid, 

Aujourd'hui  j'ai  adressé  à  mon  bien  aimé  père  une  lettre 
eonçue  en  ces  termes  : 

"  Mon  vénérable  père  et  seigneur»  pour  donner  à  V.  M. 
une  preuve  de  mon  amour,  de  mon  obéissance  et  de  ma  sou- 
mission, et  pour  céder  au  désir  qu'elle  m'a  fait  connaître 
plusieurs  fois,  je  renonce  à  ma  couronne  en  faveur  de  V.  M# 
désirant  qu'elle  en  jouisse  pendant  de  longues  années. 

^*  Je  recommande  à  V.  M.  les  personnes  qui  m'ont  servi 
depuis  le  19  Mars.  Je  me  conûe  dans  les  assurances  qu^elle 
m'a  données  à  cet  égard. 

«<  J^demaude  à  Dieu  de  conserver  à.  V.  M.  des  jours  longs 
et  heureux. 

*f  Fait  à  Bayonne  le  6  Mai,  1808* 
*'  Je  me  mets  aux  pieds  de  V*  M.  R.** 

Le  plus  humble  de  ses  fils» 

V  Fermkakd* 

En  vertu  de  la  renonciation  que  je  fais  à  mon  père  bieik 
aimé,  je  retire  les  pouvoirs  que  j'avais  accordés,  avant  moa 
départ  de  Madrid,  à  la  junte  pour  l'expédition  des  ailaires 
importantes  et  urgentes  qui  pouvaient  se  présenter  pendant 
mon  absence.  La  junte  suivra  les  ordres  et  commandemens 
de  mon  très-aimé  père  et  souverain,  et  les  fera  exécuter  dane 
les  royaumes. 

Je  dois,  en  finissant,  témoigner  aux  membres  de  la  junte^ 
aux  autorités  et  à  toute  la  nation,'  ma  reconnaissance  de  i'a»«  • 
fistance  qu'ils  m'ont  donnée.     Je  leur  recommande  de  se 
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niiiinr  d*effortt  et  an  cocir  as  m  CharM  et  à  l'empertiir 
NNp^léon,  dont  la  paitMuicft  et  l'aïuitié,  peutetii  plus  qwB 
tootre  autre  chose,  garaottr  les  preinien  biea«  des  E^pai^oet» 
lear  iadéficfidance  et  Tint^grité  du  territoire.  Je  iwu«  ro* 
commande  de  oe  pas  donoer  dans,  les  piég;e«  de  nos  éteruels 
tnnemii»  de  vivre  uiiin  entre  vous  et  avec  noM  alliés,  d'épargnée 
te  sang  et  d'éviter  les  malheurs  qui  «eraicat  le  rénulut  des 
circonstances  actwclleS)  si  on  se  laissait  aller  à  Tesprit  de  ver^ 
tige  et  de  désunion. 

'  ^joone,  lie  6  Mai«  1808. 

(Signé)  TKUMfikm. 

Espagne, 

Madrid,  le  6  Mai,  1808. 

BCoiite  de  Ift  séance  de  la  jante  suprême  du  gouvernement^ 
du  4  Mai,  1808. 

Ce  jourd*hui,  4  Mai,  180$,  La  jdnte  snprèroe  do  gouverne* 

Sexit,  réunit^  et  composée  pour  ce  jour  de  MM.  don  Francisco 
il  de  Lemons,  don  Miguel  Josefde  Azanz«i,  don  Sébastian 
Pinuela  et  don  Goozalo  OTarrill,  secrétaires  d*état  et  mi- 
nistres; et  de  MM.  le  duc  de  Granada,  président  du  conseil 
des  oidres;  le  marquis  Caballero,  président  do  conseil  deo 
finances;  le  marquis  de  las  A  marinas,  doyen  do  conseil  de 
guerre;  don  Arias  Mon,  doyeo  du  conseil  de  Castilla;  et  le 
comte  de  Montârio,  conseiller  d'état;  à  VefPst  d'entendre 
lecture  d'une  lettre  de  S.  A.  I.  et  R.  le  grand-dvc  de  Berg. 
en  date  de  ce  même  jour  :  la  chose  étant  prise  en  considéra* 
tion,  S.  A.  I.  à  daigné  proposer  de  se  rendre  à  hi  junte,' la- 
quelle après  avoir  mûrement  délibéré  en  présence  de  S.  A» 
considérant  : 

Que  les  circonstances  extraordinaires  dont  il  est  parlé  dans 
la  lettre  de  S.  A.  1.  existent  effectivement  ; 

Que  l'on  ne  doit  pas  perdre  on  instant  pour  prévenir  et  am« 
pécher  les  maux  qui  rèsolteraient  pour  le  royaume  de  toute 
incertitude  dans  les  autorités  constituées,  civiles  et  militaires; 

Que  la  famille  royale  est  réunie  à  Bayonne,  d*où  nous 
apprendrons  dans  peu  ce  qui  aura  été  prononcé  sous  la  mé- 
diation de  S*  M*  Tempereurdcs  Français,  roi  d'Italie;  qu>a- 
iiit  il  est  eoteoda  que  rien  dans  la  présente  séance  pe  doit 
anticiper  ou  préjuger  les  arrangemens  attendus  de  JBayonne» 
a  arrêté  ; 

Qu'elle  eonfère  la  présidenae  de  lajuute  suprême  de  goii* 
vamemeut  à  S.  A.  1.  et  R.  le  grand^duc  de  Berg. 

La  junte  à  décidé  ensuite  unanimement  que  tous  membres, 
se  réoniraieùi  à  cette  résolution^  et  qu'ils  concourraient  cha« 
oun  en  ce  api  le  concerne,  à  l'expédition  finmobe  et  loyale  do 
tnutoa  les  affaires  de  la  monarchie. 
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D'aprèt  cda,  la  JèVite  a  nMamé  I  raitanimiié  pMr  ton  se* 
crétaire,  le  colonel  comte  de  Casu-VaWncia,  leqyd  tteodra  et 
oenservera  les  Biiatttea  dei  délibérationb  de  cbaqut  aéance,  tt 
contresignera  toutes  ies  expéditioos. 

(Signé)  Joachim; 

Fr.  Francisco  Gîl»  le  coiote  da  Montarco«  Ariaa  Mod,  lé 
marqais  Cabuliero,  le  duc  de  Oranada  de  Çga,  Miguel  Joaef 
de  Azanza,  Sebastien  Pinuela»  le  marquis  de  las  iàmarillas^ 
Guozalo  O'Farril. 

Pour  copie  conforme» 

(Signé)         Le  comte  de  Casa^Valiiicia. 


PROCl.AMATIOlt. 

Soldats* 

Le  â  Mai  vous  fêtes  contraints  de  courir  aux  armea  et  dt  t^ 
pousser  la  force  par  la  force. 

Vous  vous  êtes  hien  conduits,  je  suta  content  de  vont  ;  j'en 
ai  rendu  compte  à  Temperenr^  Trois  soldats  se  sont  latané  dé* 
sarmer  ;  ils  sont  déclarés  indignes  de  servir  dans  Parmée  fraii^ 
çaise. 

Maintenant  tout  est  rentré  dans  Tordre;  le  calme  est  réta» 
bli  ;  les  hommes  coupables  ou  égarés  sont  punis  ou  recou* 
naissent  leur  erreur  ;  un  voile  doU  ^tre  tiré  sur  le  pasaé»  H 
confiance  doit  renaître. 

Soldats,  reprenes  avecles  babitana  vos  anciennes  Kaitem 
d^amitié. 

La  conduite  des  troupes  espagnoles  mérite  des  éloges;  elle 
doit  cimenter  de  plus  en  plus  Tharmonte  et  la  bonne  intellî^ 
genre  qui  régnent  entre  les  deux  armées. 

Hahitans  de  Madrid,  habitans  de  l*Espagne,  n*ayea  plili 
d'inquiétude  ;  dissipez  les  alarmes  que  la  malveillance  a  voulo 
répandre  ;  reprenez  vos  habitudes,  le  cours  de  vos  affaires,  et 
ne  voyez  dans  lea  soldats  du  grand  Napoléon,  protecteur  dei 
fesuttgn'es,  que  des  soldats  amis,  que  dé  fidèles  alliés. 

Les  hrtbitans  de  tontes  les  étatises,  de  tons  les  ordres  peu« 
tent  porter  à  Tordinidre  leur  manteau  ;  ib  ne  doivent  plus  être 
arrêtés  ni  inquiétés. 

Par  ordre  de  son  altesse  impériale» 
Le  général,  chef  de  Tétat-major^^néraU 

AirO«  BfiLtIAED* 

Madrid,  le  6  Mai,  1800. 

S.  M.  a  ordonné  que  les  noms  des.  tr<MS  soldais  dont  il  est 
question  dans  la  prockmation  seraientoiis  à  Tordre  de  TÀrniéa; 
iw  défileront,  pendant  un  mois,  la  parade  avec  no  bâton  epi 
termea  de  fuùU  S.  M.  s*est  contentée  de  cette  légère  puni^ 
tion,  parce  que  ceasotdita  étaient  des  jeumos  geni^  et  qa*el^ 
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ett  petMMdée  qo^ib  rénarermit  levr  ftote  à  U  première  oc^a* 
«ioo*    S1U  eoMeot  été  6e  tîcox  tokUU,  ik  aonbeot  et 
•é*  de  rannée^  car  «n  soldat  français  qoi  ae  lanae 
perdo  ce  qai  fût  FeMeiice  da  soldat,  fliottiieiir. 

Bajoime^  le  II  M». 

Par  on  traité  oonda  entre  Temperear  Napoléoa  et  le  roi 
Charles^  auquel  oot  adhéré  lé  prince  de»  Austorie»  et  \t%  itkm 
laos  doo  Carlo*,  don  Franctsqoe,  et  doo  Aofonio,  ce  qui 
c^oif  »ose  la  totalité  des  menibrrs  de  la  malion  d'Espagfle,  tona 
le»  di(îer«u*  èxistads  oot  été  aplanis.  On  ignore  encore  les 
cooditioos  du  traité.  Suiraot  nos  coostitotions,  il  ne  peut 
pas  être  rendu  public  avant  d'avoir  été  communiqué  au  kénat« 
Mai»  on  voit  par  la  proclamation  du  roi  d*Espa|pne«et  par  celle 
do  phuce  des  Asturies,  que  Tempereur  Napoléon  est  revêtu 
de  tous  le»  droits  de  la  maison  d* Espagne*  L.e  roi  Charles,  la 
reine  Louise  Marie,  la  reine  Marie-Louise  et  Tio&nt  doit 
Francisque  dînent  aujourd'hui  chez  l'empereur  et  partent 
demain  pour  Bordeanx*  Ils  feront  ce  voyage  en  quatre  jours, 
Ib  passeront  deux  jours  à  Bordeaux,  et  se  rendront  de»là  à 
Fontainebleau,  d'où  ils  iront  à  Compiegoe.  On  croit  qne 
cette  résidence  a  été  affectée  par  sa  majesté»  an  roi  Cbarlest 
pour  en  jooir  sa  vie  duranU 

Le  pnnce  des  Asturies,  Tinfant  doo  Carlos  et  Finfant  don 
Antonio  ont  passé  hier  la  soirée  avec  LL«  MMf  l'empereur 
et  rimpératrice. 

Ils  sont  partis  aujourd'hui  à  cinq  heures  du  matin  pour  Bor- 
deaux* JU  serpot  deux  jours  en  route»  Ils  passeront  deux 
jours  à  Bordeaux,  et  se  rendront  ensuite  à  Valençay  d'où  il 
Mt  probable  qu'ils  iront  à  Navarre.  On  croit  qne  S*  M*  leut 
m  cédé  cette  superbe  terre  et  la  forêt  qui  en  dépend. 

On  dit  que  beaucoup  d'Espagnols  de  distinction,  sont  en 
route  pour  Bayoooe,  où  il  parait  que  S.  M.  va  tenir  une 
junte  générale.  On  présume  qu'elle  s'occupera  non-seulement 
de  régler  ce  qui  concerne  la  succession  au  trône,  mais  encore 
de  statuer  sur  les  amélioratioos  que  tous  les  bons  espagnols 
réclament, 

Tput  est  parfaitement  tranquille  en  Espagne,  et  les  choset 
V  sont  sur  le  nieilleur  pied. 


A  la  suprême  Junte  de  gouvernement. 

Ayant  jugé  convenable  de  donner  une  même  direction  & 
toutes  les  forces  de  notre  royanme,  afin  de  maiqtenir  la  sûre» 
%é  des  propriétés  et  la  tranquillité  publique  contre  les  enne* 
mis  son  de  rintérieur,  soit  de  l'extérieur,  nous  avons  cru  à 
i>rop08<if  .nonimer  lieptcnant-général  du  royano^e,  notfe  cou*' 
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Si* 

nhf  le  gnind^dnc  de  Ber^r^  qui  comminde  en  même  temc  les 
troupes  de  notre  allié  l'empereur  de»  Françaiiu 

Nous  ordonnons  uu  conseil  de  Castille,  capitaines-généraox 
et  gouverneurs  dans  nos  provinces  d*obéirà  ses  ordres».  £o  !•• 
dite  qualité  il  présidera  la  Junte  de  «^uvernment. 

Donné  à  Bayonne,  au  palais  impérial  dit  du  gouvernement» 
le  4  Mai,  1806. 

(Signé)  Moi,  le  Bok 

Espagnols  mes  aimés  sujets. 

Des  hommes  perfides  cherchent  ik  vpns  égarer.  On  voudrait 
vous  mettre  les  armes  à  la  main  contre  les  troupes  françaises; 
et  réciproquement  on  cherche  à  animer  les  Français  contre 
vous,  et  vous  contre  les  Français,  Le  saccage  de  toutes  1t:s  Es- 
pagnes,  des  malheurs  de  toutes  les  espèces  eu  seraient  le  ré- 
sulta t. 

L* esprit  de  faction  dont  jVi  âéy\  res-«enti  les  si  fâcheux  ef-' 
fets,  8*agite  encore.  Dans  des  circonstances  aussi  importantes 
oue  critiques,  je  suis  occupé  de  m'entend re  avec  mon  allié 
1  empereur  des  Français  pour  tout  ce  qui  concerne  votre  bon« 
heur,  mais  gardez-vous  d*en  écouter  le;*  ennemis. 

Tous  ceux  qui  vous  parlent  contre  In  France  ont  soif  de  vo- 
tre sang  ;  ce  sont  ou  des  ennemis  de  votre  nation  oo  de» 
agens  de  i*Ang^eterre  qui  «'agitent  dans  ces  circonstances^  et 
dont  les  manœuvres  entraîneraient  la  perte  de  vos  colonies,  la 
division  de  vos  provinces,  ou  une  suite  d'années  de  troubles  et 
de  malheurs  pour  votre  patrie* 

espagnols,  croyez-en  mon  expérience,  et  obéissez  à  cetta 
autorité  que  je  tiens  de  Dieu  ^t  de  mes  pères  ;  suivez  mon 
exemple,  et  songez  bien  que  dans  la  position  où  vous  voai 
trouvez,  il  n'y  a  prospérité  et  salut  pour  les  Espagnols  que 
dans  l'amitié  du  grand  empereur  notre  allié. 

Donné  à  Bayoune,  au  palais  impérial  dit  du  gouvernement, 
)e  4  Mai,  1808. 

Moi  le  Roi« 

La  Junte  suprême  du  gouvernement  aux  habitans  de  Madrid* 
Habitans  de  Madrid,  * 
V^otre  tranquillité  sera  désormais  inaltérable*  Vous  la  de* 
vrez  à  la  loyauté  de  votre  caractère;  mais  elle  sera  encore  plas 
assurée  par  la  confiance  qu^nspirent.  les  lois  et  la  pradéuce 
des  magi^itrata  zélés  à  qui  lenr  exécution  a  été  confiée.  C'est 
dans  catia  con\iction  que  la  junte  snprême  do  gouvernement 
proclame*  qu^aossiUt^t  que  l'humanité  l'a  exigé»  Tarmée  alliéa 
a<  supprimé  la  commission  militaire  éttiblie  pour  un  seul 
jour  comme  un  moyen  nécessaire,  quoi<|ue  sévère,  et  qui  ne 
devaitiSisa.ét^bUssement  qn'aux  égaremens  de  quelques  indi^ 
yidus  ;  que  désoro^ais  tout  hi^bitant,  de  quelque  classe  qu'il 
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•■ilt  ^  •«%••  donné  motif  à  étfo  arfété  par  lei  tfiNipct  Itmn 
^aifte«,  ficHirvii  qoM  ii*ait  pot  i»ort€  let  broiet  contre  ellet,  tem 
iiméiAiotcient  remk  à  ses  jnges  ualorels»  et  jugé  par  eus. 

Mèoie  «tant  le  teal  cas  eicepté,  celui  d*avoir  porté  les 
armca  contre* !«>•  troupes  frahçaiKO»»  un  jnge  dé»ipié  par  le 
Uibonal  compétent  de  la  nation»  awistera  toojoan»  à  rioêtmc* 
lioo  do  procès  de  ruccusé,  jusqu'à  ce  que  la  aeotence  soit 
pfouottcée* 

Aucun  tM>argeoÎ!i  domicilié  dans  cette  ville»  ni  étranger»  ne 
tetB  molesté  à  cause  de  la  manière  dont  il  aura  porté  ton  mao* 
lean,  eucoie  moins  les  eccléifastiques. 

Les  ¥oituriers  employés  a  rapprovinonnement  journalier  de 
cette  résidence  ne  souffriront  détformaift  aocune  vexation  ni  dé- 
teotion  de  leurs  voitur«'S  ou  mulet».  Tout  iadividu  qui  aura 
de  justes  plaintes  à  former,  doit  s'adresser  au  jugede  police; 
H  p^tt  être  asuoré  qu'il  obtiendra  le  même  jour  toute  justice 
Cl  même  réparation  des  dommages  qu'il  aura  pu  ftouflrir* 

Quant  aux  muletiers  qui  sont  également  eniployé»  à  ap|>or« 
ter  des  vivres  ou  des  proiri>ions  à  cette  résidence  et  qui  or* 
^itMiremeot  jr  restent  quelque^ioursa  on  ne  mettra  jamais  en 
féqaisition  au*delà  de  la  moitié  de  leurb  bete»,  même  dans 
le  cas  <kf  la  oéce»ftité  la  plus  urgente,  et  dans  aucun  cas 
^iM»  long-tems  que  pour  trois  ou  quatre  jours»  qui  leur  seront 
«xactement  payés  aux  prix  déjà  indiqués. 

Il  bcru  donné  des  ordres  aux  porte»  de  la  ville  où  les  voi« 
turiers  ont  souffert  des  détentions  arbitraires  |>our  être  visités 
et  dépouilléfede  leurs  armes«  afin  que  cet  abus  poisse  être 
prévenu.  Mais  au»iii  on  réitère  la  défense  de  s'introduire  dans 
la  ville  avec  des  armes  à  feu  ou  autres  défendues.  Klles  doi* 
vent  toujours  être  mises  en  dé)>èt  à  la  porte. 

Dooné  an  palais»  le  5  Mai,  1808. 

Par  arrêté  de  la  junte  suprême  du  gouvernement» 

(Signé)        Le  Comte  de  Casa-Valbvcia»  secrétaire. 

N.B.  Par  son  arrêté  decejoor»  tajunteanomméjogede  po» 
lice»'  le  conseiller  de  la  Castille  dou  Domingo  Fernandes  de 
Campomaues  ;  il  demeure  place  de  Coodoue»  maison  d'AU 

Copie  de  lu  circulaire  adressée  par  le  conadi  de  la  suprême  et 
générale  inquisition»  à  tous  les  tribunaux  du  ro)'aume. 

Les  suites  Iftcheoses  qu*a  eues  dans  cette  ré«ideiKe»  le  8  do 
IMiis  courant»  l'émeute  scandaleuse  do  bas  peuple  contre  loa 
froupes  de  l'empereur  des  Français»  a  rendo  néçossaire  la  p^a 
^tive  vigilance  de  toutes  les  aotorîtés  et  de  tooa  les  corps  res- 
pectables de  la  nation»  pour  éviter  que  de  pareils  excès  ne  au 
fépèteat  point  et  pour  oiainteair  dans  twtes  les  comaiooes  ta 
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trftnqttiUîlé  que  leur  profire  intérêt  jBpiîf«t«t«iit^a^l^fc«ipb» 
Ifilité  due  à  des  officiers  et  tMMJUtkmw  qui  Q'oiflbiiient  ytteotnw 
oet  et  qui  jusqu'à  ce  laoaient  ont  doaué  les  plut  |içmii4^ 
preuve»  <lu  bon  ordre  et  de  U  bouue  discipliaet  en  ehèûanfe 
avec  riifueur  ceux  qui  ont  contoiis  des  eNcèt*  o«i  i»allr«ilé  éa^ 
£»l>a^ooiît  dans  leurs  perttouues  ou  leurs  biea». 

Il  ent  tréft-présunitfbie  que  la  aiiftlveil lance  •«  rîgnoraiies 
ont  porté  de»  hommes  faciles  à  abuser,  à  coannettre  dea  4é« 
aoidres  révoJuticuoMfcsfoua  le  masque  du  patrtolis»e  «t  de 
Tmoioar  du  souverain,  il  est  par  conséquence  dw  devoir  do 
ceux  qui  sont  mieux  instruits,  de  les  désabuser  et  de  le«e 
6ler  aue  errcuf  aussi  dangereuse,  en  leur  fotseet  ceunaltfii 
^lie  de  pareils  œouvemens  tumultueux,  loin  de  produâre  Isf 
effets  de  la  loyauté  bien  dirigée,  servent  uniqueaient  k  BMtAw 
la  patrie  en  convulsion,  ea  rompant  les  liens  de  subsrdineCioa 
sur  lesquels  repose  le  bonheur  des  communes,  en  étooffiint  lea 
sentiraens  d'humanité  et  en  détruisant  la  confiance  qu'ea  deiH 
«voir  dans  le  gouvernement»  à  qui  seul  il  ^appartient  de  diriger 
avec  uniformité  le  patriotisme  et  de  donner  l'impulsion  à  ses 
effprts. 

Ces  vérités  si  importantes,  personne  ne  pourra  les  mieux 
inculquer  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  que  les  ministres 
de  la  religion  de  Jesu^Christ,  laquelle  ne  respire  que  la  paix 
et  la  fraternité  entre  le^  hommes,  ainsi  que  la  soumission*  le 
respect  et  robéissance  envers  les  autorités  ;'et  comme  les  iodî» 
vidus,  et  les  ministres  du  Saint-Office  doivent  être  et  ont  tou* 
jours  été  les  premiers  à  donner  des  exemples  aux  mini^tres  d^ 
la  paix,  nous  avons  cm.  Messieurs,  qu'il  était  convenable  à 
notre  ministère  et  de  notre  devoir  de  vous  adresser  eette  le^ 
tre,  afin  qu'nistruits  de  son  contenu,  et  pénétrés  de  l'urgente 
nécessité,  vous  puissiez  concourir  unanimement  à  la  conserva^ 
.  tiou  de  la  tranquillité  publique*  Vous  en  donnerais  connaî** 
sunce  à  tous  les  subalternes  de  vos  tribunaux  respectifs,  «linss 
QU*aux  commissaires  des  districts,  pour  que  tout,  et  chacusi 
oe  son  c6té,  contribue  à  un  ol^et  aussi  important  avec  touc 
le  zèle,  toute  l'activité  et  toute  la  prudeuet  possibles.  V0OS 
tiendrez  ceci  pour  entendu,  et  accuserez  duenient  la  reeeptiesi 
de  cette  circulaire. 

Que  dieu  vous  conserve* 

Madrid,  le  6  Mai,  1808. 
Certiié  cônformeà  l'origiuaL 

(Signé)        Don  Christoval  Cos  y  Viykbo, 
Secrétaire  du  Conseil, 

Au  conseil  snprénie  de  Castille,  etc, 
Au  conseil  de  l'Inquisition,  etc. 

9aiis.  ces  drciHittanc^  extr<40fdi|iaires,  nous  niions  voulu 
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jlèmaer  aoe  nouvelle  preuve  de  notre  amoor  à  nos  aîmét  tu* 
jeté  dont  le  bonheur  a  été  pendant  tout  notre  règne  le  constant 
•bjet  de  nos  soliicitudefi.  Noua  avons  donc  cédé  tous  nos  droits 
moLT  les  Espagnes  à  notre  allié  «t  ami  Tempéreur  de«  Français, 
par  on  traité  signé  et  ratiHé»  en  stipulant  Tintégrité  etTindé» 

Edance  des  Eupagnes,  et  la  conservation  de  notre  sainte  re» 
on,  non-seulement  comme  dominaute,  mais  comme  seule 
jrée  en  Espagne. 

Nous  avons  en  conséquence  jugé  convenable  de  vous  écrire 
la  présente  pour  que  vous  ayez  à  vous  y  conformer»  à  la  faire 
connaître  et  à  seconder  de  tous  vos  moyens  l'empeureur  Napo* 
léon.  Montrez  la  plus  grande  union  et  amitié  avec  les  Fran* 
fais»  et  surtout  portez  tous  vos  soins  à  garantir  le  royaume  de 
toute  rébellion  et  émeute: 

Dans  la  nouvelle  position  où  nous  allons  nous  trouver»  nous 
fixerons  sonvent  nos  regards  sur  vous»  et  nous  serons  beureuit 
ée  vont  savoir  tranquilles  et  contens. 

.  Donné  au  palais  impérial»  dit  du  gouvernement»  le  8  Mai, 
1808. 

(Signé)  Moi,  le  Rok    ' 

17  Mai,  1808. 
Espagne.  » 

Madrid»  le  9  Mai. 

Traduction  d'une  lettre  de  M.  le  ca pi tainer général  de  la 
Nouvelle  Castille  à  S^  A.  1.  et  R.  le  grand-duc  de  Berg. 

Monseigneur» 

J'ai  reçu  ajourd'hoi  la  leUre  que  V.  A.  (.  m'a  fait  l'honneur 
dem'adreser  sur  les  tristes événeroens  du  3  de  ce  mois.  V.  A. 
sent  combien  il  a  dû  ètredouloureux  pour  un  militaire  espagnol» 
de  voir  conler  dans  les  ruei  de  cette  capitale  le  sang  de  deux 
nations  qui»  destinées  à  Talliance  et  à  l'union  la  plus  étroite, 
ne  doivent  le  répandre  qu'en  combattant  l'ennemi  commun. 

Que  V.  A.  I.  daigne  me  permettre  de  lui  exprimer  ma  te* 
connaissance»  non«8eutement  pour  les  éloges  qu'elle  a  donnés 
à  la  garnison  de  cette  ville  et  pour  les  bontés  dont  elle  l'a 
comblée»  mais  surtout  pour  son  empressement  à  fuir  cesser  les 
mesures  de  rigueur  aussitôt  qne  les  circonstances  l'ont  permis. 
V*  A.  l.  a  confirmé  ainsi  l'opinion  qui  l'a  précédée  dans  ce 
|Miys»  et  qui  annonçait  toutes  les  vertns  dont  elle  est  oVuée. 

Je  connais  parfaitement  les  intentions  pures  de  V.  A.  I.  et  je 
suis  heureux  de  voir  que  la  juotç  de  gouvernement  ait  su  les 
apprécier»  prévoyant  tous  les  avantages  qui  doivent  en  résulter 
poor  ma  patrie  qui  est  mon  idole. 

Quant  À  moi»  j'offre  ù  V.  A.  I.  rhoramaged'uo  dévouement 
bien  sincère  et  absolu»    J'ai  l'honneur  de  l'assurer  en  même 
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tetùê  qde  je  diri^ieni  toos  mes  cflR»rt8  Tere  le  bien  d&>6ervicc 
€t  le  maiotien  de  la  tranquillité  publique. 

Je  sois  avec  le  plat  profond  respect^ 
MoQseigoeur^ 

De  votre  atteste  impériale  et  rojrile^ 
Le  très-huoibley  très-obéissant  9er?iteqr, 
.(Signé)        Francisco  Xavier  db  NxatETTo. 
Madrid»  ce  8  Mai»  1808. 


DÉCRETS  Impériaux* 
/Organisation  des  comptoirs  d*escompte  de  la  banque  de  France^ 

Napoléon,  empereur  des  t^rançais,  roi  d'Italie/  et  protecteur 
de  la  confédérarion  du  Rhin  ; 

-Vu  netre  décret  du  l6  Janvier  1808,  et  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finance»  sur  le  projet  d'organisation  des  comp* 
toirs  d'escompte  de  la  banque  de  France»  délibéré  par  le  cOn^^ 
seil-^énéral  de  la  banqne; 

Notre  conseil  d*état  entendu; 

Nousavons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  * 

L'organitsation  des  comptoirs  de  la  banque  de  F^rance  est  et 
demeure  détinitivement  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE   premier. 

De  la  formation  des  comptoirs  d'escompte. 

Art.  1er.  Les  comptoirs  que  la  banque  établira  seront  sous' 
sa  direction  immédiate.  Ils  prendront  le  titre  de  comptoir 
d'escompte  de  la  banque  de  France. 

«.  Le  conseil-général  de  la  banque  fera  connaître  successive- 
ment les  villes  dans  lesquelles  il  se  proposera  d'établir  dei 
comptoirs  d'escompte.  Aucun  établissement  ne  sera  fait  que 
sur  notre  approbation  donnée  en  conseil  d'état. 

Le  fonds  capital  de  chaque  comptoir  d'escompte  sera  fixé 
jf>ar  le  conseil-général. 

Il  sera  fourni  par  la  banque. 

3.  Les  comptoirs  d'escompte  rendront  compte  chaque  te* 
maine  à  la  banque  de  leurs  opérations. 

Ils  fourniront,  à  la  fin  de  chaque  semestic;  un  état  général 
balancé  du  résultat  des  opérations  du  bCipestre. 

Ces  comptes  feront  partie  de  ceux  qui  doivent  être  rendus 
mu  gouvernement  et  aux  actionnaires  de  la  banque. 

4.  Le  bénéfice  acquis  par  chaque  comptoir  d'escompte,  scjt»* 
réglé  tous  les  six  mois  et  porté  au  crédit  de  la  banque. 

d.  Les  dépenses  annuelles  de  chaque  comptoir  d'eaçomptt 
seront  arrêtées  par  le  conseil-général  de  la  banque. 

TITRE  8BC0MD. 

Des  opérations  des  comptoirs  d^escompte. 

6.  Les    opérations   des  compteurs    d'escompte  seront   les 
TOME  m.  Xx 
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nè9itt  %Mt  celles  détermioéct  piM*  rattide  §  dtB  «UUU  de  k 
baoque. 

7.  Let^utcU  Teieocapte  dans  lescenpMrs  est  fixé  pro- 
visoirement à  cinq  pour  ceot  l'en* 

ChiU}oe  «naée,  notre  ministre  des  fiaances  nous  fera  un  rap- 
port, pour  soua  pi^itenter  les  réaoltats  des  opérations  de 
chaque  comptoir,  et  Dousproposef,  s^il  y  a  lieu,  la  réduction 
du  taux  de  l'escompte. 

8.  Les  comptoirs  feront  provisoirement  Pescoropte  avec  le 
numéraire  qui  leur  sera  fourni  par  la  banque. 

Le  directeur  et  les  admîoittrateors  proposeront,  lorsqu'ils  le 
jugeront  atîJe  et  convenable,  rémission  des  billets,  et  après 
avoir  pris  Tavis  de  la  chambre  de  commerce.  Le  conaeiU 
général  de  la  banque  délibérera  ^ur  cette  proposition,  sur  la 

3uotité  de  rémission  et  ses  coupures  en  billets  de  250  fr.  et  au- 
essus.     Il  soumettra  sa  délibération  à  notre  ministre  des  finan- 
ces, pour  obtenir  notre  approbation  en  conseil  d'état. 

9.  La  banque  de  France  aura  le  privilège  exclusif  d'émet- 
tre des  billets  de  banque  dans  les  villes  où  elle  aura  établi  des 
comptoirs. 

10.  Les  billets  à  émettre  par  les  comptoirs  seront  fournis 
par  la  banque. 

Ils  porteront  en  titre  le  nom  du  comptoir  où  ih  devront 
Iftre  émis. 

Le  conseil-général  de  la  baaque  déterminera  la  forme  des 
billets  et  les  signatures  dont  ils  devront  être  revêtue. 

11.  Les  billets  émis  par  les  comptoirs  d'cscoo^pte,  seront 
payables  aux  caisses  des  comptoirs. 

Dans  les  circonstances  ordinaires, et  lorsque  les  sommes  ne 
seront  pas  assez  considérables  pour  qu'il  résulte  la  moindre 
gêne, soit  pour  la.banque,  soit  pour  les  comptoirs,  les  billets  des 
comptoirs  peuvent  être  échangés  à  la  banque  de  France,  soit 
contre  de  l'argent,  soit  contre  des  billets  de  banque,  et  les 
billets  de  banque  pourront  être  escomptés  par  tous  les  comp* 
toini  d^escompte 

TITRE  TROISISMC. 

De  l'inscription  des  actions  de  la  banque  dans  les  oomptotrt 
d'escompte,  et  des  certificats  de  transfert  de  cinq  ponr  cent 
consolidé. 

12.  Les  actions  de  la  banque  inscrites  dans  un  comptoir 
d*egcompte,  seront  seules  admises  avec  le  cinq  pour  cent  con- 
solidé, valeur  nominale»  pour  la  garantie  additionnelle  des 
effets  à  deux  signatures,  escomptés  par  le  comptoir  conformé- 
mant  a«x  articles  12  et  13  des  statuts  de  la  banque. 

13.  Les  propriétaires  d'actions  de  la  banque  résidant  on  qui 
éliront  domicile  dans  les  villes  oA  des  comptoirs  d'escompte 
seront  établis,  pourront  j  faire  inscrire  leara  actions  sur  des 
registres  à  ce  destinés  dans  chaque  comptoir. 

14.  Les  actions  da  la  banque  qu'on  voudra  fidre  inscrire  dans 
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ua  CMnptoîr  d'ctooinptey  seront  transféréti  lor  \tM  regîttrti  de 
k  biiiM|««  au  nom  do  comptoir  oÀ  rinteription  àtfrm  èifê 
fmite. 

Elle»  seront  trMMftrablet  dmw  le  comptoir  oè  tlks  «orOot 
été  truntcritos,  ààn%  les  feiMS  voulne»  p«r  le»  stdtots  d*  Im 
banque. 

1^«  Les  notîofis  de  la  b^nqœ  inscrites  étns  les  eoiiptàirs 
d*e»compte,  s«ront  retransférmbles  sur  les  regiscres  de  U 
beoqift*.  si  el^es  ne  sont  engergées  a«  oom^oir  pour  In  garantie 
des  eftfts  escomptés. 

l6«  Le  nombre  des  actions  de  la  banque  inscrites  daoe  les 
comptoirs  d'escompte  ne  pourra  ejuîéder  la  représentation  du 
capital  fixé  pour  chaque  coenptoir»  ^ue  par  une  déiibéraSion 
du  conseiUgeuéral  de  la  ben^e. 

17*  Le  cinq  pour  cent  consolidé  qa*on  voudra  affecter  pour 
la  garantie  additionnelle  des  effeta  à  deu%  signatures  à  e«» 
compter  dans  lescoHsptoirs»  sera  transféréau  nocnde  la  banque 
de  France. 

Il  en  sera  délivré  un  certificat  énonçant  le  capital  trao^ 
féré, 

Le«  nom  et  demeure  de  celui  peur  le  compte  dnq«el  le 
transfert  aura  été  fait. 

Le  nom  du  coro|itoir  oà  cette  garantie  devra  être  donnée. 

Ce  certificat  sera  déposé  dans  le  comptoir;  il  en  esta  ftiit 
mentioo  sur  ses  re^i^tres* 

18.  Le  dividende  des  actions  de  la  banque  inscrites  dans  un 
comptoir  d'escompte»  et  les  arrérages  du  cia^ij  pour  cent  con- 
solidé tran»féré  à  lu  banque  pour  la  garantie  des  effets  es* 
comptés  par  un  corn ptoify  seront  payés  a«K  caisses  du  oomp- 
toir. 

tITftE  ^DATRIÈnS. 

De  la  composition  de»  comptoirs  d^escompte» 

19*  L'administration  de  chaque  comptoir  d'escompte  sera 
composée» 

D'un  directeur» 

De  douze  administratenrs  au  plus»  et  de  six  au  moinsi^ 
•oivant  l'importance  du  comptoir»  et  de  trou  censeurs. 

Ils  devront  être  résidons  dans  les  ville  où  le  comptais  d'es* 
compte  sera  établi. 

20.  Les  censeurs  seront  nommés  par  le  conseil-général  de 
la  banque. 

21.  Les  administratevrt  des  comptoirs  d'escomptâ  seront 
nommés  par  le  gouverneur»  sur  une  présentation  ep  Oombte 
double  de  celui  des  nombres  à  élire. 

82.  Le  choix  des  candidats  pour  la  nomination  des  adminii» 
trateurs»  sera  provisoirement  feit  par  le  conseil-gé^écal  de  la 
banque. 

Lorsqu'il  y  aura  un  nombre  d*e«tion»  de  la  batM|ae  de 
XX2 
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Fraace  ioscrites  dans  uu  comptoir»  reprcseotant  «a  moîos  U 
«moitié  du  capital  fixé  ponr  uo  comptoii^,  la  Uate  double»  pour 
le  ckoix  dea  administrateurs»  sera  faite  de  la  uianière  suivante  : 
.  Les  cinquante  plut  forts  actionnaires  inscrits  dans  les  re« 
gistres  du  comptoir»  éliront  un  nombre  de  candidats  égal  à 
celui  des  mambres  à  nommer. 

Le  conseil*général  de  la  banque  formera  une  liste  d'un 
même  nombre  de  candidats* 

33.  L'assemblée  des  actionnaires  ayant  droit  de  Toter,  sera 
convoquée  par  le  directeur  du  comptoir  aux  époques  fixées  par 
le  gouverneur. 

Elle  sera  présidée  par  le  directeur. 

Elle  procédera»  pour  les  élections»  dans  tes  formes  prescrites 
par  les  articles  25  et  26  des  statuU  de  lu  banque. 

24.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  et  des  cen« 
seurs  des  comptoirs  d'escompte  s^ra  de  trois  ans. 

Ils  seront  cenouvelés  par  tiers  chaque  année. 

Pendant  les  deux  premières  années»  les  administrateurs  et  les 
censeurs  sortant  seront  désignés  part  le  sort. 

Les  administrateurs  et  les  censeurs  pourront  être  réélus. 

25*  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  seront 
gratuites»  sauf  le»  droits  de  présence. 

96.  Le  directeur  de  chaque  comptoir  sera  nommé  par  nous 
:8ur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  sur  la  présenta- 
tion qui  lui  sera  faite  de  trois  candidats  par  te  gouverneur  de  la 
banque» 

La  nomination»  la  révocation  et  destitution  des  employés 
Jàes  comptoirs  d'escompte,  seront  exercées  par  le  gouverneur. 

t7«  £n  cas  de  mort»  de  maladie  ou  autre  empêchement 
légitime  du  directeur  d*un  comptoir»  le  conbcil  d'adminiçtra- 
tion  nommera  uu  de  ses  membres  pour  en  remplir  provisoire- 
ment  les  fonctions. 

Avant  d'entrer  en  fonctions»  » 

La  directeur  de  chaque  comptoir  sera  tenu  de  justifier  de  la 
propriété  de  trente  actions  de  la  banque  ; 

Les  administrateurs  et  les  censeurs»  de  celle  de  quinze 
actions» 

Lesquelles  seront  inaliénables  pendant  toqte  U  durée  de 
leurs  fonctions. 

TITftC   CINQUIÈME. 

De  la  direotioo  de  l'administration  des  comptoirs  d'escompte. 

28.  La  direction  des  affaires  des  comptoirs  4' escompte  sera 
exercée  par  le  directeur. 

11  signera  la  correspondance»  ainsi  que  les  endossemens  et 
acquis  des  effets  actifs  du  comptoir. 

li  présid<»ra  le  conseil  d'administration  et  tous  les  comités. 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  des  régens  4e 
la  banque,  à  la  requête  du  gouverCieuri  poursuite  et  ditig^cç 
du  directeur. 
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W»  Le  directeur  d*un  comptoir  ne  pourra  présenter  à  l'es* 
compte  aucun  effet  revêtu  de  sa  signal ure  ou  lui  apparteuant* 

30.  Le  conseil  d^admiuisratiou.  de  chaque  comptoir  sera 
composé. 

Du  directeur» 

Des  administrateurs»  "  -^ 

£t  des  censeurs. 

]|  surveillera  toutes  les  parties  de  rétablissement* 
■    Il  délibérera  se&  ré^çlemens  intérieurs. 

11  fixera  les  sommes  à  employer  aux  escomptes. 

Il  proposera  Tétat  annuel  des  dépenses  du  comptoir. 

Il  veillera  à  ce  que  le  comptoir  ne  ià^M;  d'autres  opérations 
que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  statuts,  et  autorisées 
par  la  banque. 

31.  Nul  effet  ne  pourra  être  escompté  dans  un  comptoir  que 
sur  ia  proposition  des  administrateurs  compot»ant  le  comité  des 
^comptes  et  l'approbation  formelle  du  directeur* 

32t  Le  conseil  d'administration  de  chaque  comptoir  d^es* 
compte  se  réunira  au  moins  deux  fois  chaque  mois. 
.    Il  lui  sera  rendu  compte  de  toutes  les  affaires  du  comptoir. 
.    Ses  arrêtés  se  prendront  à  la  majorité  absolue  des  membres 
présens. 

33«  Aucune  résolution  ne  pourra  être  délibérée  dans  le 
conseil  d'administration,  sans  le  concourt  d'uu  nombre  d'ad- 
ministrateurs é«çal  aux  deux  tiers  de  ceux  composant  lu  comp- 
toir, et  la  présence  d'un  censeur. 

34.  Nulle  délibération  ne  pourra  être  exécutée  si  elle  n*est 
revêtue  de  la  signature  du  directeur. 

35.  Les  fonctions  des  censeurs  des.  comptoirs  d'escompte 
seront  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  les  articles  4^» 
43,  et  44  des  statuts,  pour  les  cenleurs  de  la  banque. 

Les  censeurs  des  comptoirs  adresseront  directement  un  rap- 
port au  conseil-général  de  la  banque  de  France,  de  l'exercice 
de  leur  surveillance,,  au  moins  une  fois  chaque  mois. 

36.  Les  administrateurs  de  chaque  comptoir  d'escompte  se- 
ront répartis  éa  trois  comités  : 

Le  comité  des  escomptes. 

Le  cotnité  des  livres  et  portefeuilles. 

Le  comité  des  caisses. 

37.  L'organisation  des  comités  sera  réglée  par  le  conseil-gé- 
néral de  la  banque,  sur  la  proposition  du  couseil  d'adminis- 
tration de  chaque  comptoir. 

^  TITRC   SIXIÈME. 

Dispositions  générales. 

38.  Toutes  les  dispositions  ou  traites  des  comptoirs  d'es- 
compte sur  la  banqne,  ou  de  la  banque  sur  les  comptoirs  d'es- 
compte, ne  pourront  être  faites  à  plus  de  quinze  jonrv  de  terme, 
sans  autorité  de  la  banque.    , 
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39*  L^  comptoirs  dVsconipte  ne  pourront  faire  entr*eax 
micaDeopémtion,  san*  une  autonMt'ron  exprerae  de  la  banque. 

40.  La  surfetltaDce  particulière  do  gouvernement  de  la 
banque  hor  les  comptoirs  d*e»compte  sera  exercée  par  un  oir 
plusieurs  iuhpecteurs  nommés  par  le  gouverneur. 

Le«  inspecteurs  pourront  être  pris  parmi  tei»  rê^enê. 
Les  honoraires  ou  indemnités  des  inspecteurs  seront  fixés 
par  le  conseil-général  de  la  banque. 

41.  Les  réglemens  intérieurs  de  chaque  comptoir  d'es- 
compte»  seront  soumis  à  l'approbation  du  conseil-général  de 
la  banqne. 

4^.  Les  dispositions  de  la  loi  do  34  Gerofrinal»  an  12, 
Af^^  «t7f  concernant  tes  escomptes, 

13  et  14,  cdiicernant  les  assemblées  d'actionnaires; 
31  et  3^,  concernant  les  émissions  de  billets, 
et  33,  concernant  les  comptes  coorans, 
et  Tarticle  21  de  la  loi  du  ^2  Avril,  1806,  concernant  la 
compétence. 

Sont  applicables  aox  comptoirs  d*escompte« 
-  43.  Les  diffposi tiens  des  statnts  de  la  banque  de  France, 

.art.  4,  concernant  le  transfert  des  actions  et  les  oppositions 
dont' elles  peuvent  être  frappées, 

3,  6,  et  7,  concernant  la  dotation  des  titres  héréditaires  et 
rimmobilîsation  det»  actions, 
'    3  et  9,  concernant  les  opérations  de  lu  banque, 
H,  12, 13, 49t  60,  et  51,  concernant  les  escomptes, 
13,  19,  et  ^iO,  concernant  les  dépî^tn  volontaires, 
25  et  26,  concernant  les  élections, 

42.  43,  et  44,  concernant  les  censeur»,  sont  aussi  applica* 
blés  aux  comptoirs  d^escompte. 

44.  Ntitre  ministre  des  Knatices  est  chargé  de  Tcxécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois  avec  notre 
décret  du  16  Janvier  1808. 

(Signé)  NAPOLfiow» 

Par  l'empereur. 

Le  ministre  secrétaire  d'état, 

(Signé)        M.  B.  Maret. 


Paris,  le  3  Juin.      • 

Le  prince  archi-chancelier  a  présidé,  le  24  Mai»  la  séands 
du  sénat,  qui  avait  pour  objet  le  sénatus-consulte  pour  la  ré- 
union de  la  Toscane.  M.  le  conseiller  d*état,  Itegnaud  de 
Saint  Jean  d'Àngely,  ministre  d'état,  a  exposé  les  motifs  du 
sénatus-consulte,  et  M»  le  sénateur  Sémoo ville  a  fvorté  la  pa- 
role au  nom  de  la  commiaston  do  sénat,  qui  était  d'un  avis 
noamme  pour  l'adoptiofi.  Voici  la  substance  des  iBOtifs  déve* 
)oppés  par  l'un  et  Tautte  orateur. 
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*<  Toute  la  cùie  de  la  Méditerraaée  doit  jbîre  partie  oh  d« 
territoire  français»  ou  du  territoire  du  grand  empire,  Lea 
contrées  qui  ont  des  côte»  sur  rAdriatique,  ont  été  réunies  aa 
royaume  d*ltâ1ie  :  toutes  cal  les  qui,  longeant  les  côtes  de  Ta 
Méditerranée,  sont  coutigues  à  notre  territoire,  doiveat  être 
réunies  à  l'empire  français.  Il  y  a  moins  loin  de  Livourne  i 
Toulon,  à  Gènes,  aux  départemens  de  la  Corse,  que  de  Li- 
vourne  à  Milan.  Le  commerce  de  la  Méditerranée,  qneUe 
que  soit  roppoaitioo  du  tyran  dea  mers,  sera  nécessairemeojt 
influencé  par  la  France.  Le  même  principe  qui  a  porté  i 
réunir  Gènes  à  la  France  plutôt  qu*au  royaume  d'Italie,  veut 
que  Livourue  soit  réuni  au  même  empire.  Le  royaume  de  - 
iNaples,  situé  à^la-foia  sur  PAdriatique  et  sur  la  Méditerra* 
née,  forme  un  royaume  à  part,  mais  soumis  au  même  système 
fédératif  et  à  ta  même  politique. 

**  Le  port  de  Li vourne  a  constamment  donné  des  sujets,  de 
plaintes  à  la  France.  Ce  port,  appartenant  à  un  pays  admi- 
nistré par  un  prince  faible,  était  tombé  sous  l'influence  de 
'  l'Angleterre  et  devenu  l'un  des  principaux  débouchés  de-son 
commerce.  Plusieurs  fois,  sans  vouloir  violer  la'  neutralité 
du  souverain  de  la  Toscane,  il  a  fallu  que  des  divisions  fran- 
çaises se.  portassent  sur  Li  vourne,  et  y  confisquassent  les  mar- 
chandises anglaisei.  Ces  violations  de  territoire,  quoique  né- 
cessaires, sont  toujours  fâcheuses.  Puisque  Livourne  ne  peut 
être  à-la-fois  sons  l'influence  de  la  France  et  sous  celle  de 
TAngleterre,  qu'il  devienne  donc  français.  D'ailleurs  Livourne 
et  tout  le  littoral  de  la  Toscane  ont  des  matelots  nécessaires  à 
l'accroissement  de  notre  marine.  Des  vaisseaux  se  construisent 
de  tous  côtés;  il  faut  accroître  dans  la  même  mesure  les 
moyens  de  former  des  équipages  pour  les  monter.  Sf  der- 
nièrement une  escadre  a  été  créée  à  Toulon  comme  par  en- 
chantement, et  si»  contre  Topinion  de  tous  les  hommes  qui 
ont  quelques  notions  de  marine;,  nous  avons  pu  trouver  de 
quoi  équipager  une  escadre  nombreuse  que  l'amiral  Gaq- 
theaume  a  conduite  avec  tant  d'habileté,  et  à  laquelle  il  fait 
acquérir  tant  de  gloire  en  déjouant,  par  de  savantes  manœu- 
vres, les  combinaisons  de  l'ennemi  ;  en  approvisionnant,  pour 
plus  de  deux  ans,  en  hommes,  en  artillerie,  en  munitions  de 
guerre  et  débouche,  Corfou,  cette  clef  de  l'Adriatique  mena- 
cée, par  une  expédition  déjà  en  chemin,  et  que  cette  manœu- 
vre a  rendu  inutile,  et  en  opérant  son  retour  après  avoir  fait 
das  prises  considérables  sur  l'ennemi,  avoir  affronté  toutes  lea 
tempêtes  et  exercé  ses  équipages  par  trois  mois  d'une  naviga- 
tion difficile  ;  si  tous  ces  avantages  ont  été  obtenus,  oa  les 
doit  en  partie  à  la  réunion  de  Gènes  qui  compte  beaucoup  de 
•es  enfans  parmi  les  bons  matelots  de  cette  escadre. 

**  Les  enfans  de  l'Arno  sont  a{>pelés  à  la  même  gloire, 
S.  M.  vient  de  décréter  que  la  Spezzia  serait  un' port  militaire  : 
plusieurs  v^aisseaux  vont  y  être  mis  en  construction  :  les  cale». 
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les  bàtimens  de  TarBenal,  les  fortifications  de  terre  et  de  nier 
soDt  déjà  disposés,  et  avant  la  fin  de  l'année»  six  vaisseaux  a 
deux  et  trois  ponts  s*éleveront  sur  les  chantiers. 

*^.  11  ne  serait  pas  convenable  d^avoir  des  établissemens  si 
considérables  à  rextréroité  de  l'empire;  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  les  approvisionner  si,  aux  portes  de  cet  arsenal  ma- 
ritime, existait  une  administration  étrangère.  La  Spezzia  va 
être  le  second  Toulon  de  la  Méditerranée.  On  y  aura  besoin 
de  fers,  de  bois,  de  subsistances,  d'hommes;  il  faut  €|ue  toute 
la  côte  d'où  l'on  peut  tirer  des  denrées,  des  bois,  des  hommes 
soit  Française.  La  France  et  tout  le  Continent,  qui  de- 
mandent qu'on  parvienne  à  rétablir  un  équilibre  sur  les 
mers,  sont  également  intéressés  à  la  prospéiité  du  nouveau 
département  maritime  de  la  Spezzia.  La  réunion  de  la 
Toscane  est  une  coneéquence  nécessaire  de  ce  g^rand  projet. 

**  Cette  réunion  est  avantageuse  aussi  à  la  Toscane  qui, 
^us  le  gouvernement  de  petits  princes,  était  administrée  sans 
règle,  sans  force,  et  se  trouvait  toujours  harcelée  par  les  bar- 
baresques.  Les  hommes  aujourd'hui  ne  peuvent  plus  être 
gouvernés  d'une  manière  capricieuse  et  fantasque:  il  faut 
une  règle  fixe,  il  faut  le  règne  de  la  loi  protégée  par  un  prince 
assez  grand,  assez  au-dessus  des  passions  humaines  pour  être 
impassible  comme  elle;  car  enfin  le  tems  est  passé  où  Ton 
croyait  les  peuples  faits  pour  les  rois  et  non  les  rois  pour  les 
peuples  :  on  peut  posséder  des  terres,  des  prés,  des  bois  ; 
mais  on  ne  possède  pas  un  royaume  comme  une  métairie. 
Ces  grands  tésultats  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  grands 
étals.  C'est  en  vain  qu'on  objecterait  les  inconvéniens  d'une 
trop  grande  étendue  donnée  à  l'empire;  les  communications 
par  mer  diminuent  les  distances;  les  communications  par 
terre,  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  d'Alpes,  plus  d'Apennins, 
sont  aussi  fticiles  de  Livourne  à  Paris,  que  de  Paris  à  Nice. 
La  politique  européenne  a  soumis  les  contrées  les  plus 
éloignées  pour  y  trouver  des  moyens  de  commere&et  de 
nouveaux  élémens  de  marine  :  comment  néj»ligerions-nons  des 
moyens  et  des  élémens  qui  sont  à  nos  portes  ?  La  patrie  de 
Médicis,  celle  des  arts  et  des  sciences,  doit  faire  immédiate- 
ment partie  de  l'empire  français. 

*♦  Le  duché  d'Urbin,  le  Camerino,  la  Marche  d'Ancone 
bordant  la  côte  de  l'Adriatique,  appartenaient .  à  l'influence 
de  Venise.  Ils  devaient  nécessairement  faire  partie  du 
royaume  d'Italie.  Il»  y  ont  été  réuni».  Les  travaux  con- 
sidérables faits  au  port  d'Ancone,  permettront  à  dix  vaisseaux 
de  ligne  de  venir  s'armer  dans  ce  port  pour  assurer  la  liberté 
de  l'Adriatique  '  dont  Ancone  sera  le  véritable  port»  et  dont 
Venise  sera  l'arsenal  de  construction.  Avant  la  fin  de  la 
saison  cinq  vaisseaux  seront  sur  la  rade  d'Ancone,  et  dans 
cette  mer  difficile  qui  ne  prétiente  aux  Anglais  que  des  ri- 
vages ennemis,   la  présence  d'une  escadre  de  six  vaisseaux 
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rfevtendm  pour  €oz  obligée,  t'iU  vouleot  cootrel^aUncer  nos 
forces.  Non»  la  guerre  oe  aéra  pas  perpétuelle  eu  dépit  dea 
bomiDea  passîeniiés  et,  aveuglés,  qui  dans  le  cabiuet  de 
Laodrea  propageât  cette  doctrine  inhumiiiDa  et  insensée» 
Des  escadres  françaises  se  forment  de  tous  cotés.  M  os  oou-? 
▼elles  forces  maritimes  dans  l'Escaut  sont  d^à  considérables. 
Dana  peu  de  jours  nous  aurona  une  escadre  de  près  de  30  vais* 
aeaox  de  haat  bord  dan»  nos  rades  de  Flessingue  et  d*  Anvers  ; 
•  nons  en  aurons  une  pios  iorte  dans  nos  rades  de  la  Bretagne  »  ' 
indépendamment  de  l'escadre  alliée  Russe  ^ui  est  à  Lis* 
bonne.  Noua  avons  déjà  dans  ce  port  une  division  de  plu* 
sieurs  vaisseaua  de  ligne»  neufs  at  dans  le  meilleur  état*  que 
la  rapidité  du  mouvement  de  l'armée  du  général  Junot  à  mia 
en  notre  pouvoir. 

**  Les  événemens  arrivés  en  Espagne  ont  changé  une  mo« 
aarchic  caduque  et  mal-administrée  en  une  monarchie  con- 
stitutionnelle et  énergique;  les  chantiers  de  Cadix,  du  Ferrol 
et  de  Cartbagéne  s'en  ressentent  déjà,  Toulon,  la  SpezaiOf 
Venise,  tous  les  moyens  provenant  de  la  Hollande,  de  TE^ 
pagne,  de  T Italie  sont  en  mouvement  ;  il  nous  faut  des  vais« 
seaux  ;  or,  ces  dernières  contrées  ne  manquent  ni  de  fers^  nî 
de  bois,  ni  de  chanvres  pour  en  construire  at  en  gréer. 

**  Enfin,  une  considération  qui  a  déterminé  spécialement 
rcmpereur  à  la  réunion  de  la  Toscane,  c^est  la  nécessité  de 
co*ordonner  le  système  du  grand  empire,  et  de  rendre  Tad» 
mintstratioo  directrice  de  la  France  pour  la  guerre  maritime 
(Tontigue  avec  tous  les  membres  de  cette  grande  confédération. 
Sans  la  réunioo  de  la  Toscane  on  ne  pourroit  pas  comofiuniquer 
immédiatement  avec  Naples;  les  relations  ne  pourraient 
avoir  lieu  qu'à  travers  des  états  régis  par  4*9Utres  Hdministra* 
ûoos,  et  il  F  aurait  à  craindre  que  cet  intermédiaire  ne  leur 
fit  perdre  de  leur  dignité  et  de  l'influence  qu'il  faut  exercer 
sur  ceux  qui  ont  dea  càtea  et  des  w^telots  pour  )«  dirigtr 
contre  Tennemi  commun." 

I  Napoléon  par  la  gtici»  de  Dieu*  et  les  constitutions,'  empe- 
reur des  Français,  roi  d* Italie,  et  protecteur  de  la  confédéraf» 
tion  du  Rhin:  à  tous  préseus  et  à  venir,  salut:  le  sénat» 
après  avoir  entend  ^  les  orateurs  du  conseil*d*état  à  décrété  et 
ftoua  oidoonons  ce  qui  n^iu 


Extrait  dep  registres  do  sénat-conservateur  du  M  Mai,   1808. 

Le  sénat»conservateur  réiini  au  nombre  de  membres  pre* 
«crit  par  l'article  $0  de  l'acte  des  constitutions  du  2S  Fri- 
maire, au  8  ;  vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  ré- 
digé en  la  forme  prescrite  par  l'article  5?  de  l'acte  des  cou* 
atitutionS)  en  date  du  l6  Thermidor  an  10  ; 

Après  av^r  enttndn  les  orateurs  do  conseil  d^état  et  It 
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rapport  de  ta  eommiesioD  spécimte»  nommée  Aant  U  ééance  do 
20  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  aa  nombre  de  voix  prescrit 
-par  Tarticle  5t)i  du  sénatos-^^naolte  organique  do  l6  Tber» 
inidor  ao  10, 
"   Décrète  ce  qui  suit  :* 

Art.  1er.  Let  duchés  de  Parme  et  de  PlatBance  sont  réanU 
à  l'empire  français,  sous  le  titre  de  dépavtement  do  Taro;. 
ils  feront  partie  intég^rante  du  territoire  françaist  à  dater  de 
la  publication  du  préhcnt  sénatoa^connulte  orgaon^oe* 

3*  Les  états  de  Toscane  sont  réunis  à  Tempire  français, 
sous  le  titre  de  département  de  TArno,  département  de  la 
Méditerranée,  et  département  de  TOmbrone  :  ils  feront  partie 
intégrante  de  Tempire  françai»,  à  dater  de  la  publication  do 
présent  sénatus  consulte. 

s;  Les  lois  qui  régissent  Tempire  français  seront  publiées 
dans  les  départemens  de  TArno,  de  la  Mediteroinée  et  de 
rOmbrone,  avant  le  1er.  •  Janvier,  1809,  époque  à  laquelle 
Commencera  pour  ces  départemens  le  régime  constitntionnel. 

4.  Le  département  du  Taro  aura  six  députés  au  corpa* 
législatif. 

Le  département  de  TArno  aura  six  députés  ao  corps4é» 
^slatif. 

Le  département  de  la  Méditerranée  aura  trois  députés  au 
corps-léfijiblatif. 

Le  département  de  TOmbrone  aura  trois  dépotés  ao  corps* 
législatif. 

Ce  qui  portera  le  nombre  des  membres  de  ce  corps  à  trois 
cents  quarante-deux. 

'  5.  Les  députés  du  département  dû  Taro  seront  nommés 
sans  délai.  Ils  entreropi  au  corps-législatif  pour  la  session 
de  1808. 

'  6.  Les  députés  des  départemen»  de  TAmo,  de  la  Médi- 
terranée et  de  rOmbrone  entreront  au  corps-législattf  pour  la 
set^sion  de  I8O9. 

'  '  7-  Les  députés  des  départemens  du  Taro,  de  TAmo,  de  la 
Méditerranée  et  de  TOmbrone  seront  renouveléf  dans  l'année 
de  la  série  où  sera  compris  le  département  pour  lequel  ils 
ânrohtété  nommés. 

8.  Le  département  du  Taro  sera  claasé  dans  la  aecondf 
série.  .     ,         . 

a9  département  de  TArno  dans  la  troisième, 
^ê  département  de  la  Méditerranée  dans  la  quatrième. 
Le  département  de  TOmbrone  dans  la  cinquième. 

9.  Il  sera  établi  une  sénatorerie  dans  les  départemens  de 
TArno,  de  la  Méditerranée  et  de  TOmbrone.. 

10.  Les  villes  de  Parme,  Plaisance,  Florence,  et  Livoume, 
seront  comprises  parmi  les  principales  villes  dont  les  mairea 
•oirf  présjBna  au  seraient  de  remperéuri  à  sou  avéï^ement*^ 
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11.  Le  prêtent  léDatiis-coiitulte  organkipé  terà  trotiftiniUi 
p«r  UD  mesMgetàS.  M.  Impériale  et  royale. 
Les  président  et  secrétaires, 
(Signé)     CAMBAciRES,  'archi-chancelier    de  .  l'empire^ 
présuleot. 
Feiûno»  Hekwyn»  secrétaires* 
Va  et  scellé» 

Le  chancelier  du  sénat,  (Signé)  LAF^tACfi. 

Mandons  et  ordonnons  qne  les  présentes,  revêtues  detf 
sceaux  de  Tétat,  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées 
aox  cours,  aux  tribunaux,  et  anx'autorités  administratives, 
pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et 
ks  fassent  observer;  et  notre  grand-juge  ministre  de  la  jusi' 
tice,  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Donné  à  Bayonq^,  le  30  Mai,  I80d«  * 

(Signé)  NAtOLÈom. 

Par  Tempereur, 
Le  ministre  secrétaire. d'état. 

(Signé)        H.  B.  Marst.    . 
Vu  par  nous  archi«chancelier  de  l'empire, 

(Signe)        CAMBAcâaàStf    . 


Paris  le  5  Juin. 
Espagne. 

Madrid,  le  S3  Mai. 

.  La  gfrnde  junte  d'état  qui  doit  se  réunira  Efayonne^  ser# 
composée  de  150  personnes  prises  dans  le  clergé,  la  noblesse 
et  la  bourgeoisie.  Parmi  les  députés  nommés  jusqu'à  ce 
jour,  on  remarque  les  archevêques  de  Burgos  et  de  Séville,  lef 
évèqnes  de  Paleiicia,  de  Zamora,  d*Oreote,  de  Pampelune» 
de  Girone,  et  d*Urgel,  et  les  généraux  des  ordres  religieux  ' 
de  Saint  Benoit,  de  Saint-Dominique,  de  Saint-François,  dea 
carmes  déchaussée»,  des  pères  de  la  Merci  et  des  religieux  de 
Saint-Augustin.  11  y  a  en  outre  vingt  curés  qui  ont  élé  noùi« 
mes  par  leurs  évêques. 

Les  grands  d'Espagne  nommés  sont  le  duc  de  Frias,  da 
Médina  Cceli  son  fils,  le  comte  d'Orgaz»  le  comtede  Fuentes* 
le  marquis  de  Suuta  Crus,  le  comte  de  Fernand  ISugnes,  le 
duc  d'Ossuna,  le  duc  del  Parque,  le  comte  de  Sainte  Colome^ 
les  titulaires  de  Castille  qui  ont  été  élus,  les  marquis  de  la 
Graiya  et  Cattojal,  de  Séville,  de  Ca^tellane,  de  Salamanque^ 
de  Cileruclo,  de  Burgos,  de  la  Conquisita,  etc. 

Les  villes  qui  ont  à  nommer  des  députés  pour  la  classe  dea 
chevaliers  sout.  Hères»  Ciudad-réal,  IMUlaga,  Ronda,  Santiago^ 
Oviédo,  la  (Doruna,  Sanfetipe,  Gerona  et  Madrid. 

Les  députés  du  commerce  seront  nommés  par  les  villes  de 
Cadix,  Baretilona,  Coruna»  Bilbao,  Valence,  Malaàa„  Séville^ 
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▲licantc»  Borvot»  SainUSébftstîaA»  SàîfiUAoder,  \m  Banque 
de  SaÎQt  Charles»  In  compagnie  des  Philippiots  et  Madrid* 

On  a  aaMÎ  nommé  plQtieofudepiitéift  pour  \e$  TiUea  de  T Amé- 
riqne,  savoir  :  le  man|ait  de  Saint  Philippe  pour  la  Hatane  ; 
don  Joseph  del  Moral,  chanoine  dn  Mexique,  pour  la  Non* 
velle-Espagne ;  don  Tadeo-Bravo-Rivero»  pour  le  Pérou; 
don  Léon  Alto  la  Guîrre/  pour  Buenos- Ayres  ;  don  FrancUco 
Cea,  du  Jardin  botaniques  pour  Guatimala;  et  don  Ignacio 
Sanchez  de  Taxada,  pour  Saota«Fé,  Tons  c^s  individus 
sont  natifs  des  provinces  dont  ils  sont  députés. 

Diaprés  les  ordres  de  S.  A*  1.  et  H.  et  de  la  suprême  junte 
d^étBt9  tous  les  députés  devront  être  rendus  à  Bayonoe  ponr 
le  15  Juin.  Us  sont  enragés  à  prendre  tous  les  renseiffuemens 
possibles  sur  rinstroction  publique,  Tagriculture»  Te  com- 
merce, la  léffislatioo,  et  tn  un  mot  surtout  ce  qui  peut  inté* 
resser  le  bonnenr  de  leur  pays. 

S.  A.  L  le  grand-duc  de  Berg  a  reçu,  le  M,  nnc  députa- 
tion  de  toutes  les  écoles  de  Madrid.  Ijf.  Joseph  Mânes,  un 
des  chefs  de  Tuniverbité,  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

Les  écoles  royales  de  Madrid  viennent  offrir  à  V.  A.  L  et 
R.  rhommage  de  leur  respect  et  de  leur  fidélité.  Elles 
espèrent  que  V.  A.  daignera  leur  accorder  la  protection  dont 
S*  M.  l'empereur  honore  les  professeurs  des  écoles  publiques 
dans  son  vaste  empire.  Si,  au  milieu  du  bruit  des  armes, 
le  Grand-Napoléon  a  respecté  et  protégé  les  paisibles  travaux 
des  professeurs  de  TAllemagne,  son  lieutenant,  le  héros  com* 
pagnon  de  sa  gloire,  ne  pourra  refuser  bienveillance  aux  pro* 
fmeurs  espagnols,  aussi  célèbres  que  ceux  de  Gottingne  et 
de  Vienne.  Les  écoles  royales  de  Madrid  sont  celles  qui, 
dans  tout  le  royaume  ont  le  plus  contribué  à  propager  les 
idées  libérales,  etc.  etc.  S.  A«  L  a  répondu  avec  la  plus 
grande  bonté,  en  faisant  connattre  que  l'instruction  publique 
était  un  des  objets  qui  l'occupaient  le  plus,  et  que  l(fs  pro* 
fesseurs  pouvaient  compter  sur  sa  protection  et  celle  de  S.  M« 
et  espérer  qu^on  verrait  renaitre  eu  Espagne  les  beaux  tems  de 
sa  gloire  littéraire. 

Toutes  les  nouvelles  qu*on  reçoit  des  provinces  annoncent 
que  U  plus  grande  tranquillité  règne  dans  toute  l'Espagne. 
Partout  les  autorités  se  montrent  animées  dn  meilleur  esprit. 


Paris,  le  17  Juin. 
Adresse  de  la  junte  suprême  du  gouTemement  |  S.  M.  rem** 
perenr  et  roi. 
Sire, 
Ceux  que  le  sort  a  placés  le  pins  près  du  gouvernement 
dans  des  circonstances    critiques  el   qui  s'y  sont  touioocs 
«lontrés  bons  et  fidèles  sujets,  peovent  et  doivent  manifester 
leur  opinioû  quand  il  s'agit  de  la  félioilé  de  Icnr  nation. 
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CooTÛDCut  que  la  poiitioo  dt  rSaptgne  et  tMStetia* 
térits  l'unistent  esseDÙelIement  au  tystètne  poétique  de 
Tempire  que  V.  M,  L  gouverne  avec  tant  de  gloire»  nous  et» 
timons  que  la  plut  grande  ppeuve'd'amour  que  nos  sooverMa 
ont  donnée  à  la  nation  espagnole,  est  d*avoir  fondé  ftcurt 
dernières  déterminations  sur  iin  principe  évident  ^par  lui- 
même,  et  confirmé  par  une  longue  série  d'évéoemeas  poli* 
tiques. 

Qu'il  nVait  pas  de  Pyrénées!  tel  a  été  le  vœu  constaat 
des  bons  Espagnols,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Pyrénées 
qnand  les  intérêts  sont  les  mêmes,  quand  la  confiance  est 
réciproque,  et  lorsque  chacune  des  deux  nations  obtient,  e« 
même  degré,  le  respect  de  son  indépendance  et  de  sa  dignité, 

L*iDtervatle  de  teras  qui  nous  sépare  eocorede  cette  heureuse 
époque  ne  saurait  être  long.  V.  M.  I.  qui  prévoit  tout,  exé* 
cute  plus  promptement  encore:  elle  n'a  pas  voulu  cependant 
nous  laisser  dans  les  alarmes,  et  elle  a  choisi  pour  le  gouverne- 
ment provisiore  de  TEspagne,  un  prince  préparé  et  foroàé 
pour  Tart  de  régner  à  la  grande  école  de  V.  M.  Si  dans  le 
choc  des  passions  les  plus  violente»,  il  a  réussi  à  les  calmer  par 
«a  modération  et  par  la  bagest^e  de  ces  mesures,  que  n'avons* 
nous  pus  à  espérer  de  ses  vertus,  à  présent  que  tous  les  Es* 
l^gnols  se  t-éunissent  pour  lui  taire  hommage  de  Tadmira* 
tion  à  laquelle  il  a  tant  de  droiu,  et  pour  seconder  les  efforts 
qu'il  consaere  à  notre  félicité  ! 

^  La  monarchie  Espagnole  reprendra  le  rang  qui  lui  appar- 
tient parmi  les  états  de  TEurope  dès  qu'elle  sera  unî<e,  par^n 
nouveau  pacte  de  famille,  à  son  allié  naturel,  dont  la  pui^^sance 
est  si  grande.  Quel  que  soit  le  prince  que  V.  M.  nous  des- 
tine,  choisi  dans  votre  jiuguste  fiimille,  il  nous  apportera  par 
Cela  seul  la  garantie  dont  nous  avons  besoin  :  mais  PEspagne 
pent  réclamer  un  privilège  qu'aucun  des  pays  alliés  de  V.  M. 
n*estdatts  le  cas  de  lui  disputer.  Le  trône  des  Espagne 
s'élève  à  une  plus  grande  hauteur  ;  les  relations  que  la  réci- 
procité de  tant  d'intérêts  lui  donne  avec  la  France,  sont  d'ûrn:e 
importance  proportionnée  à  l'étendue  de  ses  possessions.  Ce 
troue  parait  donc  appeler  l'aide  des  augustes  frères  de  V.  M.  I. 
C'est  d'ailleurs  un  heureux  présage  que  l'ordre  établi  par  la 
nation  soit  si  bien  d'accord  avec  les  senti  mens  de  respect  et 
d'admiration  que  les  vertus  de  ce  prince  et  la  sagesse  de  son 
gouvernement  nous  ont  déjà  inspirés. 

Le  conseil  de  Castille,  dont  la  prudence  a  offert  à  oes  prid* 
oîpes  tout  l'appui  qu'elle  devait  leur  donner,  s'unit  au  v<fttt^ 
la  junte  suprême  de  gouvernement. 

Que  Dieu  comble  de  prospérités  V.  M.  L  et  R. 

Madrid,  ce  13  Mai,  1806. 
(Sift)és,)  le  marquis  de  Caballero,  Fr.  Francisco  Gil,  Oon» 
Uïo.  OÛMrrill,  Miguel  Jo^ef  de  AVansa,  Arias  Mmi,  le 
marquis  de  Us  Amarillas,  le  duc  de  Qrenada  de  figa» 
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SebattîeiH  Piiiaela,  Beraardo  Yriarte»  le  comte  dé  <j!ftM 
Valencia  aeorétaîre* 

Adrem    de  la  ville  de  Madrid   à   S.  A.  I.  et  R.    le  téré- 

Diasime  seigneur»  grand-amiral  de  Tempire  français,  graiid- 

due  de  Berg  et  de  Cléves»  lieutenant  général  du  royaume 

d'Espagne.  - 

Monseigneur, 

La  ville  de  Madrid  a  appris  que  ses  augustes  souverains 
avaient  remis  la  couronne  d'Espagne  entre  les  mains  du  grand 
empereur»  etque  la  junte  suprême  de  gouvernement,  ainsi  que 
le  conseil  de  Castille»  avaient  adressé  leurs  vœux  à  S.  M.  1.  et 
R.  pour  le  bonheur  de  cette  monarchie,  le  conhidérant  comme 
certain  si  S.  M.  I.  et  R.  daignait  en  poner  la  couronne  sur  la 
tète  de  son  auguste  frère  Joseph-Na^léon,  roi  de  Naples. 

Cette  ville»  Monseigneur»  distinguée  par  son  amour  et  son 
obéissance  à  ses  souverains»  et  dé^iraot  la  félicité  des  peuples 
de  son  district»  ne  peut  se  dispenser  de  joindre  sou  vœu  à  ceux 
de  la  junte  suprême  de  gouvernement  et  du  conseil,  et  de  sup* 
plier  V.  A.  d'avoir  la  bonté  de  le  faire  parvenir  à  la  connais* 
aance  de  S.  M.  h  et  R.  si  elle  le  juge  convenable» 

Lk  ville  saisit  cette  occasion  pour  avoir  Thonneur  de  renou- 
veler à  y.  A.  I.  et  R«  Phommage  de  son  respect  et  de  son 
'obéissance. 

Madrid,  le  15  Mai»  1808. 

(Sigué)  Ledro  de  Mora  y  Lomas»  le  marquis  de  Peralea, 
*Raphael  de  Reynalte»  Juan  Cantarredo»  Pedro 
Perez  Boldan»  Juan  Xaramillo»  Mariano  Buaii, 
Migue-Pio-Vizeute,  Juan>Ramon  Matue»  Ma* 
riano  de.Blancas»  Fernand-Gomez  Lozano»  Ma- 
nuel Gonzales  Montaos»  IVlathias  Bayo»  Frati* 

cisco  Fernandez  de »  Juan  de  Matia  et  Sa* 

tini»  Mathieu  de  Novzagarey. 
Par  la  ville  de  Madrid, 

(Signé)  Anoel-Gonzales  Bareetro. 


Lettre  de  S.  E,  le  cardinal-archevêque  de  Tolède  à  S.  M. 
Tempereur  et  roi, 

La  cession  de  la  couronne  d^Espagne  qu'a  faite  à  V.  M. 
]•  et  R.  le  roi  Charles  IV»  mon  auguste  soveraio,  et  qtt*ont  nt¥^ 
fiée  LL.  AA«  les  princes  des  Asturiea  et  les  infans  doo  Carlos 
et  don  Antonio»  m'impose»  selon  Dieu»  la  douce  obligation 
démettre  aux  pieds  de  V.  M.  L  et  R«  Thommage  de  mon 
amour»  de  ma  ndélité  et  de  mon  respect.  Que  V*  M.  I.  et  R 
.daigne. me  reconnaître  eomme  son  plus  tidéle  sujet»  et  nie 
■fiiireooRQaître  ses  intentions  souveraines»  poar  mettre  à  Té- 
preuve  ma  soomîtsion  cordiale  et  empressée» 
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Qiie  Dieu  accoHe  de  loi^c^es  années  à  V.  M.  I.  et  IL  pour 
le  bien  de  i^églue  et  de  i*état. 

Tolède,  le  22  Mai»  1808. 
Sire, 
Aux  pied«  de  V.  M.  impériale  et  royale^ 

Le  plus  fidèle  sujet» 
(SigDé)        Louis  de  Boubbok,  cardinal  de  Scala». 
archevêque  de  Tolède. 

PAOCLAMATION* 

Napoléon,  empereur  des  Frç^çais,  roi  d^Italie»  protecteur 
.    de  la  confédération  du  Rhin,  etc.  etc«  etc. 

A  tons  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut: 
EHpagnols, 

Après  une  longue  agonie,  votre  nation  périssait. 

J*ai  vu  vos  maux  :  je  vais  y  porter  remède. 

Votre  grandeur,  votre  puissance  fait  partie  de  la  mieone. 

Vos  pnnces  ni*ont  cédé  tous  leurs  droits  à  la  couronne  des 
Espagues.  Je  ne  veux  point,  régner  sur  vos  provinces,  mais  je 
veux  acquérir  des  titres  éternels  à  Tamour  et  à  la  reconnais* 
tance  de  votre  postérité. 

Votre  monarchie  est  vieille  ;  ma  mission  est  de  la  rajeunir* 
J'améliorerai  toutes  vos  institutions,  et  je  vous  ferai  jouir,  si 
vous  me  secondez,  des  bienfaits  d'une  réforme,  aaus  froisse- 
mens,  sans  désordres,  sisins  convulsions. 

Espagnols,,  j'ai  fait  convoquer  une  assemblée  générale  des 
députatidns  des  provinces  et  des  villes.  Je  veux  m'assnrer 
par  moi-même  de  vos  désirs  et  de  vos  besoins. 

Je  déposerai  alors  tous  mes  droits,  et  je  placerai  votre  glo« 
f  teuse  couronne  sur  la  tête  d'un  autre  moi-même,  vous  garan- 
tissant une  constitution  qui  concilie  la  sainte  et  salutaire  au^ 
torité  du  souverain  avec  les  libertés  et  \m  privilèges  du  peuple. 

•  Espagnols,  souvënez-Tons  de  ce  qu'ont  été  vos  .pères  ;  vcyes 
ee  que  vous  êtes  devenus.  La  ftiute^n'en  est  pas  à  vous,  mais 
à  la  mauvaise  admiuist<>ation  qui  vous  a  régis.  Soyez  pleins 
d'espérance  et  de  confiance  dans  les  circonstances  actuelles; 
car  je  veux  que  vos  derniers  neveux  conservent  mon  souvenir  et 
diient  :  //  ett  le  réffénéraieur  de  noire  patrie.   . 

Donné  en  notre  palfais  impérial  et  royal  de  Bayonne,  le  25 
Mai,  de  l'an  1808.   T 

•  •  ^  (Signé)        Napoléoîi. 

Par  l'rtnpereur. 
Le  ministre  secrétaire  d'état,  * 

%  (Signé)        H.  B.  MAnET. 
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NapolcoD»  empereur  des  Françmt,  roi  d'Italie»  protectenr  de 
la  coDfédératiqD  du  Rhin*  etc.  etc.  etc. 

Le  roi  et  le§  prioces  de  la  maison  d'Espagne  nons  ayaot 
cédé  leurs  droit»  à  la  couronne,  ainsi  qn*il  résulte  des  traités 
«les  5  et  10  Mai,  et  des  proclamations  adressées  et  enregistrées 
à  la  junte  et  au  conseil  de  Castille. 

Nous  afons  décrété  et  décrétons,  ordonné  et  ordonnons 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  L'assemblée  des  notables  déjà  convoquée  par  le 
grand-duc  de  Berg,  se  réunira  à  Bayonne,  le  J5  Juin. 

Les  députés  seront  munis  des  vœux«  demandes,  plaintes  et 
doléances  de  leurs  comroettans  pour  servir  à  poser  les  bases 
de  la  nouTelle  constitution  qui  doit  gouverner  la  monarchie. 

2.  Notre  bien  aimé  beau-frère  le  grand-duc  de  Berg»  est 
continué  dans  ses  fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume. 

S.  Les  ministres,  le  conseil  d*état,  le  conseil  de  Caëtille,  et 
toutes  les  autorités  religieuses,  civiles  et  militaires  sont  con- 
firmées en  tant  que  de  besoin. 

Lajustice  continuera  à  être  administrée  de  la  mène  ma* 
iiière,  et  suivant  les  mêmes  fondes  que  par  le  passé. 

4«  Le  préseat  décret  sera  enregistré  au  conseil  de  Cantille, 
et  publié  partout  ou  besoin  sera,  afin  que  personne  n'en  pré« 
ttode  cause  d'ignorance. 

Donné  en  qoUe  palais  impérial  et  royal  de  Bayonne,  le  2$ 
Mai,  I8ôa. 

(Signé)       NAPOLiov. 
Par  rempereor. 
Le  ministre  secrétaire  d*état,  (Signé)        H.  B«  Maset. 


Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Français,  nn 
d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  salut. 

La  junte  d'état,  le  conseil  de  Castille,  la  ville  de  Madrid» 
etc.  etc.,  nous  ayant  par  des  adr^bses  f^it  connaître  que  It 
bien  de  l'Espagne  voulait  que  l'on  mit  promptement  un  terme 
à  rintenègne,  nous  avons  résolu  de  proclamer,  comme  nous 
proclamoni»  par  la  présente,  notre  bien  aimé  frère  Joseph  Na^ 
poléon,  actuellement  roi  de  Naples  et  de  Sicile,  roi  des  £spa« 
gnes  et  des  Indes. 

Nons  garantissons  au  roi  des  Espagnes  Pindépeodance  et 
l'intégrité  de  Kes  états,  soit  d*£urope,  soit  d'Afrique,  soit  d'A^ 
sije,  soit  d'Amérique; 

Enjoignons  au  lieutenant'général  du  royaume,  aux  minis* 
très  et  au  conseil  de  CaHt'^le,  de  faire  expédier  et  publier  la 
présente  proclamation  dans  les  formes  accoutumées,  afin  que 
perspone  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 
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bbnné  ea  noire  palaîè  ioipéHfll  dé  Bayoniie,  le  6  i\x\ii, 
180S. 

(Signé)        Napoléon, 
Par  Teropereur» 
Le  miDistre  secrétaire  d'état,  (Signé)        H.  B,  MAEEt 

Proclamation  de  la  Jimte  suprême  de  gouvernement* 
,  Espagnols»  , 

La  Junte  suprême  de  gouvernement»  composée  en  ce  jour 
des  premiers  magistrats  de  If  nation,  vous  adresse  la  paroU 
pour  dissiper  les  erreurs  que  la  malveillance  et  Tigiioranct 
a* efforcent  d*accréditer  et  de  propager  parmi  vout/  ;  erreorl 
funestes  qui  pourraient  entraîner  des  malheurs  incalculables^ 
si  Tautorité  suprême  ne  s'empressait  de  les  anéantir  aii  momen^ 
même  de  leur  naissance.  La  junte  se  promet  que  ceux  oui 
ont  écouté  avec  respect  dans  tous  les  tems  et  dans  toutes  lei 
occasions  la  voix  de  leurs  magistrats,  ne  montreront  pas  moins 
de  soumission  quand  il  8*agit  pour  eux,  ou  d*as»urer  à  jamaii 
leur  félicité  en  se  réunistiant  aux  premières  autorités  de  Tétat^ 
ou  de  travailler  eux-mêmes  à  la  ruine  de  la  patrie  en  se  U-> 
vraut  aux  agitations  dans  lesquelles  les  éternels  ennemis  dé 
la  gloire  et  de  la  prospérité  de  la  nation  espagnole  cherchent  à 
les  précipiter. 

Au  moment  où  l'Espagne,  ce  pays  si  favorisé  de  la  natur^r 
mais  appauvri,  épuisé,  avili  aux  yeux  de  toute  T Europe  par 
les  vices  et  les  désordres  de  son  gouvernemeiit,  touchait  à  l'é- 
poque  de  son  entier  anéantissement;  lorsque  les  efforts  mêmci 
que  Ton  avait  pu  faire  pour  ranimer  ses  forces  abattues  n'a* 
vaient  servi  qu'à  aggraver  ses  maux^  et  à  le  précipiter  dans 
de  nouveaux  malheurs  ;  lorsqu'eofin  il  ne  restait  plus  aucune 
espérance,  la  Providence  nous  a  offert  un  moyen  non-seule* 
ment  de  préserver  la  patrie  d'une  ruine  totale,  mais  mêpae'  de 
'l'élever  à  un  degré  de  bonheur  et  de  splendeur  auquel  elle  n'ii 
pas  atteint  aux  époques  même  les  plus  brillantes  de  sjn  his* 
toire.  Par  une  de  cres  révolutions  politiques  qui  n'étonnent 
que  celui  qui  ne  remarque  pas  les  événemens  qui  les  prépa« 
rent,  la  maison  de  Bourbon  dépossédée  des  trônes  qu'elle  oc^ 
cupait  en  Europe,  venait  de  renoncer  à  celui  d'£<pagne,  le 
seul  sur  lequel  elle  fut  encore  assise.  Après  avoir  réduit  la 
nation  au  dernier  degré  de  langueur,  privés  de  l'appui  que 
leur  avaient  offert  jusqu'alors  les  antres  branches  de  leur  fk- 
mille,  ne  pouvaient  conserver  les  relations  qui  les  avaient  unis 
antérieurement  avec  la  France,  les  Bourbons  était nt  dans 
l'impossibilité  de  se  maintenir  sur  un  trône  que  tous  les 
changemens  survenus  dans  le  système  politique  les  obligeaient 
d'abandonner  ;  le  prince  le  plus  puissant  de  l'Europe  a  reçu 
H  renonciation  des  Bourbons,  non  fta*  pour  incorporer  votre 
territoire  à  son  empire  déjà  si  étendu,  mais  pour  fonder 
âur.  de  nouvelles  bases  la  monarchie    espagnole,   pour  faire 
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•emr/tOD  irrésistible  pouvoir  à  opérer  t(mt()B  \e$  réfororeff  «an 
tutaires   après  lesquelles   nous   soupirons  depuis  long-tem^ 
C'est  dans  cette  >vue  qu'il  a  appelé  près  de  son  auguste  per* 
Bonne,  les  députés  des  vilUs,  des  provincett  dt  des  èorps  mu* 
oicipaux  de  Vétat,  pour  kes  consulter  sur  les  lois  fondamen* 
taies  qui  doivent  garantir  Tautorité  souveraine  et  la  fidélité 
^s  sujets.     11  placera  le  diadème  d* Espagne  sur  la  tête  d*nn 
prince  généreux,  qui  saura  se  concilier  tous  les  cœurs  par  la 
douceur  de  son  caractère  ;  il  développera  des  moyens  que  nul 
kutre  n'aurait  en  son  pouvoir,  et  replacera  bientôt  TEspagne 
te  rang  dont    elle    n*cst  descendue  que  par  la  faiblesse  dq» 
^rioces  qui  Tont  gouvernée  jusqu'à  présent.     Quand   Taurore 
de   notre  félicité  commence  à  se   faire  apercevoir,    serait-il 
possible  que  des  hommes  incapables  de  mesurer  la  hauteur 
îles  destinées  qu*on  nous  prépare,  qui  aspirent  au  titre  hono- 
rable de  Vrais  Espagnols,  d'amis  sincères  de  leur  patrie,  cherr 
chassent  à  vous  séduire  et  i\  nous  livrer  à  toutes   les  horreurs 
â*une  guerre  civile,  au  moment  même  où  le  héros  qui  doit  être 
Tobjet  de  nos  bénédictions  présentes  et  de  l'admiration  des 
«iècles  à  venir,  s'occupe  tout  entier  de  l'exécution  des  projets 
qu'il  a  conçus  pour  lé  bonheur  de  l'Espagne.    Certes  le  junte 
de  gouvernement  ne  devait  pas  craindre  un  tel  égarement  de 
la  part  des   Espag^nols,  si  recommandables   par  leur  patrio* 
tisme;  et  cependant  elle  a  la  douleur d'appreudre  aujourd'hui 
que  qaelques  personnes  entraînées  par  un  zèle  indiscret  et  par 
les  scrupules  d'une  fidélité  mal  entendue;  que   quelques  au- 
tres induits  en  erreur  sur  les  vrais  intérêts  de   leur   pays,  et» 
plus  que  tout  cela, des  agens  secrets  de  la  nation  ennemie  pur  l» 
système  de  la  prospérité  du  Continent,  sont  parvenus  a  égarer 
une  partie  des  bons  habitans  de  quelques  provinces  et  d'y  ré- 
pandre des  semences  de  sédition  et  de  révolte.     Braves  Espa- 
gnols,   vous  laisserez-vous  séduire  par  leurs  promesses  trom- 
peuses ?     Voudriez-vous  devenir  les  victimes  d'erreurs   si  fu- 
nestes ?     La  générosité  de  vos  senti  mens  dont  on  abu^e,  doit-  • 
elle  entraîner  votre  perte  totale,  celle  de  vos  biens  et  de   vos 
familles  ?     Ne  concevez-vous  pas  que  ceux  qui,  dans  des  cir- 
constances aussi  délicates»,    se  rendent    les  apôtres  de  la  ré- 
bellion, et  vous  conseillent  la  désobéissance  à  vos  chefs,  soûl 
ks  véritables  ennemis  de  votre  patrie  ?     Quel  est  le  but  que 
•e   proposent    ces   vils  moteurs   d*agitatations    et    de  désor- 
dres?    Serait-ce   le   rétablissement    de  vos    anciens    monar- 
que»?    Ils  sont   hors   de  TEspagne;  que   doivent-ils  atten- 
dre de  vos  efforts  impiiissans  ?    Voulez-von,s  défendre  des  lois 
dont   vous  faites  dépendre  votre  félicité  future?     Qui  donc 
pense  à  les  détruire?     Au  contraire,  ne  s'occupe-t-on  pas  de 
rétablir  la  nation  dans  la  possession  de  son  ancienne  liberté  et 
de  sa  constitutiou  primitive,   bonheur  auquel  il   y  a  peu  de 
jours  encore  il  ne  lui  était  pas   permis  de  songer  ?     Que  pré- 
tendez-vous donc,  habitans  égarés  des  provinces)     V.oule»» 
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fvas  attirer  tnr  ronê  toute»  les  calamiUs  àé  la  guerre»  voir  ra^f 
vaiger  vos  campagnes,  brûler  vos  cités»  renverser  vos  mctisone  ?l 
Peosez-voas  qo^uoe  levée  tomnltueuse  d'habitaos  braves, 
mais  indisciplioésY  saos  chefs,  sans  argent,  saos  magaaiiis,  saut* 
vivres,  sans  munition»,  pourront  résister  à  des  armée»  a^poeiw 
ries,  à  des  soldat»  vieillis  dans  l'habittide  de  vaincre  ?  Lajiint#> 
se  flatte  encore  que  vous  réfiéchirex  stir  tes  fatales  coasé* 
qaence»  que  produiraient  infailliblement  vos  premiers  pas,  si 
malheureusement  une  obstination  insensée  vous  enàpéciiait  de 
reprendre  promptement  le  chemin  de  l'obéissance  et  do  pa!» 
triotisme  qu'un  moment  d'erreur  vous  a  fkit  abandonner.  Et 
pour  vous  convaincre  que  son  seul  désir  est  de  vous  désa^* 
baser,  que  le  prince  qui  la  préaide,  que  l'empereur  desF 
Français  qui  tient  en  ses  mains  nos  destinées,  n'ont  d^àntué' 
but  que  d*opérer  votre  bonheur,  la  junte  veut  bien  vous  fs^rei 
connaître  les  intentions  du  nouveau  souverain  qui  vient  vonsr' 
gouverner.    £cou  tes  et  jugez. 

Lee  cortès)  ces  antiques  garans  de  nos  libertés  et  de  nos' 
privilèges  vont  être  rétablis,  pluis  puissans  et  mieux  consti^ 
tués  qu'ils  ne  l'ont  été  en  aucun  tems:  ils  seront  aasembtéa' 
ton»  les  trois  ans  au  moins,  et  toutes  tes  fois  que  fes  besoins 
de  la  nation  rendront  leor  réanion  nécessaire*  La  dépense 
annuelle  de  la  maison  royale  sera  fixée  ;  la  somme  (foif  lui 
sera  assignée  sur  le  trésor  royal  ne  pourra  èite  augmentée;* 
«lie  n'atteindra  pas  la  moitié  de  celle  qoi  a  été  dépensée 
jusqu'à  présent  pour  le  même  objet. 
'  La  religion  catholique  sera  exclusive  en  Espagne  ;  it  D^en 
sera  toléré  aucune  autre^ 

Enfin  la  junte  de  gouvernement  a  de  puissans  motifs  d*es« 
pérer  ^dè  la  contribution  personnelle  étabfie  pour  la  présente 
guerre  sera  considérablemeDt  diminnée  par  l'effet  des  amé- 
IJKiratioifs  que  le  nouveau  gouvernement-  se  propose  de  fiiire 
dans  le  mode  de  perception,  et  parée  que  là  situation  militaire 
et  politique  de  ITËurope,  en  exigaant  le»  plos  grands  efforts 
powr  Taugmentation  dtr  la  marine,  permettra  de  diminuer 
l'armée  de  terre. 

Ajoutez  à  cela  que  des  réformes  utiles  s^Opéreront  graduel- 
lement  dan»  toutes  le»  parties  ;  le  crédit  publiai  sera  rétabli» 
U  dette  sera  consolidée  et  éteinte  dans  on  petit  nombre 
d'années.  L'administration  de  la  justice  sera  soumise  à  des 
régies  immuables;  l'autorité  souveraine  n*en  p<tarra  pas  sus* 
pendre  le  cours.  L^agricnlturesera^enconra^Àei  le  commerce 
et  l'industrie  reprendront  une  nouvelle  vigueur;  la  population 
sera  aogmentée,  l'armée  et' la  marine  seront  rétablies  dans  leur 
asKÎea  éclat  ;  tous  les  tnoyens  qui  peuvent  assurer  la  félicité 
publique  seront  dévelopés  en  même  tems. 

Jugez  maintanaAtVil  est  de  votre  intérêt  dé  prendre  les 
«mes  pour  détruire  Ttfuvre  qui'  doit  consolider  votre  bon« 
btwr,  celui  de  vos  eofans  ei  de  v^  neveax,  et  si  ceux  qui 
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pôaflent  parmi  votit  le  fea  de  la  sédition  sont  de  rraîs  Et* 
ptignoU,  de»  ainîs  de  leur  patrie.  Eh  bien  i  Espagnols»  tel» 
cependant,  est  le  sort  qui  vous  est  préparé  u\  vous  maintenes 

Sarini  vous  la  tranquillité  et  le  bon  ordre»  si  vous  vous  unisse^ 
e  cœur  à  votre  gouvernement  et  à  vofi  autoritéb  localest 
JLniniétt  tous  du  désir  de  faire  le  bien,  vous  touchez  au  mo- 
ment d*étre  heureux  ;  mais  si  vous  méprisez  cet  avis  salutaire 
que  vous  donne  la  junte  de  gouvernement,  craignez  la  juste 
colère  d*un  monarque  aussi  sévère  quand  il  faut  punir  une 
obstination  aveugle  et  inutile,  que  généreux  et  prompt  à  parr 
donner  un  moment  d'erreur.  Ignorez-vous  que  déjà  de  nom- 
breuses armées  française^  sont  entrées  en  Elspagne?  Ne 
aav<;z-vous  pas  que  d*autres  armées  aussi  nombreuses  s*aché- 
minentvers  vos  frontières  ?  Les  proviuct^s  qui  ne  rentreront 
pas  sur-le-champ  dans  leur  devoir,  seront  occupées  par  les 
tjpupes  fi;aDçaises  et  traitées  avec  toute  la  rigueur  des  lois  mi- 
litaires. Déjà  le  lieutenant-général  du  royaume  a  donné 
des  ordes  pour  faire  marcher  plusieurs  divisions  et  punir  les 
soulevés  ;  mais  la  juute  de  gouvernement  à  voulu  soustraire  à 
4e8  dangers  inévitables  les  provinces  «dans  lesquelles  il  a  été 
commis  quelques  désordres;  elle  a  démandé  pour  elles,  elle  a 
offert  en  leur  nom  de  recoanaitre  leur  erreur  et  de  rentrer 
4ans  Tordre.  S.  A.  L  et  R.  a  daigné  accueillir  ses  prières 
avec  bonté;  elle  a  suspendu  le  châtiment  des  coupables; 
ipa^s  il  sera  terrible  si  les  insinuations  perfides  des  malveillana 
ont  plus  de  pouvoir  sur  les  esprits  des  Espagnols  que  la  voix 
Da^rnelle  d^  leurs  magistrats,  de  leurs  ministres*",  et  de  tous 
leurs  ehets  suprêmes»  militaires  et  civils. 
Madrid,  ce  3  cf  uin,  I9O8. 

(Signés)  Pon  Sébastian  Pinuella,  conseiller  d^état,  mi- 
nistre de  grâce  et  de  justice;  don  Gonzalo 
Ofarrill,  conseiller  d*état,  ministre  de  la  guerre; 
le  marquis  Caballero,  conseiller  d*état,  gou- 
verneur do  conseil  des  finances;  le  marquis  dfi 
las  Apaarillas,  conseiller  d*état,  doyen  du  con- 
seil de  la  guerre  ;  don  Pedro  Mendinueta,  coo- 
feiller  d*éta^  lieutenant-général  des  armées; 
don  Arias  Antpnio  Mon  et  Velarde,  doyen  da 
conseil  de  Castilleet  gouverneur  par  intérim  ;  le 
duc  de  Grenade,  président  du  conseil  des 
ordres;  don  Gonza-4o8ef  de  Yilches,  meinbre 
d|i  conseil  et  chambr^  de  Castille  ;  don  Josef 
àe  Nayarrp  et  Vidal  et  don  Francisco-Xavier. 
puraq,  membres  du  même  conseil,  le  premier 
l^vec  les  honneurs  de  la  mêipe  chambre;  dou 
Nicolas  de  Sierra»  fiscal  du  conseil  de  Castille; 
;  I  dpn  Garcias  Goipez  Xara,  piembre  du  conseil 

des  Jndes  ;  don  Manuel-Viceute  Terres,  consol» 
^sca|  du  cOiQseil  des  fiuapces;  ^oa  Ignacio  de^ 
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AUva,  lieu  tenant-général  et  membre  dn  conseil 
de  manne:  don  Joaqiiin  Maria  Sotela»  fiscal  da 
susdit  conseil  de  la  guerre;  don  Pablo  Âribas, 
fi»cal  de  la  salle  des  Alcaldes  de  Corte;  et  doa 
'    Pedro  de  Mura  et  Lomas,  corrégidor  de  Madrid* 

Adresses  des  députés  à  la  junte  générale  extraordinaire* 

Chers  Espagnols,  dignes  compatriotes  ! 

VoTftt milles,  vos  foyers,  votre  fortune,  vos  propriétés»  votre 
vîe  nous  sont  aussi  chers  et  aussi  précieux  (|ne  les  nôtres 
mêmes,  et  nous  voudrions  vous  avoir  tous  sous  nos  yeux  pouf 
vous  détromper. 

Nous  avons  été  autant  que  vous,  fidèles  et  dévoués  à  notr^ 
ancienne  dynastie  jusques  au  terme  fixé  par  la  Providence» 
maîtresse  absolue  des  couronnes  et  des  sceptres.  Les  plut 
grands  états  vous  oflVent  mille  exemples  de  «on  pouvoir  ilH« 
mité,  et  notre  pays  même  ne  présente  pas  peu  de  ces  exemples 
dans  son  i;i>toire. 

Un  devoir  irrésistible  et  un  but  aussi  sacré  que  celai  de 
votre  bonheur  nous  a  fait  quitter  nos  foyers,  et  nous  a  con^ 
duits  auprès  de  Vinvincible  empereur  des  Français* 

Nous  vous  Tavouons,  la  vue  de  sa  glaire  et  de  sa  poîssanco 
peut  en  imposer»  mais  nous  arrivious  déterminés  à  Ini  adresser 
iios  >uppliques  réitérées  pour  le  bien  général  d*une  monarchie 
dont  le  sort  est  nécessairement  lié  avec  le  nôtre.  Mais  quelle 
a  dû  être  notre  surprise  quand  S.  M.  L  et  R.  nous  a  prévenus 
par  des  témoignages  de  bienveillance  et  d*humanité  d'autant 
|)lus  admirables»  que  son  pouvoir  est  plus  grand;  il  n*a 
.  d'autre  désir  l^ue  celui  de  notre  conservation  et  de  notre  bon- 
heur. S'il  nous  donne  un  souverain  pour  nous  gouverner» 
c'est  son  anguste  frère  Joseph^  dont  les  vertus  faisaient  î'ad« 
mi  ration  de  ses  sujets.  > 

S'il  s'occupe  de  modifier,  de  corriger  notre  ancienne  légis- 
lation^ dans  les  parties  défectueuses,  c'est  afin  que  nous  vi** 
viens  selon  la  raison  et  l'équité. 

S-*il  veut  que  nos  finances  reçoivent  une  nouvelle  organisa* 
tion,  c'eîit  atîn  de  rendre  notre  marine  et  notre  armée  puis* 
santés  et  redoubtables  à  nos  ennemis,  en  évitant  les  dépenses 
superflues,  en  créant  une  administration  sage  et  correctrice 
des  abus,  en  ranimant  l'industrie  nationale,  en  détruisant  les 
entraves  qui  paraissent  notre  commerce,  et  en  nous  soulageant 
le  plus  possible  du  poids  des  impots  onéreux  qui,  jusqu'à 
présent,  nous  ont  écrasés,  et  ont  détruit  notre  agriculture,  et 
toutes  nos  ressources. 

Enfin,  connaissant  votre  attachement  à  la  religion,  et  la 
loyauté  de  votre  caractère,  il  ne  veut  point  gêner  la  ferveur 
de  votre  zèle  religieux  :  il  vous  assure  que  vous  conserverez 
comme  vos  ayeux  notre  sainte  religion  catholique  dans  tonte 
sa  puretéj  et  qa*eUe  sera»  comme  jusque  ç!^joar,  !»•  seule  et 
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tÉmqite  dbmîdaote  dans  tous  nds  royaumes.  Et  quelle  ett 
k  récouifiense  que  le  grand  empereur  des  Frauça»  exige  de 
Yom  dans  des  circonstances  si  intéressantes  pour  toute  la 
Mition  ? — Que  tous  viviez  tranquilles  ;  que  vous  preniez  soia 
de  vos  méiiitfes,  de  vos  familles;  que  vous  ne  vous  abau* 
donniez  pas  aveuglément  aux  funestes  désordres  qui  sont  in- 
tépatmbles  des  émeutes  et  des  insurrections;  que  vous  at- 
tendiez avec  une  confiance  pacifique  Tamélioration  de  votre 
saBt  et  de  votre  fortune,  que  vouz  devez  espérer  sous  le  gou* 
Terneuî^t  d*un  monarque  vertueux  qui  nous  apportera  cette 
affection  p^ternell^,  insépars^ble  de  sa  bouté,  et  dont  sea 
vassaux  ont  éprouve  les  efi'ets. 

Espagnols^  d/gues  d*uii  meilleur  sort,  évitez  la  terrible 
anarchie  qui  vous  menace^  réfléchissez  sur  vous,  sur  vos  fa- 
înilles  ii^r  vps  enfans.  Quel  fruit  espérez-vous  técueillir  des 
troubles  fomentés  par  la  malveillance  et  Tinconséquence  ? 
fropû^taires  riches  et  ai«éi>>  qui  jouissez  en  paix  des  biens  et 
des  avantages  qui  sont  acquis  à  vos  familles  par  les  services 
«a  rindustrie  de  vos  pères;  hou  né  tes  laboureurs,  qui  four* 
oissçz  a>ix  besoms  de  vos  femmes,  de  vos  enfans  par  le  fruit  de 
vos  sueurs:  laborieux  artisans,  qui  vous  trouvez  heureux  sur 
vos  foyers  entourés  de  ce  qui  est  cher  à  votre  cœur:  indus- 
trieux commerçaus  et  fabricans,  qui  désirez  de  conserver  le 
produit  de  vos  veilles  et  de  votre  économie  :  citoyens  de 
tDutei  les  classesyqui  vivez  tranquillement  avec  une  médiocre 
yiais  sums^nte'fortuue,  due  à  une  conduite  réglée,  considérez 
tous  dafis  quel  abimê  vous  allez  vous  précipiter,  si  vous  vous 
laissez  séduire  par  ceux  qui  excitent  vos  inquiétudes.  Voua 
«tes  en  Ranger  de  tout  perdre  en  un  moment.  Que  pouvez- 
vous  espérer^^olir .  bi^lfincer  de  si  grauds  sacrifices  !*--Qu«lle 
^sjiérapce  fout  briller  à  vos  yei^x  ceux  qui  veulent  voua  faire 
désobéir  aux  a^jtorités  qui  vous  gouvernent^  et  vous  faire 
^couer  le  joug  salutaire  des  lois? 

.  L*"P^r^l^i^  ^^t  le  plus  graud  des  fléaux  que  Dieu  puisse 
envoyer  aux  peuples.  Pendant  son  règne,  la  licence  effrénée 
ravage»  brûle,  détruit,  dé>organi&e  tout:  les  gens  de  bien 
sont  ordinairement  .ses  plus  sûres  victimes.  Après  les  dé« 
•ordres,  un  abîme  de  maux  fait  ouvrir  les  yeux,  ei  que  voit-on 
alors?  Des  horreurs, tjLdes  ruines:  la  vue  ne  peut  atteindre 
}ï\  le  fond,  ni  les  bor4saf  cette  mer  de  calamités. 

Nous  croirions  manquer  à  Tafiection  que  nous  vous  portons 
pomQie  membres  d^u^e  seule  et  même  famille,  à  Tamonr  que 
iy>us  profesbons  à  notre  chère  patrie,  enfin  à  notre  conscience, 
SI  nous  ne  voùm  faisions  pas  la  triste  peiuture  des  maux  qui  vous 
pieu.aeent;  elle  est  triste  sans  doute,  mais  elle  uVst  point  ' 
exagérée.  £'.  croyez-vous  que  ce  soient  les  seuls  maux 
auxquels  vous  exposent  Tindocilité  et  riosubortii nation  i 
Ah!  heureusement  vous  ne  couuaissez  pas  quelles  sont  lea 
Upricursdeia  guerre  civile:  l'Espagne  a  été  préservée  de  ce 
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jRéavt  pendaiit  Tespace  d'(in  biècke^'  ttm»\fjé.\é  laps  de  i 
qui  8*eat  écoulé,  elle  n'est  pas  encore  gniérie  des  maux  que 
dans  les  premières  années  de  ce  biècle'ell^  a  éprouvés  par  cette 
cause* — 'Pou.rqvoi'  ne  vivi;iit-ils  pas  encore  xrèux  qui  en;  ont 
été  le^  témoips,^  pour  que  leur  expérience  |iût  aujourd'hui 
vous  eu  piéservM*?  Vous  allez  les  provoquer  eft  les  attirer  sui: 
vous»  ces  maux  afl'reux»  si  vous:  n'écoytei  pas  la  voix  du 
gouvernemeikt,  et  repous>ez  nos  con&eiU  fraterne^s.  Eh  ! 
comment  résiTiteriez->vous  aax  terribWs  jorces.  que  Ton  vous 
opposera  ?  .  . 

Personne  i^e^dispute  la  valeur  aux  ElpHgnolt  ;  nous  savons 
que  vous  ^te^  capables  dé  faire  de  graads  effclrts,  d'affronter 
les  dangera  et  d'entreprendre  de  grandes  chdses  ;  mais  sans 
direction»  sans  ordre»  sans  accord,  tous  ces  efforts  seront  vains. 
Les  rassemblen^ens  les  plus  nombreux  de  gens  attroupés,  dis- 
paraissent devant  une;  troupe  disciplinée»  .comme  un  nuage  de 
fumée  au  moindre  vent,    .       - 

Non»  ue  voutf  flatte^^  pas  d'obtenir  des  succès  "dans  cÀte 
lutte  ;  elle  est  inégale,  sinon  en  valeur,  au  moins  att  moyens  t 
vous  succomberez  enfin;  alors, tout  sera  perdu«  Il  ne  faut 
pas  le  dissimuler.  Le  salut  de  l'état  ne  peut  dépendre 
aujourd'hui  que  de  l'ensemble  et  de  la  siAeéhtéavec  laquelle 
nous  nous  réuninms  tous  de  cœur  au  nouveau  gouvernement^ 
et  nous  l'aiderons  à  la  régénéraÛoix^a^ïL  prépare  pour  le  bon- 
heur de  notre  patrie. 

Il  est  certain  que  nooci  somities  '  palrreatTs  à  une  situation 
bien  malheureuse.  Mais  qui  noua  y  a  conduits,  ai  ce  n'est  le 
gouvernement  capricieux,  indolent,  inj liste,  sous  lequel  nous 
avons  vécu  pendant  vingt  ans  ?  Que  uous  reste-il  à  faire  ? — 
Nous  couformer  avec  soumission,  et  ooutribuer  chacun  en 
particulier  à  ce  qu'il  s'organise  un  nouveau  gouvernement 
sur  des  bases  solides,  qui  soient  la  sauvegarde  de  la  liberté» 
des  droits  et  des  propriétés  de  chaque  individu.  C'est  ce  que 
désire  Tinyincible  Napoléoâ,  qui  s'oecupe  de  notre  bonheur» 
qui  veut  bien  mériter  de  notre  patrie,  et  conserver  chez  nos 
'neveux  le  nom  de  son  régénérateur.  Ne  mettons  point  d'obs- 
tacles à  cette  régénération,  et  au  grand  bien  qui  doit  résulter 
de  notre  union  intime  avec  oe  puissant  allié. 

Tels  sont  les  sentimens  qu'a  cherché  à  vous  inspirer  S.  A.  f. 
le  lieutenant-général  du  royaume,  la  junte  de  gouvernement 
et  le  conseil  de  Castille,  qui  sont  les  premières  autorités  de  la 
Dation  :  tels  sont  aussi  ceux  dont  nous  désirons  que  vous 
soyez  bien  pénétrée,  afin  que  rendus  à  la  tranquillité  et  -à 
l'ordre,  vous  attendiez  tout  de  la  main  puissante  et  bienfai- 
sante dont  notre  sort  dépend. 

Fasse  le  ciel  que  cette  sincère  exhortation  que  nous  a  in- 
spirée le  plus  pur  patriotisme»  opère  parmi  vous  le  saltitaire 
effet  de  réprimer  les  efforts  des  séditieux^  qui  ^  cherchent  ^ 
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TOUS  émotivoir»  et  qn€  dès  aujourd'hui  là  paix  et  ta  confiance 

rèffneat  panni  rous  ! 

Bayonne,  le  8  Juin,  1808. 

(Signés)  Le  eomte  d'Orgaz,  Ml.  de  Lardizabal,  Viiict  : 
Alcala  Galianoy  Scbaatien  de  Torre»  ;  Ant.  Rd- 
lùanillos»  F.  le  duc  de  Hyar,  le  duc  de  Tlnfan- 
tado»  le  marquis  de  Santa-Cruz,  le  comte  de 
Fertian-Nunez»  duc  de  Montellano  et  de 
"  1  Arcoy  le  due  d^Ossuna^  Joseph  Colon,  le 
comte  de  Sanla-Colonna  y  de  Fuenclara,  Rai- 
mond  Eteahard  et  Satinas,  Zenon  Alonzo, 
François  Amoraa,  Pierre  Tornes,  Ignace  de 
Texada,  Pierr«  de  Perras,  Andres  de  Herrasti» 
Christophe  de  Gongora,  Louis  Ydiaquez,  le  duc 
dcl  Parque,  Domin,  Cervino,  Pierre  Cebalioar 
Michel  Joseph  de  Azanza. 

Le  roi  d'Espagne  est  arrivé  le  7,  à  huit  heures  du  matin, 
à  Pau.  Aussitôt  que  S.  M.  Tempereur  a  été  instruite  de  son 
arrivée,  elle  est  partie  du  château  de  Marrac,  avec  six  voitures 
de  cour  à  grand  attelage  pour  aller  à  sa  rencontre.  S.  M.  L 
a  rencontré  le  roi  à  deux  lieuet»  de  Bayonne  et  Ta  ramené  dans 
aa.  voiture  au  château  de  Marrac,  où  il  est  arrivé  à  huit  heures 
da  soir.  L'impératrice  et  ses  dames  Tout  reçu  •  au  bas  de 
Tescalier. 

Immédiatement  après,  la  députation  des  grands  d'Espagne, 
présidée  par  le  duc  de  Tlnfautado,  a  été  présentée  à  notre 
monarque  par  M.  d'Azanza,  ministre  des  finances,  et  a  pro- 
noucé  le  discours  suivant.     (No.  1.) 

Le  roi  a  répondu  avec  beaucoup  de  bonté  qu'il  sentait 
combien  sa  tâche  était  difficile,  mais  qu*il  se  dévouerait  tont 
entier  an  bonheur  des  Espagnols;  qu'il  serait  récompensé  si 
le  résultat  de  ses  efforts  était  le  rétablissement  de  la  tran^ 
quilliié,  de  l'ordre  dans  les  finances,  la  réorganisation  de 
l'armée  et  de  la  marine»  et  surtout,  si,  sous  son  gouvernement, 
l'Espagne  retrouvait  la  libre  jouissance  de  ses  prinléges  et  de 
tes  constitutions  ;  an'il  ne  voulait  régner  que  par  lf?s  lois,  et 
qu'il  s'honorerait  plus  d'être  leur  chef  que  leur  maître  ;  que 
les  grands  d'£apagne  pouvaiant  compter  sur  sa  spéciale  pro* 
tection« 

MM.  d'Urquîjo  et  Ceballos  ayant  rang  de  conseillen- 
d'état,  ont  été  préhentés  à  S.  M.  qui  8*est  entretenue  longw 
tems  avec  ei»x  sur  les  afiaires  d'Espagne. 

La  députation  du  conseil  de  Castille  a  été  alors  introduite* 
et  a  parlé  dans  les  termes  suivans:  (No.  2.) 

S.  M.  s'est  entretenue  long^tems  avec  les  membres  de  cette 
députation  sur  le»  lois  civiles  et  sur  les  difiërentes  institution! 
«|ui  régissent  4crojaamt;  elle  a  trouvé  beaucoup  d'analogie 
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«atit  Xa  lémlaHoD  éù  fé^nmc  d'Espègne  et  dé  Ndples  ;  ce 
<(ui  vient  de  ce  que  Nàples  a  souvent  appartenu  aux  Ës^ 
paznoU. 

La  députat'ioti  des  conteîiè  de  l'inquisition,  des  Indes  et  det 
financés  a  été  présentée  après  celte  du  co'ndeil  dé  Càstille* 
(No.  3.)  ^  • 

S.  M.  leur  a  dit  quelle  voyait  avec  plaisir  la  dépntation  du 
clergé  ;  que  la  religion  était  la  base  de  la  morale  et  de  la  proA* 
périté  publique  ;  que  s'il  j  des  pays  où  picrsieurs  èultes  sont 
admis,  il  devait  considérer  TËspagne  comme  heureuse  que  le 
véritable  culte  y  fut  seul  en  honneur.    . 

S.  M.  a  parlé  au  conseil  des  Indes  de  ]'intéré\  qu'elle  por^- 
tait  aux  Amériques.  Les  Amériques  a-t-elk  dit,  je  ne  puis 
les  considérer  comme  des  colonies;  c*est  une  portion  même 
des  Espagnes,  dont  les  intérêts  et  le  bonheur  sont  aussi  cher* 
Â  mon  cœur,  que  ceux  du  continent  même. 

Quant  au  conseil  des  finances,  S.  M.  a  dit  que  déjà  elle 
savait  qu*il  y  avait  beaucoup  de  choses  à  faire;  que  lesap- 
pointf  mens  de  la  marine,  de  Tarmée  et  des  employés  étaient 
arriérés  de  plusieurs  mois  ;  qu'elle  espérait  avec  les  secours 
des  bons  Espagnols,  vepir  promptement  à  bout  de  soulager 
tout}  les  maux.     « 

La  dépntation  de  Tarméc,  présidée  par  le  duc  del  Parqne, 
a  été  ensuite  présentée  à  S.  M.  et  a  prononcé  le  discours  ci* 
joint  ;  (No.  4.) 

S.  M.  a  répondu  qu'elle  sentait  qu'elle  s'imposait  une  grande 
tâche  en  prenant  rengagement  de  régénérer  les  Espagnes  ; 
qu'elle  comptait  sur  la  bravoure- et  sur  la  fidélité  de  l'armée 
espagnole.  Je  m'honore,  a-t relie  ajouté,  du  titre  de  son 
premier  soldat;  et  soit  qu'il  faille,  comme  au  tems  jadis,  com« 
battre  les  Maures,  soit  qu'il  faille  repousser  les  injustes  aggres* 
sionsdes  éternels  ennemis  du  Continent,  je  partagerai  tous  V04 
périlit.  Vous  pouvez  donner  l'assurance  que  tous  ceux  qui  ont 
rendu  des  services  à  l'état,  sous  mes  prédécesseurs,  continue- 
ront à  jouir  le  leurs  pensions,  titres  et  émolumçns,  et  que  je 
me  plairai  à  reconnaître  tous  les  services  rendus  avant  moi» 
connue  rendus  sous  mon  régne  propre. 

S.  M.  a  fait  un  accueil  particulier  au  duc  del  Parque* 

A  l'issue  de  ces  présentations  S.  M.  s'est  rétirée  et  a  dîné,  à 
dix  heures,  avec  son  auguste  frère  et  S^  M«  l'impératrice^ 

No.  L 

Discours  des  grands  d'Espagne^ 
Sire,  ' 
Nous  éprouvons  une  vive  jo^'e  en  nous  présentaint  devant 
V.  M.  ;  les  Espagnes  espèrent  tout  de  son  règne.  Ld  présence 
de  V.  M.  y  est  vivement  désirée,  surtout  pour  fixer  les  Idé^s, 
copcilier  les  intérêts,  et |  rétablir  l'ordre  si  nécessaire  pour  la 
esta u lotion  de  la  patrie  espagnole* 

TOME    III.  A  ▲  ▲ 
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Sire,  les  f  mnd  cFEsiMigne  Wt  été  célèbres  dsiii  tout  les  tems 
pour  leur  fidélité  enven  kurt  souverains.  V*  M*  trouvera  ea 
eux  la  même  fidélité^  et  le  même  dévouemeot. 

Qu'elle  reçoive  dos  hommages  avec  cette  bonté  dont  elle  a 
donné  taut  de  preuves  à  ses  peuples  de  Naples  et  doot  la  re- 
nommée est  venue  jusqu'à  nous. 

No.  IL 
Discours  des  députés  du  conseil  de  Castille. 

Sire, 

Le  conseil  de  Ca«til1e  connu  pour  le  premier  des  tribunaux 
suprêmes  de  la  nation  espagnole,  représenté  par  don  Manuel 
de  r^rdisabaU  don  Sebastien  de  Torres,  don  Joseph  Colon, 
le  plus  ancien  de  cette  députation,  a  Thonneur  aujourd'hui  de 
saluer  V.  M«  en  lui  préttentant  rexpre8>ion  de  sa  joie  sur  son 
heureuse  arrivée  dans  les  bras  et  dans  Tempire  de  son  auguste 
firêre. 

L'immensité  de  la  gloire  accumulée  sur  fa  tête  a  obscurci 
celle  de  tons  les  héros  de  Tantiquîté,  et  le  choix  qu'il  a  fait  de 
votre  auguste  personne  annonce  qu'elle  est  dotée  des  grandes 
qualités  naturelles  qui  soutiennent  les  trônes  et  affermissent 
les  sceptres. 

V.  M.  est  la  branche  principale  d'une  famille  destinée  parle 
ciel  à  régner  ;  et  déjà  la  renommée  de  vos  vertus  distinguées  a 
franchi  les  hautes  Pyrénées  et  vole  rapidement  dans  notre 
patrie.  Le  royaume  de  Naples  est  le  témoin  de  cette  vérité; 
il  vous  pleurera,  s'il  a  le  malheur  de  vous  perdre. 

Généreux  espagnols,  ne  craignez  pas  que  votre  sainte  religion 
reçoive  la  moindre  atteinte:'  elleëera  toujours  unique  et  domi- 
nante en  Espagne  dans  toute  sa  pureté.  La  législutiou,  les 
usages,  les  coutumes  et  formes  usitées,  les  tribunaux,  le  clergé, 
les  corps  nationaux,  seront  conservés  et  améliorés  avec  grande 
utilité  pour  l'église  et  pour  Tétat.  Les  difi^rentes  classes  de 
hi  société  qui,  oans  leur  hiérarchie,  sont  les  colonnes  de  toute 
monarchie,  seront  conservées  avec  leurs  diiférens  privilèges. 
Le  pauvre  sera  soulagé  du  poids  des  impôts  ;  l'intégrité  de  nos 
domaines  et  des  propriétés  particulières  sera  inaltérable. 

Si  nous  devons  espérer  ces  bienfaits  du  cœur  paternel  de  V« 
M.  quels  doivent  être  les  désirs,  les  vœux  du  conseil  de  Castille 
dans  ^es  circonstances  critiques  ?  Son  manque  d'autorité  ne 
peut  le  priver  de  former  ces  vœux  pour  une  nation  toujours 
fidèle  i  ses  souverains. 

Veuille  le  ciel  que  ses  vœux  soient  exaucés,  et  que  V.  M« 
devienne  le  plus  heureux  de  Tunivers,  comme  nous  le  lui  de* 
mandons  au  nom  du  suprême  tribunal  dont  nous  somme  dé.« 
pûtes! 
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No.  IIL 

DUcoors  des  députés  des  conseils  dePinquîsmoD,  des  Iodes  et 
des  finances. 

Sire, 

Les  indi vidas  des  conseils  dé  Thicyiiîsition  et  des  finances 
d'Espagne  qui  se  trouvent  dans  cette  villç  ont  Thooneur  d*oifrir 
aux  pieds  de  V.  M.  le  tribut  de  leur  respect  et  de  leur  véném-^ 
tion. 

En  félicitant  V.  M.  sur  son  heureuse  arrivée  dans  cette  ville»-, 
ils  f>e  trouvent  heureux  dé  voir  dans  V.  M.  le  souverain  destiné' 
à  gouverner  les  vastes  provinces  des  Cspagnes,  et  i^e  présentent 
pleins  de  »entimens  de  fidélité  et  de  dévouement,  foroiant  dea 
vœux  poar  que  V.  M.  chargée  de  gouverner  leur  patrie,  trouve 
son  bonheur  dans  son  sein»  en  faisant  celui  de  ses  sujets»  et 
rélève  au  degré  de  prospérité  auquel  nous  ne  doutons  pas 
qu'elle  puisse  atteindre,  avec  les  êeconrs  du  génie  et  de  I)à 
paissance  et  son  auguste  frère  le  grand  Napoléon. 

No.  IV. 

Discours  de  la  dép«tatio»  de  l'année. 
Sire, 
Les  généraux  et  les  officiers  de  l'armée  espagnole  se  trouvent^ 
actuellement  à  Payoane,  et  composant  la  dépotation  mititiêre 
nommée  pour   rassemblée  générale  qui  doit  avoir  lieu  dans 
cette  ville,  ont  Thonneur  d*olfrir  à  V.   M.  leur  respect,  et  de 
rassurer  du  vif  intérêt  qu'ils   prennent  h  ses  félicita.     Les 
vertus  qui   ornent  Tauguste  persoiine  de   V«  M.   sont  bien 
connues  de  tout  le  monde»  sans  avoir  htooJD  d'autre  éloge 
qu'elles-mêmes. 

Nous  avons  T honneur  d*assurer  V.  M.  de  la  grande  satisfac- 
tion que  nous  éprouvons,  en  mettante  ses  pieds  les  témoigna- 
ges de  notre  souiairi«ion  et  en  admirant  de  plus  près  le  digne 
frère  du  héros  de  notre  tems.  Nous  félicitons  V.  M.  de  soft 
heureuse  arrivée  dan»  cette  ville,  et  nous  lui  soobakons  toutes 
bortes  de  prospérités, 

Bayoone,  le  13^  Juin»  1808* 

Le  8,  le  9,  le  10,  le  1 1  et  le  12,  S.  M.  C.  a  reçu  à  son  lever 
lès  Espagnols  nombreux  qui  sont  à  Bayonne.  Chaque  jour  il 
fe'entretient  loug-tems  avec  eux  ;.  chaque  jour  aussi  qu  les  voit 
sortir  de  ces  audiences  le  cœur  plein  d'espérances  sur  Pavenir 
que  leur  promet  un  prince  d^un  caractère  doux»  concilinat  et 
juste. 

Les  membres  de  la  junte  extraordinaire,  dont  le  noosbrc 
augmente  journellement,  sont  prei^entés  au  roi»  paie  M. 
d^Àranza,  ministre  des  finances  d'Espagne»  à  mesura  qu'ils 
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Us  tôDt  autti  présentés  à  l'empereur  le  matin  après  son 
lever^ 


paris»  le  21  Juin  1808. 

JUNTS    GélféRALE. 

Première  Séance. 

La  junte  espagnole  i^est  asnemblée  pour  la  première  fois  le 
15  Juin  de  la  présente  apnée  1808*  à  midi,  dans  la  ville  de 
Bayoïine  et  dans  le  palais  appelé  de  Taucieu  évéché»  oà  Ton 
avait  préparé  une  saile  à  cet  effet,  spus  la  pré«idt^nce  de  S.  E» 
don  Michael  Joseph  d*  Aranza,  conseiller  d'état  et  minintre  des 
finances;  les  secrétaires  de  U  junte  étant  S,  E.  le  chevalier 
dl*Urquijo,  conseiller  honoraire  d'état,  et  D.  Antoine  Ro- 
manillos,  membre  du  conseil  des  lînances»  et  secrétaire  du  roi 
en  exercice. 

Après  la  vérification  des  pouyoirs  des  membres  de  la  junte, 
îl  a  été  donné  lecture  d^une  ordre  circulaire  du  conseil  de 
(bastille  pour  la  publication  du  décret  de  S.  M.^  I.  et  R.  Tem-r 
pereur  det»  Français,  qui  proclame  roi  des  Espa^nes  et  dea 
-Indes,  son  auguste firère  Joseph-Napoléon,  auparavant  rqi  du 
Kaples  et  de  Sicile. 

La  teneur  de  e^t  acte  est  comme  il  soit: 

Aujourd'hui,  en  plein  conseil,  il  a  été  fait  lecture  de  Tordre 
Tpyal  et  des  décrets  suivans  adressés  au  doyen  du  conseil  : 

lllu«trissim«  Seigneni',  par  le  décret  suivant  remisa  la  junte 
tppréniede  gouvemment  par  S.  A.  I.  le  grand-<lucde  Berg, 
lijeuteoanti-géoéral  du  royaume,  S.  M*  l.  et  R.  Tempereur  des 
Français  et  roi  d*Italie^a  daigné  proclamer  roi  des  Espagnes 
et  des  loden  pon  auguste  frère  Joseph-Napoléon,  actuellement 
rpi  de  Napleset  de  Sicile*  Je  le  transmets  à  V.  S.  1.  par  ordre 
de  S.  A*  !•  et  d'après  la  délibération  de  la  Junte,  afin  que  le 
cpnseil  Texéciite,  le  fasse  imprimer,  publier  et  circuler  inimé- 
dt)0tement. 

)Le  conseil,  verra  dans,  cette  suprême  déterminotipn  de 
S.  M.  L  la  sagesse  de  sa  prévoyance,  et  la  preuve  la  plus  évi* 
dentf  de  ses  bienfaisantes  intentions  envers  la  nation  es« 
pagtiolei 

'  Le  prodamer  son  roi,  c'est  dire  combien  elle  doit  se  pro- 
Ittettre  de  ses  soins  paternels,  et  placer  sur  le  trône  d'Et^pagiie 
^on  aui^uste  frère,  c*est  unir  pour  toujours  les  intérêts  tt  la 
gloire  <ie  ta  France  avec  le«  intérêts  et  la  gloire  de  1* Espagne. 
'  S;  A.  h  et  la  junte,  qui  savent  si  bien  que  parmi  les  qualités 
qui  caractérisent  plus  particulièrement  ce  souverain,  se  trouve 
Tamour  de  hi  justice  et  la  bienfaisance,  ajoutent  encore  à 
^eèpoi^des  biens  déjà  prornis  par  la  proclamation  antérieure, 
celui  de- les  voir 'bientôt  se  réaliser  avec  beaucoup  d*autres. 
Que  fans  doute  S.   M.  s'e^t  réservé  d^annoucer  elle-œêinà 
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quand  elle  se  présentera  &  ses  peuples  et  à  aon  arrivée  dat» 
cettecupitale.  / 

Au  palais,  ce  II  Juin',  1808, 

(Sigué)  SÉBASTIEN   DE  PlNU£L4« 

A.  M.  le  doyen  du  con^eit. 


Extrait  der  minutes  de  la  secrétairerie  d^état. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Français, 
roi  d*Italie,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut, 

La  junte  d*état,  la  conseil  de  Casttlle,  la  ville  de  Madrid, 
etc.  etc.  nous  ayant  par  des  adresses  fait  connaître  que  le  biea 
de  r Espagne  voulait  que  Ton  mit  promptement  un  termeA 
l'interrègne,  nous  avons  résolu  de  proclamer,  comme  nous 
proclamons  par  la  présente,  notre  bien-aimé  frère  Jof>eph« 
Napoléon,  actuellement  roi  de  Naples  et  de  Sicile,  roi  des 
Espagnes  et  des  Indes. 

Nous  garantissons  au  roi  des  Espagnes  Tindépendafice  et 
rintégrite  de  ses  états,  soit  d*Europe  soit  d'Afrique,  soit 
d'Aî^ie,  soit  d'Antérique. 

Enjoignons  au  lieutenant-général  du  royaume,  aux  ministres 
et  au  conseil  de  Castille,  de  faire  expédier  et  publier  la  pré- 
sente proclamation  dans  les  formes  accoutumées,  afin  que  per* 
sonne  n'en  pui^ise  prétendre  cause  d'ignorance. 

Oonué  en  notre  palais  impérial  de  Bayonne,  le  l6  Juia, 
1808. 

(Signé)  Napoléow. 

Par  Tempcreur, 
Le  ministre  secrétaire  d*état. 

(Sijgné)  H.  B.  Màrbt. 


Le  conseil,  après  lecture,  ordonne  que  Tordre  royal  et  le 
décret  seront  immédiatement  imprimés,  publiés  et  mis  eo 
<:irculation  dans  les  formes  accoutumées. 

Je  le  communique  à  V.  Exe.  imr  ordre  du  conaeil  :  veuilles 
m*eu  accuser  |a  réception. 

Madrid,  le  llJuiu,  160S.  Bàrthelbmi  Mdnox. 

La  lecture  dés  actes  ci-dessus  achevée,  S.  Exc.  M.  d'Arau* 
za,  président  de  la  j note  aprouoncé  le  discours  suivant* 

MesMeors, 
*^  C'est  une  tâche  bien  douce  et  bien  glorieuse  que  de  coii«* 
tribuer  à  la  félicité  de  sar  patrie  eu  travaillant  au  bien  de  la 
génération  présente  et  de  la  postérité.  Tel  est  en  eftet  le 
grand  et  important  objet  qui  nous  réunit  auiourd*bui  daaa. 
cette  respectable  assemblée,  convoquée  par  ordre  et  sous  lea 
fàuspices  du  héros  de  aotre  siècle»  i'inviucibie  Napoléeu,  eoi* 
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pereor  ckt  Fmnçiikîs  roi  <]*Italie.  Grâces  et  gloire  immortelfe 
à  cet  homme  extraordinaire  qui  nous  rend  une  patrie  que  nous 
•TioDs  perdue.  Députa  des  «iècles  nons  étions  entièrement  sé- 
parés du  gouvernement/ et  il  était  con6é  tantôt  à  des  homrae» 
sshicieDX  qni  ne  songeaient  qu^à  assujettir  le  peuple  avec 
•dresse,  tantôt  à  des  souverains  fiiihles  et  sans  caractère,  pour 
qui  régner  u* était  autre  chose  que  de  se  livrer  à  leurs  plainirs 
CD  abaadoooant  \»  sceptre  à  leurs  favoris  ;  voiià  par  quels  de- 

Srés  ta  natioo  espagnole  est  tombée  dq  faite  de  la  gloire  où 
le  s*étatt  élevée  dans  les  I5eet  >6e  siècles,  jusqu'à  Tablme 
où  elle  était  plongée  quand  le  dernier  de  nos  rois  a  cédé  le 
droit  de  la  gouverner  à  un  prince  qui,  pour  notre  botihetir, 
réunit  tous  les  talens  et  toutes  les  ressources  nécessaires  pour 
Ini  rendre  la  vie,  dans  l'état  critique  où  elle  lui  est  confiée. 
Ihioâ  cette  vue  le  premier  usage  qu*il  a  fait  de  sa  nouvelle 
autorité,  a  été  de  la  transmettre  à  son  auguste  frère,  Joseph- 
Napoléon,  prince  juste  et  bienûnsant  qui,  élevé  auparavant  sur 
le  trône  de  Naples,  a  déjà  donné  des  preuves  incontestables 
i|Qe  son  gouvernement  sera  paternel,,  et  n'aura  pour  unique 
Dut  que  le  bien-être  de  ceux  qui  seront  assea  heureux  pour 
vivre  sotts  ses  lois*  Il  a  voulu  en  outre  que  dans  le  lieu  de  sa 
résidence  et  en  sa  présence  même,  se  rassemblassent  les  dépu- 
tés des  principales  villes  et  autres  personnes  autorisées  de  notre 
pays,  pour  conférer  en  commun  sur  les  maux  que  nous  avons 
foufferts,  et  sanctionner  la  conslitution  que  notre  régénérateur 
daigpe  lui-même  proposer,  nfin  qu'elle  soit  la  règle  invariable 
de  notre  gouvernement*  Tel  est  le  but  noble  et  glorieux  pour 
lequel  noua  sommes  assemblés.  Il  est  donc  nécessaire  d'y 
fixer  uniquement  notre  attention  ;  et  nous  dépouillant  de  toute 
|wrtialité,  et  des  préjugés  de  provinces,  de  danses  et  d^états, 
de  consacrer  toutes  nos  facultés  à  la  félicité  commune  de 
l'Espagne.  Personne  ne  doit  plus  avoir  d'intérêt  séparé  de 
ceux  de  la  mère-patrie.  Les  membres  d'une  même  famille 
doivent  jouir  également  de  ses  avantages,  et  supporter  avec 
^alité  les  charges  nécessaires  au  soutien  de  sa  splendeur.  A  ses 
yenx,  comme  à  ceux  de  la  loi,  les  moins  favorisés  de  la  fortune 
ae  perdent  rien  de  rettime  qu'ils  méritent,  ni  de  leurs  droits 
à  être  protégés.  Sacrifions  chacun,  en  ce  qui  nous  concerne, 
les  avantages  dont  nous  jouissons  hors  de  la  règle  commune, 
et  dont  plusieurs  sont  purement  imaginaires.  Sacrifions-les 
sor  l'autel  de  la  partie,  pour  élever  un  mcmument  simple  et 
grand,  au  lien  de  l'édifier  gothique  et  comphqué  de  notre 
gouvernement  antérieur.  Examinons-la  bien,  et  nons  trou- 
verons que  c'est  la  constitution  qui  convient  à  l'univeroalité  de 
la  nation  sur  laquelle  doivent  se  fixer  not  regards,  et  non  sur 
des  |>ortions  isolées  et  séparées.  Peut-être  cette  union  de* 
ftfctaeuse  qui  portait  ^précédemogtent  nos  provinces  à  rivaliRet 
entr'eiles,  au  lieu  de  se  rapprocher  |Mir  les  mémei  lienS)  cause» 
t-elle  avjoord'hui  la  division  dont  immés  gémiasenia» 
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^  RéoiiM  ici»  M^ieor»,  et  chacun  de  noiii  individaelW 
cnent,  opu»  pou  vous  faire  beaucoup  pout  calmer  Pa^ptation  et 
riiK|uiéti>de  qui  troublent  plusieurs  villes  du  rojaume.  Nos 
repi^seuttttions  peuvent  leur  (aire  recomiattre  Terreur  où  M 
cotratnent  des  hommes  séduits  où  iiitéressésf  et  nos  exhorta^ 
tiont  leur  arracher  des  mains,  des  armes  qui  ne  pegvent 
nuire  qu*à  eux-mêmes.  Que  se  proposent  ces  honimea  mal 
conseillés!  Croient-ils  replacer  de  vive  force  les  princes  de 
la  dernière  dynastie  sur  leur  trAae  ?  Et  quels  moyens  ont-Hs 
pour  y  parvenir,  puisquM  leor  faut  lutter  contre  une  puissance 
à  laquelle  les  pins  grands  empires  n'ont  pu  résister  ?  L'aveu- 
glement de  quelques-uns  est  arrivé  au  point  de  fixer  leur 
choiic  et  lenrs  espérances  sur  la  maison  d'Autriche,  en  dési- 
gnant Tarchiduc  Charles  pour  roi  d' Espagne.  Eh  1  que  peut- 
on  faire  pour  la  maison  d'Autriche!  Peut-on  se  re{»oser  sur  un 
appui  aussi  éloigné  et  des  secours  austsi  tardii^! 

**  Cependant  on  agit  sans  plan,  sans  accord,  sans  objet. 
Qu'en  peut-il  résulter  ?  La  ruine  et  fa  désolation  du  pays. 
Quant  à  noua,  nous  sommes  bien  convaincus  de  cette  vérité  ; 
mais  il  est  nécessaire  de  la  6iire  connahre  à  ceux  qui  sont 
dans  l'erreur.  C'est  ainsi  qoe  nous  pourrons  rendre  nos  tra- 
vaux utiles,  et  accomplir  les  généreux  desseins  du  héros  quf 
nous  a  assemblés.  Si  nous  ne  perdons  point  de  vue  les  prin- 
cipes lumineux  que  je  n'ai  pu  que  légèrement  indiguer 
dans  ce  discours,  il  ne  faut  pas  douter  que  TEspaçne  ne  par- 
vienne à  recouver  son  ancienne  gloire,  et  un  jour  il  sera  bien 
doux  pour  nous  de  penser  que  nous  y  avons  contribué.*' 

Après  a  voir  entendu  le  discours  de  M.  Aranza,  la  junte  a 
délibéré  qu'elle  irait  en  corps  oflVir  l'hommage  respectueux 
de  sa  fidélité  à  S.  M.  le  roi  d'Espagne,  et  lui  présenter  une 
adresse  analogue  aux  circonstances,  dont  la  rédaction  serait 
•oumise  à  l'approbation  de  la  junte  dans  sa  première  séance. 

Paris,  le  22  Juiu^  1808. 

Seconde  séance  de  1«  junte  Espagnole. 

(Traduction.) 

Bayonne,  17  Juin,  1803. 
Aujourd'hui,  17  Juin,  à  onze  henreadu  mat'm,  la  jtmte 
Espagnole  s'est  réunie  dans  la\al le  des  séances;  on  a  lu  le 
projet  de  discours  que  dans  la  dernière  téauce  on  avait  déli- 
béré d*adre8ser  an  roi,  dans  la  cérémonie  de  la  représentation 
en  corps  de  la  junte  à  S*  M. 
La  rédaction  a  été  approuvée. 

Présentation  de  la  junte  k  sa  majesté. 

Bayonne  18  Juin,  160ê. 
Le  jour  suivant,  18  Juin,  la  junte  s'est  rassemblée  dans  là 
falle  de  ses  séanof»»  et  de  làtf'e^t  -rendue  en  corps  au  palais 
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appelé  du  gooTernemeot  où  habite  S,  M.  qui  a  daigné  Tad** 
■lettre  à  ton  audience. 

S.  Exe.  M.  don  Michel- Joseph  d^Aranza  président,  a  uro-» 
nonce  au  nom  de  la  junte»  le  discours  suivant  approuvé  oans 
la  séame  du  17* 
Sire, 

^  Tout  le  monde  sait  quel  est  le  but  important  pour  lequel 
nous  ayons  été  appelés  daof'  cette  ville,  par  l'auguste  frère  de 
y.  M.  rinvin<ïible  Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi 
d^ltalie, 

**  Etablir  les  ba^es  d'une  félicité  durable  dans  notre  chère 
patHe»  voilà  Ja  tâche  glorieuse  qui  nous  est  imposée  ?  N*est- 
II  pas  de  notre  devoir  de  venir  d'abord  devant  notre  roi,  de- 
vant le  chef  de  la  nation  espagnole,  le  centre  de  toutes  nos 
espérances»  protester  du  zèle  sincère  et  de  Tardeur  infatigable 
avec  lesquels,  dan^  cette  mémorable  circonstance^  nous  nous 
dévouerons  aux  travaux  qui  nous  sont  confiés  ? 

**  Mous  sommes  profondément  affectés.  Sire,  des  divisions 
et  des  troubles  momentanés,  qui  agitent  quelques-unes  des 
provinces,  troublés,  enfantés  par  Terreur  du  vulgaire,  qui  ne 
réfléchit  pas,  et  qui  est  digne  de  commisération  quand  il  re- 
vient de  son  égarement. 

*^  Nous  avons  fait.  Sire,  et  nous  ferons  toujours  tout  ce  qui 
dépendra  de  nous  pour  ramener  la  tranquillité  et  le  bon 
ordre;  car  ce  qui  est  aujourd'hui  de  la  plus  haute  impor- 
tance, c'est  quM  ne  se  présente  aucun  obstacle  à  Taccom- 
plissement  des  desseins  bienfaisans  qu*a  formés  pour  nous  le 
héros  incomparable  qui  veut  graver  son  nom  immortel  dans 
les  cœurs  reconnaissaus  de  nos  derniers  neveux.  Nous  co-opé« 
rerons.  Sire,  à  l'exécution  de  ce  dessein,  et  nous  seconderons 
V.  majesté  avec  la  loyauté,  ta  fidélité,  le  dévouement  qui  sans 
doute  «ont  le  devoir  le  plus  cher  de  notre  cœur,  quand  votre, 
majesté  aïf nonce  la  glorieuse  résolution  de  ne  régner  que  pour 
faire  le  bonheur  des  Espagnols  ;  résolution  bien  digne  d*un 
monarque  que  la  rénommée  a  déjà  fait  connaître  à  l'univers 
comme  un  modèle  de  douceur  et  de  vertu,  qui  fôHait  les 
délices  du  peuple  qu*il  gouvernait,  et  qu*il  laisse  au  milieu  des 
larmes,  parce  qu'il  va  porter  ses  vertus  dans  d'autres  pays. 

**  Tels  sont,  Sire,  les  sentimens  qui  nous  animent,  et  dont 
nous  venons  aujourd'hui  en  corps  déposer  Thommage  aux 
pieds  de  V.  M.'' 

S.  M.  a  daigné  répondre  à  ce  discours  en  langne  espagnole, 
et  dans  les  terme»  suivans  : 

Me«fiieûrs  les  députés  de  la  Junte, 

**  Je  partage  vos  opinions  et  vos  espérances.  La  volonté  si 
**  clairement  exprimée  de  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
**  notre  auguhte  frère,  pour  la  prospérité  des  Et^pagnes,  est 
'*  atisez  garantie  par  sa  gloire. 

**  Le  concours  de  vo^e  zélé  et  de  vot  moyens^  celui  dt  \m. 
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*<  nation  entière^  triompheroBt  ikcilement  des  dbttactêi 
'*  qu*oppoteut  quelques  intérêts  particuliers:  accrédités  par 
•*  Verreur,  Ut  vérité  ies  dissipera. 

'*  Quant  à  nous,  nout»  voulons  les  ignorer  :  aa*delà  des 
**  Pyrénées»  oous  ne  voulons  trouver  que  des  cœurs  espagnols* 

**  En  quittant  un  peuple  qui  rendait  justice  à  notre  goo« 
**  vernement»  nous  avons  fait  le  plus  grand  de»  sacrifices; 
**  mais  son  amour  nous  fait  présager  celui  du  peuple  es* 
**  pagnol.  Ferions-nous  moins  pour  cette  grande  nation  que 
**  la  providence  confie  à  nos  soins?  Serait»elle  q)^ç>ns  juste 
**  pour  nous  ?  Nous  connaifisons  le  grand  sens  et  la  loyauté 
<<  castillane  ;  nous  visiterons  nos  provinces^  nous  y  porterons 
**  le  cœur  d'un  père,  nous  ne  trouverons  que  des  enfans. 

**  Cependant  les  ennemis  dn  Continent  cnerchent  à  détacher 
**  les  colonies  de  la  métropole  ;  ils  nous  accuseront  des  trou- 
'*  blés  qu'ils  fomentent;  comme  il  est  de  notre  devoir  de  les 
**  étonner,  nous  n'épargnerons  pas  les  gens  de  mauvaise  foi 
*'  qui  seraient  les  agens  ou  les  instrumens  de  la  haine  astu« 
**  cieuse  de  nos  ennemis. 

**  Livrez-vous  à  vos  travaux,  n'ayez  en  vue  que  le  bien  de  la 
**  patrie,  et  comptez  sur  les  bénédictions  du  peuple  et  sur 
*<  notre  entière  satisfaction.** 

Troisième  séance  de  la  junte  espagnole. 

Bayonne,  le  20  Juin,  1808. 

(Traduction.) 

S.  Exe.  M.  d*Arania,  président,  a  fait  donner  lecture,  par 
Torgane  de  M.  Romanillos,  conseiller  des  finances,  d^un 
projet  de  statut  constitutionnel  pour  l'Espagne,  rédigé  par 
ordre  de  S.  M.  l'empereur  et  roi. 

11  a  été  arrêté  que  ce  projet  serait  imprimé  ;  qu'un  exem« 
plaire  serait  remis  à  chacun  des  membres^  delà  junte;  (jne 
trois  joors  après  chaque  député  pourrait  soumettre  son  opinion 
écrite,  sans  préjudice  des  discusions  verbales  qui  paraîtraient 
nécessaires  pour  éclaircir  les  questions  que  le  projet  pourrait 
faire  naître.     L'assemblée  s'est  ensuite  ajournée  au  lendemain* 

Paris,  le  26  Juin. 
Quatrième  séance  de  la  junte  espagnole. 
Bayonne,  le  3i  Juin,  \BOS% 
(Traduction.) 
Le  21  Juin,  à  midi,  la  junte  s'est  réunie  dans  le  lieu  ac- 
coutumé de  ses  séances. 

S.  £.  M.  le  président  a  invité  les  membres  qui  le  désire- 
raient, à  prendre  la  parole  pour  discuter  le  projet  de  constitua 
tion  qui  avait  été  lu  dans  la  dernière  séance. 

TOME  III.  B  B  » 
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Don  Pedro  de  tsla,  député  du  commerce  de  Bur^oe,  a  îif 
Mû  discourt  Migneusement  travaillé»  dans  lequel»  après  arofr 
fait  un  éloge  étendu  et  raisonné  de  la  constitution  que  Te 
peuple  espagnol  va  recevoir»  il  a  cherché  à  prouver  qu'il 
serait  avantageux  de  laisser  subsister  la  douane  de  Burgot 
pour  la  perception  des  droits  «ur  Textraction  des  laines  fines» 
une  des  principales  richesses  d'Espagne»  fondant  son  opinion 
sur  l'ancienneté  de  cet  établissement  et  sur  les  faeilitfs 
qu'elle  offre  pour  ce  commerce  si  important. 

L'atsemllee  s'étant  occupée  de  quelques  objets  de  détail^ 
la  séance  a  éié  levée. 

Espagne. 

Madrid,  le  15  Juin»  1808* 

Aujourd^ui»  en  plein  conseil»  les  décret»  royaux  suivans 
ont  été  lus. 

Ayant  accepté  la  cession  de  la  couronne  d'Espagne  qu'a 
fuite  en  ma  faveur  mon  très-cher  et  trés-aimé  frère  l'auguste 
empereur  des  Français  et  d'Italie»  Napoléon  1er»  comme  il  a 
été  donné  communication  au  conseil»  le  4  da  courant»  j'ai 
nommé  pour  mou  lieutenant-général  S.  A.  I.  et  R..  le  grand- 
duc  de  I3erg;  je  lui  en  fais  part  sous  cette  même  date»  l« 
chargeant  de  faire  expédier  tous  les  décrets  convenables»  afin 
que  les  tribunaux  et  les  employés  de  toutes  les  classes  conti- 
nuent l'exercice  de  leurs  fonctions  respectives»  parce  qu'ainsi 
l'exige  le  bien  général  dn  royaume  qui  sera  toujours  le  but 
de  mes  soins.  Le  conseil  le  tiendra  pour  entendre  et  en  soi- 
gnera l'exécution  en  ce  qui  le  concerne. 

(Signé)  Moi  LB  Roi. 

Bayonne»  le  IG  Juin  1808» 
A.  M.  le  doyen  du  conseil. 

PROCLA.MATION* 

LVuguste  empereur  des  Français,  et  roi  d'Italie»  notre 
très-cher  et  bien-aimé  frère,  nous  a  cédé  tous  les  droits  qu'il 
avait  acquis  à  la  couronne  des  Espagnes  par  les  tniités  conclus» 
l'es  5  et  iode  Mai,  avec  le  roi  Charles  IV,  et  les  princes  da 
sa  maison. 

En  nous  ouvrant  une  si  vaste  carrière,  la  Providence  a 
fans  doute  jugé  nos  intentions  ;  elle  nous  donnera  la  force  de 
faire  le  bonheur  du  peuple  généreux  qu'eHe  confie  à  nos  soins; 
elle  seule  peut  lire  dans  notre  âme,  et  nous  ne  serons  heureux^ 
i|ue  le  juur  où»  répondant  à  tant  d'espérances,  nous  pourrons 
nous  rendre  à  nous-mêmes  le  témoignage  d'uvoir  rempli  la 
tâche  glorieuse  qui  nous  est  imposée;  le  maintien  dela&ainte 
religion  de  nos  ancêtres  clans  l'état  prospère  où  nous  fa  trou- 
vons;: l'intégrité  et  l'indépendance  de  la  monarchie  seront  no» 
prcipieps  devoirs. 
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Aidé  par  le  bon  esprit  du  clergé»  de  la  noblesse  et  da  peu- 
ple, DOU8  espérons  pouvoir  faire  revivre  le  tems  où  le  monde 
entier  était  plein  de  la  gloire  du  nom  espagnol,  et  surtout 
mous  désirons  établir  la  tranquillité  et  fixer  le  bonheur  dans  le 
seîu  de  chaque  ménage  par  une  bonne  organisation  sociale. 
Faire  le  bien  public  en  nuisant  le  moins  possible  aux  intérêts 
particuliers»  ce  sera  Tesprit  de  notre  conduite.    Quant  à  nous, 

3ue  nos  peuples  soient  heureux»  et  nous  serons  trop  glorieux 
e  leur  bonheur.  Quel  serait  le  sacriHce  qui  pourrait  nou9 
coûter  ?  C'est  pour  les  Espagnes  et  n,on  pour  nous  que  noua 
rj&gQOOs. 

(Signé)  Moi  le  Roi* 

Bayonne,  le  10  Juin  1808, 

A.  M.  le  doyen  du  conseil. 

Après  lecture  des  décrets  ci-dessus,  le  conseil  a  délibéré 

3u'ils  seraient  imprimés,  publiés  et  mis  en  circulation  immé- 
iatement,  en  accomplissement  de  ce  qui  est  ordonné,  et  dans 
la  forme  accoutumée. 

Don  Joseph,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  Castille,  Léon, 
Arragon,  etc.  etc.  etc. 

Aux  vice-roist  tribunaux,  capitaines-généraux,  gouver« 
fleurs,  intendans,  corrégidors,  autres  juges  quels  qu'ils  soient, 
et  à  tous  les  habiians  des  possessions  de  TEspagne  dans  les 
Indes-Orientlles»  salut:  Leur  fait  savoir,  qu*eo  conséquence 
des  traités  des  5  et  10  Mai  passé,  par  lesquels  le  roi  Charles 
IV,  et  les  princes  de  sa  maison  ont  cédé  en  faveur  de  mon 
très-cher  et  bien-aimé  frère  l'auguste  Napoléon  1er,  empereur 
<3es  Français  et  roi  d* Italie,  leurs  droits  à  la  couronne  d'Es^^ 
pagne  et  à  toutes  les  possessions  qui  en  dépendent,  ces  droits 
deviennent  les  miens  par  la  cession  que  m'en  a  faite  mon  au- 
guste frère  le  4  de  ce  mois.  Je  diéàire  vivement  passer  eu 
Espagne,  y  prendre  Les  rênes  du  gouvernement  et  ra'occuper 
defair«;  le  boiïhcnr  des  peuples  que  la  Providence  a  confiés  à 
mes  soins  ;  c'est  ce  que  je  ferai  aussitôt  après  la  tenue  de 
4a  junte,  composée  des  députés  des  villes  d'Espagne,  et  d'au- 
très  personnes  de  distinction  de  ses  provinces  et  convoquée 
pour  le  15  du  courant,  dans  le  but  d*y  établir,  aidéii  des  lu- 
mières de  sujets  aussi  éclairés,  les  bases  d'un  gouvernement 
actif,  juste  et  stable  qui  replace  TEspagne  et  ses  vastes  pos- 
sessions au  rang  de  splendeur  et  de  puissance  dont  elle  a  joui 
autrefois,  et  dont,  sous  tant  de  rapports,  ses  habitans  sont  61 
dignes. — Voilà  mes  vœux  les  plus  ardens,  et  c'est  seulement 
dan«t  cette  vue  que  je  me  propose  de  régner.  Je  m'empresse 
de  vous  manifester  mes  intentions  paternelles  pour  voire  bon- 
heur, en  vous  donnant  l'assurance  que  les  provinces  les  plus 
•éloignées  de  ces  royaumes  ne  seront  pas  moins  l'objet  de  mes 
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•oins  que  la  métropole,  et  que  j'organiserai  mon  gouverne* 
ment  de  telle  manière  que  sous  peu  de  tema  il  ne  votM  restera 
aucun  doute  que  je  vous  regarde  avec  la  sollicitude  la  plus  vi* 
gilante. 

Dans  cette  conâance,  vivez  tranquilles,  livrex-vous  à  vot 
occupations  habituelles,  continuez  :\  être  soumis  et  obéis^ns 
aux  autorités  qui  vous  gouvernent,  et  fermez  Toreille  aux 
perfides  insinuations  que  la  malveillance  emploierait  pour 
troubler  votre  repos.  Celui  qui  vous  en  entretiendrait  ne  peut 
être  que  votre  ennemi  ;  il  veut  votre  ruine,  celle  de  la  mère- 
patrie,  avec  laquelle  vous  devez  avoir  les  mêmes  intérêts, 
ainsi  que  vous  avez  la  même  religion,  le  même  langage  et  les 
mêmes  coutumes.  Lajiistice  vous  sera  administrée  avec  im-* 
partialité  et  droiture;  c'est  ce  que  je  recommande trés-parti- 
culiêrement  aux  vice-rois,  présidens  des  tribunaux  et  autres 
ju^s  de  vos  provinces;  comme  aussi  je  leur  recommande  de 
veiller  très-exactement  sur  notre  défense,  redoublant  de  zèle 
pour  repousser  toute  aggression  qu'intenteraient  contre  voua 
les  eunemis  étemels  de  l'Espagne  et  les  vôtres  ;  afin  que  vous 
conservant  étroitement  unis  avec  la  métropole,  vous  jouissiez 
avec  elle  des  avantages  qui  sont  préparés  à  toute  la  nation  es- 
pagnole par  le  gouvernement  national  et  invariable  qui  va 
être  établi.  Je  prie  également  et  charge  spécialement  les  ar« 
chevèques  et  évèques  de  co«opérer  de  toute  leur  influence  et 
l'ascendant  que  leur  donne  leur  ministère,  pour  vous  main- 
tenir dans  l'obéissance  aux  lois  et  aux  autorités  qui  les  exé- 
entant  ;  pour  vous  soustraire  aux  funestes  conséquenceaqu^en- 
traînent  avec  soi  l'insubordination  et  la  licence  ;  je  vous 
proteste  de  nouveau  de  mon  côté,  qu'en  vous  gouvernant,  ma 
règle  sera  la  justice  et  mou  but  votre  bonheur.  Les  tribunaux 
auront  soin  que  cette  cédule  parvienne  à  la  connaissance  de 
tous,  en  faisant  à  cet  efiet  expédier  les  circulaires  convenables. 
Donné  à  Bayonne,  le  11  Juin,  1808. 

(Signé)  Moi  le  Roi. 

Par  ordre  du  roi  notre  maître. 

(Signé)        MiciiEL*Jo8EPH  de  Aranza. 


Paris,  le  27' Juin. 

Cinquième  séance  de  la  Junte  Espagnole. 

Bayonne,  22  Juin,  1808.  ^ 

(Traduction.) 

Le  22  Juin,  1808,  la  junte  s'est  réunie  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  et  à  l'heure  accoutumée.  On  a  distribué 
à  chacun  de  ses  membres  un  exemplaire  des  deux  premières 
feuilles  imprimées  du  projet  de  constitution,  afin  de  pouvoir 
examiner  à  loisir  les  articles  qu'elles  contiennent,  et  8.  Exe. 
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M.  le  préftidedt  a  în?ité  de  nouveau  à  fourair  let  téûnxiùm 
que  pouvait  suggérer  cette  lecture. 

Plusieurs  membres  ont  fait  diverses  observations»  qui  ont 
été  recueillies  par  MM.  les  secrétaires. 

M.  Don  Igiiade  Sanchez  de  Texada»  représentant  du  nou« 
veau  royaume  de  Grenade  en  Amérique»  a  lu  un  discours, 
dans  lequel  il  a  exposé  les  besoins,  les  intérêts  et  les  aentimens 
des  colonies.  Il  a  parlé  avec  détail  des  motifs  de  leur  atta- 
chement à  la  métropole  et  des  iaconvéniens  du  régime  auquel 
elles  out  été  soumises  jusqu'à  ce  jour.  Ce  discours  a  captivé 
Tatteotion  de  la  junte.  Il  a  été  délibéré  que  M,  le  président 
le  transmettrait  au  gouvernement,  qui  choisirait,  dans  sa  sa- 
gesse, les  moyens  qui  lui.  parai  traient  les  plus  praticables  par* 
mi  ceux  proposés  par  Fauteur  pour  rendre  aux  colonies  les 
droits  qu'elles  réclament,  et  resserrsr  les  liens  entre  nous  et 
les  Américains»  ^ue  Ton  doit  re^rder  comme  une  brancha 
de  la  gprande  famille  espagnole  domiciliée  sur  un  autre  sol* 

Personne  ne  réclamant  la  parole  la  séance  a  été  lévée^ 


Paris»  le  29  Juin. 
Sixième  séance  de  la  Junte. 
Bayonne»  le  23  Juin. 

La  junte  s'étant  réunie  le  t3,  à  l'heure  accoutumée»  on  a- 
distribué  les  dernières  feuilles  du  projet  de  constitution» 

M.  le  président  a  proposé  de  former  une  commission  qui 
serait  chargée  de  faire  l'extrait  des  opinions  écrites  que  chaque 
membre  devait  remettre  dans  les  trois  jours»  et  de  les  adret* 
ser  ensuite  au  président. 

La  junte»  adoptant  cette  proposition»  s  nommé  une  commia* 
sion  de  13  membres. 

On  a  continué  la  discussion  ;  plusieurs  discours  ont  été  pro- 
noncés» tant  sur  le  projet  de  constitution  que  sur  des  objets 
divers. 

Paris»  le  1er  Juillet. 

Septième  et  huitième  séances  de  la  junte  espagnole» 

Bayonne,  le  25  Juin»  1808. 

(Traduction.) 

Le  24  et  le  25»  la  junte  s'est  rassemblée  dans  le  lien  et  à 
rheure  accoutumée  de  bes  séances.  On  a  continué  la  discus- 
sion du  projet  de  constitution»  et  chaque  membre  a  remis  les 
observations  écrites  qu'il  devait  fournir. 

La  junte  a  arrêté  les  moyens  qu'elle  a  jugé  les  plus  conve» 
nables  pour  que  toutes  ces  observations  soient  examinées»  com- 
parées et  résumées  avec  exactitude»  et  pour  que  celles  qui 
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pourront  concourir  à  ramélioratîoD  du  projet  de  constitution 
qui  doit  assurer  à  jamais  le  bonheur  de  PÈspa^e^  soient  prises 
en  considération* 

\ 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX. 

Bayonne»  le  24  Juin,  1808. 

Napoléon»  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin, 

Nous  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art  1er.  Les  demandes  en  création  de  majorats,  formées  en 
rertu  de  Tarticle  7  de  notre  deuxième  statut  du  1er  Mars, 
1808;  celles  en  aliénation  et  en  remploi,  et  en  général  toutes 
les  demandes  relatives  aux  majorats,, et  susceptibles  d'être  ' 
examinées  au  conseil  du  sceau  des  titres»  soit  directement, 
soit  d'après  le  renvoi  que  nous  en  aurons  fait,  seront  formées, 
înstraites  et  suivies  par  le  ministre  de  l'un  des  avocats  de  no* 
tre  conseil-d'éut. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  affaires  où  le  conseil 
du  sceau  des  titres  est  appelé  à  délibérer. 

S.  Seront  également  fournis  par  le  ministère  des  avocats  dil 
conseil,  les  renseignemens  que  le  procureur-général  du  con- 
seil du  sceau  des  titres  pourrait  demander  à  Timpétrant  ou 
au  titulaire,  et  les  justifications  que  les  uns  et  les  autres 
•ont  tenus  de  faire,  sitns  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  à  l'art.  12 
de  notre  deuxième  statut,  en  ce  qui  concerne  la  correspon- 
dance du  procureur-général  avec  les  autorités  'locales  pour 
ces  mêmes  objets. 

3.  Lorsque  la  dotation  d'un  titre  aura  été  accordée  par 
nous,  soit  eo  totalité,  soit  en  partie,  et  qu'il  s'agira  de  procé- 
der à  l'acte  de  constitution  des  biens  aft'ectés  au  majorât,  le 
titulaire  sera  assisté  de  l'un  des  avocats  à  notre  conseil,  ou 
pourra  même  se  faire  représenter  par  lui,  avec  l'autorisation 
de  notre  cousin  le  prince  archi* chancelier  de  l'empire. 

Dans  ce  dernier  cas  le  titulaire  sera  tenu  de  fournir  une  pro- 
curation spéciale,  contenant  pouvoir  à  l'avocat  qu'il  aura  cons- 
titué, «de  se  soumettre,  en  son  mon,  à  l'accomplissement  des 
conditions  qu'il  nous  aurait  plu  d'imposer. 

4.  L'expédition  et  la  délivrance  de  toutes  lettres-patentes 
seront  également  poursuivies  par  le  ministère  des  avocats  au 
conseil,  t>?sque1s  néanmoins  ne  pourront  en  aucun  tas  joindre 
le  projet  d'icelles  à  leur  requête. 

5.  Lorsque  les  lettres-patentes  contiendront  l'institution 
d^un  majorât,  le  secrétaire-général  en  délivrera  une  expédition 
certifiée  par  notre  cousin  l'arcbi-cbapcelier  à  l'avocat  constitué 
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Icqael  sera  penoanelleiuent  tenu  de  faire,  au  nom  de  rimp£« 
trant,  les  diligences  nécessaires  pour  l'eDregistrement  desditet 
lettres-patentes,  dans  les  cours  d'appel  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ainsi  que  pour  leur  transcription  sur  le  registre 
du  conservateur  des  hypothèques. 

6.  Si  Tavocat  .constitué  ne  justifie  point,  dans  le  délai  de 
deux  mois  de  l'enregistrement  en  représentant  à  notre  procu- 
reur-général la  copie  certifiée  des  lettres-patentes,  avec  men- 
tion qu^elles  ont  été  publiées  et  enregistrées,  et  de  la  trans- 
cription par  le  certificat  du  conservateur,  il  sera  procédé  à  Tac- 
complissement  des  dites. formalités,  à  la  diligence  du  procu- 
reur-général, aux  frais  de  l'avocat  constitué,  sauf  son  recourt 
contre  son  commettant. 

7«  Les  dispositions  des  deux  précédens  articles,  sont  applk« 
cables  aux  actes  de  constitution  des  biens  affectés  à  un  ma- 
jorât. 

8.  La  constitution  d*avocat  et  le  dépôt  des  demandes^ 
pièces  et  mémoires,  seront  faits  au  secrétariat  du  sceau  des 
titres,  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  27  du  règlement  du 
11  Juin  1806,  et  par  les  articles  1,  2,  et  5,  du  règlement  du 
t2  Juillet,  sur  les  affaires  couteutieuses  portées  au  conseil 
d'état. 

9»  Le  secrétaire-g[énéral  du  conseil  du  sceau  des  titres  pré- 
sentera à  notre  cousin  Tarchi-cancelier  de  l'empire  les  deman- 
des qui  doivent  lui  être  adressées  dans  tous  les  cas  prévus  par 
nos  deux  statuts  impériaux  du  1er  Mars;  et  il  fera  le  renvoi 
au  procureur-eénéral,  de  Tordre  de  notre  dit  cousin,  des  dites 
requêtes,  ainsi  que  des  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  im- 
pétraus  ou  par  les  titulaires,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  com<r 
munication* 

10.  Les  droits  des  avocats  au  conseil,  employés  dans  les 
~  cas  énoncés  au  présent  décret,  seront  les  mêmes  que  ceux  qui 
leur  sont  ou  pourront  être  alloués  pour  les  affaires  qu*ils  sui- 
vent au  con&eild*état,  jusqu'au  règlement  qui  sera  définitive- 
ment arrêté. 

i  1.  'Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  des  lois* 

(Signé)  NAPOLso^r.' 

Par  l'empereur. 
Le  ministre  secrétaire  d'état,  (Signé)        H.  B*  MakeT* 


Bayonne,  Me  24  Juin  1808. 


Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de 
la  confédération  du  Rhin, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances;  . 

Vu  le  sénatus-consuUe  du   14  Août,  lfe06|  ensemble  nos 
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décrets  des  1er  et  17  M&r»  1808,  concernant  les  titres  et  ma» 
jorats; 

Notre  conseil  d^étàt  entendu» 

Nous  avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit; 

Art.  1er.  L'acte  indicatif  des  biens  déterminés  par  Tarticle 
13  de  notre  décret  du  1er  Mars  1808»  sera  fait  sar  papier  tim- 
bré, et  enregistré. 

11  ue  sera  payé  pour  l'enregistrement  que  le  droit  fixe  d'un 
franc,  et  pour  la  transcription  aux  hypothèques,  que  le  sa- 
laire du  conservateur. 

12.  Nos  lettres-patentes  portant  institution  de  majorats,  de- 
Tant  être  enregistrées  dans  nos  cours  et  tribunaux,  les  am* 
pliations  qui  en  seront  délivées  à  cet  effet  ne  seront  pas  sou« 
mises  au  timbre  et  au  droit  d'enregistrement. 

Il  sera  perçu, 

1^  Lors  de  lepr  enregistrement  danik  les  cours  d'appel,  sa- 
▼rir: 

Pour  les  majora ts  duchés 72  fr. 

Pour  les  majora ts-comtés.  ..••••.•  .48 
Pour  les  majorats  baronies 24 

Les  deux  tiers  du  droit  seront  pour  l'enregistrement. 

L'autre  tiers  pour  le  greflfe. 

Il  ne  sera  payé  pour  l'enregistrement,  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  que  moitié  du  droit  ci-dessus  ; 

9,\  Lors  de  leur  transcription  aux  registres  des  hypothèques, 
tin  droit  égal  à  celui  attribué  au  grefiè  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  pour  l'enregistrement. 

S.  L'acte  de  constitation,  ouïe  procès-verbal  de  désignation 
des  biens  composant  les  majorais  de  propre  mouvement,  tant 
ceux  dont  la  totalité  de  la  dotation  aura  été^ccordée  par 
nous  que  ceux  dont  la  dotation   n'aura   été  faite  par  nous 

Sa'en  partie,  sera  sur  papier  timbré,  et  ne  paiera  aucun  droit 
'enregistrement. 

La  transcription  aux  registres  des  hypothèques  ne  sera  assu- 
jétie  qu'au  salaire  du  conservateur,  et  l'enregistrement  dans 
les  cours  et  tribunaux,  qu'au  paiement  des  droits  ordinaires 
de  grtffe^ 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  tenu  un  procès-verbal  d'accep- 
tation des  conditions  qu'il  nous  plaira  imposer,  lors  de  ('érec« 
tion  d'un  majorât  sur  demande,  il  sera  sur  papier  timbré,  et 
toomis  à  l'enregistrement  ûxe  d'un  franc. 

5*  Les  actes  portant  acquisition  d'immeubles,  passés  en 
conformité  de  nos  ordres  ou  de  notre  autorisation  pour  e0ec- 
toer  le  remplacement  en  France  de  propriétés  situées  hors 
de  l'empire,  et  tes  échéances  des  biens  situés  en  France,  se- 
ront assujctis  aux  mêmes  droits  d*enregistrement  et  d'hypo« 
thèques  que  les  transactions  de  pareille  nature  entre  particu- 
liers. 
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Les  mutaticms»  par  décès»  des  bîens  composaut  no  majorai* 
ne  donneront  ouverture  qu*à  un  droit  ésal  à  celui  qui  est  per- 
çu pour  les  transmissions  de  simple  usufruit  en  ligne  directe  : 
il  sera  à  la  charge  du  mtijorat,  et  payé  par  l'appelé  à  être  ré- 
clamé contre  la  succession  du  titulaire  décédé. 

7.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois* 

(Signé)        Napoléok. 
Par  Temperenr, 

Le  ministre  secrétaire  d'état,  (Signé)  H.  B.  Marbt» 


Paris,  le  7  Juillet,  180S. 

Neuvième  séance  de  la  junte  Espagnole. 

Bayonne,  le  27  Juin,  1808. 

(Traduction.) 

.    Le  second  jour  du  mois  de  Juin»  la  junte  espagnole  »*esi 

réunie»  à  midi,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  a  été  lu  et 
approuvé. 

M.  le  président  a  ensuite  annoncé  qu'en  conséquence  de  ce 
qui  avait  été  arrêté»  MM.  les  membres  de  la  junte  ayant 
rerois  leurs  cahiers  d'observations  sur  le  projet  de  constitution 
con6ée  pendant  plusieurs  jours  à  leurs  méditations  et  à  leur 
examen»  les  membres  de  la  commission  nommée  ad  hoc  en 
avaient  fait  des  extraits  avec  toute  l'exactitude  et  le  soin  pos- 
sibles; que  toutes  les  observations  avaient  été  classées  par 
articles  correspondans»  pour  les  présenter  dans  cet  ordre  à  la 
décision  de  la  junte  ;  que  MM.  les  députés  se  trouvant  en  état 
d'établir  une  opinion»  par  les  discussions  libres  et  éclairées 
qui  avaient  déjà  eu  lieu,  il  serait  procédé  ce  jour  et  les  jours 
suivan8».H  la  vottttion  de  ces  observations»  atin  de  pro)>oser  à 
S.  M.  L  et  R.  celles  qui  seraient  adoptées;  que  chaque 
membre  manifesterait  sa  façon  de  penser  avec  une  entière 
liberté»  et  d*après  le  mode  de  voter  reconnu  comme  le  plus 
convenable  dans  des  asHemblées  aussi  nombreuses»  c*est-à- 
dire»  par  assis  et  levé  et  en  comptant  ainsi  le  nombre  de  su^ 
frages  ;  que  comme  parmi  les  observations  présentées»  il  y  en 
avait  quelques-unes  qui  se  rapportaient  seulement  à  la  rédac- 
tion des  articles»  et  non  a  leurs  dispositions  ou  au  sens  qu'on 
devait  leur  donner»  il  ne  serait  voté  que  sur  celles  qui  tendaient 
à  des  changemens  ou  à  des  modifications  ou  à  l'interprétation 
du  sens  des  articles;  qu'à  cet  effet,  on  avait  rédigé  et  réduit 
en  question  p<sur  simplifier  la  votation  autant  qu*il  serait 
possible»  toutes  les  observations  dignes  d'être  soumises  à  la 
délibération  d  els  junte. 

TOMB  III.  C  C  C 
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Après  cet  exposé,  la  délîbératioo  a  commencé  article  par 
article,  et  elle  a  éCé  cootîuuée  jusqu'à  six  heiires  du  soir. 
JL^aêsediblée  a  été  ensuite  ajouhtée  au  letidetnaiû* 

gJoiHet»  1808. 

Intérieur. 

Qayonne,  le  4  Juillet^ 

S*  Bf  •  C«  Tient  d^  faire  les  nominations  suivantes, 

Ministres, 

S.  Exe.  don  Louis  Mariano  de  Urquijo,  ministre  secrétaire 
a'état: 

S.  Exe.  don  Pedro Cevallos» ministre  des  affaires  étrangères  : 

S.  Exe.  don  Miguel  José  de  Aranta»  niinibtre  des  Indes. 

S.  £xc.  Tamiral  don  José  Mazared^  ministre  de  la  marine; 

S.  Exe.  le  général  don  GonzaUr  O'Farril  ministre  de  la 
guerre; 

S.  Exe.  don  Gaspard  Melchor  de  Joveltanos,  ministre  de 
rintériéur; 

S.  Exe.  le  comte  de  Cabarrus,  ministre  des  finances  ; 

S«  Exe.  don  Sébastien  Pinuela,  ministre  de  la  justice* 
Capitaines  des  gardes»du-corps. 

S.  Exe,  le  doc  dei  Parque,  graiid-d*Espàgne« 

Colonels  des  garder. 

S.  Exe.   le  duc  de   l'Infantado,  colonel  des  gardes  espa* 
gnôles. 

S.  Exc«  le  prince  de  Castelfranco,  colonel  des  gardes  WaU 
loués. 

Girand-Chambellan,  S.  Exe.  le  marquis  de  Ariza  ; 

Grand  maître  des  cérémonies  S.  Exe.  le  duc  de  Hijar  ; 

Grand^veneur»  S.  Exe.  le  comte  dé  FernanNunès; 

Chambellan,  S.  £xc.  le  comte  de  Santa-Colonna. 
(Tous  les  quatre  grands  d^Espaj^ne.) 

Les  chambellans  ci-après   ont    été  désignés  pour  suivre 
S,  M.  dans  son  voyaee: 

S.  Exe  le  comte  de  Orgaz,  grand-d'E^»>agne; 

S.  Exe,  le  marquis  de  Santa-Cruz,  grand-d* Espagne  ;  ' 

S.  Exe.  le  duc  d'Osuna,  grand-d^Espagne'; 

S.  Exe.  le  comte  de  Castel-Florido  ;    '  '  ^^ 

g.  Exe.  le  duc  de  Soto-Mayor,  grand-dTspagne,  -*? 

Paris,  le  8  Juin* 
Dixième  et  onzième  séances  de  la  junte  espagnole^ 
Bayonne,  le  30  Jniuj  1808. 
Le  38  Jnin,  à  midi  la  junte,  espagnole  s'est  réunie  daps  If 
Ijeu  ordinaire  de  ^es  séances, 
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À  près  la  lecture  du  procée-verbal»  on  a  contmué  ft  pro* 
poser  à  la  délibération  les  différentes  questions  résultant  des 
opérations  faites  de  vive-voix  ou  par  écrit,  par  MM.  lesdé- 
pûtes»  sur  le  projet  de  constitution.  Il  a  été  procédé  ^  cet 
égard  de  la  même  manière  que  dans  les  séances  précédentes. 

La  discussion  avant  été  suspendue  à  six  heures  du  soir.  Il  a 
été  proposé  à  la  junte  d'adhérer  à  ce  que  le  mémoire  des  ré^ 
vérendissimes  pères,  généraux  des  ordres  religieux,  membres 
de  la  junte,  sur  un  objet  dont  le  proiet  de  constitution  ne 
faisait  pasi  mention,  savoir  :  Tutilité  et  le  mode  de  la  réforme 
des  religieux  réguliers  de  l'un  et  de  l'antre  sexe,  fût  remis 
avec  recommandation  entre  les  mains  de  S*  M*  C.  Cette 
proposition  a  été  adoptée,  et  M*  lé  président  a  été  chargé  de 
présenter  ce  travail  à  S.  M*  et  la  séance  a  été  levée* 

Le  sur-lendemain,  30  Juin,  les  dernières  modifications  oa 
additions  proposées  ont  été  mises  en  délibérations  en  suivant 
les  mêmes  formes  que  dans  les  précédentes  séances* 

La  séance  a  été  levée. 


14  Juillet,  1800. 

Intêribur. 

Bajoane,le  10  Juillet* 

S.  M.  le  roi  d'Espagne  est  parti,  hier  à  six  «heures  du  matio^ 
pour  se  rendre  dans  ses  états*  Les  autorités  étaient  réunies 
à  la  porte  d'Espagne*  Les  troupes  étaient  sons  les  armes  et 
le  canon  annonçait  le  départ  de  S*  M*  C* 

S.  M*  l'einpmnr  et  roi  l'a  accompagné  jusqu'à  la  première 
poste* 

Le  roi,  après  s'être  séparé  de  son  auguste  frère  a  fait  monter 
daus  sa  voiture.  M*  de  Aranza,  ministre  des  Indes»  et  M*  le 
duc  d«l  Parque,  capitaine  des  gardes  de  service. 

S.  M*  est  entrée  en  Espagne  par  Irun,  et  a  dû  arriver  vers 
deux  heures  à  Saint  Sébastien,  pour  y  passer  le  reste  de  la 
journée  et  la  nuit* 

Le  cortège  de  S.  M*  est  composé  de  près  de  cent  voitures* 

Elle  a  à  sa  suite  immédiate  deux  de  ses  ministres,  et  les 
grands^fficiers  et  officiers  de  sa  maison  tant  civile  que  mili- 
taire, savoir  : 

Le  duc  de  l'infantado,  le  duc  del  Parque,  le  prince  de; 
CasteUFranco,  le  duc  de  Hijar,  le  duc  de  Frias^  le  comte  de 
Fernan-Nunez,  le  comte  d'Orgaz,  le  comte  de  Santa  Colonna, 
le  marquis  de  Santa-Cruz,  etc.  etc.  etc. 

Les  membres  de  la  junte  sont  partis  en.  trois  divisions:  la 
première,  la  veille  du  /lépart  de'S.  M.  La  seconde,  le  même 
jour  que  S.  M.  et  avec  elle  la  troisième  aujourd'hui*  Au 
premier  séjour,  la  première  division,  arrivée  .avant  le  roi^ 
deviendra  la  seconde  et  aura  l'honneur  de  l'accompagner  ;  la 
deuxième  division  deviendra  la  CVoisième,  et  la  troisième  de« 
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▼iendra  la  tecoode;  et  ainsi  de  tuile  de  sëjour«  ea  séjour 
<lc  sorte  qae' chaque  division  accompagnera  tour  à  tour  S.  M* 

Paris  le  15  Juillet. 
Douzième  séance  de  la  junte  espagnole. 
Bayonne,  le  7  Juillet,  1808. 
(Traduction.) 

Le  7  Juillet  à  midi,  la  junte  s'est  réunie  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances  ;  tous  les  membres  qui  la  composent  se 
sont  trouvés  présens.  C'était  le  jour  fixé  pour  recevoir  des 
mains  du  roi  la  nouvelle  constitution,  et  pour  la  prestation  du 
serment  déterminé  par  cette  constitution,  tant  pour  S.  M. 
que  pour  ses  sujets.  Au  fond  de  la  salle  était  le  tr6ne  de 
S.  M.;  à  droite,  était  un  autel  richement  orné,  et  portant  les 
signes  révérés  de  notre  religion  et  devant  lequel  était  assis 
S.  Exe.  l'archevêque  de  Burgos,  accompagné  de  ses  assistaos. 
Le  cérémonial  avait  été  réglé  par  S.  Exe.  le  duc  d'Hijnr 
grand-mattre  des  cérémonies  exerçant  les  fonctions  de  sa  nou- 
velle charge. 

Peu  d'instans  après  la  réunion  de  l'assemblée,  on  a  annoncé 
l'arrivée  de  S.  M.  Toute  la  junte  est  descendue  pour  la  rece% 
voir  dans  la  coUr  du  palais.  Le  roi  étant  asMs  snr  son  trône  et 
tous  les  membres  ayant  pris  leurs  places,  S.  M.  a  prononcé  en 
langue  espagnole  le  discount  suivant. 

**  Messieurs  le  députés, 

<'  J'ai  voulu  me  rendre  au  milieu  de  vous  avant  votre  sépara- 
tion. Rénnis  par  suite  d'un  de  ces  événemens  extraordinaires 
auxquels  toutes  leD  nations  ont  été  tour-à-tour  assujéties  à 
différentes  époques,  et  par  les  dispositions  de  l'empereur  Napo- 
léon' notre  auguste  frère,  vos  opinions  ont  été  celles  de  son 
siècle. 

**  Vous  en  trouverez  le  résultat  consigné  dans  l'acte  constitu- 
tionnel dont  vous  allez  entendre  la  lecture.  Il  évitera  à  T Es- 
pagne les  lono^s  déchireraensqui  faisaient  aasez  prévoir  l'inquié- 
tude sourde  dont  la  nation  ét'ait  tourmentée  depuis  long- 
tems. 

*'  L'eâTervescence  qui  règne  encore  dans  quelques  provinces 
cessera  dès  que  les  peuples  sauront  que  la  religion,  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  de  leur  pays  sont  garanties,  leurs  droits 
les  plus  précieux  reconnus  ;  qu'ils  verront  dans  les  nouvelles 
institutions  les  germes  de  lu  prospérité  de  leur  patrie,  bienfaits 
que  les  nations  voisines  n'ont  acquis  qu'au  prix  de  tant  de 
sang  et  de  malheurs. 

**  Si  tous  les  Espagnols  étaient  ici  réunis,  n'ayant  tous  qu'un 
même  intérêt,  ils  n'auraient  tous  qu'une  même  opinion;  nous 
n'aurions  pas  à  déplorer  les  malheurs  de  ce.  :>  :^  .,  «éduitapar 
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des  suggestions  étrangères»  devront  être  rédaits  par  la  force  des 
armes. 

**  L'ennemi  du  Continent  doit  espérer  k  la  faveur  des  trau- 
blés  qu'il  excite  dans  l'Espagne  de  nous  dépouiller  de  nos 
colonies.  Tout  bon  Espagnol  doit  oufrir  les  yeux  et  se 
réunir  autour  du  trône. 

**  Nous  y  portons  avec  nous  Pacte  qui  établit  les  droits  et  les 
devoirs  réciproques  du  roi  et  des  peuples.  S'ils  sont  disposés  aux 
mêmes  sacrifices  que  nous*  l'Espagne  ne  tardera  pas  à  être 
tranquille  et  heureuse  au-dedans,  juste  et  puissante  au-Kl^iors. 
Nous  en  prenons  avec  confiance  l'engagement  aux  pieds  de 
Dieu  qui  lit  dans  le  cœur  des  hommes,  qui  dis{>ose  d'eux  à 
ton  gré,  et  qui  n'abandonne  jamais  celui  qui  aime  sou  pays 
et  ne  craint  que  sa  conscience." 

S.  M.  ayant  terminé  son  discours,  a  remis  dans  les  maîns  dm 
président  de  la  junte  Pacte  constitutionnel,  et  celui-ci  Tayaut 
transmis  à  un  des  secrétaires,  il  en  a  été  fait  lecture  à  haute  et 
intelligible  voix,  article  par  article,  et  depuis  le  commencement 
juftqn'alafin. 

(Nous  donnerons  dans  la  feuille  de  demain  Pacte  constito- 
tionnel  et  sa  traduction  française.) 

La  lecture  étant  achevée,  te  président  a  demandé  à  la  jante 
si  elle  acceptait  la  constitution;  et  tous  unanimement  ont  ré- 
pondu qu'ils  l'acceptaient  ;  alors  le  président,  adressant  la 
parole  à  S.  M«,  a  prononcé  le  discours  suivant: 

«  Sire, 

**  Lés  expressions  paternelles  que  V.  M.  a  daigné  adresser  à 
la  junte,  seraient  bien  faites  pour  attacher  à  jamais  nos  cœurs, 
fi  déjà  ils  n'étaient  entièrement  dévoués  à  un  monarque  dont  Im 
renommée  nous  a  fait  connaître  tes  vertus,  et  dont  la  bonté 
nous  captive  et  nous  séduit  depuis  que  nous  avons  le  bonlteur 
de  Pad mirer  de  plus  près. 

**  Chaque  parole.  Sire,  que  nous  avons  entendue  de  la 
bouche  de  V.  M.,  nous  a  confirmés  dans  la  confiance  que  nous 
avons  de  voir  notre  patrie  se  rétablir  sous  le  sage  gouvernement 
de  V.  M.,  les  maux  et  les  abus  enracinés  qui  ont  amené  sa 
décadence  disparaître,  et  les  malheurs  que  causent  encore 
aujourd'hui  l'erreur,  l'inconséquence  et  les  conseils  perfides, 
arriver  promptementà  leur  terme.  Oui,  Sire,  ces  maux  ces* 
seront  quand  vos  sujets  verront  V.  M.  nu  milieu  d>ux  ;  quand 
ils  connaîtront  cette  grande  charte  de  la  constitution,  base  im- 
muable de  leur  bonheur  futur  :  cette  charte,  ouvrage  précieux 
des  soins  empressés  et  bienfaisans  que  prend  pour  la  gloire 
de  P Espagne  le  héros  de  notre  siècle  le  Grand-Napoléon, 
empereur  des  Français, 

**  La  junte.  Sire,  ira  lui  présenter  en  corps  le  tribut  de  ses 
remerclmens  et  l'hommage  d'une  nation  dont  la  reconnais- 
sance pour  sa  protection  et  sa  sollicitude  ne  peut-être  égalée 
^ue  par  celle  qu'elle  portera  à  V*   M.,  quand  elle  vous  verra 
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enliérebient  occupée  à  réorganiser  soû  goaverotment,  k  ré^ 
tablir  ses  tinunce»,  à  vivifier  bou  comtnerctty  à  créer  son  indus- 
trie, à  lui  ouvrir  enfin  les  cheniiut)  jusqu^à  ce  jour  fermés  de  U 
prospérité  et  de  lu  gloire.  ^ 

'*  V.  M.  Ta  déjà  aunoucé;  la  constitutioi^  consacre  le  but 
de  ses  désirs  :  et  les  preuves  que  V.  M.  a  données  qu^elle  con- 
naît l'art  difficile  de  régner,  garantissent  nos  destinées. 

**  Puisse  le  Dieu  tout-puissant  «ccorder  à  V.  i/L  une  longue 
vie  pour  jouir  (lu  spectacle  de  cette  nation  généreuse  qu'elle  va 
gouverner  rendue  à  la  splendeur  et  à  la  féiicité,  et  pour  re« 
cevoir  personnellement  les  bénédictions  anticipées  des  généra- 
tions qui  doivent  nous  remplacer,  et  auxquelles  nous  légue-^ 
vous  Lu  prospérité  qui  sera  le  résultat  de  votre  sage  gouverne^ 
menti 

**  Quels  heureux    auspices   p^ur  le  commencement  d'un 
règne  et  d'une  dyna)*tie,  que  le  renouvellement  du  pacte  qui  ' 
doit^unir  le  peuple  au  houvrrain,  et  la  famille  à  son  père  ;  qui 
détermine  les  devoirs  et  les  droits  respectifs  de  celui  qui  com- 
mande,'et  de  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'obéir  \ 

^'  Plût  à  Dieu  que  tous  lesenfuuf^  de  la  grande  famille  fussent 
présens  à  cet  acte  solennel  !  ïI.h  ^'écrieraient  toui  avec  nous: 

♦*  Qu'il  rèiçne  heureux,  Joseph  Napoléon  I.  Puisqu'il  ne 
<<  veutgoùverner  que  par  la  loi,  nous  lui  jurons^avec  joie  l'obéis- 
*'  sance  qu'elle  prescrit, 

*•  Nous  espéron*  que,  bien  prompfement,  tous  vos  sujets 
feront  ce  même  serment  que  nous  allons  aujourd'hui  prêter 
aux  pieds  des  autels,  prenant  Dieu  ^lour  témoin  de  la  volonté 
et  de  l'empressement  avec  lesquels  nous  reconnaissons  V.  M* 
pour  notre  légitime  souverain." 

Immédiatement  après  que  le  président  a  eu  cessé  de  parler, 
l'archevêque  de  Burgos,  revêtu  de  ses  habits- pontificaux,  et 
assisté  de  deux  chanoines  avec  leurs  manteaux,  a  pris  sur  l'autel 
les  livres  des  sainls  évangiles  et  les  a  portés  devant  le  trône. 
S  M.  mettant  le  main  sur  ces  livres  sacrés,  a  prononcé  le  ser- 
ment prescrit  par  l'article  6  de  t«i  constitution  en  ces  termes: 

**  Je  jure  sur  les  saints  évangiles,  de  respecter  et  faire  re- 
specter notre  sainte  religion  ;  d*observer  et  de  faire  observer  la 
'  constirution;  de  maintenir  Pintcgrité  et  rindépeudance  de 
l'Espagne  et  de  $es  possessions;  de  respecter  et  faire  respecter 
la  liberté  individirelle  et  la  propriété,  et  de  gouverner  dans  la 
seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  delà  nation 
espagnole." 

Ou  a  procédé  ensuite  à  la  prestation  du  serment  de  tous 
les  membre»  de  la  junte.  L'archevêque  de  Burgos  a  com- 
mencé :  ensuite  les  chanoines  et  autres  ecclésiastiques,  le  prési- 
dent et  les  autres  officiers  de  la  maison  du  roi  ;  enûn  les  tous 
membres  ont  prononcé  individuellement,  et  à  liante  et  intelligv* 
ble  v#ix,  le  serment  prescrit  par  l'article  7  de  la  constitutioot 
qui  e^i  ainsi  conçu:  ••  Je  jure  fidélité  et  obéissance  au  roi,  à 
**  là  constitution  et  aux  lois. 
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L'augjtiste  cérémonie  étant  achevée,  le  roî  s'est  retiré  et  la 
jante  en  corps  a  accompagné  S.  M.  jusqu'à  son  cârosse  :  chacun 
ayant  ensuite  repris  «.a  place,  le  président  a  proposé  à  ta  junte 
de  manifester  par  un  témoignage  public  et  durable  la  recon* 
naissance  dont  elle  e«t  pénétrée  pour  les  soins  et  la  sollicitude 
avec  lesquels  S.  M.  l'empereur  des  Français  s'occupe  da  bon- 
heur de  P  Espagne,  et  de  con.^acrer  aussi  Tépoque  mémorable  et 
l'acte  solennel  de  la  remise  de  la  constitution  par  les  mains  du 
roi  à  la  junte.  Cette  pro|>o8ition  a  été  reçue  avec  enthousiasme» 
et  la  junte  a  arrêté  qu'if  sera  frappé  une  médaille  d'un  grand 
et  moyen  module,  qui  retracerait  les  événemens  de  Bayonne» 
et  qu'une  autre  porterait  à  la  postérité  le  souvenir  de  la  re« 
mise  de  l'acte  constitutionnel  par  le  roi.  Il  a  été  nommé  à 
cet  effet  trois  commissaires. 

La  junte  a  ensuite  arrêté  que  l'acte  d'acceptation  serait 
rédigé  en  séance,  signé  de  tous  les  membres  de  l'assemblée  et 
annexé  à  la  constitution.  1^^  rédaction  a  été  délibérée  et 
adoptée  en  ces  termes  ; 
**  Les  membres  composant  la  junte  espagnole,  convoquée  dans 
cette  ville  par  S.  M.  1.  et  R.  Napoléon  L  empereur  des  Fran« 
cuis,  et  roi  d'Italie,  et  réunie  dans  le  pataisditdu  vieux évéché, 
pour  la  douzième  séance  de  la  dite  junte,  ayant  entendu  la 
lecture  de  la  constitution  ci-dessus,  qui  nous  a  été  remise  en 
séance  par  notre  auguste  monarque  Joseph  Napoléon,  après, 
nous  être  bien  pénétrés  de  son  contenu,  nous  lui  donnons 
notre  assentiment  et  notre  acceptation  tous  individuellement, 
et  comme  membres  de  la  junte,  chacun  conformément  à  la 
qualité  qu*il  y  apporte,  et  helon  l'extention  de  ses  pouvoirs; 
nous  nous  obligeons  à  l'observer,  et  à  concourir  de  tous  nos 
moyens  à  la  faire  observer  et  exécuter,  attendu  que  nous 
sommes  convaicus  que  sous  le  régime  qu'elle  établit  et  sous  le 
gouvernement  d'un  prince  aussi  juste  que  celui  que  nous  avons, 
le  bonheur  de  posséder,  l'Espagne  et  toutes  ses  possestiioos 
seront  aussi  heureuses  que  nous  le  désirons:  eu  foi  de  quoi  nous, 
avons  si<^ né  le  présent'acte,  p.arce  que  telle  est  notre  opinion 
et  notre  voionlé." 

Avant  de  se  séparer  la  junte  a  arrêté  d'aller  en  corps,  pré« 
senter  à  S.  M.  Tempereur  l'hommage  desa  reconnaissance  pour 
la  sollicitude  avec  laquelh»  il  s'est  occupé  du  bonheur  de  TE^ 
pagne  et  pour  le  grand  ouvrage  de  la  constitution.  S*  M«rem<« 
perçu r  et  roi  ayant  daigné  faire  saioir  peu  de  tems  après 
qu'elle  accueillait  cette  démarche,  la  junte  s'est  transportée, 
à  quatre  heures  au  palais  impérial  de  Marrac.  Ayant  été 
admise  en  présence  de  l'empereur,  le  président  a  prononcé  * 
le  discours  suivant: 


<« 


Sire, 


"  La  junte  d'Espagne  a  rempli  la  tâche  glorieuse  pour  la- 
fjuelle  Y.  M.  L  et  H.  Vavait  réunie  dans  cretto  ville.    Elle 
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vient  d*ftccq)ter  avec  autant  d'empressement  qtie  de  liberté  Ta 
grande  charte  qui  fixe  ftur  des  bases  immuables  le  baubeur  de 
i*£spagpne» 

^  Cette  nation  généreuse  déchue  desen  Ancienne  splendeur 
était  en  proie  à  tous  lea  maux  précurseurs  de  la  chute  des  em- 
pires et  de  ladittsolation  des  peuples. 
^  Heureuseroeut  pour  notre  patrie  la  providence  protectrice  m 
employé  votre  main  irrésistible  pour  Tarracher  de  Tabime 
dans  lequel  elle  allait  être  précipitée;  et  il  fallait  bien  qu*elle 
libl  irrésistible»  puisque»  ô  aveuglement  !  ceux  qui  doivent 
trouver  le  plus  de  bonheur  dans  ce  bienfait  sont  les  premiers  à 
le  méconnaître* 

**  L'Espagne  entière.  Sire,  ouvrira  les  yeux  :  nous  en  avons  la 
canfiance  fondée  sur  la  générosité  nationale.  £lle  verra  qu'elle 
avait  besoin  d^une  entière  régénération»  et  qu'elle  ne  pouvait 
Fespérer  que  de  V.  M.  L  et  R.  C'est  une  vérité  incontesta- 
ble sur  laquelle  j'appelle  la  réflexion  de  tous  ceux  qui  peuvent 
ae  pas  être  encore  sincèrement  unis  à  Tautorité  qui  gouverne 
actueUement  lea  Espagne:  Qu'ils  examinent  dans  rintérieur 
de  leur  conscience  sous  quel  autre  régime  ils  auraient  pu  se 
proHMttre  les  inappréciable  bienfaits  dont  ils  vont  jouir  désor- 
maîa;  qu'ils  examinent  et  qu'ils  répondent  de  bonne  foi. 

^  Le  mal  était  à  son  comble  :  les  agens  d'un  gouvernement 
Uiible  concentraient  dans  leur  main  l'autorité  arbitraire  pour 
CD  reculer  de  plus  en  plus  les  limites  ;  la  partialité  et  le  ca- 
price choisissaient  entre  les  affaires  celles  qu'il  leur  plaisait 
d'expédier»  et  laissaient  les  autres  dans  l'oubli  ;  les  autorités  qui 
«kvaient  travailler  sous  leur  direction,  craintives  et  abattues 
ne  pouvaient  jamais  connaître  la  route  qu'elle  devaient  suivre» 
el  si  elles  ne  faissaient  pas  le  mal,  elles  étaient  au  moins  dans 
rim possibilité  de  faire  te  bien.  Les  finances  étaient  un  chaos 
la  dette  pobliqne  unabime  ;  tous  les  ressorts  de  Tadmiiiistra- 
tlon  étaient  démontés  ou  rompus  ;  aucun  ne  remplissait  ses 
fonctions  ;  il  était  impossible  qu*au  premier  jour  le  corps 
politique  ne  se  paralysât  entièrement  et  ne  perdit  l'action  et 
le  mouvement.  Quel  est  T  Espagnol  sensé  qui  n'ait  vu  l'iia- 
possibilité  d'aller  plus  avant,  et  ne  Axât  l'époque  prochaine  de 
la  dissolution  totale  ?  A  quel  autre  pouvoir  qu'à  celui  de  V. 
M.  L  et  R.  aurait-il  été  réservé,  dans  un  tel  état  de  choses 
non-seulement  d'arrêter  le  mal,  ce  qui  ne  suflîsait  pas,  mais 
encore  de  la  faire  entièrement  disparaître,  et  de  substituer 
Tordre  au  désordre,  la  loi  an  caprice,  la  justice  à  l'oppression 
et  la  sécurité  à  l'incertitude  ? 

««  Tels  sont.  Sire,  les  prodi^res  qu*à  opérés  V.  M.  I  et  R.  en 
peu  de  jours,  et  pendant  qu'ils  remplissent  le  monde  d'éton- 
nement,  V.  M.  L  et  R.,  seule  n*en  est  pas  étonnée,  parce 
qu*elle  les  conçoit  et  les  opère  sans  effort. 

**  Nous  reconnaissons  bien  maintenant  que  les  moyens  dont 
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V.  M.  I.  et  R«  h'e%t  servie,  étaient  les  seub  qui  pouvaient  être 
employés  par  le  bien  deTEspagne. 

**  Donner  à  notre  patrie  une  constitution  libérale  qui  lui  renda 
ses  antiques  certes,  assure  la  propriété  et  la  liberté  individuelles, 
brise  les  biens  imposés  au  génie,  établit  un  gouvernement» 
et  fisa  la  prospérité  nationale  ;  placer  sur  le  tr^ne  des  £a« 
pagnols  un  pnuce  juste  et  aimable  qui  ne  régnera  que  par  les 
lois,  et  n*aura  d'autre  bonheur  que  celui  de  ses  peuples;  tel 
est  rouvrajge  d'nnc  sagesse  consommée,  pour  lequel  la  juntar 
a  cru  devoir  offrir  à  V.  M.  L  et  R.  cet  hommage  de  reapect 
et  de  reconnaissance  ;  elle  veu^  le  perpétuer,  autant  qa*il  en 
est  en  elle  par  un  monument  durable  qu'elle  vote  en  soa 
nom,  et  au  nom  des  Espagnols  de  tous  les  climats,  dt*  tous  les 
individus  d*une  famille  nombreuse  répandue  sur  i^ne  grande 
partiedu  çlobe  qui  ne  tandrront  pas  je  le  répète,  à  beoir  d*une 
▼ois  unanime  leur  généreux  bienfaiteur  dont  ils  feront  passer 
le  nom  au^ste  aux  générations  les  plus  reculées  avec  là 
glorieuse  épithéte  des  resUurateUr  de  Espagnei^." 
.  S.  M.  l'empereur  et  roi  a  accueilli  la  junte  et  chacun  de  ses 
membres  avec  la  plus  grande  affabilité.  11  s'est  entretenu  avec 
aox  pendant  plus  d*Qùe  heure  et  .les  députés  se  sont  retirés 
pénétrés  d'admiration,  de  respect  et  de  reconnaissance* 

Les  travaux  pour  lesquels  la  junte  avait  été  réunie  étant 
terminés,  elle  s*est  dissoute. 

Paris,  le  UJuillet. 

Acte  constitutionnel  de  l'Espagne. 
Constitution. 

Au  nom  du  Dieu  totit-puissaot,  don  Joseph  Napoléon,  par 
la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Espagnes  et  des  Indes  : 

Après  avoir  entendue  la  junte  nationale  réunie  à  Bayonne 
|Mir  les  ordres  de  notre  trèaHïher  et  bien  uimé  frère  Napoléon, 
empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  con« 
fédération  du  Rhin,  etc.  etc.  etc^ 

Nojis  avons  décrété  et  décrétons  lé  présent  statut  consfhu- 
fiounel,  pour  être  exécuté  coma»e  loi  fondamentale  de  nos 
états,  et  comme  hase  du  pacte  qui  lie  nos  peuples  à  nous  et. 
nous  à  nos  peuples. 

TITRB   PRSMIKB. 

De  la  Religion. 

Art.  1er.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
en  Espagne  etdans  toutes  les  possessions  espagnoles  la  religion 
du  roi  et  de  la  nation  :  aucune  autre  n'est  permise. 

TITRB   SECOND. 

De  la  succession  à  lu  Couronne. 

•   S.  La  oooronne  d'Iîlspagoe  et  dis  ludcM  est  hérjèditaire  dans 
notre  descendance,  directe^  naturelle  et  légitime.  La  cooropue 
TOME  III.  D  D  P 
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4*Eipagiie  et  de»  Indet  ten  détoloe  à  rempereor  Napoléon» 
émpereor  des  Pniçm*  roi  d*Iteliet  protectear  de  k  coofédéra* 
tMMi  da  Rhin,  età  te^  héritier»  et  de»ceBd«o»  mètei,  iMtareU» 
légitîtBef  on  edoptH». 

A  défmt  de  detceodmooe  maMrvUne  mtorelle  et  légitioie  oo 
•doptîfe  de  t'empereor  Nepoléoti,  aax  detceodaiit  mâles 
IMtarelsetléghiinet  daprmce  Looi§  Napoléon,  roi  de  Hollaind* 

A  défsat  de  desceodaoce  meecaltne»  oaturelle  et  légitime 
an  prÎDce  Loaîs  Napoléon,  ans  descendant  miles  natareU  et 
légitimes  do  prioce  Jérôme  Napoléon,  roi  de  Westphalîe. 

A  défaut  de  ceux  au  fils  aîné-,  né  à  Tépoqae  do  décès  do 
dernier  roi  de  la  pint  Agée  de  ses  filles,  ayant  de»  enfant  mfties» 
et  à  ta  descendance  masculine,  naturelle  et  légitime. 

Et  dans  le  cas  où  le  dernier  roi  n'aurait  pas  lais«é  de  filles 
ayant  deseofknt  miles,  à  celui  qu^l  aura  déngné  par  testa* 
vent,  soit  parmi*  set  parent  les  plus  proches  soit  parmi  ceux 
<|U*il  jugera  les  plus  dignes  de  gouverner  li»  Espagne^ 

La  désignation  du  roi  sera  prétentée  i  Tapprobation  des 
cortèf* 

S*  La  coronne  det  Etpagnes  et  des  Indet  ne  pourra  jamais 
Atre  réunie  à  une  antre  couronne,  sur  la  même  tête, 

4f  Dant  tous  les  édits,  lois»  et  règlement,  les  titres  do  roi 
des  Espagnes  seront. 

'*  Don.  •  • par  la  grice  de  Dieo,  et  la  coottitotton 

de  rétat  roi  des  Espagnes  et  des  Indes." 

6*  Le  roi  à  ton  arénement  9it  à  ta  majorité  prête  set  ment 
^o  peupleetpag^ol,  tur  Tévangile,  et  en  présence 

Du  sénat. 

Du  coni«eil  d'état* 

Det  cortèt. 

Et  du  conteil  de  Cattille* 

Le  minlttre  tecrétatre  d*état  dreste  procès-Terbal   de  la 
préttation  de  terment. 
-  6.  Le  ter  ment  du  roi  ett  ain»i  cc^ncu  : 

**  Je  jure  sur  les  saints  évangiles  de  respecter  et  de  faire 
respecter  notre  sainte  religion  d*observer  et  de  faire  obsenrer 
la/  constitution,  de  maintenir  l'intégrité  et  l'indépendHoce  d<^ 
l'Espagne  et  de  ses  possessions,  de  respecter  et  de  faire  re- 
specter la  liberté  individuelle  et  la  propriété,  et  de  gc^uTerner 
dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  dt|  bonheur  et  de  la  gloire  de  la 
nation  espagnole. 

?•  Les  peuples  des  Espagnes  e^  des  Indet  prêtent  serment 
en  ces  termes  : 

*f  Je  jure  fidélité  et  obéissa^ice  au  roi,  à  la  constitution  et 
aux  lois."     ' 

TITRE  T|(OI8lÈME. 

De  la  régence. 

8.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-htiit  Ms  aç« 

cemplis. 
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Pendant  ta  minorité  :  il  y  a  un  ré^nt  da  wféùfût,' 

9.  Le  régent  doit  être  âgé  àa  moins  de  vingt^nq  «ns  ftc* 
compht. 

10.  Le  roi  désigne  le  régent  parmi  \tê  îitfiltifs  ayant  Pftgc 
exigé  par  l'article  précédent. 

11.  A  défaut  de  désrgnatidh  de  ht  part  du  roi,  la  régenct 
est  déférée  an  prÎDce  le  pins  éloigné  du  trône  dlins  Tordre  de 
rhérédité  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis^. 

12.  Si.  à  raif^n  de  la  minorité^  d'âge  da  ^f¥ûfSt  fé  plus 
éloigné  du  trône  dans  Tordre  de  Thérédité,  elle  f  été  déférée 
à  un  parent  dans  un  degré  ptuif'rùppoclié^i  le  régetft  entré  en 
exercice  continue  ses  fonctions  ju^qu^  la  majorité  du  roi. 

13.  Le  régent  n'est  pas  personnellement  responsable  des 
actes  de  son  administration. 

14.  Tou»  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  du  roi  mineur* 

15.  Le  quart  du  revenu  dt;  la  dotation  de  là  conrunnei  ^ra 
aftecté  au  traitement  dn  régent. 

16.  Si»  ie  roi  n'ayant  pas  désigné  le  régent,  aucun  des 
princes  nVst  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  la  régence  est 
exercée  par  un  conseil  de  régence  composé  des  sept  membres 
le  plus  anciens  du  céuat. 

17*  Toutes  les  affaires  de  l'état  sont  dirigées  par  le  conseil 
de  régence  à  la  majorité  des  voix» 

Le  ministre  secrétaire  d'état  tient  le  registre  des  délibéra* 
lions. 

18.  La  régence  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne  du 
roi  mineur. 

19.  La  ^arde  du  roi  minetirest  confiée  an  prlni*è  désigné  à 
cet  effet  pur  le  dernier  roi»  et,  à  défaut  de  désignation  à  la 
mère  du  roi  mineur. 

20.  Un  conseil  de  tutelle  composé  de  cinq  sénateurs  nom» 
tués  par  le  dernier  roi»  sera  spécialement  chargé  de  veiller  à 
Téducation  du  roi  mineur:  il  sera  consulté  sur  toutes  lés 
aftuirea  importantes  relatives  à  la  personne  du  roi  et  à  sa 
maison^ 

Si  le  conseil  de  tutelle  n'a  pas  été  nommé  par  lé  dernier 
roi  il  bera  composé  des  cinq  membres  les  plus  anciens  du 
sénat. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  conseil  de  régence»  seront 
membres  du  conseil  de  tutelle,  les  cinq  sénateurs  qui  suivront 
ceux  au  couseil  de  régence  dans  Tordre  de  Tancienueté. 

TITRE  QUATBIÈMB. 

De  la  dotation  de  la  couronne. 

21.  Les  palais  de  Madrid,  de  TEscurial,  de  Saint  Hilde^ 
fon^e,  d*Aranjuez,  du  Pardo  et  tous  autres  ayant  fait  jusqu'à 
ce  jour  partie  du  domaine  de  la  couronne,  y  compris  lei 
parcs,  forets,  métairies  et  propriétés  de  quelque  nature  qua 
ce  soitv  eu  dépendant»  constituent  le  domaine  dt  la  aouronnf; 
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Les  revenw  des  dite  bit«i  tout  vcnés  daot  le  trésor  de  Is 
courtone  :  d^o»  le  cm  oà  îU  ne  s'élevermîeot  pas  à  la  somme 
aÔDuelle  d*oii  millîoQ  de  pimstre^  fortest  il  y,  sera  pourvu  par 
une  «oncotalHm  en  domaines. 

tt.  Une  somme  anouelle  de  deux  million^  de  piastres  fortes 
osf  venée  dans  Je  trésor  de  laco«fouoe  par  le  trésor  public  et 
vpar  douxième  de  mois  eu  mois. 

99.  Les  iofiints  d^Espagne*  aiusitôt  qu*iU  ont  atteigt  Page 
de  dottseani»  joanseot  par  appanage  d*aoe  oomme  annuelle» 
.  saroir: 

Le  prioœ  héréditaire  de  200,000  piastres  fortes. 

Les  infaos»  de 100,000 

Les  infantes  de.  •  • 50,000 

Ces  sommeil  seront  versées  entre  les  mains  du  trésorier-gé- 
héral  de  la  couronne  par  le  trésor  public* 

34*  Le  douaire  de  la  reui<*  est  fixé  à  400,000  piastres  fortes^ 
et  sera  payé  par  le  trésor  de  la  Couronne. 

TITRE  CINQUliMX. 

Des  officiers  de  la  couronne. 

25*  Les  grands-officiers  de  la  couronne  sont  au  nombre  dé 
six,  savoir: 

On  grand-au minier» 

Un  grand-majordoue» 

Un  grand-chanibellant 
,    Un  grand-écuyer. 

Un  grand-veneurs 
.   Et  un  grantl-maltre  des  cérémonies. 

30*  Les  aumôniers  et  chapelains  d*honneur,  les  chambellans, 
maîtres  des  cérémonies,  écuyers  et  majordomes  sont  officiers 
de  la  Couronne. 

TITRE  SIXIÈME* 

Du  ministère» 

S7*  Il  y  Rora  neuf  ministères,  savoir: 
Un  ministère  de  la  justice, 

—        ■    ■  de»  affiiires  ecclésiastiques, 
— — —  des  affairt^  étrangères, 
-—  de  Tintérieur. 
-  ■     ■  des  tiiiauces, 
■  de  la  guerre. 

— de  la  marine» 

"■  des  Indes, 

■  et  de  la  police  générale. 


sa.    Un  aecréuire  d'état  ayant  rang  de  ministre  contre 
f  ignera  tous  les  actes. 

.    20.  Lorsque  le  roi  le  jugera  convens^ble  le  ministère  da  la 
police  géuéraie  a  celui  de  Tiuiériéur. 
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SO.  Lei  tnîoÎBtres  prcodront  rang  entr'eax  tttivaot  Tordre 
de  leur  nomination. 

^  dl.  Les  IIlini^tre9  seront  responsables^  chacun  pour  sa  par« 
tie,  de  I  exécution  des  lois  et  des  ordres  du  roi. 

T1TR£  SBPTlàuC* 

Du  sénat. 

32.  Le  séuttt  se  composé  : 

l*.  De.s  iiifanu  d'Espagire  ajant  atteint  leur  dix-buitièine 
année. 

2*.  De  vingt-quatre  membres  nommés  parle  roi« jparmi 
les  ministres,  les-capitaines-généraux  de  Tarmée  de  terre  et  de 
mer»  les  ambassadeurs,  les  couseillers  d'état,  et  les  membres  du 
conseil  de  Castille. 

33.  Nnl  ne  peut  être  nommé  sénateur  s'il  n'est  âgé  de 
40  ans  accomplis. 

34.  Les  sénateurs  eont  nommé»  à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  privés  de  Texercice  de  leurs  fonctions 
qu'en  conséquence  d'un  jugement  rendu  par  les  tribunaux 
compétens  e^t  dans  les  formes  authentiques. 

35.  Les  conseillers  d'état  actuels  sont  membres  du  sénat. 

Il  n'y  aura  lieu  à  de  nouvelles  nominations  que  lorsqu'ils 
anront  été  rtduits  au  dessous  du  nombre  de  24,  déterQiinés 
par  l'article  33  ci^de^ssus. 

56.  Le  président  du  sénat  est  nommé  par  le  roi,  et  choisi 
parmi  les  sénateurs. 

Ses  fonctions  durent  un  an. 

37.  Il  convoque  le  sénat  sur  un  ordre  du  roi,  et  sur  la  de- 
mande ou  des  commissions  dont  «il  sera  parlé  ci  «a  près,  dans 
articles  40  et  45,  ou  d'un  officier  du  sénat  pour  les  affaires  in* 
térieuretfdn  corps* 

3S.  Dans  le  éas  de  révolte  à  main  armée  ou  troubles  qui 
menacent  la  sûreté  de  l'état,  le  sénat,  sur  la  proposition  du 
roi,  peut  suspendre  Tempire  du  statut  constitutionnel,  dans 
des  lieux  et  pour  un  tems  déterminé. 

Le  sénat  peut  également  dans  les  cas'  d'urgence  et  sur  la 
proposition  du  roi,  prendre  toutes  autres  mesures  extraordi- 
naires quVxigerait  le  mantien  de  la  sûreté  publique. 

39.  Il  appartient  au  i^énat  de  veiller  au  maintien  de  la  liberté 
individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse  lorsqu'elle  aura  été 
établie  par  Ifs  lois,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci-après, 
lit.  13,  art.  U5. 

Le  sénat  exerce  ses  attributions  de  la  manière  réglée  par  les 

articles  H""  »"*^®**'*. 

40.  One  commission  de  ciftq  membres  nommés  par  le  sénat 

«t  choisis  dans  son  bein,  prend  connaissance,  sur  la  communi- 
cation qui  lui  en  est  donnée  par  les  ministres,  des  arrestations, 
effectuées  çonft»rmén»ent  à  l'article  134,  du  titre  13,  ci-après, 
lorsque  les  personnes  arrêtées  n'ont  pas  été  traduites  devant  les 
tribunaux  dans  le  mois  de  leur  arrestation. 
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Cette  commiMton  «^appelle  commission  téiiatoriale  de  U  li* 
berté  individuelle. 

41.  Touten  les  personnes  srrètéet  et  non  mises  en  jo^emeot 
•prêt»  le  mois  -de  leur  arrestation   peuvent   recourir  directe* 
ment  par  elles*  leurs  paretisou  leurs  représentans*  et  parroie  . 
de  pétition  à  la  commission  sénatoriale  de  la   liberté  indivi- 
duelle. ' 

42.  Lorsque  la  commission  estime  que  la  détention  prolon- 
f^  «n*delà  du  mois  de  l'arrestation  n*eiit  pas  justifiée  par  Tin* 
térèt  de  Tétat»  elle  invite  le  ministre  qui  a  ordcmué  Tarres- 
tation  à  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou  à  Im 
remettre  à  la  dis|K>sition  du  tribunal  compétent, 

4d.  Si  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées 
dans  Tespuce  d'un  mois»  la  personne  détenue  n^est  pas  mise 
en  liberté  ou  renvo3'ée  devaut  lestribunaux  ordinaires,  lacom- 
fiiiftsion  demande  une  assemblée  du  sénat,  qui  est  convoquée 
par  le  président,  et  qui  rend,  s*il  y  a  lieu,  la  déclaraliou 
suivante: 

•*  Il  y  a  de  Fortes  p^é^omptiou8  que  N.,...  est  détenu  arbi- 
trairement.*' 

Le  président  porte  au  roi  la  délibération  motivée  du  sénat. 
*  44.  La  dite  délibération  cs^t  c^xaminée,  d*après  les  ordres  du 
roi,  par  une  coinniitikion  composée  des    préiiideus  de  section 
du  conseil  d*étdt,  et  de  cinq  membres  du  conseil  de  Castiile. 

4s.  Um:  commib^ion  di-  cinq  membres  nommés  par  le  sénat 
et  choisis  dans  son  s-^in,  est  chargée  de  veiller  à  la  liberté  de 
la  presse. 

Ne  sont  point  compris  dans  son  attribution,  les  ouvragef 
qui  s^impriment  et  se  distribuent  par  abonnement  et  à  de« 
époque»  périodiques. 

Celte  commission  et^t  appelée  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  de  la  presse. 

46.  Les  auteurs,  imprimeurs  ou  libraires  qui  se  croient  fon- 
dés à  se  plaindre  d'empêchement  mis  à  Timpresiion  ou  i^  la 
circulation  d*un  ouvrage,  peuvent  recourir  directement,  et 
par  voie  de  pétition,  à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté 
de  la  prrsse. 

47*  Lorsque  la  commission  estime  que  les  empéchemens  ne 
sont  pas  justifiés  par  ^intérêt  de  Tétat,  elle  invite  le  ministre 
qui  a  donné  Tordre,  à  le  révoquer. 

48.  Si,  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées, 
dans  Tespace  d*uu  mois,  les  empéchemens  subsistent,  là  com^ 
mission  demande  une  assemblée  du  sénat  qui  est  convoquée 
par  ce  président  qui  rend,  s*il  y  a  lieu,  la  déclaration  sui^ 
vante  : 

**  11  y  a  de  fortes  présomptions  que  la  liberté  de  U  presse  a 
été  violée.'* 

Le  prétfident  porte  au  roi  la  délibération  motivée  en  sénét. 

Ladite  délibération  est  examinée^ d'après  les  ordres  dv  roi» 
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p«r  one  conuDitsion  cpm  potée»  comme  il   e»t  dit  cî*de9sup, 
«ru  44. 

50.  Les  irenibresde  commi«iioii8  séniètonaWt  soBt  renou** 
velésy  par  ciuquièiue,  de  »ix  moii»  eu  bix  moitb 

51.  Les  opémtioiiti  boit  des  assemblées,  d^élection  pour  la 
nomination  des  dépuiés  des  province»,  soit  deH  corps  munici* 
paux  pour  la  nomination  des  députés  des  villes,  ne  peuvent 
être  annuelles,  pour  cause  d'iuconstitutionpalité»  que  par  le 
sénat  délibérant  sur  la  proposition  du  roi. 

TITRE   miITlàllE* 

Du  Conseil  d'état. 

03.  Il  y  anra  un  conseil  d'état  présidé  par  Ifc  roî« 
Il  sera  composé  de  trente  membres  au  moins,  et  de  soixante 
nu  plus. 

Usera  divisé  en  six  sections,  savoir: 

Section  de  la  justice  et  des  affaires  ecclésiastiques  ;    ' 

De  rintérieur  et  de  la  police  générale  ; 

Des  finances  ; 

De  la  guerres 

De  la  marine  ; 

Et  des  Indes. 

53.  Le  prince  héréditaire  pourra  assister  aux  séakic^  du 
conseil  d*état  lorsqu'il  aura  atteint  Tàge  de  15  an^é 

54.  Sont  de  droit,  membres  du  conseil  d'état,  les  mlbièttea 
et  le  président  du  conseil  de  Casttlle;  ils  assistent  à  ses  seau* 
œs,  ne  font  partie  d*aucnne  section  et  ne  comptent  point  dans 
le  nombre  fixé  par  l'article  ci*defStts. 

M»  Six  députés  des  Indes  sont  adjoints  à  la  section  des  In- 
des, avec  voix  consultative  et  conformément  à  ce  qui  est  établi 
ci-aprè«,  art.  95,  titre  10. 

56.  Il  y  aura,  près  du  conseil  d'état,  des  maitres  des  re» 
quêtes,  des  auditeurs  et  des  avocats  au  conseil, 

57.  Les  projets  de  lois  civiles  et  criminelles,  et  les  régie- 
mens  généraux  d'administration  publique,  seront  discutés  et 
rédigés  par  le  conseil  d*état. 

58.  Il  connaîtra  des  conflits  de  juridiction  entre  les  corps 
administratifs  et  les  corps  judiciaires,  du  contentieux  de  l'ad- 
ministration et  de  la  mise  en  jugement  des  ageus  del'udminis* 
tratioQ  publique. 

59.  Le  conseil  d'état,  dans  ses  attributions  n*a  que  voix  con- 
sultative. 

60.  Lorsque  les  actes  du  roi  sur  des  objets  compris  dans  les 
attributions  des  cortés,  ont  été  discutés  au  conseil  d'état,  ils 
pnt  force  de  loi  jusqu'à  la  première  assemblée  des  cortex. 
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TITRE    IfSCTlÈMC. 

Des  cortcs, 

61  •  Il  f  aum  des  cortès  ou  atseniblées  de  la  nation,  compo* 
kéa  de  173  membrea,  et  divisés  en  ttois  bancs,  savoir; 
.Le  banc  du  clergé; 
Le  banc  de  la  noblesse  ; 
Le  banc  du  peuple  ; 

Le  banc  du  clergé  sera  établi  à  la  droite  du  trône  ; 

Lé  b»nc  de  la  noblesse  à  la  gauche  ; 

£t  le  Hune  du  peuple  en  face. 

62*  Le  banc  du  cîorgé  sera  composé  de  95  archevêques  on 
évèques. 

63*  Le  banc  de  la  noblesse  sera  composé  de  Tingt-ciaq  no- 
bles» qualifiés  grands  des  cprtès. 

6^  1^  banc  du  peuple  sera  composé» 

1^*  De  aoixaute-deox  députés  des  provinces,  tant  d*Espagu€ 
queues  Indes. 

3^  De  trente  députés  des  principales  villes. 

3*.  De  quinxe  négôcians  ou  coramerçans, 

4*.  De  quinxe  députés  des  universités,  savans  ou  hommes 
distingués  par  leur  uaérite  personnel,  soit  dons  les  sciences, 
•oit  dans  les  arts. 

65*  Les  archevèqnes  ou  évéqnés  composant  le  banc  du 
clergé,  f»ont  élevés  an  rang  de  membres  des  cortès,  par  une 
l^tfe^paftente  scellée  du  grand  sceau  de  Télat. 

Ils  ne  peuvent  être  privés  de  Texercice  de  leurs  fonctionst 
quVn  conséquence  d'un  jugement  rendu  par  les  tribunaux 
compétens,  et  dans  des  formés  authentiques* 

66.  Les  nobles,  pour  être  élevés  an  ran^  de  grands  des 
oirtès  doivent  jouir  d'un  reveau  de  20,000  piastres  au  moins,- 
ou  tfvoir  rendu  de  longs  et  importans  services  dans  la  carrière 
civile  ou  milituire* 

Ils  sont  élevés  au  rang  de  grands  des  cortès  par  une  lettre» 
patente  scellée  du  grand  sceau  de  l'état. 

Ils  ne  peuvent  être  privés  de  Texercice  de  leurs  fonctions 
qu'en  conséquence  d*un  jugement  rendu  par  les  tribunaus 
coiupctenf<«  et  dans  des  formes  authentiques. 

67.  Les  députés  des  provinces  des  Espngues  et  Iles  adjacentes 
seront  nommés  par  les  provinces,  à  raibon  d*iin  par  300,000 
babitans  ou  environ.  Le«  provinces  seront  pour  cet  ettet  di* 
visées  en  arrondi^emens  d'élection,  composant  la  population 
nécessaire  pour  nv'oir  droit  à  Télection  d*un  député* 

6S»  L'asseiublée  qui  procédera  à  Télectiou  du  député  de 
Tarrondissemeiit  sera  or^nisée  par  une  loi  des  cortès,  et 
jusqu'à  cette  époque  elle  sera  composée, 

1^.  Du  doyen  des  résidens  de  toute  commune  ayant  an 
moins  cent  babitans,  et,  si  dans  rarroudi^^ement  il  n'y  a  pas 
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vingt  communes  ayant  la  dite  population,  les  populations  in- 
férieores  seront  réunies  pour  fournir  un  électeur,  à  raison  de 
cent  habitans»  lequel  sera  tiré  au  sort  parmi  tes  plus  anciens 
de  chacune  des  dites  commune^  ; 

9^\  Du  doyen  des  curés  des  principales  communes  de  l'ar* 
rondissement,  lesquelles,  communes  seront  désignées  de  ma- 
nière à  ce  que  le  nombre  des  électeurs  ecclésiastiques  n'excède 
pas  le  tiers  du  nombre  total  des  membres  de  l'assemblée 
d'élection. 

(>9*  Les  assemblées  d'élection  ne  peuvent  se  réunir  que  sur 
une  lettre  de  convocation  du  roi,  énonçant  le  lieu  et  l'ob* 
jet  de  la  réunion,  et  l'époque  de  l'ouverture  et  de  la  clôture 
de  rassemblée. 

Le  président  est  nommé  par  le  roi. 

70.  {I  sera  procédé  à  l'élection  des  députés  des  provinces 
des  Indes,  conformément  à  ce  ^ui  est  prescrit  ci*après,  art. 
93,  tit.  10. 

71.  Les  députés  des  trente  principales  villes  seront  nommés 
par  le  corps  municipal  de  chacune  de  ces  villes. 

72.  Les  députés  des  provinces  et  des  villes  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  les  propriétaires  de  biens  fond?. 

73.  Les  quinze  négocians  ou  commerçans  serontchoisis  par« 
mi  les  membres  des  chambres  de  commerce,  et  les  négociana 
les  plus  riches  et  les  plus  considérés  du  royaume  :  ils  seront 
nommés  par  le  roi,  sur  pne  liste  de  présentation  du  quiuze  in« 
dividus,  faite  par  chacun  des  tribunaux  et  chambres  de  corn* 
merce. 

Le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce  se  réuniront  dans 
chaque  ville,  pour  faire  en  commun  leurs  listes  de  présenta* 
tion. 

74.  Les  députés  des  universités,  savaos  et  hommes  distin« 
eues  par  leur  mérite  personnel,  soit  dans  les  sciences,  soit 
dans  les  arts,  sont  nommés  par  le  roi,  sur  une  liste. 

1^  De  quinze  candidats  présentés  par  le  conseil  de  Castille, 
2^  de  sept  candidats  présentés  par  chacune  des  universités 
du  royaume. 

75.  Le  banc  du  peuple  est  renouvelé  à  chaque  session. 

Un  membre  du  banc  du  peuple  peut  être  réélu  pour  la  ses* 
sion  suivante;  mai»  après  avoir  assisté  à  deux  sessions  consé* 
cutives,  il  ne  peut  être  nommé  de  non  veau. qu*après  un  ioter* 
valle  de  trois  ans. 

76.  Les  cortès  s^assemblent  sur  une  convocation  ordonnée 
par  le  roi. 

77.  Ils  ne  peuvent  être  ajournés,  provoqués  et  dissous  qu^ 
par  lui, 

IIh  seront  rassemblés  au  moins  une  fuis  tous  les  trois  ans. 

77*'  Le  président  des  cortès  sera  nommé  par  le  roi,  sur  unt 
présentation  de  trois  candidats  faite  par  les  Cortès,  au  scrutin 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

TOME  III.  }^  E  E 
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78*  A  ronvertore  de  chaque  session^  les  cortèr  nommée 
ront  : 

1^  Trois  caodidaU  à  la  présideuce  ; 

S*.  Deux  Tice-présidenU  et  deux  secrétaîret  ; 
.  3\  Quatre  commissions  composées  de  cinq  membres  cha- 
cune» savoir  : 

Commissaires  de  la  justice  ; 
■  De  rintérieur  ; 

—— ^ Des  finances  ; 

■■  Et  dés  Indes  ; 

Jusqu'à  ce  que  le  président  ait  été  nommé,  l'assemblée  sera 
présidée  par  le  plus  âgé  des  noembres  présens. 

79.  Les  Tice-présidens  remplaceront  le  président  en  cas 
d'absence  et  d'empêchement»  et  dans  Tordre  de  leur  nomina- 
tion. 

80.  Les  séances  des  cortès  ne  seront  pas  publiques  et  leurs 
délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
recueillis  individuellement»  soit  par  appel  national»  soit  au 
scrutin  secret. 

81*  Les  opinions  et  les  délibérations  ne  doivent  être  ni  di- 
vulguées» ni  imprimées. 

Tonte  publication  par  voie  de  Tiropression  ou  d'affiche» 
faîte  par  l'asseYnblée  des  Cortès  ou  par  Tun  de  aes  membres» 
sera  considérée  comme  un  acte  de  rébellion. 

82.  La  loi  fixera»  de  trois  ans  en  trois  ans»  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  annuelles  de  1  état.  Cette  loi  sera 
portée  à  la  délibération  et  à  l'approbation  des  Cortès  pur  des 
orateurs  du  conseil  d'état.  Les  changemens  à  faire,  soit  au 
code  civil»  soit  au  code  pénal,  soit  au  système  des  impositions» 
soit  au  système  monétaire,  seront  portés  de  la  même  manière 
à  la  délibération  et  à  l'approbation  des  Cortès. 

83.  Les  projets  de  lois  seront  préalablement  donnés  en 
communication»  par  les  sections  du  conseil  d*état  aux  com- 
missions respectives  des  Cortès»  nommées  à  l'ouverture  de  la 
sessiûn. 

84.  Les  comptes  des  finances»  réglés  en  recettes  et  en  dé-t 
penses,  par  esercice»  et  rendus  publics  chaque  année,  par  ta 
voie  de  l'impression  seront  remis»  par  le  ministre  des  finances» 
aux  Cortès  qui  pourront  faire  sur  les  abus  qui  se  seraient  in- 
troduits dans  l'administration»  telles  représentations  qu'ils 
jugeront  convenables, 

8^.  Dans  le  cas  où  les  Cortès  auraient  à  énoncer  des  plain- 
tes graves  et  motivées  suf  la  conduite  d'un  muiistre,  l'adresse 
qui  contiendra  ces  plaintes  et  l'exposé  de  leurs  motifs,  ayant 
été  délibérée,  sera  portée  devant  le  trùne  par  une  défKitation. 
La  dite  adresse  sera  examinée»  d'après  les  ordres  du  roi,  par 
ppe  commission  composée  de  sept  conseillers  d'état^  et  de  tjfx 
pembre^  du  conseil  de  Castille. 

66.  Les  actes  du  roi  portés  à  (a  délibération  et  à  Tapprobar 
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tîon  des  C!ortè»  «eroot  promulgoél  avec  cette  formule,  les 

Cortei  entendus. 

TITRE  piXlàMB. 

Des  royaumes  et  provinces  espagnoles  d'Amérique  et  d^Asie. 

87«  Les  royaumes  et  provinces  espa^oles  d'Amérique  et 
d'Asie  joui  tout  du  même  droit  que  la  métropole. 

88.  Toutes  e8))èce8  de  culture  et  d'industrie  seront  libres 
dans  les  ditb  royaumes  et  provinces. 

89.  Le  commerce  réciproque  d'un  royaume  ou  d^uue  pro- 
vince avec  l'autre,  et  des  dits  royaumes  et  provinces  avec  la 
métropole»  est  permis. 

90.  Il  ne  pourra  exister  aucun  privilège  particulier  d'expor- 
tation ou  d'importation  dans  les  dits  royaumes  et  provinces* 

•  91*  Les  royaumes  et  provinces  auront  constamment  auprès 
du  gouvernement  des  députés  ckargés  de  stipuler  de  leurs  in- 
térêts, et  de  les  représenter  dans  l'assemblée  des  Cortès* 

92.  Ces  députés  seront  an  nombre  de  £2;  savoir  : 
Deux  de  la  Nouvelle  £spagne* 

g  eux  de  Pérou, 
eux  du  nouveau  royaume  de  Grepade* 
Deux  de  Buenos  Ayres. 
Deux  des  Philippines. 
Un  de  nie  de  Cuba. 
Un  de  Porto  Ricco. 
Un  de  la  province  de  Venezuela. 
Un  de  Caracas. 
Un  de  Quito. 
Un  do  Chili. 
Un  de  Cusco. 
Un  de  Guatimala, 
Un  de  Yucatan, 
Un  de  Guadaxara, 

Un  des  provinces  occidentales  de  la  Nouvelle  EtpagnCf 
Un  des  provinces  orientales. 

93.  Ces  députés  seront  nommés  par  les  municipalités  des 
communes  désignés  à  cet  effet  par  les  vicenrois  et  capitaiuet- 
généraux  dans  leurs  territoires  respectifs. 

ils  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  propriétaires  de 
biens  fonds  nés  dans  les  provinces  respectives. 

Chaque  municipalité  élira  un  individu  à  la  pluralité  des 
voix.  L'acte  de  nomination  sera  transmit  an  vice^roi»  ou  au 
capital  ne-général. 

Celui  des  individus  élus  qui  réunira  les  suffrages  du  plut 
grand  nombre  des  communes,  sera  nommé  député. 

£n  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  sort  en  décidera* 

94.  Les  députés  exerceront  leurs  fonctions  pendant  huit 
ans. 

Si,  à  l'expiration  de  ce  terme,  ils  n*ofit  point  été  remplacés, 
EbeS 

Digitized  byVii OOQ  le 


396 

Us  continueront  l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu*à  Tarrivée 
de  leurs  successeurM. 

95.  Six  députés  nommés  par  le  roi,  parmi  les  membres  de 
la  députation  des  royaumes  et  provinces  espagnoles  d^Améri* 
que  et  d*Asie»  sont  adjoints  au  conseil  d*état,  section  des  In- 
ûen.  Ils  auront  voix  consultative  sur  toutes  les  afiairesqui  con* 
èernent  les  royaumes  et  provinces  espagnoles,  soit  d*Amé* 
rique,  soit  d'Asie. 

TITEE   ONZIÈME. 

De  Tordre  judiciaire* 

96*  Les  Espagnes  et  les  Indes  seront  régies  par  un  seol 
code  de  lois  civiles. 

97.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

98.  La  justice  se  rend  au  nom  du  roi,  par  des  cours  et  des 
tribunaux  institués  par  lui. 

En  conséquence,  tous  tribunaux  ayant  des  attributions  spé- 
ciales et  toutes  justices  seigneuriales  et  particulière,  sont  sup- 
primés. 

99-  Les  juges  sont  nommés  par  le  roi. 

100.  Il  ne  pourra  y  avoir  heu  à  la  destitution  d*un  juge 
qu'en  conséquence  d'une  dénonciation  faite  par  le  président 
ou  le  procureur-général  du  conseil  de  Castille,  et  d'une  déli- 
bération motivée  du  dit  conseil,  soumise  à  l'approbation  du  roi, 

101.  Il  y  aura  des  juges  de  puix  formant  un  tribunal  de 
conciliation  des  tribunaux  de  première  instance,  des  cours 
d'appel  une  cour  de  cassation  pour  tout  le  royaume,  et  une 
haute  cour  royale. 

lOâ.  Tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution.     Il  ne  pourra  être  déféré  à  un  ' 
autre  tribunal  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  annullé  parla 
cour  de  cassation. 

103.  Le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance  sera 
déterminé  selon  les  besoins  des  localités. 

Le  nombre  de  cours  d'appel,  reparti  sur  toute  la  surface  du 
territoire  de  l'Espagne  sera  de  neuf  au  moins  et  de.  quinze 
an  plus. 

104.  Le  conseil  de  Castille  fera  les  fonctions  de  cour  de 
cassation. 

Il  connaîtra  des  appels  comme  d*abus  en  matière  eccté* 
ftiastique  ; 

Il  aura  un  président  et  deux  vice-présidens  ; 

Le  président  est  de  droit  membre  du  conseil  d'état. 

105.  11  y  aura  auprès  du  conseil  de  Castille,  un  procureur- 
général  du  roi,  et  le  nombre  de  substituts  nécessaire  pour 
l'expédition  des  afiaires. 

106.  La  procédure  criminelle  sera  publique:  l'établisse- 
'  ment  de  la  procédure  parjurés  sera  porté  à  la  délibération  et 

à  l'approbation  de  la  première  assemblée  des  certes. 
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107*  Il  pourra  7  avoir  recourt  en  cassatioa  contre  tous  les 
jugemeDS  crimineh  ; 

Ce  recours  sera  porté  au  conseil  de  Castille,  pour  TEs* 
pagne  et  les  lies  adjacentes,  et  à  la  section  civile  des  audiences 
prétoriales,  pour  les  Indes;  à  cet  effet,  Taudience  sera  con- 
stituée en  audience  prétoriale. 

108.  Une  haute-cour  royale  connaîtra  spécialement  des 
délits  personnels  commis  par  des  membres  de  la  famille 
royale»  par  des  ministres,  des  sénateurs  ou  des  conseillers 
d'état. 

109.  Ses  arrêts  ne  seront  soumis  à  aucun  recours  :  ils  ne 
peuvent  être  exécutés  que  lorsqu'ils  ont  été  signés  par  le  roi. 

110.  La  haute  cour  sera  composée  des  huit  sénateurs,  les 
plus  anciens,  des  six  présidens  des  sections  du  conseil  d*état, 
du  président  et  des  deux  vice-présidens  du  conseil  de  Castille. 

111.  Une  loi  portée,  par  ordre  du  roi,  à  la  délibération  et  à 
l'approbation  des  cortès,  déterminera  le  surplus  des  attribu* 
tions  et  de  l'organisation  de  la  haute  cour  royale  et  réglera 
son  action. 

112.  Le  droit  de  faire  grâce  n'appartient  qu'an  roi;  il 
l'exerce  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice  dans  un  conseil  privé  composé  de  deux  ministres,  deux 
sénateurs,  deux  conseillers  d'état  et  deux  membres  du  conseil 
deCastille. 

113.  Il  y  aura  un  seul  code  de  commerce  pour  l'Espagne 
et  pour  les  Indcii. 

114.  Il  y  aura,  dans  chaque  grande  ville  de  commerce,  un 
tribunal  et  une  chambre  de  commerce. 

TITRE  DOUZIÈME. 

De  l'administration  des  finances. 

115.  Les  valés,  les  jurors  et  les  emprunts  de  toute  nature 
qui  ont  été  solennellement  reconnus  sont  définivement  con* 
stituées  dettes  nationales. 

116.  Les  barrières  intérieures  de  contrée  à  cont/ée  et  de 
province  à  province,  sont  supprimées  dans  les  Espagnes  et 
dans  les  Indes.  Elles  seront  transportées  aux  firontiéres  de 
terre  et  de  mer. 

117*  Le  système  d'imposition  sera  égal  dans  tout  le 
royaume. 

]  1 1.  Tous  les  privilèges  existaus  en  faveur  de  particuliers 
ou  de  corporations  sont  supprimés. 

La  suppression  des  dits  privilèges,  autres  que  ceux  de  juri- 
diction aura  lieu  avec  indemnité,  s'ils  ont  été  acquis  à  titre 
onéreux. 

La  dite  indemnité  sera  réglée  dans  le  délai  d'un  an,  par  un 
acte  émané  du  roi. 

119-  Le  trésor  public  est  distinct  et  séparé  da  trésor  de  la 
Couronne. 
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120*  Il  y  aura  un  directeur*géDéraI  du  trésor  pub|îc« 

Il  rend  chaque  année  des  comptes  eu  recette  et  dépenses 
a««c  dibtinctioqa  d^exercice. 

121.  Le  directeur-général  du  trésor  public  est  nommé  par 
le  roi.  Il  prête  entre  ses  mains  le  serment  de  ne  souffrir  au- 
cune distraction  des  deniers  publics,  et  de  n'autoriser  aucun 
paiement  que  conformément  aux  divers  crédits  ouverts  pour 
les  dépenses  de  Tétat. 

lié.  Une  cour  de  comptabilité  générale  vérifie  et  arrête 
définitivement  les  comptes  de  tous  les  comptables. 

Cette  cour  est  composée  de  membre  nommés  par  le  roi. 

133.  La  nomination  à  tous  les  emplois  appartient  au  roi 
ou  aux  autorités  auxquelles  elle  est  confié  par  les  lois  et  les 
réglemens. 

,  TITRE   TREIZlàMB. 

DijBpotiitions  générales» 

134.  Il  y  aura  une  ligue  offensive  et  défensive  à  perpétuité, 
tant  sur  terre  que  sur  mer,  entre  la  France  et  TEspagne. 
Un  traité  spécial  déterminer»  le  contingent  à  fournir  par  les 
deux  puÎKsancesy  en  cas  de  guerre  de  terre  ou  de  mer. 

125.  Les  étrangers  qui  rendront  ou  qui  auraient  rendu  des 
services  importans,  à  Tétat  qui  apporteront  dans  son  sein  des 
talens»  des  inventions  ou  une  industrie  utiles,  qui  formeront  de 
grands  établi^semens  ou  qui  auront  acquis  une  propriété 
foncière  portée  au  rôle  des  contributions  annuelles  pour  une 
semme  de  GO  piastres  fortes,  pourront  être  admis  à  jouir  du 
droit  de  cité. 

Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un  acte  du  roi  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'état  entendu. 

1*26.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  des 
Espagne^  et  des  Indes  est  un  assyle  inviolable  :  on  ne  peut  y 
entrer  que  pendant  le  jour,  et  pour  un  objet  spécial  déterminé 
par  un»  loi,  ou  par  un  ordre  émané  de  l'autorité  pubUque. 

1^27.  Aucune  personne  habitant  le  territoire  des  Espagnes 
et  des  Indes  ne  peut  être  arrêtée,  si  ce  n'est,  en  cas  de  flagrant 
délit;  qu'en  vertu  d'un  ordre  léj^al  et  par  écrit. 

\M.  Pour  que  Pacte  qui  ordonne  l'arrestation»  puisse  être 
exécuté,  il  faut  : 

1^  Qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  rarrestation»,et 
la  loi  eu  vertu  de  laquelle  elle  est  ordonnée; 

^^  Qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  formel- 
lement donné  ce  pouvoir; 

S*.  Qu'il  soit  notifié. à  la  personne  arrêtée  et  qu'il  lui  en 
soit  laissé  copie. 

129.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir 
aucune  personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte 
qui  ordonne  l'arre*«tation  :  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précèdent,  ou  uneor* 


Digiti 


zedby  Google 


S99 

donnance  de  prîae  de  corps,  ou  un  décret  d'accusatioa  ou  um 
jugement. 

130.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  «ans  qu'au<:iin  ordre 
puisse  l'en  dispenser^  de  reprédenter  la  ^»erâoiiiic  détenue  à 
Tofficier  civil  ayant  la  police  de  La  nmison  de  détention,  toutes 
les  fois  qu*il  en  sera  requis  par  cel  officier. 

131*  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra 
être  réfusée  à  ses  parens  et  amis,  porteurs  de  l'ordre  de  l'of- 
ficier civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du 
jbge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 

132.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  poa<- 
voir  de  faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  l'arres- 
tation d'une  personne  quelconque;  tons  ceux  qui,  même 
dans  le  cas  de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi,  recevront  ou 
retiendront  la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  détention  non' 
publiquenâeut  et  légalement  désigné  comme  tel  et  tous' les 
gardiens  et  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des' 
trois  articles  précédeus,  seront  coupables  de  détention  arbi« 
traire. 

133.  La  torture  est  supprimée*  Toutes  les  rigueurs  em- 
ployées dans  les  arrestations,  détentions  ou  exécutions  autres 
qtie  celle  autorisées  par  la  loi  sont  des  crimes, 

134.  Si  le  gouvernement  est  informé  qu'il  se  tratne  quelque' 
conspiration  contre  l'état,  le  m'wistre  de  la  police  peut  décerner 
des  mandats  d'amener  et  des  mandats  d'arrêt  contre  les  per« 
aonnes  qui  en  sont  présuuiées  les  auteurs  ou  les  complices. 

135.  Tout  fîdéi-commis,  majorât  ou  substitution  actuelle» 
meut  existant  qui  ne  produira  pas  un  revenu  annuel  de  5,0^0 
piastres  fortes,  soit  par  lui-même,  soit  par  la  réunion  de  plu-  ' 
sieurs  fidéi-commis,  majorais  ou   substitutions  sur  la  même 
tête,  est  aboli* 

Le  possesseur  actuel  continuera  à  jouir  des  biens  des  dits 
fidei*commts,  majoiats  ou  substitutions,  lesquels  biens  ren- 
trent dans  Ja  classe  des  biens  libres. 

136.  Tout  possesseur  de  biens  provenant  d'un  fidéi-commis, 
majorât  ou  substitution  actuellement  existant,  et  produi^nt 
un  revenu  annuel  de  plus  de  5>000  piastres  fortefi,  pourra  de- 
mander, 6*il  le  juge  convenable,  que  les  dits  biens  rentrent 
dans  la  classe  des  biens  libres.  L'autorisation  nécessaire  à  cet 
efft:t  lui  sera  accordée  par  un  acte  émané  du  roi. 

137.  Tout  tidéi  commis,  majorât  ou  substitution  actnclle- 
ment  existant  qui  produira,  soit  par  lui-même,  soit  par  la 
réunion  de  plusieurs  fidei-commis  majorât,  ou  substitution 
sur  la  même  tête  un  tevenu  annuel  de  20,009  piastres  fortes, 
sera  réduit  à  un  capital  produisant  net  la  dite  somme.  Les 
biens  excédant  ce  dit  capital  rentreront  dans  la  classe  des  bien» 
libres,  et  continueront  à  être  possédés  par  le  pos8e>t*etir  actuel. 

138«  Il  sera  statué  dans  U  délai  d*un  an|  par  un  édit  ou 
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règlement  du  roi,  sar  le  mode  d'exécution  des  dispositions 
des  trois  articles  ci-dessus. 

139.  A  Tavenir  aucun  fidéi-eommis,  majorât  ou  st^bstitu- 
tion  ne  pourra  être  institué  qu'en  vertu  de  lettres  patentes 
accordées  par  le  roi,  pour  services  rendus,  et  dans  la  vue  de 
perpétuer  en  dignité  des  familles  ayant  mérité  de  l*état. 

Le  revenu  des  dits  fidéi-commis,  majorât»  et  substitutions» 
ne  pourra  dans  aucun  cas,  excéder  20^000  piastres  fortes,  ni 
être  moindre  de  5,000. 

140*  Les  difféfens  grades  et  classes  de  noblesse  actuellement 
existans  sont  maintenus  avec  leurs  distinctions  respectives, 
Sfuis  aucune  exemption,  aux  charges  et  obligations  publiques, 
et  sans  que  désormais  aucune  condition  de  noblesse  puisse 
être  exigée,  soit  pour  les  emplois  civils  et  ecclésiastiques, 
soit  pour  le»  grades  militaires  de  terre  et  de  mer  :  tout  avan- 
cement sera  déterminé  par  les  services  et  les  talens* 

141.  Nul  ne  pourra'  occuper  des  emplois  publics,  civils  et 
ecclésabtiques,  s*il  n'est  né  sur  le  territoire  espagnol,  ou  natu- 
ralisé. 

142.  La  dotation  des  différens  ordres  de  chevalerie  ne  peut 
être  employé»  conformément  à  la  distinction  primitive,  qu'à 
récompenser  les  services  rendus  à  Tétat. 

Plusieurs  commanderies  ne  seront  jamais  réunies  sur  U 
Blême  tète. 

143.  Le  présent  statut  constitutionnel  sera  successivement 
et  graduellement  exécuté  par  des  actes  ou  édits  du  roi,  de 
manière  que  la  totalité  de  ses  dispositions  soit  mise  à  exécu- 
tion avant  le  1er  Janvier,  1813. 

144.  Les  constitutions  particulières  des  provinces  de  Na« 
Tarre,  de  Biscaye,  de  Guipusçoa,  et  d'Alava,  seront  soumises 
à  la  première  assemblée  des  Cortés,  pour  statuer  conformé-* 
ment  à  ce  qui  sera  jugé  le  plus  convenable  à  l'intérêt  des 
dites  provinces  et  à  celui  de  la  nation* 

145.  Deux  ans  après  que  le  présent  statut  constitutionnel 
aura  été  mis  à  exécution,  la  liberté  de  la  presse  sera  établie  ; 
elle  sera  organisée  par  une  loi  délibérée  par  les  Cortès. 

146.  Lors  de  la  première  assemblée  qui  suivront  Tannée 
1820,  les  additions,  modifications  et  améliorations  dont  le 
présent  statut  constitutionel  sera  jugé  susceptible,  seront 
portées  par  ordre  du  roi  à  la  délibération  des  Cortès. 

Le  prétient  statut  constitutionnel  sera  transmis  en  expé- 
dition certifiée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  conseil 
de  Castille,  aux  autres  conseils  et  aux  tribunaux,  et  sera  pro^ 
clamé  et  publié  dans  les  formes  accoutumées. 

Donné  à  Bayonne  le  6  Juillet,  1808. 

(Signé)        Joseph» 
Par  le  roi» 
Le  ministre  secrétaire    d'état, 

(Signé)  Mabie-Loijis  pe  UfLftvuo. 
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'  Les  ibembres  compbaant  la  junte  espftgtiôle,  convoquée 
fluns  <!ette  ville  par  Si  Mi  I.  et  R.  Napoléon  1er,  empereur 
des  Français,  roi  d'Italie,  et  rénnie  dans  le  palais  dit  du 
Vieux-evéché,  pour  la  dotiziènie  séance  de  ladite  junte,  ayant 
entendu  la  lecture  de  la  Constitution  ci-dessus,  qui  nous  a 
été  remis»  en  séance  par  notre  auguste  mOdarque  Joseph 
-Napoléon,  après  nous  être  bien  pénétres  de  son  contenu» 
nous  lui  donnons  notr«  assentiment  et  notre  acceptation  tout 
individuellement,  et  comme  membres  de  la  junte,  chacun 
coiilbrmémeut  à  la  qualité  qu'il  y  apporte,  et  selon  l'exten- 
sion de  ses  pouvoirs  ;  nous  nous  obligeons  à  l'observer,  et  à 
concourir  de  tout  net  moyens  à  la  foire  observer  et  exécutert 
attendu  que  nous  sommet  convaincus  que  sous  le  régime 
qu'elle  établit  et  sous  le  gouvernement  d'un  prince  aussi 
juste  que' celui  que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder,  l'Es* 
pagoe  et  toutes  tes  possessions  seront  aussi  nen reuses  qtia 
nous  le  dédirons  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent 
acte  parœ  qu«  telle  est  notre  opinion  et  notre  volonté* 

(Signés)  Miguel  Josef  de  Aranza;  Mariano  Luis  de 
Urquijo;  Antonio  Ranz  Romanillas;  Joseph 
Colon;  Manuel  de  Lardizabal:  Sébastian  de 
Terres,  Ignacio  Martinez  de  Villela  ;  Domin^ 
Cervino;  Luis  Idiaquez;  Andret  de  Herrasti; 
Pedro  de  Porras;  el  principe  de  Castel franco  ; 
el  dUQoe  del  Parque  ;  el  arzobispo  de  Burg09« 
Fr.  Miguel  de  Azevedo  vico-général  de  San 
Francisco  ;  Fr.  Jorge  Rey  vico-general  de 
San  Augustin  ;  Fr.  Augustin  Pefez  de  Yallado* 
lid,  général  de  San  Juan  de  Dios  ;  F.  el  duque 
de  Fries  :  F.  el  duque  de  Hijar;  F«  el  conde 
Orgaz;  J.  el  marques  de  Sauta  Cruz;  V*  el 
conde  de  Fernan-Nunez;  M.  el  conde  de  Santa 
Colonna;  el  marques  de  Castellanos;  el 
marques  de  Bendana  ;  Miguel  Escudero;  Luit 
Gaiuza;  Juan  Josef  Aff aria  de  Yandiola  ;  Josef 
Maria  de  Lardizabal,  el  marques  de  Monte*» 
Hermoso,  conde  de  Taviana  :  Vicente  del  Cas« 
tillo;  Simon  Ferez  de  Cevallos,  Luis  Saiz» 
Daroaso  Castillo  Larroy;  Christoval  Cladera; 
Josef  Joaquin  del  Moral  ;  Francisco  Antonio 
Zea;  Josef  Raraond  Mila  de  laRoca;  Ignacio 
de  Texada;  Nicolas  de  Herrera;  Tomas  la 
Peoa;  Ramon  Maria  de  Aduriaga  :  don  Ma- 
nuel de  Pela^o  ;  Manuel,  Maria  de  Upate^ui  ;  • 
Fermin  Ignacio  BeunzH;  Raymondo  Étenhard 
y  Salinas;  Manuel  Romero;  Francisco  Amo- 
ros  ;  Zeuen  Alonzo  ;  Luis  Melendez  ;  Fran» 
cisco  Angulo;  Roque  Novella }-  Ëugenio  de 
Sampeloyo;  Manuel  Qarcia  delà  prada;  Juaa 
tOME   III*  F  F  F 
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Solcr;  Gabriel  BcDÎto  i€  Orb^oio  ;  Pedro  de 
lala;  FriMicncQ  Antonio  de  ÈdlmqB^i  Pedro 
Cev^lot;  et  duqoe  dcl  lofkntado;  Jotef  Gor« 
nez  Hermotilla:  Vicente  Âlcolo  Galiooo;  Mî* 
guel  Ricardo  de  AIavii;  Cbrittofal  de  Goo« 
gon;  Pablo  Arribiw;  Jotef  Garrigo;  Morimo 
.AuguBtio  ;  el  almemAte  marques  de  Ariaa  y 
Estepa;  el  coude  île  Caëtel  Floride  ;  el  condede 
ISfoblfjas,  aaritcal  de  Ca«bUa;  «foaqoîo  Xavier 
Uriz;  Lui»  Marceline  Pereyra;  Igimoki  Mue* 
qqiz;  Vicente  G^oialez  Arnao;  Miguel  Ig* 
i^acio  de  la  Madrid  ;  el  fl^rquet  de  Ëepeja  ; 
Juan  Antouio  Lloreotet  Julien  de  Foentei; 
Matço  de  Norawgaray  •  Joeef  Odoardoy  Gvaod* 
pré;  Antonio  Soto  rreltt06traten•e^  Joan  Ne» 
pomuceno  de  Rosales;  el  marquée  de  Casa* 
Çalvo  :  el  coude  de  Tone  Mezquia;  el  marquée 
de  las  HQrmaza;  Ferdiaaodo  Caleato  Nouez; 
Clemeote  Anton  Piaador(  don  Pedro  Larriva 
Torret  :  Aotonio  Savinon;  Jotef  Maria  Tineo^ 
Juan  Mauri* 


Parie,  le  5  Août,  1808. 

Le  pnbliciste,  éur  le  témoignage  de  journaux  étrangers»  a 
dît  dans  soo  numéro  du  29  Juillet,  que  les  troupes  autri- 
cheinnes  devaient  évacuer  Trieste  et  Fiume,  et  que  ces  deux 
places  devaient  être  occupées  par  les  troupes  d*une  grande 
puissance.  Cette  nouvelle  eiit  fausëe,  et  imaginée  par  des 
hommes  pek-fides,  pour  donner  de  Tinquiétude,  exaspérer  une 
grande  puist>ance,  et  rentrainer  à  sa  ruine,  en  la  portant  à  de 
xaus&es' démarches.  Les  journaux  Frattpais  devraient  être  plus 
circonspects,  et  n^avancer  aucune  assertion  ridicule  et  ha- 
zardée,  lors  même  qu^ellés  seraient  appuyés  pbr  des  journaux 
étraOger$. 

Le  journal  de  Tempire  dit  que  rarchi-cbancelier  va  se 
rendre  en  Allemagne  pour  organiser  la  confédération  du 
Rhin,  confondant  ainsi  radministration  de  Tempire  Français 
avec  celle  des  états  alliés.  Ce  journal  dit  pour  sa  justifica- 
tion, qtie  cette  nouvelle  circule  en  Allemagne^  mai»  les 
hommes  sennes  diront  que  les  nouvelles  copiées  des  bulletins 
on  des  journaux  étrangers,  rapportées  duus  les  journaux 
Français,  acquièrent  un  nouveau  crédit,  et  que  cela  n'a  pour 
but  que  d*exciter  de  la  jalousie  et  de  la  haine  contre  la  France*. 

D'autres  journaux  disent  que  des  affaires  d^uue  grande  im- 
portance s*agitent  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Paris; 
cela  est  faux.  Nous  n*avons  rien  à  dlîicuter  avec  la  cour  de 
Vienne,  Si  cette  cour  est  bien  conseillée  elle  cicatribcr  a  ses 
plaies,  rétablira  ses  linaiices  par  dea  opérations  sages  et  ^en* 
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tira  que  toute  levée  eu  niasse  est  destructive  d*u&  ^uverne" 
ment  qui  «  un  papier-monnaie. 

On  dira  que  de»  vaisseaux  américains,  chargés  de  denrées 
coloniales,  sont  arrivés  dans  les  ports  autrichiens,  escortés  par 
4les  frégates  anglaises.  Cela  est  tnk  ;  mais,  dans  toutes  les 
circonstances*  les  eontrebandiera  ont  tfooré  tttoyen  d*éluder  la 
■urveillanoe  des  autorités,  et  ht  cour  de  Vienne  a  pris  des 
mesures  pour  la  répression  de  cette  fraude,  et  pour  Texécutioti 
^es  dispositions  qu*ellci  a  ordonnées  pour  interrompre  toat 
joommerce  avec  l'Angleterre^ 

D'autres  journaux  nous  parlent  des  expéditions  que'f(e^ 
Anglais  ont  envoyées  en  Suéde,  des  20  mille  hommes  qu'ils 
devaient  y  débarquer  en  Avril;  nous  sommes  i  latin  de  la 
saison,  et  ils  ne  pensent  pas  à  les  débarquer.  Le  fait  est  que 
le  général  Maore  a6OO0  hommes,  dont  4000  Anglais  et  4000 
Allemands,  qui  sont  depuis  un  mois  devant  Malmoé.  Pen- 
<lant  ee  tems-là,  les  firootiéres  de  k  Suède  sont  entamées  par 
l'armée  danoise  d'e  Norvège,  et  les  troupes  suédoises  sont  mt* 
4ues  partout.  La  Finlande  leur  est  enlevée  par  les  Russes  qui 
n'ont  pas  cessé  un  instant,  quoi  qu'on  dise,  d'avoir  des  succès 
brillans.  Certes,  ce  n'est  pas  8000  hommes  que  les  Anglais 
devaientetivoyerpour  soutenir  leur  allié;  c'est 50,000  hommes' 
s'il  leà  avaient  eus;  mais  entin  ces  8000  hommes,  il  fallait  les 
envoyer  en  Norvège;  il  fallait  les  joindre  à  Texpéditioa 
suédoise  qui  venait  de  tenter  un  débarquement  à  Abo,  et  qui 
a  été  entièrement  défaite  par  les  Russes,  ou  enfin  au  nord  de 
la  Finlaqjde.  Il  est  sans  exemple  qn'une  armée  alKée  ait  été 
'deux  moissur  une  cote  sans  débarquer,  et  attende  l'issue  d'une 
campagne.  Ces  choses  n'arrivent  et  ne  peuvent  arriver  qu'aux 
Anglais. 

Dans  son  numéro  du  20  Juillet,  le  journal  de  Fempire  dît 
que  la  pacha  de  Widdin  est  venu  aux  mains  avec  le  grand- 
visir:  que  3  ou  4000  hommes  sont  restés  sur  lé  champ  de 
bataille  ;  que  le  grand-visir  a  été  battu. 

,  Peut^on  raconter  de  pareilles  pauvretés!  C*est  en  vain  que 
le  jouroalitfte  dira  qu'il  a  tiré  celte  nouvelle  de  la  gazette 
de  Bayreuth;  ^zette  décréditée,  écrite  depuis  plusieurs 
années  sous  la  dictée  dt*s  agens  de  l'Angleterre,  et  rédigée  par 
des  hommes  sans  talens,  sa^  esprit  et  sans  moralité.  La 
grand-visir  n'est  pns  sorti  d' Andrinople.  Le  pacha  de  Widdm 
n'a  donc  pas  été  dans  le  cas  de  se  battre  avec  lui,~  et  il  n'y  a 
entr'eux  aucune  mésintelligence.  Au  reste,  la  ^^ette  de 
Sayreuth  a  été  supprimée,  c*e9t  une  trompette  de  moins  de 
mensonges  et  d*alarmes  qui  ne  retentira  plus  bur  le  Continent^ 
Nousdwrons  qiie  ce  salutaire  exemple  puisse  servir  aux  ré- 
dacteur* Le  commerce,  le  citoyen  paisible  le  spéculateur 
àounète  ont  droit  de  démander  justice  contre  ce  concours 
<)'întrigans  qui  voudraient  obscurcir  la  vérité  et  semer  partout 
l'alarme. 

F  f  V2 
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6  Septembre»  1808. 
RelatioD  des  évéDement  d'£sptgoe* 

Les  hommes  écUir^  partuoot  des  idées  lîbénilet,  et  désireni 
de  voir  lear  p^ys  régi  par  iioe  coastitucion  qui  garantisse  les 
droiu  de  la  nauoo,  soot  très-oombreux  eo  Espagne» 

Ce  royaume  renferme  anssi  beanconp  de  personnes  qni  ont 
iMrcompo^né  de  lenrs  vœux  les  différentes  scènes  de  la  révola* 
tioo  en  France.  Le  tiers  do.  territoiffe  est  possédé  par  le  clergé 
sécalier  :  les  moines,  presque  tous  sans  aocooe  iastractiony  et 
frnatiques  an  plus  haut  degré»  exercent  une  puissaote  inBnence 
sur  les  classes  inférieures  d a  peuple»  qui  vivent  dans  une  igno- 
rance plus  entière  en  Espagne  que  par  tout  ailleurs  et  qui» 
sous  une  telle  direction  n*ont  fait  de  progrès  depuis  plut  d'un 
siècle  que  dans  le  goût  des  pratiques  sosperstitieuses  et  de 
IVisiveté. 

Les  évéoemens  successifs  de  l'Escurial  et  d'Aranjnez  qni 
frappèrent  d*une  atteinte  profonde  le  respect  dû  au  trAne  ;  la 
convocation  d*une  junte  à  Bayoone»  pour  discuter  les  bases 
d'une  constitution  ;  les  événemens extraordinaires  et  imprévus 
du  2  Mai  à  Madrid;  toutes  ces  circonstances  mirent  enjeu  les 
passions»  et  portèrent  au  plus  haut  point  d'exaltation  les  craintes 
et  les  espérances. 

La  faction  anglaise  ne  pouvait  manquer  de  chercher  à  met* 
tre  à  profit  cette  situation  des  choses.  Elle  fut  toujours  très* 
active  et  trèit-puissante  dans  les  ports.  Son  influence  se  fit 
même  sentir,  dans  tous  les  tems,  à  Madrid.  Elle  avilit  acquis 
plus  de  force  par  les  sacrifices  que  ces  circonstances  exigeaient 
du  commerce  a^tpagnol.  Toute»  les  intrigues  tendirent  dono 
à  faire  naitre  la  pensée  d'abandonner  Talliance  de  la  France 
pour  se  mettre  en  relation  avec  TAngleterre  et  ce  vœu  secret 
eut  une  part  assez  considérable  dans  les  événemem»  d'Aranjuex 
et  dans  ceux  qni  suivirent* 

La  majeure  partie  des  propriétaires  et  des  hommes  éclairés 
qui  constituent»  soit  la  nobletise»  soit  le  haut  clergé,  était 
aniniée  d*uu  bun  esprit  et  des  meilleurs  sentimeiis.  Mais  le 
parti  de  rinquisition  et  celui  des  moines  agités  par  les  agens 
nombreux  que  1* Angleterre  entr»' tenait  en  Espngue,  proli- 
tèrentde  rignoranceetdel'aveuglementdu  peuple,  Tabusèrent 
par  deii  fausses  rumeurs»  mirent  les  armes  à  la  main  des  prolé- 
taires, et  la  sédition  éclata  à  la  fin  de  Mai»  dans  le  moment 
f>ù  tous  les  arrangemens  relatifs  à  1* Espagne  étaient  contom* 
mes»  et  où  la  junte  se  réunissait  à  Bayonne  et  commençait  ses 
opérations. 

Pe^  miracles  furent  solennellement  proclamés  à  Saragosse» 
^  Valladolid»  à  Valence,  etc.  Ceg  jooglerieit,  que  ne  seraient 
propres  qu'à  déshonorer  la  religion,  et  qui  seraient  impuis^ 
^ntes  sur  les  autres  peuple^)  du  Continent»  ont  eu  sur  les  babi- 
tans  de  TEspagn^  le$  plps  grands  effets.    Sur  N  f^^Pf*  ^^ 
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parti  Dombreax,  coudq  par  sh  lininepour  la  France,  et  qae  Ton 
excitait  à  faire  caut^e  commune  avec  F  Angleterre  pour  obteuir 
la  liberté ,de  son  commerce  encouragea  len  passions  du  peuple 
et  feî^it  de  partager  «ea  errenrn  Kuper»titieuMei.  Leg  plus 
funeatea  désordre»  résultèrent  de  ces  disposition '.  iU  éctutèrent 
preaqu*ea  même  tem»  dans  le^i  provinces  méridionales,  dans 
lea  provÎQcea  de  Navarre,  d'Arragon,  en  £stramadure,  dana 
i«t  UattilleayCtdaoa  lea  proviucaa  de  Léon,  des  Asturies  et  da 
Galice. 

lia  conmeoc^reot  le  87  Mai  dans  les  provîncei  mértdioiw 
Dales«  DonMiquelde  Saavédra,  conseiller  d'état,  était  capi- 
taioe-général  do  royaume  de  Valence.  11  voulut  s^oppoaer 
aox  desaeim  des  insurgés.  Sa  vie  était  menacée»  il  se  ré« 
fugia  à  Requéna.  Les  insurgés  informés  du  lieu  de  sa  retraite 
s*y  portèreot  enfonle.sesaiMrentdesa  personne,  le  ramenèrent 
à^  Valeoce  et  le  massacrèrent  près  de  Thotel  du  comte  de 
Cerbellon  qui  paraissait  jouir  de  leur  confiance,  et  dont  lea 
efforts  furent  inutiles  pour  la  sauver.  La  tête  de  don  M iquel 
de  Saavedra  fut  mise  au  bout  d'une  pique,  promenée  dans 
toutes  les  rues,  et  ensuite  placée  au  haut  d*une  pyramide,  sur 
la  place  de  San to- Domingo.  Le  marquis  d^Arneva  était  de:»» 
tiné  au  même  sort  mais  il  parvint  a  échapper  aux  insurgés.  , 

Dans  les  premiers  momens  de  Tinsurrection  de  Valence  lea 
insurgés  avaient  exigé  que  tous  les  Français  domiciliés 
dans  le  royaume  fussent  conduits  à  la  citadelle,  et  leurs  biens 
confisqué^.  Quelques  jours  aprèn  ils  traînèrent  en  prison 
l'équipage  d'un  bâtiment  français,  qui  poursuivi  par  une  fré- 
gate auglaise»  s*était  réfugié  sur  la  cote  espagnole.  Le  17 
Juin,  les  membres  de  la  junte  qui,  sous  peine  de  la  vie,  avaient 
été  forcés  de  prendre  part  à  ce  comité,  dénoncèrent  par  uu 
acteaolennel  et  vouéreat  à  l'exécration  générale  Vinstigateur 
de  ces  atrocités.  Celui  que  la  junte  désigna  pour  tel  fut  un 
nommé  Balthazar  Caibo,  ministre  des  autels  et  membre  du 
chapitre  de  Sin  Isidro  de  Madrid. 

A  Cuença,  la  corrégidor  et  l'intendant  furent  chargés  de 
chaînes,  et  emmenés  par  le  paysans  attroupés,  qui  avant  de  par^ 
tir»  pillèrent  les  maisons  et  maltraitèrent  les  familles  de  ces 
deux  respectables  magstrats. 

A  Çarthagène,  le  peuple  mit  à  mort  le  gouverneur»  qui 
avait  long-tems  joui  ^de  la  considération  générale. 

A  Grenade,  le  30  Mai,  le  général  Truxillo  gonvernenr  de 
deMalaga»  arrifa  dans  cette  ville.  Il  fot  assassiné  par  le 
peuplé,  son  corps  futtratné  dans  le  rues,  coupé  en  morceaux  et 
ensuite  brûlé. 

A  Algésiras,  le  2  Juin,  le  consul  de  France  fut  jeté  en 
prison.  Le  peuple  mutiné  demandii  sa  tête,  et  la  fermeté  des 
f  ens  de  bien  s'opposa  à  ce  nouveau  crime. 

4.  SaintrJ^ucar  de  Baraneda»  le  4  Jnin,  le  gouverneur  de  la 
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vîUe,  général  distiogiié  pur  ftoo  rang  et  a6tt  mérite»  làt  mit-' 
Moré  par  le  peuple. 

A  Jatn,  les  pajfians  forcèrent  des  habitaui  d'al^adooner 
i^urs  maitfont  et  leart  propriétés,  massacrèrent  le  corregidor  et 
pillèrent  la  vilie. 

Séville^  ayant  Jeré  Tétendard  de  la  révolte,  forma  une  junte 
d*in»urrection,  et  tine  partie  des  soldats  du  camp  de  Saint 
Rach  et  de  Cudis,  attirés  p«tft  U  forte  paâ  que  proosmet- 
taient  les  insnrgés,  déserta  et  se  réunit  à  eux«  Pour  prenitr 
assai  de  leur  puissance  iU  maisacrèreot  U  comte  d'Aqvila»  Ton 
des  bomases  les  plus  considérés  de  Séville  ;  uu  capitaine  de 
eentrebandiers  fnt  nommé  chef»  et  les  insurgés,  composés  de 
Ynoinest  de  déserteurs,  dé  contrebandiers»  marchèreei  en  arme* 
pour  défendre  Tentrée  de  Cordoùe, 

A  Cadix,  le  tl  et  le  $8  Mat^  le  peuple  se  souleva  contre  le 
Iteu tenant-général  Solano,  marquis  del  Soccoro»  «|tti  était 
oapitaine*général  de  la  province  et  gouverneur  de  la  ville, 
homme  jusqu'alors  généralement  adoré.  Les  insurgés  en<* 
levèrent  des  ammes  dans  les  <»isernes,  et  un  canon  «or  le  i^da^ 
part,  attaquèrent  l'hôtel  du  gouverneur  parvinrent  à  se  satsir 
de  sa  personne  et  le  massacrèrent  de  la  «sanière  la  plus  atroce» 

A  la  Caroline  le  corregidor,  voulant  s'opposer  aux  déserdrea 
foi  décapité  -par  lé  peuple. 

Des  événemeus  moins  affreux  se  passaient  dans  les  profinoca 
de  Navarre,  d'Arragon,  et  de  Catalogne. 

A  Saragosse,  les  paysans  fusillèrent  le  colonel  espagnol  d« 
régiment  du  rai.dragond  ;  et  trente-trois  antres  officiels  de  leur 
parti  contre  lesquels  ils  se  révoltèrent,  furent  saisis  par  eux,  et 
mis  à  mort  avec  les  circonstances  les  plus  cruelles. 

La  mêose  haine  pour  toute  espèce  d'autorité  et  pour  teea  les 
hommes  revêtus  du  pouvoir  et  de  Ja  considération  publique 
produisit  dt*8  effets  non  moins  atroces  eu  Estremadare  et  dans 
les  Castillea* 

A  Badajoz,  le  30  Mai  au  matin  la  «édition  se  manifesta  et  fat 
en  un  instant  à  son  comble*  L'hôtel  du  goaverneor,  comte 
de  la  Torre  del  Frenio,  fut  aitsailli.  Les  insurgés  deman* 
dètent  qu'on  les  enrôlât  et  qu'on  leur  donnât  des  artaes.  Le  gO'j»« 
veriieur  parut  «ur  son  balcon  pour  les  exhortera  rentrer  dana 
Tordre.  L*cvèti(ue  était  à  c6té  de  lui.  Les  furieux  .ne  foulu- 
rent  rien  entendre.  Ils  forcèréut  la  garde  du  palais  meatèrent 
à  rappartem€nt  du  gouverneur,  l'en  urracbèrent  et  le  traînè- 
rent jusqu'à  la  porte  des  Palmes»  où  iU  le  masaacrèrent  à  coii|> 
de  bâton,  et  â  co\^i  de  couteau  y  iU  (lortèrent  son  corps  na  et 
sanglant  sous  l<;s  yeux  de  sa  femme,  et  mirent  le  palais  att 
pillages 

'  A  ValladoUd,  le  5  Juin,  le  général  don  Miquel  Ceballos« 
commuudHnt  du  génie  à  Ségovie.  fut  conduit  en  vertu  d*uQ 
ardre  du  général  Cuetita'dans  |e«  cachots  de  Carbouero.  Les 
insurgé!»  Teulèverent  de  sa  prison,  le  mirent  eu   pièces  sur  la 
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Cump^^OrûTÉè,  en  présence  même  de  s&  femme  et  de  ges 
enftms,  portèrent  sa  tète  ao  boat  d*une  pique,  et  se  partagè- 
rent tes  membres,  qui  furent  traînés  en  triomphe  dans  toutes 
les  mes* 

A  Talavera,  le  6  Juin»  le  corrégidor  voulut  réprimer  les  mu- 
tins; ils' demandèrent  sa  tète»  et  ce  fut  an  coun^  de  queU 
ques  hommes  de  bien  qu'il  dut  le  bonheur  de  se  sauver  et  d*é* 
chapper  à  la  mort. , 

Les  pr<yrinees  de  Léon  et  des  Asturies  étaient  dans  le  mente 
tems  en  proie  à  des  scènes  aussi  sanglantes. 

A  la  Comgne,  le  ^  Mai»  le  général  Filangiert  voulut  eni« 
fkojef  la  perinasion  pour  ramener  les  paysnns  atrbupés»  Il 
allait  ètve  tué  d*an  coup  de  fusil,  lorsqu'un  o/ikier  d'artitterte 
•e  plaça  au  devant  de  lui,  et  fui  saui^a  la  vîel  Le  lendemain 
30,  Uns  Insu rgtés  s'emparèrent  du  palais  du  gouverneur,  qifi 
8*étaît  réfugié  au  couvent  de  Sant  t>omingo,  et  le  palais  fat 


Au  Fèrroly  le  92  Juin,  la  maison  du  lientenant^géoéml  dW 
marine  Obrejon  fut  pillée.  Cet  officier  trouvé  dans  les-  iâbrr- 
quea  d*Iaqiiiendo  fut  jeté  dans  les  cachots  de  ilSaint* Antoine. 

Dans  le  royaume  de  Léou,  à  la  date  du  83  Juin,  les  paf- 
saivs  s'étaient  portés  en  foule  dans  plusieurs  villes  ;  bourgs  et 
villages,  et  avaient  fait  tomber  les  tètes  dos  principaux  citoyens 
On  annonçait  que  le  gouverneur  de  la  Corogne,  le  ctirrégidor 
de  Léon  et  le  comte  de  Castro  Fuerte,  colonel  des  milices  de 
Yalto^  remis  entre  les  mains  du  général  Cuesta^  allaient  être 
IfTfés  an  boureatf. 

De  tous^  côtés>  les  hommes  qui,  par  leurs  dignités  leofl: 
mngi  leurs  vertlH,'  leur  fortune,  étaient  en  possession  de  la 
considération  publique,  payaient  de  leur  tète  leur  résistance 
courageuse  à  Tèppres^ion  et  leur  dévouement  à  la  patrie. 
Des  comités  d'insurrection  s*emparaient  des  caisses,  s'organi- 
saient et  faisaient  peser  sur  les  hommes  de  bien  la  plus  cruelle 
ecrreur. 

'  Les  ministres,  les  membres  de  la  joute  de  Madrid  et  de  là 
commission  du  gouvernement,  employaient  tous  les  moyens 
de  eODailiution  ;  niuis  leurs  efforts  étaient  iuutiles,  et  ne  pou* 
valent  ramener  à  Tobéissance  des  hommes  iguorans  et  fana* 
.  tirés,  que  la  superstition  et  la  ruse  égaraient,  et  qui  se  \U 
vraient  avec  fureur  à  Tamour  du.pouvoir  et  à  Tattrait  da  piU 
lage. 

t  Cette  eflfrrvescence  était  le  rébultat  inévitable  de  l'état  d'in» 
certitude,  de  suffrance  et  de  malaise  dans  lequel  un  mauvais 
ft>uvernement  avait  jeté  la  nation  espagnole.  £!le  avait  été 
préparée,  excitée  par  If  s  intrigues  et  la  corruption  de  TAugle* 
terre,  et  par  le  désordre  des  idées  publiques,  qui  était  né  lui* 
même  de  la  faiblesse  de  ceux  qui  gouvernaient,  de  la  diver« 
gence  des.opinions  politiques  et  des  partis  qui  s^étaient  formel 
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contre  routorité  supreibe.  Il  fallut  Avoir  reedort  ans  armtt 
pour  réprimer  len  excès  et  en  imposer  aux  malvmlUiDS*. 
''Le  maréchal  Bessièces  fit  le  premier  marcher  différeoa  dé- 
tacheroens  sur  Logrouno,  .Saragosse,  Ségovie,  Valladolid»  et 
Saiiit*Ander.  Ce$  colonneA,  toutes  peu  nombreuses  obtinrent 
partout  les  plus  grands  succès,  sans  éprouver  aucttiie  perte  no« 
Ubie* 

La  ville  de  Logronno  s^était  mise  en  insurrection  ;  elle  avait 
pris  pour  chef  un  tailleur  de  pierres  reconnu  pour  un  des 
plus  mauyais  sujets  du  canton*  Le  général  Verdier  eut  ordre 
de  se  mettre  eo  marche,  avec  deux  bataillons,  il  investit  la 
vil'ç»  le  6  Juin,  mit  en  déroute  les  insurgés»  leur  prît  six  naii- 
vaisea  pièces  de  canon  qu'ils  avaient  déterrées»  ■  fit  punir  les 
plus  séditieux  et  remit  à  la  tête  de  la  ville  les  prinetpaox 
citoyens  qui  avaient  été  jetés  en  prison.  11  rentra  ensuite,  à 
Vittoria. 

Le  général  Frère  avait  marchée  sur  Ségovie»  où  des  nonvc^ 
mens  s'étaient  aussi  mHlnfe^té8;  il  était  à  un  quart  de  lieue 
des  cette  ville,  le  7  Juin,  lorsqu'il  envoya  un  pariementaire 
aux  magistrats^  pour  les  inviter  ^  faire  rentrer  les  insurgé» 
dans  le  devoir.  Leur  nombre  était  de  5,000  hommes  avec  30 
pièces  d'artillerie  enlevées  dans  le  parc  de  Ségovie.  Ils  nekûa» 
lèrent  point  avancer  le  parlementaire»  et  l'accueillirent  à  coupa 
de  canon.  Le  général  ordonna  aussitôt  l'attaque»  la  place  fut 
emporté^  de  vive  force;  beaucoup  d'insurgés  périrent  dans  le 
combat.  Un  grand  nombre  fut  fait  prisonnier  et  l'on  s'em- 
para de  tous  leurs  canons.  La  villci  délivrée  du  rassemble* 
ment  iuKurgé,  et  rendue  à  elle-même,  lit  sa  soumission. 

Le  général   Lanulle  marche  de  Burgos  sur  Torquemada. 
ou  se  trouvaient  6\0<>0  insurgés,  qu'il  fit  attaquer  le  7  par* 
dOO  chasseurs  à  cheval.      Ces  insurgés  furent   dissipés»  en 
laissant  li^OO  hommes  sur-le  champ  de  bataille.     Le  petit  vil* 
lage  de  Torquemada  fut  incendie. 

Le  général  Laval  le  marcha  le  8  sar  Palenoia.  A  son  an- 
proche,  une  députutlon  prévidée  par  l'évèque  vint  offrir  la 
soumission  de  la  ville»  qui  rentra  aussitôt  dans  le  devoir. 

Le  général  Lasalte  avait  employé  le  9  et  le  10  à  désarmer  la 
ville  et  la  province  de  Falencia.  Le  12  il  se  dirigea  sur 
Duennas»  où  il  fit  sa  jonction  avec  le  général  Merle»  et  d'où 
il  continua  sa  marche  sur  Vulladolid.  Cette  viHe  avait  levé 
l'étendard  de  l'insurrection,  et  le  général  Cuesta,  capitaine^ 
général,  s'était  mis  à  la  tête  des  mécontens.  Il  avait  pria 
position  à  Cubeson  avec  7000  insurgés,  et  6  pièces  de  caoon. 

Après  avoir  reconnu  la  position  occupée  par  les  iusnrgés»  la 
général  La^alle  les  fit  attaquer  au  pas  de  charge  par  le  géné- 
ral Sabatier,  tandis  que  le  général  Merle  faisait  ses  disposa* 
tiouft  pour  leur  couper  la  retraite  sur  Valladolid.  Le  feu  ne 
dura  qu'une  demi-heure. 

Le»  inaurgés,    compUtteroent  battus,    se  dispersèrent  de 
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Vfutes  partf,  Ulusant  «ur  le  champ  de  bataille  leurk  cauuni 
4000  fuAÎU  est  enviroD  1000  mortsi. 

.,  L'évêquetiç  Valladolid,  avec  les  principaux  cures  de  la  vil!e» 
vint  au-devant  du  général  La^alle»  demandaut  le  pardon  pour 
la  cité  et  pour  se^  habitant.  La  division  française  entra  i 
Valladolid  au  milieu  d*une  nnultitude  qui  avait  mérité  un 
ehâtiment  sévère,  et  qui  voyait  avec  «fdmiration  la  clémence 
çt  la  générosité  des  Franç^i8•  La  ville  et  la  province  ont 
été  désarmées.  Deux  membres  du  corps  municipal  de  Païen- 
cia,  de  Sé^ovie  et  de  Valladolid,  furent  députés  auprès  de 
S.  M.  C.  à  Bayonnè,  pour  solliciter  sa  clémence  et  liii  offriir 
rhommagc  de  la,  fidélité  de  leurs  concitoyens. 

L'évéque  de  Saint  Ander  ayant  excité  ses  diocésains  à  Tin^ 
surrection,  et  s^étant  livré  lui-même  à  tous  les  excès,  le 
géuéral  Merle  se  dirigea  vers  les  montagnes  de  Saint  Auder, 
on  se  partait  également  le  général  Duco.«4 

Le   21,  à  trois  heures  du  matin,  il   attaqua  lès  tiisdrgésy 
9vant  Lantuenno;  il  les  chassa  de  toutes    leur  pot^itions»  et 
leur  prit  deux  pièces  de  canon  de   18,  qu^ils  n*àvàient  eu  le'' 
tems  de  tirer  que  deux  fois  k  mitraille,  et  dont  personne  n*a<* 
vait  été  atteint.     La  perte  des  rnsurgès,  a  été  considérable» 

Le  général  Ducos  était  arrivé  le  20  à  Soncillo.  Il  y  avait 
attaqué  les  insurgés  et  les  avait  repoussés  vigoureusement  pen- 
dant plusd*Une  liebe^ 

Le  21,  il  les  avait  également  attaqués  et  mis  en  déroute  dans 
le  passage  de  la  Venta  de  r£scudo,qui  était  défendu  par  qua- 
tre pièces  de  canon  et  3,000  homme;*.  Le  22,  il  était  À  qua- 
tre lieues  de  Saint  Ander.  Le  23,  le  général  Merle  et  le  gé^ 
néral  Oucos. sont  entrés  à  Saint  Ander  l'un  par  le  chemin  de 
Torre  de  la  Vèga  ;  Tautrè  par  celui  de  TEscudo^ 

Après  Tarrivée  des  troupes  fr^inçai^es,  on  a  vu,  de  toutes 
parts,  les  paysans  rentrer  dans  leurs  maisons  et  les  habitans  d« 
Saint  Ander  revenir  dahs  la  villci 

La  ville  de  Saint- Ander  s*étant  souitiise,  prêta  lolennelle^ 
ment  serment  de  fidélité  à  S.  M.  C.|  comme  Tavaient  fait  Sé- 
govie,  Palencia  et  Valladolid. 

Ainsi  en  peu  de  jours  les  troupes  aux  ordres  du  maréchal 
Bessières  avaient  pris  30  pièces  de  6anou  et  50,000  fusils,  et 
avaient  désarmé  Palencia,  Valladolid  et  le  pays  de  la  mon- 
tagne ;  ce  qui  maintient  la  tranquillité  dans  la  Navarre  et  dans 
le  Guipuscda,  TAIùva  et  la  Biscaye. 

Pendant  les  premières  opérations  du'  maréchal  Bessières  des 
troubles  s*étaient  aussi  manifestés  à  l'tutrémité  méridionale  d# 
la  Navarre  et  en  Arragon. 

Le  général  Léfebvre  des  Nouettes  partit  de  Pampelune  à  la 
tète  de  3000  hommes  que  composaient  en  grande  partie  lei^ 
lanciers  polonais  et  le  premier  régiment  de  la  Vistulc« 

Il  se  dirigea  sur  Tudela,  où  il  y  avait  un  rassemblement  de 
$  à  4,000  hommes  venus  de  Saragosse.    Il  les  attaqua  et  Its 
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étfperva  le  9  Jnîn.  Il  t^eiopara  de  6  piècee  de  ctnon  €!!t  fif 
.  justice  des  chefs  de  rînsurrection. 

Il  6%  rétablir  le  pool  de  TEbre  qui  «veit  été  brûlé»  et  à  h 
tète  âeê  lanciers  polimait  il  marcha  sur  R|allen«  où  on  nonveaa 
secours  envoyé  aux  iDsurg;é8  par  la  ville  de  Saragotse»  avait 
pris  position. 

Il  y  arriva  le  }3f  et  Tattaque  commença  aussitM.  Une  seule 
charge  de  lanciers  polonais  suffit  pour  culbuter  les  insurgea, 
*  qui  prirent  la  fuite  ep|  abandonnant  les  cinq  pièces  de  caooii 
qi|*ils  avaient  avec  eux» 

Les  choses  se  passèrent  de  même  le  14  à  Alagon. 

Les  insurgés  y  avaient  3  à  4,000  homunes.  Ils  furent  mit  en 
'   déroute  et  perdirent  leurs  canons. 

Ils  n*epposèrept  pa«  pUis  de  résistance  U  }6»  dans  lea  cbampf 
«l*oliviers  et  dans  le*  ftraxboi^irgs  de  SaragoMf • 

Les  combau  d*Epila  et  de  Mont^Torrero,  des  9S  et  37» 
'   eurent  de  semblables  résulats. 

Dans  €pi  différentes  expéditions*  les  insurgés  ont  eu  denz 
ou  trois  raille  hommes  tués  et  beaucoup  de  bleshés.  On  leuf 
a  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers  et  on  leur  a  pria  toutf 
leurs  canons»  c*est-à<»dire»  une  trentaine  de  pièces*  Noire 
p<^rte  a  été  légère  ;  elle  s*est  élevée  à  vingt  on  trente  bommea 
tués,  jtt  à  soixante  ou  quatre-vingts  bles^s. 

Le  général  Verdier  jojgnit  le  général  Lefebvre  devant  Sarar 
gossfc»  pt  commença  à  investir  la  place* 

Le  d  Juillet,  après  aypir  fait  jouer  quelques  obu^iers,  il  ftl 
attaquer  et  enlever  le  couvent  de  Saint  Joseph  qui  couvrait 
une  partie  de  Tenceinte  de  la  ville  de  Saragossie* 

Du  9  an  13  Juillet,  les  dispositions  furent  faites  pour  re%» 
serrer  toujours  davantagfc  les  insurgés,  et  pour  rassembler  les 
matériaux  nécessaires  à  la  constructipn  d*un-  p^rt  de  Fadea^x 
fpr  rEbre, 

Le  11 f  le  passage  de  la  riirière  avait  été  efiectné  de  vive 
force,  et  des  troupes  s'étaient  établies  sur  la  rive  gauche  pour 
favoriser  la  construction  du  pont*  qui  fut  terminé  le  12  à  midi. 
Pendant  ce  tems,  divers  corps  d'insurgés  s*^taient  rassemblés 
dans  la  campagne  pour  gêner  les  communications*  Ils  fu- 
rent battus  à  Àlmunia,  |  Catalayna,  et  à  Tauste,  sur  la  route 
/  de  Tudela  ;  ils  perdire^^t  dans  ces  afiaires  partielles  beaucoup 
d'hommes  et  de  munitions. 

Les  troupes  qui  .occupaient  la  rive  ganplie  du  flcnve  devant 
Snfagosse,  éprouvèrent  aus»i  plusieurs  attaaues  de  la  part  des 
détjichemens  sortis  de  la  ville,  les  insurgés  furent  toujours  rer 
jetés  avec  grande  perte,  la  baïonnette  dans  les  reios,  et  ils 
perdirent  dans  ces  difilèrens  combats,  et  notamment  à  Jocesli- 
val,  beaucoup  de  monde  et  plusieurs  pièces  de  9. 

Le  blocus  de  la  pUce,  où  s'étaient  jetés  les  divers  paftia 
d'insurgés  qui  avaient  fait  des  efforts  inutiles  ppur  tenir  la 
^m pagne,  se  trouva  alors  entièrement  terminé* 

Lp  gjénéral  Duhesme^  eommandait  eu  Catalogne  et  spii 
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loruièrent  aussi  dftot  quelques  parties  de  son  commaûdenient. 

Les  premiers  ftymptômes  d'insurrection  s*étûent  manifeè« 
tés  dans  les  villes  de  Manrese  et  Tarragone.  8ur  les  invita-» 
tions  qtri  leur  avaieat  été  faites»  elles  promirent  de  se  souqieu. 
tre.  Cette  promesse  ne  s*effectuant  paini^  le  général  Swarts 
«>ccQpa  ManMse,  et  le  général  Chabron»  Tarragone. 

Le  général  Swartz  «ut  ordre  de  se  diriger  par  la  route  de 
Lerida»  et  de  fouiller  le'Montserat,  où  on  était  informé  qu*<i 
)r  avait  des  rassemblemeni.  Le  6  Juin  il  rencontra  les  inaar-> 
gés  à  Bruck,  Jes  for^a  et  leur  tua  beaucoup  de  monde.  Il 
knt  ée  semblables  succès  à  Esparguera»  à  Martoreil  «t  a  Mo- 
4inos  des  Re« 

D'autres  rasèembleinens  de  paysans  insurgés  s*étaient  forti- 
fiés avec  du  cènon  sur  la  rivière  de  Labrega;  ;ls  s*éuienft 
«mparés  de  Tartillerie  qui  ae  trouvait  sur  les  côtes.  Le  géné- 
Iral  Duhesme  les  fit  attaquer*  Ils  furent  forcés  partout  du  8 
au  10  Juin,  et  leur  artillerie  leur  l\it  prise^  Cette  expéditiou 
%e  termina  sans  aucune  perte  de  notre  côté,  et  avec  beaucoup 
de  perte  de  la  part  des  insurgi^s. 

De  uouveauz  rassemblemens  descendus  des  raontagMM 
«vaient  coupé  le  chemin  de  Montgat  et  de  Moncada,  et  avaient 
^occupé  le  petit  château  de  Montgat  cAi  ils  s*éUient  retranchés. 
Ils  furent  attaqués  le  17  et  dissipés  presqu'aussitôt.  Le  chà»- 
teau  de  Montgat  fut  emporté  d'assaut ,  les  insurgés  perdirent 
beaucoup  de  monde,  leurs  drapeaux  et  20  pièx*ea  de^canon  de 
tout  calibnew 

Ije  général  Lecchi  poursuivant  les  fuyards^  -arriva  dans  la 
%ille  de  Mattaro  qui  avait  été  mise  en  défense  et  barricadée. 
Il  Tattaq^  avec  la  même  rapidité,  s'en  empara  et  prit  Id 
ik>iéees  de  canon  en  batterie. 

Le  général  Duhesme  dirigea  la  même  coloi^e  sur  les  dé- 
û\éB  de  Saiot-Paul  ;  il  lesvtUqua  le  ^,  et  sans  que  Ves  traupes 
eussent  presque  besoin  de  s*ari^ter,  il  les  força  et  prit  Id 
pièces  îdecanoo^ 

Après  ces  difti<entea  aflatres>  qui  avaient  pour  objet  d*aa^ 
sorer  ses  communicalÂons»  le  géoéral  Dàhesme  rentra  à  Bar- 
^oelone.  Il  n*a1iait  eu^que  100  hommes  tués  ou  blessés.  La 
perte  des  insurgés  était  extrêmement  considérable. 

Pendant  ces  opération»,  une  nouvelle  ligne  d*insurgés  a'é» 
*àit  formée  derrière  k  Lobrega  grossi  par  la  foute  des  neigea 
%t  par  les  pluies  qui^tombaient  depuis  plusieurs  joufrs  dans  les 
montagnes.  Ils  avaient  à  Moliaos*  del  Re  une  baUerie  de 
'9  pièces  de  ca«on  qui  balayaient  le  pont  de  pierres  Mupé  dans 
plusîeora  endroits  ;  tous  les  gués  étaient  retranchés,  jusqu'à 
vemboiichuve  du  fleuve;  la  droite  des  tnsurgés  s*appuyait  à 
la  mer;  deux  pièces  de  campagne  attelées  ^-promenaient 
^derrière  la  ligne. 

Le  40  iain  an  matm»  les  troupes  wé  mii^nt^a  marche  pèM- 
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attaquer  les  insurgés.  Le  géoéral  Gonllns  et  le  généml  d^ 
brigade  Bessières,  se  portèrent  à  Tembouchure  de  la  rivière', 
forcèrent  le  passage  et  remontèrent  la  rive  droite  en  prenant  à 
rêver»  toutes  les  positions  des  insurgés  qui  ne  résistèrent  point; 
et  éprouvèrent  une  perte  considérable.  En  même  teois  la 
division  du  général  Lecchi  attaquait  le  pont  de  Mol i nos  det 
Re,  s*en  emparait,  en  enUvait  les  3  pièces  de  canon  qui  dé- 
fendaient le  pa^^age.  Les  débris  au  ras%»emblement  battus  de 
tous  c6tés»  se  retirèrent  sur  Martoreil  qui  était  ieur  point  de 
raliement.  Le  général  Lecchi  lès  suivit,  Tépée  dans  les  reins  ; 
les  dii^persa  et  occupa  la  position.  '  On  ne  peut  calculer  leur 
perte  en  hommes.  On  a  ramassé  sur  le  champ  de  bataille 
4,000  fusils:  et  l'on  a  pris  tout  ce  qui  restait  de  canons  aux 
insurgés.  •     .  ■  ' 

Du  côté  de  Figuères  des  rassemUemens  de  paysans  s'étaient 
formés  pour  intercepter  les  communication»  de  cette  ville. 
Le  général  de  divi^ion  Reille  s*y  porta  de  Bellegarde,  le  S 
«iuillet.  Après  avoir  battu  et  dissipé  les  insurgés,  tl  ravitailla 
la  place  et  renforça  U  garnison. 

Pendant  que  les  événemens  dont  on  vient  de  faire  le  récU 
^  passaient  dans  la  Biscaye,  la  Navarre,  TArragon  et  la  Cata* 
logoe,  l'insurrection  ayant  éclaté  dans  le  royaume  de  Valence 
la  maréchal  Moncey  se  mit  en  mouvement  avec  son  corps 
d*armée. 

Le  21  Juin,  il  rencontra  les  insurgés  retranchés  sur  les  bel- 
les positions  qui  environnent  le  village  de  Pe^quera,  et  défen- 
dant, avec  quatre  pièces  de  canon,  le  pont  sur  la  rivière  de 
Cabriel,  et  l'entrée  du  défilé.  Le  pont  et  le  défilé  furent 
forcés;  les  insurgés  perdirent  leurs  canons;  500  suisses  et 
gardes  espagnols  passèrent  dans  nos  rangs. 

Le^  insurgés  ralliée  à  leur  principale  armée,  se  retirèrent  à 
Las  Cabrebds,  eu  avant  de  Slete  Armas,  ou  ils  se  retranchè- 
rent dans  une  position  qu*ils  regardaient  comme  inexpugnable. 

Le  24»  le  maréchal  Moncey  les  aperçut,  occupant  en  efiet 
une  position  très^scarpée  et  très-difficile  à  emporter.  Atta- 
qués avec  la  plus  grande  impétuosité,  ils  furent  chassés  de 
mamelou  en  mamelon,  perdirent  successivement  toutes  leurs 
positions,  s'en Tuireiit  en  désordre  et  abandonnèrent  leurs  ca- 
,  nous,  au  nombre  de  12  pièces,  leur^  oiunipons  et  presqqe 
tous  leurs  bagages. 

L*armée  continua  «a  marche  sur  Valence,  où  une  Junte  io- 
Burrectionuf^lle  s'était  Formée.  Elle  rencontra  les  insurgésàunc 
iieu^  et  demie  de  cette  ville.  Ils  s'étaient  retranchés  derrière 
le  canal  et  défendaient  avec  du  cauon  le  pont  de  la  grande 
routa  qui  est  située  au  village  de  QuHrtea  lequel  avaU  été  coupé. 
L'artillerie  prit  aussi tAt  position.  Les  troupes  marchèrent  en 
èolonne  sur  plusieurs  points,  et  en  moins  d*une  heure,  les  ligoes 
furent  forcées,  le  purt  fut  rétabli,  le  village  de  Quartes  enle^> 
binq  pièces  de  canon  prises,  et  les  iosurgés  entièrem^oidis* 
percés. 
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Le  Undemain  98»  dèt  (a  poiute  du  Jour,  le  maréchal  Moq« 
cey  se  p<»rta  sur  Valeoce.  Les  environs  de  cette  ville  sont 
eouiiéa  par  une  grnnde  quantité  de  canaux,  et  couverts  de 
jardin»  et  de  maisons  ;  It»  faubourgs  se  prolongent  jusqu*aux, 
portes.  ÏAt  oiaréchul  iVloncey  ordonna  rattaque.  l'impétuosité 
française  franchit  tous  les  obstacles;  les  fabourgs  furent  enle- 
véa  et  jonchés  de  morts.  Vingt  pièces  de  ciiuon  furent  prises  ; 
mais  les  remparts,  couverts  par  des  fossés  plfini»  d*eaq,  étaient 
à  Tabri  d*un  coup  de,(naii|.  Le  maréchal  posa  son  camp,  Qt* 
tendant  Tarrivée  de  quelques  pièces  de  grosse  artillerie* 

Quelques  jours  après,  il  fut  ioforu^é  qu'une  division  de  ^  à 
6000  in»iurgés  voulait  tenir  la  «campagne*  11  marcha  sur  elle, et 
se  porta  snr  la  rive  droite  du  Xuc^r.  Les  hauteurs  sont  au»si« 
tôt  attaquées  et  enlevées  ;  lea  iosu/gés  sont  dispersés  ;  ils 
perdent  plusieurs  pièces  de  caopp«  et  sont  cnc^oés  battant  jusf; 
qu*au  cof  d'Almanza. 

Le  3,  ils  furent  forcés  dans  ce  déèl^,. un  grand  pomhre  y 
trouva  la  oM>rt«  Nos  troupes  occupèrent  iVlmanza»  ofi  le 
niaréi;bai  JVLoncey  feçut  Tordre  de  position  à  Saint  Clémente* 
il  avait  rassemblé  la  grosse  artill^^rie  néceiMMtire  pour  attaquer 
jValenqe  ;  et  il  était  au  moment,  d^  marA:her,  sur  cette  plsfce, 
iorsqii4s  les  événemens  de  r.Aadalp^isie  an  décidÀrea^  autref 
<nent« 

Dana  ces  divers  monvemens  où  le  maréchal  Moncejr  a  livr^ 
«i IL  combats,  ila  tué< beaucoup  de- monde  à  Tennemi,  a  pris 
jcinquaute  pièces  d*artillerie  et  trois  drapeaux.  Sa  perte  a  été 
de  deux  cents  tués  et  cinq  cents  blessés. 

Pendant  ces  différentes  opérations»  le  peuple  de  Cuença 
B^était  porté  aux  plua  grands  excès*  contre  un  officier  et  plu- 
aieur*  soldats  français*  Xe  général  de  brigade  Cau^^mcouri 
eut  ordre  de  se  mettre  en  marche  et  d'aller  le  puni.  Il  partit 
de  Tarancoo  le  1  Juillet,  et  arriva  le  3  à  quartre  heures  du 
aoir  à  Cuença.  Les  insurgés  paraissaient  vouloir  défendre  lea 
approches  de  la  ville  ,  iU  étaient  au  nombre  de  trois  à  quatre 
mille  homuufs  av^c  deux  pièces  de  cfinon.  Le  général  Caa- 
laincouTt  li^  fit  attaquer  aqHe-champ  ;  iU  Pf rdirec^t  Ij^urap» 
tillerie,  furent  mis  tellement  en  déboute»  qij'ils  Qe  pensèrent 
plus  à  déieodre  la  ville,  et  se  jetèrent  de  tous  côtés  dans  lea 
piontagnes  laissant  leurs  armes  et  aept  ^  huit  çei^ts  hommes 
tués  ou  blessés.  La  ville,  que  tous  les  habitans  avaient  abaq* 
donée  à  l'approche  des  Français,  fut  livrée  au  pillage.  Le.gé- 
néal  Dupont,  parti  de  Madrid  à  la  fin  de  M<^i,  s^était  porti 
sur  TAndalQuaie.  Dans  les  premiers  jours  de  Juin  il  ^vajt 
passé  la  Sierra-Moreng,  et  s*était  dirigé  sur  le  Guadalquiver» 
Arrivé  à  Andujar,  i|  avait  appris  qu'une  junte  insurrection- 
nelle s*était  formée  à  Séville,  soulevait  les  provinces  de  Cor- 
fdoqe,  de  Grenade  de  Séyille,  et  une  partie  de  celle  de.  Jaen, 
ft  qu'un  rassemblement  nombreux  devait  s'être  formé  aux  en* 
cirons  de  Cordoue  ;  il  se  mit  auss  tôt  en  mouveoient. 

Iftp^^mQ,  \\  avait  oçcupi^  Mpotoro^  Ç^^rpit  et.  :piigalense 
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tent  noroît  rencohtrélctinéurffét;  méis  il  Ait  al^rt  iolbraié^ 
par  uoe  recoonaitsaiice  dinçét  sur  Aloo1ea«  A  peu  de  dî*^ 
tance  de  Cordoue»  qu'iU  étaient  en  ^ce  sur  ce  pôîot»  et 
qu^ils  paraîMaieot  vouloir  disputer  le  passage  du  Guadal^ 
qutYÎr. 

Le  pont  d'Alcoleà est  trèt-long  et  d*dti  difficile  accès;  il 
était  défendu  par  une  tète  de  pont,  par  des  batteries  dispooCeë 
sur  bne  éniibence,  et  par  de  l*infanterie  qiii  faisait  d'une  rive 
à  l'autre  un  feu  de  nioùtqueterie  très-vif.  La  première  aCta* 
que  fut  hiite  le  7  à  la  pointe  du  jour.  On  s'aperçut  que  le 
pont  n'était  pas  coupé»  et  l'attaque  des  retranchemensy  dont 
les  fessés  étaient  trèi«fonds,  fut  aussitM  ordonnée^  La  tète 
de  pont»  le  pbnt  iet  le  village  d'Alcoleà  furent  emportés  en 
très^peu  d*inBtan«.  Les  ÎBsiirgés  s'eofâireot  dans  le  plut 
grand  d^sordi^»  abandonnant  leurs  pièces  M  un  grand  nombre 
d'hooîmes  tués  et  blessés* 

Toat  ce  qui  avait  écbappé  au  ebinbat  d'Alcoleà  se  retiré 
lieir  C6rdoue\  sans  Oser  tenir  le  camp  que  les  iusurgés  avaient 
ien  aVant  de  là  ville»  ^  où  l'on  trouva  des  armes  de  forme  bi- 
carré et  inusitée,  des  piques  et  des  fusils  anglais. 

Le  corps  d*irroée  étant  arrivé  devant  Cordoue  le  général 
bt  demander  le  corrégidor»  et  envoya  le  prieur  d'un  couvent 
pour  inviter  à  ne  point  faire  de  résistance  et  à  accepter  la  clé« 
mencequi  était  offerte^  Ces  mesures  avant  été  inutiles  ci  les 
ttïsurgés,  qui  étaient  au  nombre  de  15»000  hommes  de  levéai 
insurreetionuelles  et  de  3,<000  hommes  de  troupes  réglée^ 
faisant  feu  de  toutes  parts  le  canon  battit  en  brèche»  lei 
portes  furent  enfoncées  et  la  ville  fut  enlevée  de  vive  force. 

Le  succès  de  cette  journée  a  été  complet  ;  l'ennemi  a 
perdu  beaucoup  de  monde»  et  le  calme  a  été  rétabli  dans  la 
Ville. 

Le  19,  la  capitaine  Balte  fut  envoyé  avec  uBecalonnedè 
^900  hommes  d^infanterie  et  100  hoimmes  de  cavalerie  et  de  l'ar* 
tillerie  pour  faire  des  vivres  à  Jaen.  Il  se  fit  précéder  par 
deux  parlementaires  sur  llstqueis  les  insurgés  tirèrent.  Le 
lendemain  à  six  heure!  du  matin  il  attaqua  le  camp  retranché» 
le  château  fert  et  la  vilte*  L'attaque  fut  vive»  toutes  les  pon- 
ilbns  furent  emportées.  Les  insurgés  perdireikt  tOO  hommes 
tués  et  5,0€l0  blessés.  La  cdlonne  n'etit  que  cinq  hommes 
blesiés. 

Cependant  deux  divisibni  de  contHebandIera  formant  à« 
)>eu* près  3,006  hommes»  s^étaient  portiéea  sir  la  Sierr»-Mo* 
k^na»  et  ipterceptaient  les  commbnications  aveic  Madrid.  Lé 
dbc  de  Rovifo  qui  avait  pris  le  domasandemedt  b,^^  le  dé^ 
part  du  grand  duc  de  Berg,  fit  marcher  le  généril  Vtdel» 
^vec  sa  division  et  la  division  Gobèrt. 

Le  général  Vedel  arriva  le  S6  Juin  eux  ÙéfiVétde  t'eoi 
Pennor.  Voir  l'ennemi»  l'attaquer»  le  «lettre  en  déroute»  ce 
{fut  l'afiàii^e  d*un  instant.  Les  insurgés  perdirent  900  hom- 
tte^  leur  artillerie^  et  leurs  mnnititoi  de  guerire  et  de  bonchc^ 


Digiti 


zedby  Google 


415 

Vous  eùniiet  i  horaiiie«  Io^b  et  10  blewét.  La  ionc^on  da 
général  Vedel  «vec  le  général  Dufiant  fut  fijosi  opérée* 

Le  général  Pupont  pla^a  le  général  Vedel  à  BayUtn,  et  le 
général  Gobert  à  la  Oarolioe. 

il  occupa  avec  tm  première  «^i^î^ioD  Andujar  sur  1^  GfiadaU 

?|Uiviroù  il  fit  iHie  tête  de  poiit«    Une  aotie  tète  de  poin| 
lit  construite  au  village  de  Maojîhar  sur  la  route  de  Jaea  i 
^ylen* 

Il  était  important  de  tenir  le  poste  de  Jaen  puicq\ie  œ 
poste  étant  plus  près  de  la  ligne  de  commumcatlon  qn*AB* 
4«ijar»  cette  dernière  position  cessant  d  être  ^nable  du  mo- 
ment où  Jaen  était  occupé  par  rennemi*  Le  général  de  ^îr^f 
gade  Cassagne  fut  envoyé  à  Jaen*  Il  eut  dana  les  premier^ 
jours  de  Juillet  plfisieuri  ppmbata  4*c^vanl  garde  où  il  fut 
to«HOurs  victojTÎeuXf 

La  situation  du  général  Dupont,  qu^  i|VMt  d*abord  dpoi^ 
de  l'inquiétude,  n/e  devait  plus  en  causer  aucaqis,  puisquM 
était  renforcé,  et  qu'il  pouvait  dans  une  journée  mettre  Jes 
défilés  de  la  Sierra.  Morena  eotro  l'enoerai  çt  lui,  il  avait  plus 
fie  forces  qu'il  n'en  fi^lli^it  sii^on  pour  spumettre  lajprovince, 
du  moins  pour  ètr|e  à  l'abri  de  tput  événeii|ent« 

Telle  était  la  situation  des  choses  vers  le  20  ^oillet,  époque 
de  l'entrée  jdu  roi  d'Espagne*  Partout  les  insurgés  avaient 
été  dissipés,  désarmés,  sot^mis  9«  conteouf*  Ils  n'avaient 
opposé  nulle  part  oae  résistances  de  quelque  considération* 

Le^  Opérations  du  sié^  de  Sara^osse  étaient  poursuivies 
avec  acjtivité*  L'artillerie  nécessaire  y  était  arrivée  de 
Bayonnf  et  àft  Pampelone*  Les  insurgés  avaient  fait  le 
^  Juillet  1^1^  sortie  sur  les  troupes  qui  occupaient  la  rive 
gauche  de  yÈhrp*  Le  39,  un  rassemblement  dont  le  3e  bat* 
.talion  des  volontaires  d'Arragon  formait  le  noyau,  s'était 
avance  pour  t«ntèr  de  s'introduire  d^os  la  place  et  de  la  se* 
courir*  Les  insurgés  ^^s  toutes  leurs  tentatives  avaient  ét^ 
pônstamment  repoussas  avec  nue  grande  perte,  forcés,  cul« 
butés  et  poursuivis  l'épée  dans  les  reins. 

Le  4  Août,  à  la  pointe  du  jour  fine  brèche  ayant  été  re- 
connue praticable,  l'assaut  fut  donpjé*  La  porte  de  S^n  eq 
ISracio  et  celle  dea carmes  furent  enlevées.  Après  des  com* 
bats    opiniâtres    qui      dui^rènt    pendant    plusieurs     jours, 

auatorie  couvens  oui  avaient  été  r^rancbés,  les  trpis  quartf 
e  la  ville,  l'arsenal  et  tous  les  magasins  se  trouvèrent  9pcupés. 

Les  habitans  paisibles  qui  encouragéf  par  les  progrès  det 
Français^  arboraient  le  drapeau  blanc  00  venaient  eu  parle- 
pseotairea  pour  proposer  de  se  soumettre,  étaient  masMcréf 
par  les  insurgés,  i  la  tète  desquels  on  voyait  des  moines  de? 
venos  capitaines,  colonels*  Un  grand  nombre  de  ces  misé- 
npblea  a  péri,  et  la  malheureuse  ville  de  Saragosse  a  été  pres^ 
que^ détruite  par  les  sappes,  les  bombes  et  les  incendies* 

Cependant  toute  l'armée  de  ligne  espagnole  de  Galice  et 
.4'Andi^lu8ie  a^rjût  pris  part  i^  j'insurrection*    Les  trpupjcsde 
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ligae  qui  s^éUieitt  trouvées  4  Madrid,  à  Saint  Sebé«tl«ir,  k' 
Barcelone,  etc.  ataient  déserté  poor  rejoindre  les  in«nrgès« 
Le6  Français  étant  entrés  en  amis  dans  TEspa^ne,  et  agissant 
de  concert  avec  les  ministres,  ks  conseils  et  les  priocipanr 
citoyens,  n'avaient  pas  votflu  désarmer  les  trovipe»  espagnoles, 
et  avaient  persisté  trOp  long-teœs  à,  oe  se  po^rtef  à  aucun  acte 
hdstile.  L'expérience  à  prouvé  combien  cette  générosité 
était  funeste. 

On  fbt  bientôt  informé  qu'un  <!orp9  de  35,000  hoilimes  avec 
^pièces  d'artillerie  attelées  était  réuni  à  Benavente  ;  qa*rl 
avait  avéb  lui  des  commissaires  et  des  officiers  anglais,*  et  tous 
les  prisonniers  espagnols  qui  s*étaient  trouvés  en  Aiiffleterre; 
que  le  gotivernement  avait  renvoyés  en  Espagne, -ift  que  l'on 
reconnaissait  à  l'uniforme  rouge  qu*ils  avaient  reçu  à  Londres* 
Cette  armée  prit  sa  direction  comme  si  ell  eût  voulu  r<^ 
|>orter  sar  Burgos.  Le  maréchal  Beseières  marche  à  sa  ren* 
contre  avec  les  divisions  d'infanterie  des  généraux  Mouton 
et  Merle,  et  avec  la  drviaioti  de  cavalerie  du  général  Lasalle» 
formant  ensemble  douxe  mitle  hommes. 

Le  14,  à  la  pointe  du  jour,  il  rencontre  l'ennemi,  occupant 
une  étendue  immente  de  terrein  sur  les  hauteur«  de  Médina- 
del-Rio*Secco.  Aussitôt  que  la  position  de  l'eanèmi  fut  re* 
counne,  le  maréchal  prit  la  résolution  d'attaquer  par  sa 
gauche.  Le  général  Darmagnac,  à  la  tète  de  sa  brigade  s'est 
trouvé  le  premier  engagé*  Dans  la  même  moment  l'attaque 
a  été  générale. 

Le  général  de  division,  Moutoiî,  s'est  eriiparé  à  la  baioa-» 
nette  de  la  ville  de  Medina-deURio-Secco.    Les  généraux  La- 
sallé,  Ducos,  et  Sabatier  enlevèrent  leur  corps  aux  cris  de 
Vive  Vemptreur!  Toutes  les  positions  furent  emportées.  L'en- 
nemie fut  enfoncé  et  culbuté  à  la  baïonnette.     Toute  l'artiU 
lerie,  montant  à  quitranle  pièces  de  canons  a  été  prise,  et  l'afw 
mée  insurgée  espagnole  mise  dans  une  dérontecomplette.  Six 
mille  hommes  ont  été  faits  prisonniers.     Plus  de  dix  mille 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille.     Les  bagages  et  les  ma- 
nitions  sôcrt  tombés  en  notre  pouvoir.     Un  grand   nombre 
d'officiers  supérieurs  a  été  tué.     Les  lO'e  et  32e  de  chasseurs, 
et  en  général  toutes  les  troupes  se  sont  couvertes  de  gloire.     Le 
colonel  Piéton,  du  S3e  régiment  de  chasseurs,  officier  do  plus 
grand  mérite,  a  été  tué.  Le  général  Dormagnac  a  été  légère- 
nfl en t  blessé,  aimi  que  le  major  commandant  le  de  régiment 
provisoire.     L'adjudant  commandant  Guilieminot,  chef  d'état« 
major  du  maréchal  Be«sières,  a  montré  beaucoup  de  talent  et 
d^actfvité.  Le  maréchal  n*a  eu  que  300  hommes tuéa*oit  blessés. 
L'ennemi,  dans  sa  déroute,   s'enfuit,  juaqo'a   Benavente, 
oà  il  ne  s'arrêta  qu'un  moment,  et  d'où  il  se  porta  «ur  Labe^ 
nara,   Astorga,  et  Léon,     il  a  laissé  k  Villa** Pardo  5  milliers 
de  poudre   et   100,000   cartouches  d'infanterie.-     Le  colooel 
.  anglais  qui  était  à  Tarmée  en  qualité  de  commissaire»  s'était 
retiré,   avant  la  bataille,  sur  Lugo. 


Digiti 


zedby  Google 


4i7 

Le  maréchal  BenièréB  pôûMiifvant  Vetinéthu  arriva  te  19 
à  Benaveote,  où  il  troum  10,000  fusits,  26  iDiiUier9  dç  poudre^ 
et. 200,000  cartoocbet,  que  les  iaeurgéB  avaient  àbandoonés» 
dans  la  rn'iNdHé  de  leur  fuite.  Il  reçtkt  une  lettre  de  soumisdoQ 
des  habhans  de  Zambra,  et  le  lendètuiiù .  SO,  il  eayra  daii# 
eette  fille»  â*<riï  il  se  dirigea  sur  Majorgà,  6ù  il  était  inforinj^ 
que  le  géoéral  Coesta,  qui  avoit  pâmé  à  Léon  avec  500  chevaux 
aealement,  avait  ordônùé  aux  fuyards  de  se  réupir. 

Arrivé  A  Majorga,  une  députatiôn  dé  Léon  lui  fut  pré* 
•entée;  le  généru  Cuesta  avait  abandonnée  cette  ville,  ea 
f  laissant  12,000  fusils  neufs,  beaucoup  de  pistolets,  de  sabres» 
tle  munitions,  et  5  pièces  de  canon» 

Le  26,  le  roaréètial  Bessières  entra  à  Lèoâ.  L*évèqne  était 
Tenu  à  deux  lieues  aû-devant  de  lui,  et  (es  magistrats  avaient 
reçu  l'armée  hors  des  portes,  protestant  de  la  soumission  ,des 
habitans,  et  sollicitant  pour  la  ville  et  pour  la  provincei  Tii^ 
dulgeûce  et  la  protection  du  vafnqueùr. 

Par  cette  victcnre  importantCi  les  provinces  de  Léon,  dé  Pa« 
lencia,  de  Valladolid,  dé  Zâmora,  et  dé  S'atamahque,  se  troup 
▼aient  soumises  et  désarmées,  et  les  communications  étaient 
assurés  avec  le  Portugal. 

Tous  ces  succès  joints  à  Tairrivéé  du  roi  à  Madrid,  faisaient 
présager  une  heureuse  et  prompte  issue  aux  affaires  d^EspaguCf 
lorsque  le  général  Dupont,  d'après  une  série  d'événements  qufs 
nous  ne  pouvons  décrire,  puisqu'ils  doivent  être  l'objet  dé  f^ 
cherches,  de  rapports  et  d'mterrogatiohs,  non-seulemeqt  fit  la 
triple  îtànXe  de  laisser  couper  sa  commûaication  avec  ^adrid, 
ce  qui  est  pu  encore,  de  se  laisser  séparer  des  deux  tiers  de 
tes  forces,  restées  à  six  lieues  de  se  conlm  uni  cation,  et  enfin  de 
se  battre,  le  1$  Juillet,  avec  le  tiers  de  son  monde»  dans  une 
position  désavantageuse  après  une  marche  forcée  de  nuit,  et 
sans  avoir  eu  le  tems  de  prendre  du  repos. 

Il  y  a  peu  d'exemples  d'une  conduite  aussi  contraire  à  tout 
les  principes  de  la  guerre.  Ce  général  qui  n'a  pas  su  diriger 
•on  armée  a  ensuite  àiontré  dans  les  négociations  encore 
moins  de  courage  civil  et  d'habileté,  (^omme  Sabinus  Titu* 
rius,  il  a  été  entrélne  à  sa  porte  par  un  esprit  de  vertige,  et  il 
s'est  laissé  tromper  par  les  rusies  et  les  insinuations  d'un  autre 
Ambiorix:  mais,  plus  heureux  qur  lei»  nôtres,  tes  soldats  ro* 
mains  moururent  tous  les  armes  à  la  main. 

Cette  nouvelle  inattendue,  plus  importante  encore  parVau- 
dace  qu'elle  devait  donner  aux  insurgés,  les  avis  que  l'on  rcip 
cevait  qûé  de  nombreanx  débarnnemeos  d'anglais  menaçaien]t 
les  côtes  de  la  Galice,  et  la  cbàtéur  accablante  de  la  saisoa 
qui  contrariait  la'  rapidité  des  tnouvemens  que  les  circon* 
slances  auraient  exigés,  déteràiinèrent  le  roi  ^  concentrer  set 
troupes  et  à  les  placer  dans  un  pays  moins  ardent  que. les 
plaines  de  la  Nouvelle-Castille,  et  dont  la  position  pût  offrir 
en  même  tems  un  àir  plus  doux  et  des  eaux  plus  salobres. 
Hhh 
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.  Le  im  quitta  Madrid  le  1er  Août»  et  toute  Ttriiiée  xenitû 
daDS  des  quartiers  de  rafralchisnemeQt. 

*    Le  22  Aoûty  le»  insurgés  n'étaient  point  encore  entrés  & 
Bfadrid  ;  ils  paraissaient  livrés  au  désordre  et  à  la  division. 

Le  2^  le  roi  était  à  Burgos,  et  les  partis  envoyés  à  15  et  20 
lieues  n'avaient  ea  connaissance  de  Tennenii  dans  aucune  di* 
fectîon. 

Tous  les  hommes  d*un  sens  droit  voient  avec  douleur 
V Angleterre  obtenir  le  triste  succès  d'établir  au  milieu  des 
espagnols  une  guerre  civile  dont  Tissue  ne  saurait  être  dou- 
teuse. 

Mais  que  peuvent  les  lumières  et  la  raison  de  la  classe  in- 
termédiaire sur  un  peuple*  ij;9oraot»  en  proie  à  toute  la  séduc- 
tion du  fanatisme»  des  illusions  populaires,  et  de  la  corruption 
étrangère  ! 

Le  général  Duhesme  est  rentré  à  Barcelone  pour  réunir 
ton  corps  et  contenir  cette  ville  importaute  dont  il  occupe 
tous  les  forts. 

La  croisière  anglaise  étant  parvenue  à  jeter  quelques 
agens  à  Bitbao»  le  peuple  de  cette  ville  avait  été  assez  insensé 

Î>our  se  porter  à  une  insurrection,  à  laquelle  les  négodaos.et 
es  hommes  honnêtes  n'avaient  pris  aucune  part.  Le  général 
Merlin  à  marché  sur  cette  place  avec  deux  escadrons  et  deux 
'réeîmens  d'infanterie  ;  il  a  enlevé  deux  couvens  de  vive  force, 
a  désarmé  les  insurgée  et  a  rétabli  le  gouvernement  de  la  pro* 
Tince.  La  perte  des  insurgés  a  été  de  500  hommes.  Nous 
avons  eu  trois  hommes  tués  et  douze  blessés. 

Tel  est  le  récit  exact  des  événemens  de  la  campagne  d'Es- 
pagne. Il  n'y  a  pas  eu  un  combat  pas  une  seule  action  où  le 
courage  des  troupes  ne  se  soit  signalé  avec  avantage. 

Si  le  général  Dupont  avait  tenu  ses  troupes  réunies,  il  au- 
rait sans  effort  culbuté  les  insurgés,  puisque  leur  armée 
n'était  composée  que  de  trois  divisions  formant  à  peine 
20,000  hommes. 

Les  rasseniblemens  des  insurgés  méritent  à  peine  de 
compter  dans  cette  guerre.  Ils  se  défendent  derirère  un  mur, 
une  maison,  mais  \U  ne  tiennent  jamais  en  pleine  campagne, 
et  un  ChCadron  ou  un  bataillon  suffit  pour  en  disperser  plu- 
sieurs milliers.  La  principale  armée  des  insurgés  était  celle 
que  le  maréchal  Bessîères  a  détruite  à  Medina-del-Rio-Secco. 

Tout  ce  que  les  papiers  anglais  ont  publié  sur  les  affaires 
d'Espagne  est  faux  et  absurde.  L'Angleterre  sait  fort  bien  à 
'quoi  s'en  tenir  à  cet  égard  :  elle  sait  aussi  ce  qu'elle  peut 
iespérer  de  tous  ses  efforts  :  son  but  est  d'agiter  les  Espagnes 
pour  be  saisir  ensuite  de  quelques  positions  a  sa  couveaance. 

Paris,  le  7  Septembre,  1808. 
Le  sénat  s'est  réuni,  hier  5  Septembre,  sous  la  présidence 
de  S.  A.  S.  le  prince  arcbi-cbancelier.    Le  prince  arcbi'^tr^^ 
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forîer,  le  piînce  vice  grand  éleetear,  et  le  prioce  vice  comié* 
table  assistaient  à  la  séance* 

Les  mtnstres  des  relations  extérieures  et  de  la  gaenr*  ont 
donné  comamnication  des  rapports  ci-après. 

Un  message  de  S.  M*  a  été  aussi  lu  au  sénat* 

Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures  à  S.  M.I.  et  R# 
Sire,  Bayonne,  le  34  Avril,  180S* 

La  sûreté  de  votre  empire,  reffermissement  de  sa  puissance» 
la  nécessité  d'employer  tous  les  moyens  pour  forcer  à  la  paix* 
un  gouvernement  qui  se  fiiisaot  un  jeu  du  sang  des  hommes 
et  de  la  violation  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  partni 
eux,  a  mis  «n  principe  la  guerre  perpétuelle  imposent  à  V.  (Vf« 
Tobligiition  de  mettre  un  terme  à  l'anarchie  qui  menace  r£s« 
pagne  et  aux  dissentions  qui  la  déchirent.  La  circonstance 
^6t  grave»  le  choix  du  partFÀ  prendre  extrêmement  important, 
il  tient  à  des  considérations  qui  intéressent  au  plus  haut 
degré  et  la  France  et  l'Europe. 

De  tous  ks  états  de  l'Europe^  il  n'en  est  aucun  dont  le  sort 
soit  plus  nécessairement  lié  à  ctloi  de  la  France  que  l'Espagne* 

L'Espagne  est  pour  la  France,  ou  une  amie  utile,  ou  une 
ennemie  dangereuse.  .  Une  alliance  intime  doit  unir  les 
deux  nations,  ou  une  inimitié  implacable  les  séparer.  Mal» 
heureusement  la  jalousie  et  la  fléfiance  qui  existent  entre 
deux  nations  voisines  ont  fait  de  cette  inimitié  l'état  le  plut 
habituel  des  choses.  C'est  ce  qu'attestent  les  pages  san* 
gtantes  de  l'histoire.  La  rivalité  de  Charles  V.  et  de  Franfoia 
I.  n'était  pas  moins  la  rivalité  des  deux  nations  que  celle  ' 
de  leurs  souverains;  elle  fut  Continuée  sons  leurs  successeurs. 
Les  troubles  de  la  ligue  furent  suscitéa  et  fomenté'^  par  l'Es* 
puçne  :  elle  ne  futjpoint  étrangère  aux  désordres  de  la  fronde, 
et  Ta  puissance  de  Louis  XIV.  ne  commença  &  s'élever  que, 
forsque  après  avoir«vaincu  l'Espagne,  il  forma  avec  la  maison 
alors  régnante  dans  ce  royaume,  une  alliance  qui  dans  la 
suite,  fit  pa&ser  cette  couronne  sur  la  tête  de  son  petit-fils. 
Cet  acte  de  sa  prévoyante  politique  a  valu  aux  deux  contrées 
un  siècle  de  paix,  après  trois-siécles  de  guerre. 

Mais  cet  état  de  choses  a  cessé  avec  la  cause  qui  l'avait  foit 
naître.  La  révolution  française  a  brisé  le  lieo  permanent  qui 
unissait  les  deux  nations.  Et  lors  de  la  troisième  coalition, 
lorsque  l'Espagne  prodiguait  .à  la  Franee  les  protestations 
d'amitié»  elle  promettait  secrètement  son  assistance  aux 
coalisés,  comme  l'ont  fait  connaître  les  pièces  communiquées 
au  parlement  d'Angleterre.  Le  ministère  anglais  se  déter- 
mina, pur  ce  motif  a  ne  rien  entreprendre  contre  l'Amérique 
espagnole,  regardant  déjà  l'Espagne  comme  son  alliée,  et 
l'Espagne,  ainsi  que  TAngleterre,  i^^ageant  la  défaite  de  voa 
armées.  Lesévéueineiis  trompèrent  cette  attente  et  l'Espagne 
reste  amie» 

A  l'époque  de  la  quatrième  coalitiou,  TEspague  montra 
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plm  ouvertemeiit  0eé  dispoditicns  hcHitUes  et  trahit»  ptr  «it 
acte  public»  le  secret  de  ses  engagcinens  avec  rAngItterr*. 
Oa  se  peut  oublier  cette  faioeane  proclamation  qai  précéda 
de  neaf  jours  la  bataille  d'Jeoa»  par  lac|uelle  tante  TÉspai^vie 
était  appelée  aux  annest  lortqu*aueua  «aoeini  ne  la  menaçait» 
et  qui  fut  suivie  de  mesures  promptement  effectuées»  puisque 
Uétabliftsemeut  militaire  de  ce  royaame  fut  porté  de  118  mille 
Itoramea  à  140  mille.  Alors  la  bruit  s'était  répandu  que 
LVmée  de  V.  M.  était  cernée,  que  1*  Autriche  allait  se  déclarer 
contre  elle»  et  TËspagoe  crut  pouvoir  aussi  se  déclarer  iiii*« 
punement.     La  victmre  d*Jena  vint  confondre  ses  prcjetu* 

Le  moment  est  arrivé  de  donner  à  la  France  du  côté  dea 
Pyrénées»  «ne  sécurité  invariable.  Il  faut  que  si  jamais  elle 
ae  trouve  espoaée  à  de  nouveaux  dangers»  elle  puisse»  loia 
dtavoir  à  craindre  l'Espagne,  attendre  d'elle  des  secours»  ta 
qu*au  betoin  les  armées  espagnoles  marchent  pour  la  défendie* 
Dans  son  état  actuel»  i'fispagne  mal  gouvernée  sert  mal»  ou 
plutôt  ne  sert  point  la  cause  comn) une  contre  i* Angleterre.  Sa 
marine  est  négligée;  à  peine  compte*t«*on  quelques  vaisseani 
dans  ses  ports,  et  ils  sont  danala  plus  mauvais  état  ;  les  maga« 
sins  manquent  d'approvisioonemeos  ;  les  ouvriers  et  les  mate- 
k>ts  ne  sont  pas  paj^és;  il  ne  ses  fait,  dans  se  ports»  ni  radouba, 
ni  constructions»  ni  armemens.  11  règne  dans  tontes  les 
braaches  de  TadministratioH  le  plus  horrible  désordre  ;  toutes 
tes  ressources  de  la  monarchie  sont  dilapidées;  Télat,  chargé 
d*iioe  dette  énorme,  est  ean»  crédit;  les  produits  de  la  vente  des 
bief  s  du  clergé,  destinés  à  diminuer  cette  dette,  ont  une  autre 
destination;  enfin,  dans  la  pénurie  de  ses  moyens,  PEspagne» 
en  aband4>nnant  totalement  sa  marine  s'occupe  cependant  de 
Paugmeutation  de  ses  troupes  déterre.  De  si  grand»  maux 
ne  peuvent  être  guérie  que  par  de  grands  chungemens. 

L'ofajet  le  pla$  pressant  des  sollicitudes  de  V.  M»  est  la 
guerre  contre  TAngtet erre.  L'Angleterre  annonce  ne  vou« 
knr  se  prêter  à  aucune  accommodement.  Toutes  les  ouver- 
tures  de  V.  M.  ont  été  repoussées  ou  négligées.  L'impuis* 
sance  de  fiûre  la  guerre  déterminera  seule  l'Angleterre  à  con* 
dure  la  paix.  La  guerre  contre  elle  ne  peut  donc  être 
poussée  avec  trop  de  vigueur.  L'Espagne  a  des  ressources 
osaritime  qui  sont  perdues  pour  elle  et  pour  la  France.  Il 
(aut  qu'un  bon  gouvernement  les  fasse  renahre»  les  améliore 
par  une  judicieuse  organisation  et  que  V.  M.  les  dirige  contre 
k'ennemi  commun,  pour  arriver  enfin  à  cette  paix  que  l'ho** 
manité  réclame,  dont  l'Europe  entière  a  si  grand  besoin. 
Tout  ce  qui  conduit 'à  ce  bot  est  légitime.  L'intérêt  de  la 
France,  celui  de  l'Europe  continentale  ne  permettent  pas  à 
V*  M.  de  négliger  les  seuls  moyens  par  lesquels  la  guerre  contre 
l'Angleterre  peut  être  poursuivie  avec  succès. 
.  La  situation  actuelle  de  l'Espagne  compromet  la  surèté  de 
la  France  et  le  sort  de  la  guerre  contre  l'Angleterre»  Le  pays 
de  l'Europe  qiiiof&e  le  ^s  de  moyfUs  maritimes  est  celui 
q^uien  a  le  moins*  
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sire,  TEspagne  sera  pour  la  France  une  atpîe  sincère  et 
fidèle,  et  la  guerre  contre  T Angleterre  ne  pourra  être  cou* 
tannée  avec  Tespèrance  d^arriver  à  la  paix,  que  lorsqu^ua  is, 
térét  coTnçDun  uhim  les  deux  maisons  régnant  sut  la  France  et 
sur  TEspagne.  La  dynastie  qui  gouverne  TEspagne,  par  set 
affections,  ses  souvenirs,  ses  craintes,  sera  toujours  Teoneinîe 
cachée  de  la  France,  ennemie  d^autant  plus  perpde  <ju'elle 
se  présente  comme  amie,  cédant  tout  à  la  France  victorieuse: 
prête  à  Taccabler  dn  moment  où  sa  destinée  deviendrait  io* 
certaine* 

Il  faut  pour  intérêt  de  PEspagne  comme  pour  celui  de  U 
France,  au'une  muin  ferme  vienne  rétablir  Tordre  dans  son  ad* 
sninistration,  dont  le  désordre  a  avili  son  gouvernement,  el 
prévenir  la  ruine  vers  laquelle  elle  marche  à  graods  pas.  II 
faut  qu'un  prince  ami  delà  France  par  sentiment,  par  inté- 
rêt, n*ayaot  point  à  la  craindre,  et  ne  pouvant  être  un  objet  de 
défiance  pour  elle,  consacre  toutes  le^  ressources  de  l'Espagne 
à  sa  prospérité  intérieure,  au  rétablissement  de  sa  marine,  aa 
soccès  de  la  cause  qui  lie  T  Espagne  à  la  France  et  au  Coott» 
nent.    C'est  l'ouvrage  de  Louis  XIV,  qu'il  faut  recommencer* 

Ce  que  la  politique  conseille,  la  justice  l'autoris^*  L'Es^ 
pagne  s'est  réellement  mi^e  en  guerre  avec  V«  M.  :  ses  intellî« 
Çences  avec  l'Angleterre  étaient  un  acte  hostile;  sa  proclaôift* 
tioB  du  5  Ocfobie  une  véritable  déclaration  de  guerre  qui 
aurait  été  suivie  d'une  agression,  si  V.  M.  n'avait  pas  vaincit 
à  Jéna;  alors  les  départemens  de  la  gauche  de  la  Loire  que  V« 
M.  avait  laissés  sans  troupes,  auraient  été  obligés  d'accourir 
pour  repousser  ce  nouvel  ennemi. 

Les  commerçans  français  en  Espagne  avaient  perdq  leora 
anciens  privilèges,  les  lois  de  douanes  étaient  dindes  prioci* 
palement  contre  le  commerce  français;  elles  ^étaient  remar- 
quables parleur  arbitraire  et  leur  perpétuelle  variation.  Cet 
▼arîations  ne  pouvaient  être  connues,  elles  n'avaient  aocnne 

fmblicité.  Ce  n*était  que  dans  les  bureaux  des  douanes  que 
'on  apprenait  que  la  loi  de  la  veille  n'^uit  plus  celle  dn  len« 
demain.  Les  marchandises  confisquées,  souvent  sans  prétexte^ 
n'étaient  jamais  rendues.  Toutes  les  réclamations  laites  par 
des  Français  ou  pour  des  intérêts  français,  étaient  repoussées. 
Pendant  que  T Espagne  faisait  ainsi  la  guerre  en  détail  aux 
Français,  et  à  leur  commerce  tous  ses  ports,  et  principalement 
ceux  du  golfe  de  Gascogne,  étaient  ouverts  au  commerce  an- 
glais. Les  lois  de  blocus  proclamées  en  Espagne  comme  eo 
France,  n'étaient  qu-un  moyen  de  plus  favoriser  cette  contre- 
bande  des  Anglais  dont  le»  marchandises  se  répandaient  de 
l'Espagne  dans  le  reste  de  l'Europe. 

Mais  indé|iendaminent  des  considérations  que  je  viens  de 
retracer,  les  circonstances  actuelles  ne  permettent  pas  à  votie 
Majesté  de  ne  point  intervenir  dans  les  affHÎres  de  ce  royaume» 
Le  roi  d'Espagne  a  été  précipité  de  son  trône.  V.  M.  e^t  a)«» 
l»elé  à  juger  entre  le  père  et  le  fils.    Quel  parti  prendra-t* 
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elle?.  VoQdraiUelle  sacrifier  k  cmusse  des  fouveraû» et  per« 
HieUre  Ud  outrage  fait  à  la  majesté  du  trône?  VoudraiUelle 
laisser  sur  le  trône  d'Espace  uu  prince  qui  ne  pourra  se  soa»T 
tfaire  au  joug  des  Anglais,  (qu'autant  qne  V.  M.  entretiendra 
eonstumment  une  armée  puissante  en  Espagne?  Si  au  coo^ 
traire  V.  M.  se  détermine  à  replacer  Charles  IV  sur  ton  trône» 
elle  sait  qu^elle  ne  peut  le  faire  sans  avoir  à  vaincre  une  grande 
résistance  et  6aus  faire  couler  le  sang  français  ?  Ce  sang  que 
ta  nation  prodigue  pour  la  défense  de  ses  propres  intérêts  peut- 
il  être  versé  pour  Tintérêt  d*un  roi  étranger  dont  le  sort  u*im«- 
porte  nullement  à  la  France?  enfin  V.  M.  peut-elle,  ne  pre- 
nant aucun  intérêt  à  ces  grands  différends,  abandonner  la  nation 
espagnole  à  son  sort  lorsque  déjà  une  extrême  fermentation 
l'agite,  et  que  TAngleterre  y  sème  le  trouble  et  Tanarchie  ? 
V.  M.  doit-elle  laisser  cette  nouvelle  proie  à  dévorer  à  T Angle* 
terre  ?  non,  non,  sans  doute.  Ainsi,  V.  M,  obligée  de  s'oc- 
cuper de  la  régénération  de  TEspagne  d*une  manière  utile 
pour  ce  royaume,  utile  pour  la  France,  ne  doit  donc  ni  réta- 
blir au  prix  de  beaucoup  de  sang  un  roi  détrôné,  ni  abandon- 
lier  TEspagne  à  elle-même;  car  dans  ces  deux  dernières  hy- 
pothèses, ce  serait  la  livrer  aux  Anglais  dont  Targent  et  les  in- 
trigues ont  amené  les  déchiremens  de  ce  pays* 

J'ai  exposé  à  V.  M.  les  circonstances  qui  Tobligent  à  pren- 
fire   une  grande  détermination.     La  politique  la  conseille,  la 
justice  Tautorise,  les  troubles  de  TÉspagne  eh  imposent  la' 
nécessité.     V.  M.  doit  pourvoir  à  la  sûreté  de  son  empire  et 
sauver  l'Espagne  de  l'influence  de  l'Angleterre. 
Je  suis  avec  respect 
Sire, 
De  votre  majesté  impériale  et  royale  le  très*humble  ser- 
viteur, et  le  très-dévoué  et  très-fidèle  sujet. 
Le  ministre  des  relations  extérieures, 

(Signé)  CUAMPAGIIY* 

Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures* 

Sire,  Paris,  le  1er  Septembre,  1808. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  V.  M.  de  communiquer  ao  sénat 
les  deux  traités  qui  ont  mis  la  couronne  d'Espagne  entre  sea 
mains  (voyez  ci-après],  et  la  constitution  que,  sous  ses  auspices 
et  éclairée  par  ses  lumières,  la  junte  rassemblée  à  Bayoune| 
après  de  mûres  et  libres  délibération?,  a  adopté  pour  la  gloire 
du  nom  Espagnol,  et  la  prospérité  de  ce  royaume  et  de  set 
colonies.     (Voyez  le  No.  187»  15  Juillet.) 

Si,  dans  les  dispositions  que  V.  M.  a  faites,  la  sécurité  de  la 
France  a  été  votre  soin  principal,  l'intérêt  de  l'Espagne  lui  a 
cependant  été  cher,  et  en  unissant  les  deux  états  par  l'alliance 
la  plus  intime,  la  prospérité  et  la  gloire  de  l*un  et  de  Tautre 
étaient  également  le  but  qu'elle  se  prosposait  Les  troublas 
*ui  >e  manifestaient  alorë  en  Eiipa^ne  excitaient  particulière- 
ineut  la  solicitude  de  V.  M«;   elle  craignait  les  progrès  ;   elle 
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«o  prévojratt  les  ftfiieéttfs  GonséqfuencCI  ;  elle  espérait  Tes  pré- 
ireotr  par  éen  moyens  de  perduantoiiy  et  par  des  mesures  d*oae 
Mige  et  humaine  politique.  V.  M«  intervenait  comme  média- 
teur au  milieu  de%  Espagnols  divisés;  elle  leur  montrait  d*un 
côté  l'anarchie  qui  les  menaçait  ;  de  l'autre,  l'Angleterre  s'ap- 
prétant  à  profiter  de  leurs  divisiouB  pour  8*apropner  ce  qui  e^l 
à  sa  contenance.  Elle  leur  indiquait  le  fiort  qui  devait  leis 
«auver  de  ce  double  danger,  une  constitutioii  sage,  pré* 
Voyante,  propre  à  pourvoir  à  tour  les ^besoins,  et  dans  laqaelje 
les  idées  libérales  se  conciliaient  avec  les  iustitutioos  anciennes 
dont  r  Espagne  désire  la  conservation. 

L'attente  de  V.  M,  a  été  trompée*  Des  intérêts'  particuliers» 
les  intrigues  de  l'étranger,  son  or  corrupteur  ont  prévalu.  Pour- 
quoi est-il  si  facile  en  déchaînant  leurs  fiassions,  de  conduire 
les  peuples  à  leur  propre  ruine?  Dans  on  précédent  rapport» 
j'ai  fait  connaître  a  V.  M.  l'influence  qu'acquéraient  les  An- 
glais en  Espagne;  le  parti  nombreux  qu'ils  s^étaient formé,  les 
mmis  qu'ils  s'étaient  faits  dans  les  ports  de  commerce,  surtout 
par  l'appas  du  rétablissement  des  relations  commerciales  ;  je 
les  avais  montrés  à  V.  M,,  auteurs  du  mouvement  qui  avait 
renversé  le  trône  de  Charles  IV,  et  fauteurs  des  désordres  po- 
pulaires qui  prirent  naissance  à  cette  époque. 

Ils  avaient  brisé  le  frein  salutaire  qui  podr  son  intérêt,  tient 
le  peuple  dans  la  soumission. ,  La  populace  espagnole  ayant 
secoué  le  joug  de  rantorité,  aspirait  à  gouverner.  L'or  des 
Anglais,  les  intrigues  des  agens  de  l'inquisition  qui  craignaient 
de  perdre  leur  empire,  l'influence  des  moines  si  nombreux  en 
Espace, et  qui  redoutaient  une  réformé,  ont,  dans  ce  moment 
de  cnse,  occasionné  l'insurrection  de  plusieurs  provinces  espav 
gnôles  dans  lesquelles  la  voix  des  hommes  sages  a  été  mécon- 
nue ou  étoufl)éns,  et  plusieurs  d'entre  eux  rendus  victimes  de 
leur  courageuse  ^pposi^^  aux  désordres  populaires,  et  on  a 
TU  une  épouvantable  anarchie  se  répandre  dans  la  plus  grande' 
partie  de  l'Espagne.  V.  M.  permettra-t-elle  que  l'Angleterre 
puisse  dire:  **  L'Espagne  est  unede  mes  proviuces:  mon  pa- 
villon chassé  de  la  Baltique,  de  mers  du  Nord,'dn  Levant,  et 
même  des  rivages  de  Perse,  domine  aux  portes  de  France  ?'* 

Non  jamaioj.  Sire  !  •  • . .  Pour  prévenir  tant  de  honte  et  de 
malheurs,  deux  millions  de  braves  sont  prêts,  b'ils  le  fiut,  à 
franchir  les  Pyrénées,  et  les  Anglais  seront  chassés  de  \% 
presqu'île. 

Si  les  Français  combattent  pour  la  liberté  des  mers,  il  fan^ 
.  pour  la  conquérir,  commencer  par  arracher  l'Espagne  à  l'in* 
îiuence  des  tyrans  des  mers. 

S'ils  combattent  pour  la  paix,  ils  ne  peuvent  l'obtenir  qu^a** 
•près  avoir  chassé  de  l'Espagne  les  ennemis  de  la  piiix. 
-  Si  V.  M.  embrasssant  l'avenir  comme  le  présent,  aspire  an 
noble  but  de  laisser  après  elle  son  empire  calme,  tranquille  et 
environné  de  puissances  amies,  elle  doit  commencer  par  assu* 
ver  son  influence  sur  les  Espagnes* 
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nier  bien  d^  Fmnçait,  il  faut  que  V«  M*  tire  une  prompte 
veogeaoce  dee  outregn  fuits  mi  nom  freaçeit  éX  â—  atro- 
cités dont  OR  ti  grand  nombre  de  no«  coioputriotea  ont  été 
YJctime». 

Des  Français  établi*  eo  Etpagoe  depuis  plot  de  40  âot, 
exerçant  en  paix. leur  utile  induttrie»  et  regardant  presque 
l*£spagDe  comme  leur  patrie»  ont  été  massacré»  ;  partout  les 

Sropjri^és  françaises  ont  été  ea levées  ;  les  agens  consnlaires 
e  V«  M.  ont  éprouvé  un  traitement  qu'ils  n'auraient  pas  re- 
douté dans  les  pays  les  plus  barbares.  De  quelle  estime»  de 
quelle  considération  jouirait  en  Europe  le  nom  français,  sî 
<ian«  un  pays  si  voisin  de  nous,  des  injures  énssi  atroces  et 
aussi  publiques  restaient  impunies  1  Elles  doivent  être  rép^ 
fées,  mais  réparées  comme  il  convient  A  des  Français,  par  la 
victoire* 

Ce  n*est  pas  un  faible  avantage  que  la  probabilité  de  ren- 
contrer enûn  les  Anglais,  de  les  serrer  corps  à  corps»  de  leur 
^re  aussi  éprouver  les  maux  de  la  guerre,  de  cette  guerre 
dont  ils  ignorent  les  dangers  puisqu'ils  ne  la  font  ou'avec  leur 
or.  Les  Anglais  seront  battus,  détruits,  disperses,  à  moioa 
qu^ils  ne  se  hâtent,  comme  ils  ont  fait  à  Toulon,  au  Uelder» 
à  Dunkerqg^  en  Suède,  et  dans  tous  les  lieux  où  les  arméea 
françaises  ont  pu  les  apercevoir:  mais  leur  expulsion  de  TEtf- 
|iagne  sera  la  ruine  de  leur  cause*  Ce  dernier  échec  aura 
épuisé  leurs  moyens»  en  même  tems  qu'anéanti  leurs  dernièrei 
espérances,  et  la  paix  en  deviendra  plus  probable. 
.  Cependant  tout  l'Europe  fuit  dans  cette  lutte  de*  vœux  par 
la  France. 

|ja  France  et  la  Russie  font  cause  commune  contre  l'An- 
gleterre. 

Le  Daonemark  soutient  avec  honneur  une  lutte  qu'il  n'a 
pa*  provoquée. 

La  Suède  trahie  et  abandonnée  par  k*allié  auquel  un  cabi« 
net  insensé  Ta  sacrifiée,  a  déjà  perdu  ses  plus  importante*  pro- 
vinces et  marche  à  cette  ruine,  effet  inévitable  de  Talliauce  et 
de  l'amitié  de  l'Augleterre. 

Tel  sera  le  sort  des  insurgés  de  FEspagne.  Lorsque  la  lutte 
$era  sérieusement,  engagée,  les  Anglais  abandonneront  l'Ea- 
payne,  après  lui  avoir  f^it  le  funeste  présent  de  la  guerre 
civile,  de  la  guerre  étrangère  et  de  l'anarchie,  le  plus  cruel 
4e*  iléaux.  Ce  sera  à  la  sagesse  et  à  la  bienfaisance  de  V.  M» 
à  réparer  les  maux  qu'ils  auront  faits. 

La  cour  de  Vienne  a  constamment  témoigné  à  V.  M.  les  in-> 
tentions  les  plus  amicales.  Indignée  de  la  politique  de  l'An- 
gleterre, elle  a  voulu  rappeler  son  miuistrt:  de  Londres,  ren^ 
voyer  le  ministre  anglain  qui  était  à  Vienne,  fermer  ses  ports  à 
l'Angleterre  et  se  mettre  avec  ejie  en  état  d'hostilités.  Ellfe 
vient  d'ajouter  à  ces  mesures  en  interdisant  dans  ces  ports» 
l'admit^sioij  des  bàtimen*  qui,  sous  pavillon  neutrcj  ne  sont  qu« 
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tes  colporteurs  des  denrées  et  des  marèhandises  anglaises.  Vo- 
tre majesté  a  coUÎTé  ces  dispositions  bienveillantes,  elle  a  té^ 
*inoigné  à  la  cour  deVienne  amitié'et  confiance»  et  plusieurs  fois 
elle  lui  a  fuit  connaître  que  la  France  «prend  à  sa  prospérité 
un  véritable  intérêt.  Cependant,  vers  ces  derniers  tem?,  cette 
puissance  a  porté  ses  arméniens  outre  mesure.  -Ses  forces  mi- 
litaires fiont  aujourd'hui  hors  de  toute  proportion  avec  sa  po- 
pulation et  sei»  finances.  Vos  ministres.  Sire  n'ont  voulu  le 
remarquer,  que  pour  faire  sentir  à  V.  M.  la  nécessité  d'aug- 
menter ses  forces,  afin  de  conserver  toujours  la  supériorité  re- 
lative qui  existe  entre  la  puissance  et  la  population  des  deux 
empires.  « 

Une  nouvelle  révolution  a  éclaté  à  Constantin ople,  sultan 
Mustapha  a  été  déposé. 

Les  Américains,  ce  peuple  qui  mettait  sa  fortune,  sa  pro- 
spérité, et  presque  son  existence  dans  le  commerce,  ont  donné 
l'exemple  d'un  grand  et  courageux  sacrifice.  Ils  se  sont  in- 
terdit, par  un  embargo  général,  tout  commerce,  toute  navi- 
gation, plutôt  qne  de  se  soumettre  honteusement  à  ce  tribut 
que  les  Anglais  prétendent  imposer  aux  navigateurs  de  toutes 
les  nations. 

L'Allemagne,  l'Italie,  la  Suisse,  la  Hollande,  sont  paisi- 
bles, et  n'attendent  que  la  paix  maritime  pour  se  livrer  à  toute 
leur  industrie. 

Cette  paix  est  le  vœu  du  monde,  mais  l'Angleterre  s'f  op- 
pose, et  r  Angleterre  est  l*ennemi  du  monde. 

La  nation  française,  l'Europe  entière,  savent  tous  les  efforts 
de  V.  M.  pour  la  paix  ;  ^Wea  savent  que  ses  entreprives  sont 
le  résultat  immédiat  de  l  inutilité  des  tentatives  qu'elle  a  faites 
pour  l'obtenir. 

Le  dévouement  du  peuple  français  est  sans  bornes,  et  c'est 
aurtout  dans  cette  circonstance  cjut  intéresse  si  essentialle- 
roent  son  honneur  et  sa  sûreté,  qu'il  fera  éclater  ses  sentiment 
et  qu'il  se  montrera  digne  de  recueillir  l'hériUgede  gloire  et 
du  bonheur  que  V.  M.  lui  prépare. 
Je  suis  avec  respect. 
Sire, 
De  votre  majesté  impériale  et  royale. 

Le  très-humble  serviteur,  et  le  très-dévoué,  et  très-fidèle 
sujet, 

(Signé)        Champaony. 


Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin, 

Et  Charles  IV>  roi  des  Etpagnes  et  des  Indes,  animés  d'un 
égal  désire  de  mettre  promptement  un  terme  à  l'anarchie  à 
laquelle  est  en  proie  l'Espagne,  de  sauver  cette  brave  na- 
tion des  iigitationt  des  fkçtions,  voulant  lui  épargner  toutas 

1 1  1 


Digiti 


zedby  Google      ' 


49» 

Icf  ccMivultimift  de  k  guerre  civile  et  éirattgere»  et  la  placer 
IfUit  ieqousse»  4eoi  t*  seule  potition  qui»  dnut  lu  circonttaaoe 
extraordinaire  dao»  laquelle  elle  te  trouve,  pnÎMe  maintenir 
aon  intégrité»  lui  garantir  sea  colooiet  et  la  mettre  à  même  de 
léunir  toua  aea  moyei^  à  ceux  de  la  France,  pour  arriver  à. 
ui|e  paix  maritime;  ont  résolu  de  réunir  toua  leurs  efforts»  et 
de  régler  dans  uoe  convention  particulière  de  ai  cbers  intérêts. 
A  cet  effet»  ils  ont  sommé  savoir; 

S«  M»  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie»  protecteur  de  la 
bnfédération  du  Rhin. 

M«  le  général  de  divitioo  Duroc»  grand -maréchal  du  pa« 
liis; 

Et  S.  M*  le  i;oi  des  Eapagnes  et  des  ludps. 

8.  A*  S.  M.  Manuel  Godoy»  Prince  de  la  Paix»  comte  de 
Evora  Monti. 

Lesquels»  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  S.  M.  le  roi  Charles  n'ayant  eu  en  vue  toute  aa 
vie  que  le  bonheur  de  ses  sujets»  et  constant  dana  le  principe 
que  tons  les  actes  d'un  souverain  ne  doivent  être  faits  que 
pour  arriver  à  ce  but  ;  les  circonstances  actuelles  ne  pouvant 
être  qu'une  source  de  distentious  d'autant  plus  funestes  que 
les  factions  ont  divisé  sa  propre  famille»  a  résolu  de  céder» 
comme  il  cède  par  le  présent,  à  S.  M.  l'empereur  Napoléon 
/^us  ses  droits  sur  le  trône  des  Espagœs  et  des  Indea»  comme 
le  seul  qui»  au  point  où  en  sont  arrivées  les  choses»  peut  ré« 
toblir  l'ordre  ;  entendant  que  ladite  cession  u'ait  lieu  qu'aûn 
de  faire  jouir  sessi\jetk  des  deux  conditions  suivantes. 

3.  1^  L'intégrité  du  royaume  sera  maintenue  ;  le  prince 
que  S.  M.  l'empereur  Napoléon  jugera  devoir  placer  sur  le 
tr^ne  d'Espagne  sera  indéi^f  udant»  et  les  limites  de  l'Espagne 
De  souffriront  aucune  altération. 

2^  La  religion  catholiqqe,  apostolique»  et  romaine,  sera 
la  seule  en  Espagne.  Il  ue  pourra  y  être  toléré  aucune  reli- 
gion réformée  et  encore  moins  infidèle,  suivant  l'usage  établi 
aujourd'hui. 

3.  Tous  actes  fait  contre  ceux  de  nos  fidèles  sujets  depuis 
la  révolution  d'Aranjuez»  sont  nula,  et  de  nulle  valeur,  et  leur 
propriétés  leur  seront  rendues.    . 

4.  S.  M.  le  roi  Charles  ayant  ainsi  assuré  la  prospérité»  Tin- 
tégrité  et  rindépeudanee  de  ses  sujets»  S.  M.  l'empereur 
l'engage  à  donner  refuge  dans  ses  états  au  roi  Charles»  à  la 
reine»  à  sa  famille»  au  prinee  de  la  Paix,  ainsi  qu'à  ceux  de 
leurs  serviteurs  qui  voudront  les  suivre»  lesquels  jouiront  en 
France  d^un  rang  équivalent  à  celui  qu'ils  possédaient  en  Es- 
pagne. 

9*  Le  palais  impérial  de  Compiégne,  les  paves  et  fbrèls  qui 
en  dépandent,  seront  à  la  déposition  du.  roi  Charles,  sa  vie 
durant. 
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6.  S*  M.  Tempereor  donne  et  garantit  à  S.  M.  le  rot  dharlet 
une  liste  civile  de  trente  million»  de  réaux,  qiie  S.  M.  Vem* 
pereur  Napoléon  lai  fera  payer  directeroeût  tout  lea  àiois  par 
le  trésor  de  la  couronne. 

A  la  mort  du  roi  Charles,  deux  millions  de  ref  eou  forme- 
ront le  douaire  de  la  reine. 

7.  S.  M.  Tempereur  Napoléon  s^eagage  à  accorder  à  tou| 
les  infiints  d* Espagne  une  rente  annuelle  de  quatre  cent  mille 
francs,  pour  en  jouir  à  perpétuité  eux  et  leurs  descendans  sauf  ft 
réversibilité  de  ladite  rente  d'une  branche  à  l'autre,  en  caa  da 
Textinction  de  Tune  d'elles,  et  en  suivant  les  lois  civiles.  En 
cas  d'extinction  de  toutes  left  branches,  les  dites  rentes  seront 
réversible»  à  la  couronne  de  France." 

8.  S.  M.  I.  l'empereur  Napoléon  fera  tel  arrangement  qu*il 
jugera  convenablaavec  le  futur  roi  d* Espagne  pour  le  paiement 
de  là  Hste  civile  et  des  rentes  comprises  dans  les  articles  pré^ 
cédens:  mais  S.  M.  le  roi  Charles  IV  n'entend  avoir  de  rela- 
tion pour  cet  objet  qu'avec  le  trésor  de  France. 

9.  S.  M*  l'empereur  Napoléon  donAe  en  échange  è  S.  Itf, 
le  roi  Charles  le  château  de  Chambord,  avec  les  parcs,  forètl 
•t  fermes  qui  en  dépendent,  pour  en  jouir  en  toute  propnél4 
«t  en  disposer  comme  bon  lui  semblera. 

10.  En  conséquence  S.  M.  le  roi  Charles  renonce  en  faveur 
de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  à  toutes  les  propriété  allo« 
diales  et  particulières  non  appartenantes  à  la  couronne  d'Ea« 
paçne,  mais  qu'il  possède  en  propre. 

Lesinfanta  d'Espagne  continueront  à  jouir  dû  revenu  des 
commanderies  qu'ils  possèdent  en  E'<pagne. 

11.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratification* 
en  seront  échangées  dans  huit  jours  ou  lé  plutôt  f^ull  serft 
possible. 

Fait  à  Bayonne,  le  5  Mai,  1808. 

(Signé)  DuEOC 

(Signé)     Lb  Piunoe  ob  la  Faix« 


S.  M.  Tempcreur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la 
confédération  du  Hhin,  et  ëou  altesse  royale  le  prince  des  As« 
tnries,  ayant  des  diiférends  à  régler  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
ûipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  rdi  d'Italie,  M.  le  général 
de  division  Duroc,  erand-maréchal  du  palais. 

Et  S.  A.  R.  le  pnnce  des  Asturies,  don  Juan  d'Escorqiiitx» 
conseiller  d'état  de  S.  M.  catholique,  chevalier,  grand-croi^ 
de  Vordxe  de  Charles  III. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleîns  pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  S.  A.  R«  le  prince  dés  Asturies  adhère  à  U  cession 
Ill2 
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^ite  par  le  roî  Charles  de  tes  droits  au  trône  d*£spa|pie  et 
des  Indes  en  faveur  de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi 
"d'Italie,  et  renonce,  autant  que  besoin,  aux  droits  qui  lui  sont 
acquis  comme  prince  des  Asturies,  à  ta  couronne  des  Espagnes 
et  des  Indestf 

2*  S.  M.  Tempereur  des  Français,  roi  d*Italie  accorde  en 
France,  à  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies  le  titre  d*altesse 
royale  avec  tous  les  honneurs  et  prérogatives  dont  jouissent  les 
princes  de  son  sang. 

Les  descendans  de  S*  A»  R.  le  prince  des  Astnries  conserve- 
ront le  titre  de  prince,  celui  d*aites8e  sérénissime  et  auront 
toujours  le  même  rang,  en  France,  que  les  princes  dignitaires 
de  rem  pire* 

3.  S.  M.  Tempereur  des  Français,  roi  d'Italie  cède  et  donne 
par  les  présentes,  en  toute  propriété  à  S.  A.  R.  le  prince  des 
Asturies,  et  à  ses  descendans  les  palais,  parcs,  fermes  de'Na- 
varrr,  et  les  bois  qui  en  dépendent,  jusqu'à  la  concurrence  de 
<5nquante  mille  arpeos,  le  tout  dégrevé  d'hypothéqués,  et 
pour  en  jouir  en  toute  propriété  à  dater  de  la  signature  du 
présent  traité. 

4.  Ladite  propriété  passera  aux  enfans  et  héritiers  de 
9,  A.  R.  le  prince  des  Asturies;  à  leur  défaut,  aux  en  fans  et 
héritiers  de  Tinfant  don  Charles;  à  défaut  de  ceux-ci,  aux 
descendans  et  héritiers  de  l'Infant  don  Francisque:  et  enfin  à 
lehr  défant,  aux  enfans  et  héritiers  de  Tinfant  don  Antoine^ 
11  sera  expédié  des  lettres-patentes  et  particulières  de  prince  i 
celui  de  ces  héritiers  auquel  reviendra  ladite  propriété. 

5.  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  accorde  à 
S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies  quatre  cent  mille  francs  de 
rente  appanagèrie  sur  le  trésor  de  France,  et  payables  paç 
douzième  chaque  mois  pour  en  jouir  lui  et  ses  descendans  ;  et 
venant  à  manquer  la  descendance  directe  de  S.  A.  R.  le 
prince  des  Asturies  cette  rente  apanagère  passera  à  l'infant 
ilon  Charles,  à  ses  enfans  st  héritiers  et  à  leur  défaut  à  Vînfant 
don  Francisque,  ik  ses  descendans  et  héritiers. 

6.  lodépendammeiit  de  ce  qui  est  stipulé  dans  les  articles 

rrécédens,  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie  itecorde 
S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies  une  rente  de  mx  cent  mille 
francs  ;  également  sur  le  trésor  de  France,  pour  en  jouir  sa 
vie  durant.  La  moitié  de  la  dite  rente  sera  réversible  sur  la 
tète  de  la  princesse  son  épouse  si  elle  lui  survit. 
•  7.  8.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  accorde  et 
garantit  aux  infants  don  Antoine,  oncle  de  S.  A.  R.  le  prince 
des  Asturies,  don  Charles  et  don  Francisque  frères  dudit  prince, 
"  1*.  Le  titre  d'altcp^e  royale  avec  tous  les  honneurs  el  préro- 
ffatives  dont  jouissent  les  princes  de  son  sang  ;  les  descendans 
de  leurs  alfc^hcs  royales  conserveront  le  titre  de  prince,  celui^ 
d'altesse  hérénissime,  et  auront  toujours  le  même  raug  en 
Fpince  que  les  princes  dignitaires  de  l'empire  ; 
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^^  La  jouissance  du  revenu  de  toutes  leurs  comiîiafiderîes 
en  Espagne,  leur  vie  durant. 

3^  Une  rente  app^oagère  de  400,000  francs»  pour  en  jonir 
eux  et  leurs  héritit;rs  à  perpétuité^  entendant  S.  M.  I.  que  lei 
infants  don  Antoine,  don  Charles  et  4on  Francisque,  venant  ' 
à  mourir  sans  laisser  d'héritiers,  ou  leur  postérité  venant  k 
s'éteindre,  lesdites  rentes  appanagères  appartiendront  à  S.  A* 
K.  le  prince  des  Asturies,  où  à  ces  descendans  et  héritiers;  le 
tout  aux  conditions  que  LL.  A  A.  RR.  doa  Charles,  dott 
Antoine  et  don  Francisque  adhèrent  au  préf>ent  traité. 

^.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seroot 
échangées  dans  huit  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Bayonne,  le  10  Mai,  1808. 

(Signé)  DuROC. 

(Signé)      Juan  de  Escoiquitz. 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  S.  Majesté  i'empereqr 
et  roi. 

Du  1er  Septembre,  1808. 
Sire, 

J'ai  rhonneur  de  soumettre  à  votre  majesté  Tétat  de  situa- 
tion de  ses  armées  en  Pologne,  en  Prusse,  et  en  Silésie,  en 
Danemarck,  en  Dalmatie,  en  Albanie,  en  Italie,  à  Naples  et 
dans  les  Espagnes  :  j'y  joins  celui  de  ses  armées  de  réserve,  i 
Boulogne,  sur  les  côtes  sur  le  Rhin  et  dans  l'intérieur. . 

Votre  Majesté,  verra  que  jamais  la  France  n'a  eu  de  plot 
nombreuses  et  de  plus  belles  armées,  et  que  jamais  elles  n  ont 
été  mieux  entretenues,  ni  mieux  approvisionnées. 

Cependant  les  divers  événemens  qui  ont  eu  lieu  en  Es« 
pagne  ont  produit  une  perte  assez  considérable  résultat  de 
l'opération,  aussi  inconcerable  que  pénible  pour  l'honneur 
Français  du  corps  du  général  Dupont,  V.  M.  a  fait  connaître 
rintention  où  elle  était  de  réunir  plus  des  200,000  hommes  au- 
delà  des  Pyrénées,  sans  cependant  affaiblir  ni  ses  armées 
d'Allemagne  ni  celle  de  Dalmatie. 

Pour  arriver  à  ce  but  une  levée  de  80,000  hommes  parait 
indispensable.  V.  M.  ne  peut  prendre  ces  80,000  hommes 
que  dans  tes  quatre  clauses  de  la  conscription  des  années  1806, 
1807,  1808,  et  1809. 

Il  est  constaté  par  les  registres  tenus  dans  mon  ministère 
qu*indépendamment  des  hommes  qui  se  sont  mariés  depuis 
quatre  ans  la  conscription  de  ces  années  en  pourrait  encore 
fournir  600;000.  En  faisant  sur  ce  nombre  une  levée  de 
80,000  hommes.  V.  M.  aura  appelé  un  conscrit  itur  sept,  et 
les  cadres  de  Tarmée  se  rempliront  de  soldats  de  21,  de  22,  et 
de  23  ans,  c'est-è-dire,  d'hommes  faits  et  prêts  à  supporter  les 
fatigues  de  la  guerre. 
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il  p^  p0Hit  MMppé  è  \m  préro^ec  d€  Y.  M.  qti^nn  tel 
âccfOMêement  de  forces  nécessiterait  une  aagmeotitîoQ  de 
dépense  depivsicwrs  millions  poor  k  départcroient  de  la  guerre. 
¥•  M.  ne  veut  pas  qae  je  Penlretieooe  de  cet  objet  dans  ce 
swppart  ;  soo  ministre  des  inances  s'est  chargé  d*y  faire  face 
sans  augmenter  en  avcune  manière  les  impoêitious  éublies 
par  U  dcrofére  lot. 

Il  est  irrai.  Sire,  qae  Tatage  sqîtî  dam  ces  dernières  années 
••rait  po  jusq«*À  »a  certain  |KMnt  porter  nne  partie  de  vos 
peuples  à  se  regarder  comme  libérés  du  devoir  de  la  conscrip- 
tîaDf  du  moment  où  ib  auraient»  sur  la  masse  totale,  fourni 
le  contingi^nt  demandé  poor  Tannée,  et  sous  ce  rapfiort,  ce 
que  je  propose  à  V.  M.  atmblerait  exiger  de  la  part  de  sea 
sujets  un  sacrifice.  Mais»  Sire,  il  n'est  personne  qui  ne 
sache  qu'aux  ternies  des  lois  V.  M.  serait  autorisée  à  appeler 
aous  ses  drapeaux  la  totalité  de  la  conscription  non  seulement 
des  quatre  dernières  années,  mais  même  des  snnées  anté<* 
vieures:  et  c|uand  il  s'agirait  d*un  sacrifiée  réel,  quel  est  le 
sacrifice  que  V«  M*  n'ait  pas  le  droit  d'attendre  de  l'amour  de 
ses  peuples  ?  Qui  de  nous  ignore  que  V.  M.  se  sacrifie  elle* 
même  entièrement  pour  le  hoahenr  de  la  Ftauce,  et  que  de  la 
prompte  réussite  de  ses  grands  desseins  dépend  le  repos  du 
inonde,  U  sûreté  future  et  le  rétablissement  de  la  paii  maritime» 
sans  luquelle  il  n'est  pour  la  France  ui  calme  ni  tranquillité  i 
En  proposant  à  V.  M.  de  déclarer  que  désormais  aucun  rappel 
de  conscription  antérieure  n'aura  lieu,  je  ne  (aïs.  Sire,  que 
prétenir  vos  vues  paternelles. 

Je  crois  utile  de  proposer  en  même  tems  à  V.  M.  de  décrétés 
la  levée  de  la  comcription  de  1810»  et  d'en  déterminer  le 
nombre,  dèn  ce  moment,  à  80,000»  afin  de  iWmer  au  besoin 
des  camps  de  réserve,  et  de  garder  nos  côtés  au  printems. 
Cette  conscription  ne  serait  levée  que  dans  le  cas  où  V.  M. 
aurait  à  craindre  la  guerre  de  la  part  d  autres  puissances,  et 
elle  ne  serait  pas  avant  le  mois  de  Janvier  prochain. 

Sire,  c'est  un  malheur  attaché  à  la  situation  actuelle  de 
l'Europe,  que  lorsqu'une  puissance  sort  de  l'état  de  forces 
que  comporte  sa  population,  les  autres  puissances  ne  peu- 
vent se  dis(jeu&er  d^an^^menter  le  leur  dans  la  même  propor^ 
tion. 

L'Angleterre,  indépendamment  de  ^immense  qnantité  de 
ses  matelots  a  plun  de  200,000  hommes  sur  pied:  elle  ne 
s*occupe  à  toutes  les  sessions  de  sa  législature,  que  de  l'ac- 
croissement de  ses  troupes  de  terre.  Les  forces  de  T  Autriche 
ont  été  considérablement  augmentées.  La  France,  quoi 
qu'elle  ait  des  armées  plus  nombreuses  que  toutes  les  autres 
puissances,  -  a  cependant  moins  d'hommes  sous  les  armes 
qu'aucune  d'elles  relativement  à  sa  population. 

Votre  ministre  des  relations  extérieure»  m'a  assuré  qu*nne 
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étroite  allîtoee  'esûitait  entre  V.  M.  et  la  Rutfîe*  Les  < 
mens  de  T  Autriche  avaient  souvent  excité  ma  M>nicitodei  4c 
mmistre  y  a  répondu  en  me  donnant  la  certitude  qoe  let 
meilleurs  rapports  existaient  avec  TAutriche»  et  qu^il  fallait 
regarder  ses  levées»  soit  comme  des  précautions*  soit  comme 
le  résultat  det  craintes  que  s'efforcent  de  filtre  aaStredaoa 
toutes  les  cours  de  T  Europe  les  nombreux  agens  que  TAa* 
gleterre  soudoie  encore  sur  le  ContinenU 

M^is  s*il  o*appartient  pas  à  mon  ministère  d^approfondir 
les  vues  et  les  intérêts  des  cours  et  de  pénétrar  dans  le  laby* 
rinthe  de  la  politique,  il  n*en  est  pas  moins  de  mon  devoir  de 
De  rien  négliger  pour  que  les  armées  de  V.  M.  conservent  sur 
tous  let  points,  toute  la  supériorité  qu'elles  peurent  avoir. 
Celles  d'Albanie  et  de  Dalmatie,  de  Danemarck  et  de  TEIbe 
ne  peuvent  point  éprouver  de  diminution  dans  les  circoostaneas 
actuelles. 

Let  dispositions  uue  je  pro|M>ae  à  V«  M.  doimeat  à  rannéc 
d'Espagne  800,000  nommes  sans  affaiblir  les  autres  armées  ; 
de  sorte  que,  malgré,  raccroissement  de  not  forces  au-delà 
des  Pyrénées»  lorsque  la  conscription  de  1810,  viendra  à  étm 
levée,  V.  M*  aura  accru  tes  armées  d'Allemagne,  du  Nord  ei 
d'Italie  de  plus  de  80,000  hommes, 

£t  quand  pour  éviter  la  crise  où  l'a  entraîné  une  politique 
aussi  fausse  que  passionée  le  gouvernemerit  anglais  s'agitant 
de  toutes  partt»  ne  craint  pas  de  réunir  aux  ressources  qu'il 
tire  de  ses  vastes  finances  et  de  ses  nombreuses  Hottes,  toutes 
let  armet  de  l'intrigue,  de  la  corruption  et  de  Tioipotture  qu'y 
aurait-il  d'extraordinaire  que  l'immente  population  de  la 
France,  oftrtt  le  spectacle  d'un  millioo  d'hommes  armés,  prêta 
à  punir  de  l'Angleterre,  et  tqus  ceux  qu'elle  aurait  séduits,  et 
présentant  partout  cette  masse  de  forces  pour  couvrir  du 
même  bouclier  l'honneur  et  la  «ûreté  de  la  France. 

Quel  autie  résulut.  Sire  devra*t*on  attendre  d*amiéet  é 
nombreuses  et  d'une  position  si  formidable,  si  ce  a'ett  le 
prompt  rétablissement  du  calme  en  Espagne,  celui  de  la  paix 
maritime,  et  cette  tranquillité  générale,  l'objet  des  voeux  c6q- 
stans  de  V.  M. 

Beaucoup  de  sang  aura  été  épargné,  parce  que  beaucoup 
d'hommes  auront  été  prêta  à  eu  répandre  ;  un  bonheur  per* 
roauent  préparé  par  les  combinaisons  de  votre  puissant  génie 
t(?ra  l'effet,  Sire,  des  nouvelles  pre<«ves  d'amour  et  de  dé- 
vouement que  vous  donnèrent  vos  peuples,  et  de  la  noble  coo* 
tenance  dis  cette  nati#n  que  V.  M.  a  désignée  tout  le  nom . 
de  Grande  à  la  postérité 

Ministre  de.  la  guerre  et  à  ce  titre,  organe  det  soldats  FrciH 
^aia,  qu'il  me  soit  permis.  Sire,  d'être  l'interprète  de  leurt 
sentimens  pour  voum?  V.  M.  nous  verra  toujours  prftts  à 
sacrifier  oovte    vi«   pour  su  gloire  qui  est  inséparable  de  la 
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l^loîre  nationale  à  laquelle  elle  a  taot  ajouté,  et  pour  kt  grands 
intérêts  de  la  patrie. 
Je  6a»  avec  restpect. 
Sire, 

De  votre  Majetté  Impériale  et  Royale, 
Le  trèa-homble  serviteur,  et  le  très^évoue  et  très-fidele 
sujet. 

Le  ministre  de  la  guerre» 

(Signé)  COMTK  D*HUKEBOVftG. 

Message  de  S.  M.  l'empereur  et  roi.  . 
Sénateurs, 

**  Mon  ministre  des  relations  extérieurs  mettra  sons  vos 
yeux  les  différens  traités  relatifs  à  l'Espagne,  et  les  constitu- 
tions acceptées  par  la  junte  espagnole. 

Mon  ministre  de  la  guerre  vous  fera  connaître  les  besoins  et 
la  situation  de  mes  arihées  dans  les  différentes  parties  du 
monde. 

*<  Je  suis  résolu  à  pousser  les  affaires  d'Espagne  avec  la  plus 
grande  activité,  et  4  détruire  les  armées  que  l'Angleterre  a 
débarquées  dans  ce  pays. 

**  La  hécurité  future  de  mes  peuples,  la  prospérité  du  com- 
merce, et  la  paix  maritime  sont  également  attachées  à  ces 
importantes  opérations. 

**  Mon  alliance  avec  l'empereur  de  Rnssie  ne  laisse  à  l'An- 
gleterre aucun  espoir  dans  ses  projets.  Je  crois  à  la  paix  dii 
Continent  :  mais  je  ne  veux  ni  ne  dois  dépendre  des  hux 
calculs  et  des  erreurs  des  autres  cours,  et  puisque  mes  voisins 
augmentent  leurs  armées,  il  est  de  mon  devoir  d'augmenter 
les  miennes* 

**  L'empire  de  Coostantioople  est  en  proie  aux  plus  affreux 
bouleversemens  ;  le  sultan  Sélim,  le  meilleur  empereur 
qu'aient  eu  depuis  long-tems  les  Ottomans,  vtentde  mourir  de 
la  main  de  set»  propres  neveux*  Cette  catastrophe  m'a  été 
sensible. 

**  J'impose  avec  confiance  de  nouveaux  sacrifices  à  mes 
peuples,  ils  sont  nécessaires  pour  leur  en  épargner  de  plus 
considérables,  ei  pour  nous  conduire  au  grand  résultat  de  la 
paix  générale  qui  doit  seul  être  regardé  comme  le  moment 
du  repos. 

<<  Français,  je  n'oi  dans  mes  projets  qu'un  but,  votre  bon* 
beur  et  la  sécurité  de  vosenfans;  et  si  je  vous  connais  bien 
V0U9  vous  hâterez  de  répondre  au  nouvel  appel  qu*exige  Tin* 
térét  de  la  patrie.  Vous  m'avez  dit  si  souvent  que  vous  m'ai- 
miezi  Je  reconnaitrai  la  vérité  de  vt^  sentimens  à  l'empiète- 
sèment  que  vous  mettrez  à  seconder  des  projets  si  intimement 
liés  à  vos  plus  chers  intérêts,  à  l'honneur  de  l'empire  et  à  ma 
gloire. 
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Donné  en  noire  palais  impérial  de  Saint  Clouj^  le  4  Sep« 
tembre,  1808. 

(Signé)  NAPOLlioN. 

Par  l'empereur. 

Le  minisire  secrétaire  d'état,  (Signé)     H.  B.  Maret 

Paris,  le  8  Septembre,  1808, 
Berlin,  le  26  Août. 

Un  assessenr  prussien  nommé  Koppé,  était  désigné  comme 
un  agent  d'intrigues.  Le  maréchal  Soult  ayant  été  dans  le 
cas  de  te  faire  arrêter  et  conduire  à  Spandao,  on  a  saisi  set 
papiers  où  Ton  a  trouvé  Toriginal  de  la  lettre  qu'on  va  lire. 

Nous  croyons  devoir  la  publier  comme  un  monument  des 
causes  de  la  prospérité  et  de  la  chute  des  empires.  Elle  révèle 
la  manière  de  penser  du  ministère  prussien,  et  elle  (ait  con« 
naître  particulièrement  M*  de  Stein  qui  a  pendant  lonff^temt 
exercé  le  ministère,  et  qui  est  aujourd'hui  presqo'excTosive* 
ment  chargé  de  la  direction  des  affaires.  On  plaindra  le  roi  de 
Prusse  d'avoir  des  ministres  aussi  malhabiles  que  pervers* 

Kœnigsberg,  le  15  Août,  1808* 

Par  la  lettre  officielle  que  M.  de  Koppe  aura  l'honneur  de 
remettre  à  V.  A.,  elle  apprendra  tout  ce  qui  a  rapport  à  nos 
aftuires  de  France  ;  je  ne  me  permettrai  que  quelques  obser- 
vations sur  notre  état  et  notre  position  en  général. 

D'après  le  conseil  des  comtes  de  G.  et  W.,  on  a  donné  ité* 
rativeiuent  des  ordres  au  prince  Ge  de  proposer  une  alliance 
et  un  corps  de  troupes  auxiliaires,  et  de^demander  une  dimi« 
oution  ou  un  défai  pour  les  contributions;  on  a  voulu  que  le 
prince  s'éloignât  d*une  manière  décente  dans  le  cas  où  Tempe* 
reur  partirait  pour  de  nouvelles  entreprises.  Si  dans  les  cir» 
coostHUces  actuelles,  où  nous  pourrons  être  utiles  à  l'empe* 
reur  S.  M.  n'uccepte  pas  nos  propositions,  elle  prouve  que  son 
dessein  est  de  nous  anéantir  et  alors  il  faut  nous  attendre  à 
tout. 

Lexaspération  augmente  tous  les  jours  en  Allemagne  ;  il 
faut  la  nourrir,  et  chercher  à  travailler  les  hommes.  Je  vou- 
drais bien  qu'on  put  entretenir  des  liaisons  dans  la  Hesse  et 
dans  la  Westphalie,  et  qu'on  se  préparât  à  de  certains  événe- 
mens;  qu'on  cherchât  à  maintenir  des  rapports  avec  des 
hommes  d'énergie  et  bien  intentionnés,  et  que  l'on  pût  mettre 
ces  gens-là  en  contact  avec  d'autres.  Dans  le  cas  où  V.  A* 
pourrait  me  donner  des  renseienemens  à  cet  égard,  je  le  prie 
de  vouloir  bien  me  renvoyer  M.  Koppe  ou  nn  autre  homme  de 
confiance. 

Les  affaires  de  l'Espagne  font  une  impression  trèt-vive  ;  elle • 
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prMtveot  ce  4|«e  d«pu4«  Ung-tems  ou  aurait  dû  entrevoir.  Il 
«erait  très-utile  d*eti  répandre  les  nouvelle*  d'une  manière 
prudente* 

On  considère  ici  la  guerre  avec  T  Autriche  comme  ioévita- 
bie.  Cette  lutte  décidera  du  tort  de  1* Europe,  et  par  consé- 
quent du  nôtre.  Quel  est  le  mccès  que  V.  A.  en  attend? 
Les  projets  que  Ton  avait  an  pnnttfms  de  1807  pourraient  au- 
jourd'hui 9e  réaliser.    Où  est  actuellement  M.  Meuring. 

Le  comte  de  Vinc vous  fera  bientôt  une  visite,  et  il 

y  restera  quelque  teuis. 

L'Ëleotenr  court,  dans  les  circonstances  actuelles,  grand 
risque  de  se  perdre  lui-4»éme  avtc  set  propriétés  ;  il  devrait 
ctpend^nt  chercher  à  mettre  Tune  et  l'autre  de  ces  choses  k 
Tabri.  Je  crains  beaucoup  qu'il  ne  soit  à  la  6o  la  victime  de 
ton  irrésolution  et  de  son  avidité. 

M.  de  Jacoby  n'est  pas  encore  arrivé  ;  on  l'attend  aujour- 
d'hui»   Son  voyage  a  été  long  et  difficile. 

On  B* est  enfin  décidé  à  nommer  Ancillon  pour  instituteur  de 
prince  royal.  L'exécution  demandera  encore  dn  tems;  mais 
c'est  toujours  un  pas,  ce  qui  est  beaucoup  pour  notre  irréso- 
lution. 

Ce  n'est  pas  bien  que  là  de  H....  ait  abandonné  sa  pre- 
mière idée  ;  la  société  d'une  telle  dame,  éprouvée  par  l'ezpé. 
rienœ  et  des  malheurs,  aurait  été  d'une  très-grand  utilité  à  la 
R.«..  Il  &ut  que  les  finances  de  la  maison  soient  daiM  un 
très-mauvais  état,  car  on  ne  me  paie  pas  les  13,000  florins  que 
l'on  me  doit  pour  la  terre  que  j'ai  vendue,  il  y  a  quelques  aur 
nées  ;  je  voudrais  bien  que  cet  urgent  me  rentrât  ;  car  on  en  a 
besoin  par  le  temps  qui  court,  et  il  faut  que  je  m'arrange 
d'après  mes  revenus..  , 

J'apprends  qu'une  partie  de  vos  amii  quitte  le  Holstein. 

Le  général  Blucher  etit  très-faible  ;  on  a  dû  lui  envoyer  à 
Colberg  le  colonel  de  Bulau  pour  son  assistance* 
Je  suis,  etc. 

De  votre  altesse,  etc. 

(Signé)  Stsim. 

A.  S.  A.  le  Prince  de  Sayn  Wittgenstein,  à  Dobberon. 


15  Septembre,  1806« 
Sénàt-conservateu  r. 

En  vertu  des  ordres  de  S.  M.  J'empereur  et  roi,  le  sénat 
t'est  assemblé  le  5  de  ce  mois,  sous  La  présidence  de  S.  A.  Su 
le  |irince  archi-chancelier  de  l'Empire. 

LL.  A  A*  SS.  le  prince  archi-trétorier  et  le  prince  vic^ 
grand-électeur,  LL.  Ëxc.  le  comte  ministre  des  relations  ev 
térieurea  et  le  comte  ministre  de  la  gnerre  étaient  présens. 

Des  orateurs  diy  conseil  d'état  (les  ministres  d'état  co^nte 
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Regnaùd  de  Siitnt-Jeen  d'Ang^ly  et  eomte  de  Ce«^c)  se  soQt 
reodas  à  la  séance. 

Le  prince  archi-chancelie^  prétîdent,  a  été  reçu  avec  tes 
lionoears  d*ti«age»  et  9.  A.  S*  ayant  prit  place  aa  bureau»  « 
proooocé  le  discourt  suivant  : 

**  Metaieurs* 

*'  Les  communîcatfdnt  que  TOUS  allefe  rerevoir,  eC  le  projet' 

soumit  à  votre  délibération,  consacreront  de  nouveau  danit  voi 

ftstesy  ces  relations  habituelles  de  confiance  que  S*  M.  L  et 

R*  se  platt  à  entretenir,  et  dont  votre  zèle,  si  ftonvent  éprouvé 

,  pour  le  bien  public,  a  fait  sentir  toute  l'utilité. 

Vons  le  savez,  messieurs,  au  milieu  même  des  succès  tes  plus 
décisifs,  l'empereur  a  toujours  souhaité  le  rétablissement  de  la 
paix  générale. 

Pour  arriver  à  cette  heureuse  fin,  rien  n*a  été  épargne  éé 
sa  part. 

La  poHtiqoe  furibonde  de  PAng^leterre,  a  frustré  de  si  sa* 
lutaires  desseins,  et  a  placé  les  puissances  de  l'Europe  dans 
une  situation  critique,  qui  appelle  toujours  des  changemens». 
ou  les  rend  impossibles  à  éviter. 

L'£spagne,  par  sa  position  géographique,  par  ses  habitude» 
par  son  commerce,  doit  être  toujours  avec  la  France  en  com« 
rounauté  d^'ntérêts  :  cette  vérité  a  prévalu  dans  des  tems  de 
désordres;  elle  a  déterminé  ces  traités  particuliers  et  succes- 
sifs, toujours  destinés  en  apparence  à  resserrer  entre  les  detii^ 
Dations  les  rapports  de  bon  voisinsge^  tandis  que  le  gouverne- 
ment espagnol  ne  nous  préf«entait*  presque  toujours  que  des- 
dispositions  incertaines,  qui,  suivant  les  circonstances,  auraient 
pu  devenir  hostile». 

Cet  état  d'irrésolution  ne  pouvait  durer  fong-tetnfi.  La  sû- 
reté de  rétat  commandait  de  le  faire  cesser.  D*un  autre  côté^ 
la  saine  partie  de  la  nation  enpag^ole  désirait  d*en  sortir;  et 
ce  sentiment  a  inspiré  les  résolutions  généreuses  que  S.  M.  a 
consolidées  par  sa  sanction  impériale,  et  qu'elle  soutieudm 
par  tous  les  mo]^ens  de  sa  puissance. 

Quelque  confiance  qne  doftnent  à  Tempereor  les  rapports 
de  bonne  intelligence  entretenus  avec  les  puissances  du  conti- 
nent, des  arméniens  comtidérables  fkits  en  dernier  lieu  pur  Tun 
d'elles,  onthtiù  fixer  l'attention  de  S.  M. 

Une  expérience  fatale  a  mis  à  portée  de  connaître  tout  ce 
que  peut  entreprendre  Téternel  ennemi  ât  la  paijt. 

Les  catastrophes  suftcitées  juHqu*ici  par  ses  intrign/>s,  celles 
qu^eMes  peuvent  apprêter  encore,  imposent  robligation  d'être 
tonjours  préparé. 

S.  M*  9  donc  dû  pourvoir  aux  besoins  du  lùoment  et  veiller 
aussi  pour  la  sûreté  de  Tavenir. 

Le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre  de  bot  détirable  est  de 
toujours  tenir  nos  forces  militaires  dans  ou«  proportion  an^*« 
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logue  aux  armevieot  des  paîtsancet  qui  noas  entourent  et   au 
rmources  que  présente  notre  immense  population* 

Ces  grandes  vues  sont  développées  daus  les  rapports  que  les 
ministres  jde  S.  M*  vont  mettre  sous  vos  yeux,  d'après  ses 
ordres. 

Après  les  avoir  entendus,  votre  sagesse  appréciera  facile- 
ment les  mesures  nécessaires  et  justes  qui  sont  contenues  dans 
le  projet  de  sénatus-consolte  que  des  orateurs  du  conseil-d*é- 
tat  soDt  chargés  de  vous  présenter. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient,  messieurs,  de  seconder  les 
généreux  desseins  de  Tempereur  pour  le  bien  de  son  peuple  et 
pour  le  repos  de  l'Europe. 

Cette  mission  est  belle:  elle  sera  dignement  remplie. 
L'exemple  du  passé  garantit  le  présent  et  présage  l'avenir. 
Dans  cette  grande  occasion,  comme  dans  les  circonstances 
précédentes,  le  vœu  du  sénat  devancent  la  voix  publique,  et 
YOtre  empressement  à  l'exprimer  accroîtra  encore  cette  ardeur 
que  rien  n'arrête,  quand  il  s'agit  de  la  gloire  du  prince  et  de 
rhonneur  du  nom  français." 

Pendant  ce  discours  un  message  de  l'empereur  était  arrivé. 
Le  prince  archi.chancelier  a  fait  donner  lecture  au  sénat  de  ce 
massage,  conçu  dans  les  termes  suivant  : 

(Voyez  ce  message  dans  notre  N*  351.) 

Le  ministre  des  relations  extérieures,  comte  Champagny,  a 
obtepu  la  parole  après  cette  lecture,  et  d*aprés  les  ordres  de 
$.  M.  l'empereur  et  roi,  a  communiqué  à  l'assemblée  deux 
rapports  fait§  ^.g,;M.  L  et  R.  sur  les  affaires  d'Espagne. 

(Voyex  ces  rapports  dans  notre  N®  251.) 
.   Le  ministre  de  la  guerre,  comte  d'Hunebourg,  ayant  en- 
suite obtenu  la  parole,  a  pareillement  communiqué  à  l'assem- 
blée un  rapport  fait  à  S.  M. 

(Voyez  ce  rapport  dans  notre  N*  251.) 
La  parole  ayant  été  accordée  aux  orateurs  du  coneeiUd'état, 
le  ministre  d'état,  comte  Reguaud  de  Saint- Jean  d'Aogely,  a 
soumis  à  l'assemblée  un  projet  de  sénatus-consulie  eu  sept 
articles,  relatif  à  la  conscription  de  J810,  et  à  l'appel  de  qua- 
tre-vingt mille  conscripts  sur  les  classes  de  1806,  IbO?,  1808. 
€t  1809. 

L'orateur  a  développé  en  ces  termes,  les  motifs  du  projet  : 
**  Monseigneur. 
•*  Sénateurs, 
"  Vous  avez  vu  continuer  avec  succès  et  avec  gloire  cette 
lutte  honorable  où  la  Fracce  combat  pour   les  droits  des  na- 
tions et  l'indépendance  de  l'Europe  couUe  l'Angleterre  usur- 
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pant  la  ^oçiioatioB  des  mers,  et  le  monopole  d^i  commerce  du 
moude. 

D^uu  côtérempîre  français  uni  à  ses  all'kés  déploie  tout  ce 
que  le  génie  dt-  puissance,  tout  ce  que  la  nation  a  d*éner^e» 
tout  LC  que  len  arniéeat>ut  de  bravoure,  tout  ce  que  le  peuple 
a  de  dévou<:ment. 

Le  ministère  anglais  épuise  d'uo  autre  c6té,tout  ce  que  Pin* 
triguc  a  d'activité,  tout  ce  que  la  mauvaise  foi  a  d'astuce,  tout 
ce  que  la  corruption  a  d'odieux,  tout  ce  que  Tinhumanité  à 
de  cruel. 

C'eât  à  Taîde  de  ces  moyens  que  l'Angleterre  retarde  encore 
cette  union  générale  du  continent,  cette  ligne  universelle  de 
r£urope  qui  menace  sa  tyrannie  maritime  et  qui  doit  la  dé- 
truire. 

Déjà  les  côtés  de  France,  de  Russie,  d* Italie,  d'Allemagne,^ 
de  Turquie,  sont  interdites  à  la  Grand-Bretagne. 

Mais  elle  a  obtenu  le  honteux  succès  d'amener  l'Espagne 
'à  la  guerre  civile  par  l'auarchie,  et  son  unique  objet  dans  ce 
nouvel  attentat  est  d'ouvrir  à  ses  marchandises  un  succès  sur 
le  continent. 

Il  faut  le  loi  fermer;  il  faut  que  les  armes  achèvent  d'exé^ 
cuter  dans  les  Espagnes  l'arrêt  d*exii  prononcé  par  le  conti- 
nent contre  les  Anglais. 

Sans  doute,  messieurs,  et  vous  venez  d'en  avoir  L'assurance 
par  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  nos  armées  dans  leur 
état  actuel  pourraient  fournir  toutes  les  forces  nécessaires  à 
l'accomplissment  de  cette  résolution,  sans  compromettre  U 
fiûreté  et  la  gloire  de  l'empire. 

Toutefois  il  est  des  régies  que  la  sagesse  ne  permet  pas  de 
violer  ;  et  en  assurant  la  prompte  pacification  des  Espagnea 
par  l'action  d'une  force  puissante,  il  ne  faut  pas  laisser  crain- 
dre raffaiblissemeut  de  nos  armées  en  Allemagne  quand  une 
puissance  voisine  s'est  occupée  de  fortifier  les  siennes. 

Il  faut  donc  en  même  temps  pourvoir  à  une  augmentation 
actuelle  et  à  une  augmentation  à  venir  de  nos  armées. 

Afin  de  remplir  led  besoins  du  moment,  la  justice  et  la  ^- 
gesse  se  ^éunlH^ellt  pour  conseiller  un  appel  sur  les  conscrip- 
tions précédeuteî». 

S.  M.  na  pas  ju^é  convenable  de  .remonter  au-delà  des 
quatres  dernières  années. 

Elle  a  pensé  qu'on  pouvait  appeler  vingt  mille  hommes  sur 
chaque  classe,  ou  quatre-vingt  mille  sur  les  quatre  classes 
dont  le  nombre  total  était  de  1,508,8^7,  et  sur  lesquelles  on 
n*a  levé  que  320,270  hommes. 

Les  conscrits  mariés  avant  Tappel  resteront  dans  leurs 
foyerb,  et  une  disposition  pobitive  rendra  à  une  liberté  abso- 
lue toutes  les  dusses  de  conscrits  des  années  antérieures  jus- 
ques,  et  y  compris  Tan  14. 
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Cette  levée,  MM.,  d*efHrèt  le  mode  toîvt  pour  lee  tirsget 
pendant  les  anaée»  8tir  lesquelles  elle  est  prise,  sera  effectuée 
ttvec  imcilité  et  employée  avec  avantage. 

£lle  sera  effectuée  avec  facHité  puisque  tops  les  coniicrita  ont 
)e«r  Doméra  et  que  le  contingent  de  chaque  canton  étaot  dé- 
terminé sera  rempli  sans  aucune  des  formes  préalables  aux- 
quelles il  a  déjà  été  pourvu. 

Elle  sera  employée  avec  àrantage  parce  que  les  hommes 
qui  la  composeront  parvenus  à  la  force  de  TAge»  seront  bien 
plus  propres  A  rempjir  les  devoirs  et  à  supporter  les  fatigues  de 
H  vie  mîHtiare. 

Après  avoir  pourvu  au  présent  par^tte  levée,  S.  M.  «jugé 
C6«venab)e  de  satisfaire  en  même  temps  à  la  prévo}*ance  en 
appelant  conditionellement  quatre-vingt  mille  hommes  sur  U 
oontcription  #^  1 8 1  d. 

Cette  partie  des  forces  dont  vous  êtes  appelés»  messieurs^ 
à  voter  Ki  disposition  nefseftf  levée  qu*après  le  premier  Janvier 
prochain,  et  destinée  qu*à  la  défense  des  cMes,  àmoin8qu*une 
■ggresMon  nouvelle  n*en  nécessite  plu»  promptement  Temploi. 
^Xes  armées  de  S.  M.  auront  ainsi,  messieurs,  la  force  posi* 
fire  et  la  force  éventuelle  nécessaires  pour  rendre  la  paix  à 
rEspegne,  la  maintenir  dans  le  reste  de  T Europe,  en  imposer 
si  la  France  était  menacée,  vaincre  si  elle  était  attaquée,  et 
iféconcerter  les  efforts  de  Tintrigue  pur  Tappareil  de  la  puis* 
semce. 

Et  ce  nouTeau  développement  donné  à  notre  système  mili- 
taire, s'onérera  pourtant  sans  augmentation  dans  les  impobi- 
tion$>  publiques, 

Let  subsides  votés  par  la  dernière  loi  de  flnances,  suffisent 
pour  pourvoir  à  toiis  les  besoins. 

Tel  est  donc  Tavantage  de  notre  position,  que  quand  on  né 
peut  dans  les  états  voinins,  combattre  ou  menacer  la  France 
sans  excéder  par  des  levées  d*horomes,  ta  pi'o|>ortion  de  ta  po* 
pulation,  sans  épuiser  les  ressources  des  finances  et  employer 
celle  du  papier-monnaie,  il  suffit  à  S.  M.  de  rapprocher  lei 
armées  de  leur  propor^on  avec  la  population  de  son  empire, 
ctd*user  des  ressources  pécuniaires  que  Tordre,  l'économie  et 
la  prévoyance  lui  ont  ménagées. 

N  Vu  doutes  pas  cependant,  sénateurs.  S,  M.  a  calculé  dans 
sollicitude,  et  évalué  dans  son  amour  pour  ses  peuples,  t'éten 
due  des  Rscrificeft  que  la  gloire  et  la  sûreté  nationale  prescrivent 
à  la  frageise  et  à  la  prudence  du  souverain  de  demander. 

Mais  vous  le  savez,  messieurs,  ou  avsurele  triomphe  en  mul* 
tipliant  le»  moyennde  Tobtenir,  on  achète  moins  cnèrement  la 
rictoire  quand  on  lu  dispute  moins  long-tpmps;  on  évite 
même  la  nécessité  de  vaincre  eu  montrant  qu^on  en  a  la  puis- 
sance; et,  le  oQBur  de  S*  M.  est  avare  du  sang  de  ses  sujets, 
autant  qn* attentif  à  leur  sûreté,  et  soigneux  de  leur  gloire. 

Le  projet  de  senatu9-consuUe^  le  message  de  i*emprrear: 
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.et  toutes  les  pièces  connnunîqiiéeB  au  sénat  dans  cetta 
•éance,  out  été  reavoyésà  rexaœen'd'une  committsion  de  cinq 
membres,  nommée  de  suite,  et  composée  de  séuateurss  Comtes 
Lacépède,  Saint^Vallier,  G.  Ganier,  maréchal  duc  de  Dant^ 
«ick  et  Col  cher. 

Cette  commission  a  été  chargée  de  faire  le  rapport  du  pro- 
jet de  sénatus-consulte,  et  de  prébçnter  uu  projet  d^adrebse  ea 
réponse  au  message  de  S*  M. 

Ce  «rapport  a  été  ajourné  au  Samedi,  10  Septembre. 

Le  dit  jour,  le  tténat  s* est  de  nouveau  réuui  sous  la  présl- 
dence  du  prince  archi-chancelier  de  Tempire. 

Le  sénateur  comte  Lacépède,  au  nom  de  la  commitaioa 
spéciale»  a  &it  la  rapport  suivant  : 

•«  Monseigneur, 
**  Sénateurs, 

**  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  spéciale,  le  message 
de  S.  M.  !•  et  R.,  les  traités  relatifs  à  TEspagoe,  les  coostitu- 
tioot  acceptées  par  la  junte  espagnole,  les  rapports  des  mini- 
stres des  relations  extérieures  et  de  la  guerre,  sur  la  situatioo 
de  l'Europe  et  sur  ceUe  des  armées  de  S.  M.,  dans  les  âiffé^ 
Tîntes  parties  du  monde,  et  le  projet  de  sénatus-consulte  qui 
vous  a  été  présenté  au  nom  de  Tempereur,  par  les  orateurs  du 
conseil  d*état. 

Quels  grands  objets,  sénateurs,  vous  avez  aujourd'hui  soua 
les  yeux  ;  et  dans  quelle  circonstance  vous  êtes  appelés  à  déli- 
bérer ! 

Vous  avez  admiré  les  plans  de  la  sagesse  du  monarque,  et 
retendue  de  sa  prévoyance* 

Vous  vous  êtes  plus  à  considérer  le  spectacle  de  sa  puissance, 
en  voyant  ses  nombreuses  et  si  redoutables  armées  pleines 
d'ardeur  et  de  force,  et  u*attendant  qu'un  signal  pour  exécuter 
•es  ordres. 

Comme  le  peuple  français  vous  partagez  tous  ses  sentimens. 

Vous  éprouvez  une  vive  satisfaction  de  l'alliance  de  S.  M.  I. 
et  R.,  avec  l'empereur  de  Russie,  et  de  la  constance  des  réso- 
lutions de  Ce  grand  monarque,  cjputre  les  ennemis  de  l'Europe 
et  du  monde.  «  ' 

Vous  espérez  av^  l'empereur  que  la  paix  4u  Continent  ne 
9era  pas  troublée. 

Mais  il  ne  veut  pas  que  la  destinée  de  la  France  dépende 
des  faux  calculs  que  pourraient  faire  des  cours  étrangères 
qu'entraînerait  ce  gouvernement  insulaire  qui,  depuis  tant 
d'années,  cause  tous  les  maux  qui  ont  affligé  le  monde;  et  Im 
volonté  du  peuple  fran^is  est  la  même  que  celle  de  son  em« 
pereur. 

Une  puissance,  malgré  la  confiance  que  doivent  inspirer 
les  dispositions  amicales  et  les  rap(M>rts  qui  existent  entre  elle 
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et  W  France»  a  'élevé  ses  forces  mîfituîres  ai>-des8Ut  de  toute 
prop06)tion  avec  sa  population  et  ses  finances. 

Des  secousse*  terribles  ne  cessent  d'agitex  le  trône  sanglant 
de  Constautinople,  et  ces  comoiolions  peuvent  ébranler  dç 
vaf*tes  contrée». 

L'anarchie,  ce  monstre  aveugle  et  féroce  dont  le  génie  de 
Napoléon  a  délivté  la  France,  vient  d*allumer  ses  brandons  et 
d'élever  se»  échafiauiU  au  milieu  des  Espagnes. 

L'Angleterre  s'est  empressée  d'y  précipiter  ses  phalanges» 
et  de  mêler  ses  drapeaux  aux  enseignes  hideuses  des  satellitea 
de  la  terreur. 

'  Prodiguant  son  or  corrupteur,  ses  récits  mensongers,  et  se» 
promesijes  plus  mensongères  encore,  elle  cherchée  éteudre  le 
terrible  incendie  qu*elle  a  allumé. 

Ce  o'est  qu'eu  éteigunut  ces  feux  sur  tous  les  points  qu'ils 
dévorent  ;  ce  n^est  qu*en  détruisant  les  cohortes  britanniques» 
que  l'empereur  peut  garantir  la  »écurité  de  la  France,  et  con- 
quérir cette  paix  maritime,  cette  paix  générale  qui  seule  don- 
nera à  ta  France  et  à  TËurope,  le  repos  si  nécessaire  à  leur 
prospérité. 

Ce  n'est  qu'alors  que  les  vœux  de  l'empereur  et  les  vôtres 
pourront  être  remplis. 

Napoléon  veut  hâter  par  le  déploiement  de  toute  sa  puis- 
aancc,  cette  époque  fortunée. 

Grâces  immortelles  lài  en  soient  rendues. 

L'Angleterre  a  juré  que  le  commerce  du  Continent  serait 
anéanti  que  Tindustris  de  la  France  périrait,  qu'elle  seule 
ferait  le  commerce  du  monde  asservi  à  son  monopole. 

Ses  sermens  seront  vains. 

Déjà  nos  véritables  ennemis,  aveuglés  par  leur  orgueil  in- 
sensé viennent  se  livrer  dans  les  mains  du  héros  de  la  France. 

L'océan  environnait  leur  asyle  d'une  barrière  que  leurs 
vaisseaux  fa'i baient  regarder  comme  difficile  à  franchir. 

Dans  le  délire  de  leur  vains  projets,  ils  ont  osé  ta  franchir 
eux-mêmes,  et  se  présenter  sur'les  bords  Espagnols. 

Ah  l  du  moins,  qu*une  fois  ils  renoncent  à  leur  système 
d'alliance  trogipeube  et  d'amitié  perfide  ;  qu'ils  n'abandonnent 
pas  tout  d'un  cuup  let>  Espagnols  égarés  comme  ils  ont  délaissé 
tous  ceux  qui  ont  compté  sur  leur  foi;  qu'ils  ne  se  hâtent  pas 
de  fuir,  comme  à  Toulon,  à  Dunkerque,  à  Quiberon,  au  Hel- 
der,  dans  le  Hanovre,  en  Calabre,  et  partout  où  ils  ont  vu  de 
loin  le  vol  des  aigles  françaises  ;  que  tous  réunis  sur  la  péuin- 
fule  espagnole,  ils  attendent  les  soldats  français;  et  que  la  ûa 
de  la  «ruerre  d'Espagne  soit  en  même-tems  la  fin  de  la  guerre 
^du  monde. 

Et,  cependant  quels  sont  dans  ces  provinces  espagnoles  les 
alliéi^  de  l'Angleterre* 

L'ignorauce,  le  fanatisme,  et  la  cruauté. 

Que  paratt-elle  vouloir  y  soutenir?  Le  règne  de  la  snper- 
tjtion:  elle  qui  au  lieu  de  douner  aux  catholiques  d'IreUude 
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la  joaiiBaoce  de  lears  droîU  impretcriptables,  Im  a  condamnés 
aox  pertécutioot  et  à  TexiL  > 

Où  sont  maintenant  en  Espagne»  les  descendants  de  ces 
bratres  Castillans  qui  ont  fait  Tadmiration  do  npionde?  Où 
sont  ces  Espagnols  nobles  et  ffénéreuje»  illustres  par  leur 
naissance»  respectables  par  leur  dignités  recommeodables  par 
leurs  lumières,  vénérés  par  leurs  vertus  bienfaisantes?  Dans 
la  tombe»  où  les  a  précipités  la  hâcbe  des  insurgés  aignissée 
par  des  Anglais:  ou  dans  les  fers  d* une  populace  effrénée  et 
soldée  par  TADgleterre;  ou  dans  cet  abbattement  et  cette  sto-* 
peur  qui  les  livrent  sans  résistance  au  torrent  d*une  foule  iii* 
sensée,  et  les  abandonnent  aujourd*hui  à  ses  horribles  caresses 
et  demain  à  ses  poignards. 

C'est  le  bras  de  l'empereur  qui  les  délivrera. 
Et  ces  Français  passagers,  désarmés  ou  commerçans  paisi« 
blés,  qui   ont  été  lâchement  massacrés,  c'est  le   brasdel'em* 
pereur  qui  vengera  leur  sang* 

La  guerre  d'Espagne  pourrait-elle  être  plus  fortement  corn* 
mandée  par  la  politique,  par  tajustice*  par  la  nécessité? 

Quels  droits  plus  sacrés  que  des  traités  solennels  librement 
proposés,  libiemcnt  consentis  librement  exécutés  ?  qu'un 
pacte  social  librement  discuté,  librement  accepté,  et  libre* 
ment  juré  par  une  junte  nationale  sur  les  autels  du  Dieu  qnî 
punit  les  parjures? 

Et  d'ailleurs,  point  de  sûreté  pour  la  France,  tant  que  l'Es« 
pagne  ne  sera  pas  son  alliée  âdéle,  et  qu'elle  pourra  livrer  ses 
ports  et  ses  rivages  si  étendus,  à  l'ennemi  de  la  France  et  du 
Continent. 

Louis  XIV  ne  perdit  jamais  de  vue  cette  importante  vérité! 

Dès  le  moment  où  il  prit  les  rênes  du  gouvernement,  il  fut 

dirigé  par  cette  pensée  profonde;  elle  lui  mériu  plus  que 

toute  autre,  le  surnom  de  Grand  ;   et  sa  constance  à  la  suivre» 

valut  à  la  France  un  siècle  de  paix  avec  l'Espagne* 

Ah  !  combien  les  ombres  royales  de  Louis  XiV  de  François 
1er,  et  du  Grand  Henri  doivent  être  consolés  par  la  résolution 
généreuse  de  Napoléon  ! 

Mais  si  la  puissance  de  Louis  XIV  et  l'étendne  de  ses  états 
lui  avaient  permis  de  montrer  dans  les  Espagnes  cet  appareil 
redoutable  de  forces  que  l'empereur  va  y  déployer,  au  lieu 
d'une  guerre  qui  a  pesé  pendant  dix  ans  sur  la  France  et  sur 
TEspague,  peu  de  tems  lui  aurait  suffit  pour  exécuter  ses 
nobles  projets  comme  peu  de  jours  suffiront  au  plus  grand  des 
capitaines  pour  faire  jouir  les  Espagnols  locaux,  fidèles,  et 
maintenant  opprimés  par  la  terreur  de  la  liberté  civile,  do 
calme,  de  la  prospérité  qui  leur  est  depuis  si  long-tems  tncon* 
nue,  de  la  religion  qui  leur  est  chère,  et  du  bonhear  d'êtra 
gouvernes  par  l'anguste  frère  de  Napoléon. 

Voua  vous  empresserez.  Sénateurs,  d'adopter  le  projet  da 
•énatus-consulie  que  &  M*  I.  et  K.  vous  a  fait  présenter* 
TOME  ui.  L  L  L 
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r     Voôs  y  iie^iiMltréf,  d^tttteurs  la  scAlici^dde  âé  S.  M.  L  et 
R.  pour  tous  let»  intérêts  de  la  nation. 

Purnii  \ei  conscrits  des  quatre  clâsèes  appelées  par  le  titre 
1^  de  ce  «étirftUfr^onsulte  ; 

Cem  qui  sont  nariés  ne  se  sépareront  pas  de  la  nouretle 
^fismilte  qu*lts  ont  donnée  à  Tétat  ; 

Ceui  qui  ont  été  réformés  légalement  resteront  dans  leur 
'foytf  s  9 

Aucun  Donvean  contingent  ne  sera  demaiidé  aux  conscrîta 
-ée»  années  qui  ont  précédé  1806. 

Les  quatre  vingts  mille  bfraves  qui  vont  se  rendre  à  la  voix 
àc  la  patrie  ont  déjà  atteint  l'âge  où  Ton  n'a  pas  besolo  d*être 
préparé  aux  fatigues  de  la  guerre. 

Que  sont  à  cAté  des  ressources  de  la  France,  celles  de  ces 
^nvememens  qui  dépensant  dans  un  an  les  revenus  de  plu- 
sieurs années,  et  consommant  leurs  capitaux  les  plus  précieux, 
ne  soldent  les  hommes  que  leur  pays  peut  à  f^iiie  leur  fouf'- 
-tiir,  qu*avec  ces  monnaies  fictices  dont  la  valeur  idéale  dioii- 
nuant  chaque  jour,  entmlne  dans  rabtoeet  lafbrtunede  Pétat, 
^t  la  riches^  des  particuliers,  et  ce  qui  est  encore  plus  funeste, 
la  bonne  foi  de  tous  ! 

*    L'trmpei'eur  fait  entendre  la  voix  de  la  patrie  ohlragéc  et  de 
liionneur  McAsé,  de  cet  honneur»  objet  de  l'enthousiasme  des 
nations  généreuses,  qui  avec  tant  de  raison,  se  régïi^eraieut 
^omme  dénuées  de  tout  si  elles  pon valent  le  perdre  et  croient 
<)tie  tout  est  sauve  tant  qu'elles  ne  l'ont  pas  |>erdu. 
Ijch  Français  vont  répondre  à  cette  toix  sacrée. 
Il  réclame  un  nouveau  gage  de  leur  amour. 
Avec  quelle  ardeur,  ils  accourront  vers  loi  ! 
Oui,  rien  ne  peut  ébanler  l'empereur,  dans  le  devoir  qui  lui 
isal  imposé  d'assurer  la  prospérité  de  la  France,  la  tranquillité  de 
nos  nev^eux,la  paix  de  TEuro^ie,  lugloir»*.  de  notre  patrie;  cette 
gloire  sans  laquelle  tin  grand  peuple  ne  verrait,  dans  un  avenir 
assez  rapproché  que   l'insulte,  l'outrage  et    un    déplorable 
asservissement. 

Et  toujours  le  sénat  et  le  peuple  seconderont  Tempereur 
dans  ce  qu'il  croira  devoir  entreprendre  pour  garantir  de  si 
grands  intérêts." 

Le  rapporteur  d*aprés  l*avis  unanime  de  la  commission,  a 
proposé  au  sénat  : 

1*.  D'adopter  le  projet  de  sénotus-comulte. 
^\  De  décréter  qu'une  adresse  dont  il  a  soumis  le  projet, 
•erait  présentée  par  le  sénat  en  corps  à  $.!V].  I.  et  R« 
'  II-  a  été  de  suite  voté  au   scrutin  par  oui  et  par  non,  sur 
iVtdoption  du  projet  de  aénatus-coniiulte* 

D'apis  lé  résukat  unanime  du  ^poutllement,  Tadoption  a 
été  proclamée,  et  le  projet  déclaré  converti  en  sénatus-con suite* 
'  l?projet  d'adresse  a  été  ensuite  mis  aux  voix  pttr  le  prince 
archi-ch«ncelier  président,  et  adopté  dans  les  termes  suivans? 
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.  EKtriâ^  4e^  r^Mvea  da  séiuit-Qolistfrvateiir  du  SsMadt  -M 
Septembre  1808. 

Le  Sépat'CODterrtteur»  réuni  au  oombre  de  mecnbEe»  pre* 
scrit  par  l'article  90  de  Tactedes  constitutioos  du  22  FfimaiN^ 
ao  8.  . 

Délibérant  sar  le  ménage  de  S.  M.  I^empereor  et  Roi,  àtUé 
àa  S^iqHClood  le  4  de  ee.nèoit»  eMNiiiidi»te  leodeinainS 
fia  fénat  asarqiblé  «pua  la  préaideftoe  de  S«  A.  &le  pnuee 
ffobisAiavcelter  de-l'eApijre  ; 

DélibérM»t  4>^U0iQQDt  sur  lea  .c^vniHmifiations  dannica 
dftD^  la  m^aè^,si%n9^  p^w  le  oùfiiatrft  4ea  relttlbo»  axftéiirvff» 
e%  piMf  le  mini^lfe  deja  gtterre»  eu  rertii  des  oTdras.de  S*  Ai.  ;« 

ÂprM  pv#ir  entendu  le  rapport  ée  aa  oaqanÛMâoo  apécMf 
mmovée  daon  1»  dite  fiftunce: 

Décr^t(Q  que  Vf^Menta  suivante  aéra  paifanttB  i  S.  M»  Vawr 
pereur  et  !loi,  par  le  sénal  eo  corps  oaâMae  un  souvel  hom- 
jvage  de;  dévoneoeot  cUi  aénat  et  du  peuple  FrAn^is. 

Sire,  * 

Le  sénat  a  entendu  avec  une  émotion  profonde^  le  nieiMgf 
deV.  M.I.etR. 

Il  fi  Teçn  avec  iine  ^^ye  et  respectueuse  reconnaissance»  la 
communication  que  V.  M.  a  hiém  -voulu  lui  faire  des  difierena 
traités  relatifs  ^  T^spa^n^,  des  ,constitutionif  acceptées  par  i» 
Junte  espagnole,  et  du  rapport  fait  à  V*'M.  sur  .la  aituation 
de  vos  armées  dans  les  diverses  parties  du  monde*' 

n  a  adopté  à  Tunanimité  le  sénatus-consulte  que  Votre  Ma* 
jesté  impériale  et  Royale  loi  a  fait  présenter  :  et  ceht  M^xiÀte 
mille  braves  vont  être  associés  à  4a  gloire  immortelle*  et  voâ 
nombreusef  et  si  redoutables  armées.  ^ 

Vous  croyex  à  la  paix  àa  coiitinent.  Sire»  mais  vous  ne  von* 
lez  pas  dépendre  des  erreurs  et  des  faux  calculs  des  coora 
éttatt^fes*  vous  voulei  défVrtdre  des  traités  sofeniiela  hlire- 
nlieiit'^OBsentTiK  maintenir  des  constitutions  librement  dîscu^ 
tées,  acceptées  et  jurées  par  une  junte  nationale;  briser ^la 
hiftjhe  é^nnc  ttnarëhie  féroce,  qui,  coovrant  TËspagnie  de  sang 
Hfdede^iit^,  menacé  nos  Yroôtières  ;  délivrer  les  véritables  Es* 
pagnols  du  joug  honteux  qui  led  accable;  leur  assurer  le  bon- 
heur d'être  gèilverné^  {^ar  an  frère  de  V.  M.  ;  détruire  les  pha« 
langes  anglaises  qui  ont  réani  lenrs  armes  aux  poignards 
de  la  terreur  ;  venger  le  sang  français,  lâchement  répandu» 
garantir  la  sécurité  de  la  France  et  la  tranquillité  de  nos  ne- 
veux; rétablir  et  perfectionner  l'ouvrage  die  de  Louis  XIV; 
accomplir  le  vœu  des  plus  jllustses  de  vos  prédécesseurs  et 
particulièrement  de  celui  qui  aima  le  plus  la  France;  dé- 
ployer votre  immense  puissance  pour  diminuer  les  calaoûtés  de 
4e  guerre  et  pour  forcer  plut^  Tennemi  do  continent  à  c^tte 
paix  maritime  et  générale»  seul  but  de  vos  projets^  et  seol 
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moment  da  repos  et  de  U  véritable  provpérfté  de  notre  pa« 
trie. 

La  volonté  do  penple  ftunçait.  Sire,  ett  la  même  qae  celle 
deV.M.  * 

La  goerre  d*E»pAgne  est  politique»  elle  est  jaste,  elle  est 
nécesiaire. 

Les  Français  pénétrés  pour  le  héros  qu^ils  admirent^  de  cet 
amour  qu'ils  viennent  de  vous  exprimer  avec  un  si  grand  et  si 
juste  enthousiasme  partout  où  ils  ont  en  le  bonheur  de  vous 
voir,  vont  répondre  avec  ardeur,  à  la  voix  de  V«  M«  :  et  rien 
ne  pourra  ébranler  la  résolution  du  sénat  et  du  peuple,  de 
seconder  V*  M.  L  et  fL  dans  tout  ce  au*elle  croira  devoir  en* 
treprendre  pour  garantir  les  plus  granas  intérêts  de  TEmptre* 
Que  V.  M.  L  et  R*  daigne  agréer  le  nouvel  hommage  de 
notre  respect,  de  notre  dévouement,  d«  notre  fidélité. 
Les  président  et  secrétaires, 
(Signé)    CAMBACÉBis,  arcbi-chanceUer  de  Teropire» 
président. 
G.  GARifiER  et  J.  Hedouvillb,  secréuires 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  sénat. 

(Signé)        Comte  Làplàcs. 

Napoléon,   par  la  grfcce  de  Dieu  et  les  constitutions,  empe* 
reur  des  Français,  roi  d*Italie,  et  protecteur  de  la  confédé* 
ration  du  Rhin  :  à  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 
Le  sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  dn  confeil«d^é« 

tatff  a  décret^,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Extrait  des  registres  du  sénat«conservateur  du  Samedi, 
10  Septembre,  1808. 

Le  sénat-conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  p,res* 
crit  par  racticle  2)0  de  l'acte  des  constitutions,  du  93  Frin^^re» 
an  8. 

Vu  le  projet  de  sénatus^onsulté  rédigé  ep  la  forme  pros-^ 
crite  par  l'art.  57  de  l'acte  deB  constitutions  e|i  data  du  ifi 
Thermidor,  an  10.  ^ 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motib  du  dit  projet,  les  ora*> 
teurs  du  conseil-d'éut,  et  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale  nommée  dans  la  séance  du  S  de  ce  mois; 

L*adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  ô6  du  sénatus-consulte  organique  du  IG  Thermi- 
dor* an  10. 

Pécréte  ce  qui  suit  : 
Appel  sur  les  classes  des  années  1606,  1807>  1808,  et  1809- 

Art,  1er.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  qua* 
trervingt  mille  conscrits,  qui  seront  inscrits  ainsi  qu'il  suit  eor 
tre  les  différentes  classas  çi-après  désignées,  savoir: 


Digiti 


zedby  Google 


445 

Sor  cdle  de  IB06.  •  •  • . .  .«0»000 

Sur  celle  de  1807 «0,000 

Sar  celle  de  1808.  • . ,  • .  .20,000 

Sur  ceHe  de  I8O9 20,000 

fi.  Ces  ^u«tre-Tmgt  mille  cooecriu  ponnrooC  être  de  suite 
mis  en  activité.     ,        , 

3»  Les  cooscrits  des  classes  des  années  1806,  I8O7,  1808,  et 
I6O9»  omnées  avant  Pét»o()ne  de  lé  publication  <fo  présent 
sénatns-consnlte»  ne  couoourront  fwtnt  à  la  formatioo  du  con- 
ângent  de  ces  80,000  hommes. 

n  en  sera  de  même  de  tous  les  conscrits  des  quatre  class^ 
qui  auront  été  réformés  légalement. 

4»  Les  conscrits  des  années  8,  9»  10»  1 1«  12,  13,  et  14,  qoî 
ont  satisfait  à  la  conscription»  et  n^out  pas  été  appelés  à  fains 
partie  de  Tarmée  spnt  libérés* 
U  ne  sera  levé»  sur  ces  classes,  aucun  nouveau  contingent» 

TIT&E  II. 

Appel  sur  la  classe  de  ISIO.   / 

5.  Il  est  également  mis  à  la  dispositioB  da  gonremeoMnt 
quatre-vingt  mille  conscrits  pris  sur  la  classe  de  18iOw 

6.  Ces  quatre-vingt  mille  conscrits aeront  destinés  à  finmar 
des  corps  pour  la  défense  des  cètes,  et  ne  pourront  être  levés 
4|u'aprè8  le  premier  Janvier  prochain;  à  moins  qu*avant  celte 
époque»  de  nouvelles  puissances  ne  se  metlcat  encétià  de 
guerre  contre  la  France. 

Dans  ce  dernier  ca»,  le  gouvernement  aura  la  inculte tf*ap« 
peler  sur-le-champ  ces  80,000  conscrits. 

7.  Le  présent  sënatus-consulte  sera  transmis,  par  un  meë* 
sage»  à  S.  M.  Impériale  et  Royale. 

Les  président  et  secrétaires» 
(Signé)      Cambacbrbs,  archi-chancelier  de  rEfafntv, 
président. 
G.  Gaiinier;  t.  MiÊDonviELfe,  secrétairei*, 
Vu  et  scellé. 

Le  chancelier  du  sénat»  (Signé)  Comte  LÀ  FtAttî. 
Mandons  et  ordonnonsqtte  tes*p résentes,  revêtus  des  sceaux 
de  Vétat  a«  ^uHiftta.dealois,  «oient  adressées  aukteonrs,  .aux 
-tribunaux» '«t  aux  ;  autorités  admintsSiatives»  pour  qu'ils  les 
înao^vent  dans  leujns  rv^stresv  les  obs«rveii«,et  les  lassent  ob- 
server,  et  fMtré  grabd  jogje,  minisfcre  de  la  justice»  est  charge 
d'en  surveiller  la  publication. 

Donnéen  notre  {Valais  impértal^et  rojàl  de- Tuilerie^»  le  ! i 
Septembre  1808.      1..  i   -    ....  •'  -       >       r  .     ,, 

^    ,'                                    (Signé)  Napiol6o!I. 

Par remperâur»          m.       -,  ..>>ri       ^  l 

Le  ministre  secrétaire,  d'état»  -  •;  -  :.(Signé)  H.  B.  Maeet. 
Vu  par  nous»  archi*chanceiief  de  i'iempiw» 

(Signé)  Cambacebès. 


Digiti 


zedby  Google 


Saiftt  Clouçï,  Je  17  Septembre,  1808. 
Kapoiéon,  empereur  ^ie(|. Français».  ro4  4*lUli%  protecteur  de 
k^  coofédératioa  du  ilhiib:«^/i>Vc«^H€«  . 
Notre  Conseil  d*état  entend u,  •' 

Koii»  «vom  décijété  et  décrétons  ,ç^  qpi  nt^t  : 

1     TRUB  rEBMIBBi.      ' 

Art.  1er.  Le  çraod  maître  de  roniversité  prêtera'  serment 
entre  no«  ntaïus. 

Il  nous  sera  présenté  par  le  prince  archt-cbancelîer»  dans  Ik 
^hapeHe  impériale  avec  le  même  cérémonial  que  les  arcbève» 

La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue  : 

«  Sire, 
**  Je  jure  devant  Dieu  et  V.  M«,  de  remplir  tous  les  devoirs, 
qui  me  sont  imposé»;  de  ue  me  servir  dellautorité  qu*elle  me 
>aMfi«v  qve  pour  former  des  «itsy ans  attachés  à  Eedr  religion, 
à  leur  {Mince,  à  Unir  patrie,  à  lèosa  partns  ;  de  l«unorapr 
iwritous-ics  BBoyenaqai  sont  en  -mon  pouvoir,  les  pmgfès  des 
éwBâkmB,  •àm  itmmtm  études  et  ëaa  hames  mcewr»;  d'en  >  paiv 
.1>él«0ril«s.  iifadiÉioDa  pour  lagMre  ée  v«tve:df  naatie,  le  b«pb 
^iHbxks  tniaof  «t  le  aepea  àm  pères  de  lamilleJ' 

.    ,  TITRE   II. 

'  ^  \  rfater  du  1er  ^Janvier,  .1809,  renseignement  public 
Â9Sfi  tSf^^y^^i^^'^*  '^^  cojifîé  exclusivement  à  ruoirensité. 

3.  Tout  établissement  q^uelconque  d'instruction,  qi^i,  à  ré- 
poque  ci-dessus  ne  serait  p^s  n^uni  ^'ua  dipipme  exprés  du 
grfiiul-fnpttre  cesâ^ira  cTexi^ter. 

4.  Pour  ïa.premièrti  foro^alion  seulement,  il  ne  sera  pas  né- 
ce^ssaire  q^e^es,  pyembres  enseignons  de.ruuiversité  soient  gra- 

'dués  dans  une  faculté;  ils  ne  seront  tenus  de  Tètce  qu*^  .d^ter 

du.ijBf  4&»yief  iai5, 

s..  AtttBt  le  lar  Décembre^ (wtochain^  i'tirchèvèqtiaiAU  éjrè<|àe 
idu  ilh«)f  lieu  de,chiiQaar  dcaiaradémi£a.oà^L^j*aaiii  une Mk- 
.culte  d«i  tbéologi«ipiéseiiteffiia4ignii|dHmftUfeleakis^sipaffflii 
lesquels  les  dc^jans  ei  ie«  firofesseurs  'de  .tbéfe4agie /«aroot 

nommés.  

n  ft  A  VijlS^i  àé§  demai  faoshés  de  tbéalpgièc;  de  fitcaabqurg 
et  de  Genève  et  de  celle  qui  sera  incessammejitiétabUeà  Most- 
.iiinba»#  4<^  can4idats  liront  présentés  dans  le  même  délai  par 
les  présidens  du  consistoire  de  ces  trois  irâties.  ^ 

%  Le  grâdd  mettre  oommenr,  pour  la  première  fbii,  lés 
doyens  et  les  profcsaeort  aotn  las  aajets  poités^eo  «ombre  tiî* 
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pie  de  ceVai  des  places  auxquelles  ï  faudra  pourvoir  et  cette 
«lominettiott  sera  fuite  «vaat  le  I  er  JaDvif  r»  1 809* 

8.  Le  grand  makre  Dominera  également  pour  première  foît» 
«t  Avaat  le  1er  Janvier,  I809f  les  doyens  et  professeurs  des  att«f 
4ret  facultés. 

2.  Les  chaires  des  facultés  de  théologie  ne  seront  données 
au  concours  qu!à  dater  au  1er  Janvier,  1815,  et  celles  des  let* 
très  et  sciences,  à  compter  du  1er  Jauvier»  1811  ;  jusqaes-U» 
il  y  sera  nommé  par  le  grand-mattre. 

TITRE   IV. 

13.  Jusqu^au  1er  Janvier,  1815,  époque  à  laquelle  les  pcr* 
sonnes  qui  se  destinent  à  Tinstruction  publique»  auront  pu 
acquérir  les  qualités  requises,  l'ordre  des  rangs  ne  sera  pas 
suivi  sans  les  nominations  des  fonctionnaires  mais  nul  ue 
pourra  être  officier  de  l'université  ou  officier  d*acëdéaiiep 
avant  l'âge  de  trente  ans  révolu?. 

IL  Toutat  foi»,  tous  les  indrvidtiR  qui  ont  exercé  pendant 
dix  ans  des  fonctions  dans  rinstruction  publique,  pourront  re^ 
cevoir  du  grand  maître  le  diplôrme  du  grade  correspondant 
aux  fonctions  qu'il  remplit. 

Toutes  les  nomi nations  du  grand  maître,  qui  ne  seront  poa. 
faites  parmi  les  individus  ci-Kittssus  dé^^ignés  seront  soumises  à 
notre  approbation  ;  et  lorsquVlle  aura  été  accordée,  il  sera  dé* 
livré  aux  fonctionnaires  un  diplôme  du  grade  correspondant 
aux  fonctions  auxquelles  il  aura  été  promis. 

Les  conseillers  titulaires  seront  nommés  par  nous  incessamr 
ment.  Ils  jouiront  dès  à  présent  des  honneurs  et  traitement 
attachés  à  leur  titre.  Ils  recevront  un  brevet  de  conseiller  à 
vie  dans  cinq  ans,  si,  d'ici  À  cette  époque,  ils  ont  justifié  nos 
espérances  «t  notre  confiance. 

13.  4vMt  le  1er  Janvier,  1809,  le  grand  maître  nooimera 
tes  conseillers  ordinaires  les  inspecteurs  de  l'université,  les 
directeurs  et  inspecteurs  des  académies*  les  proviseurs  et  cen- 
seurs des  lycées,  en~se  conformant  aux  règles  qui  viennent 
d'être  établies. 

TITRE  ▼• 

13.  Tous  les  i^ftpecteurs,  provisenrs,  censeurs,  profeaseura 
et  autres  agens  actuels  de  l'instruction  publique,  seront  tenus  * 
de  déclarer  aa  grand  muttre  s^ils  sont  dans  l'intention  de  faire 
partie  de  l'université  itupëriale,  et  de  contracter  les  obliga* 
lions  imposées  à  ses  membres* 

Ces  déclarations  devront  être  faites  avant  le  ter)  NoTembre 
prochain. 

14.  Avant  le  15  Janvier,  1809,  tous  les  membres  de  f*uui« 
Versité  devront  avoir  prête  le  serment  prescrit  par  l'article  Sq 
de  notre  décret  du  17 'Mars,  faute  de  quoi,  ils  ne  pourront 
continuer  leurs  fonctions. 
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TITR^    VI* 

15.  Le  çrwaâ  roaitre  est  autorisé  à  oomintr  sur  la  présenta* 
tioD  de  trois  sujets, par  le  trésorier»  un  caisaier»géaéral  de  TtiDi- 
versité»  chargé,  sous  la  surveillance  du  trésorier,  delà  totalité 
des  recettes  et  de  racquittement  des  dépenses  sur  les  ordott» 
nances  du  trésorier. 

Le  caissier-général  rendra  le  compte  annael. 

TITRE  YII. 

16.  Les  articles  93  et  94  du  déccet  du  17  Mars,  en  ce  qui 
concerne  le  choix  des  inspecteurs  de  Tuniversité,  et  des  rec* 
teurs  des  académies,  n'auront  de  même  leur  exécution  qu'à 
partir  du  1er  Janvier,  1811. 

TITRE  Yllf. 

17*  Le  pensionnat  normal  sera  mis  en  activité  dans  le 
cours  de  Tannée,  1809:  le  nombre  des  élèves  pourra  n'être 
porté  qu'à  cent  la  première  année,  à  deux  cents  la  seconde,  et 
ne  sera  complété  que  la  troisième  année* 

18*  Le  chef  de  Técole  normale  pourra  être  choisi  par  le 
^nd  maître,  parmi  les  conseillers  à  vie,  indistinctement, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  quatre  recteurs  conseillers  à  vie. 

TITRE   tX. 

19.  La  maison  des  émérites  sera  ouverte  dans  le  cours  de 
l'année  I8O9. 

20.  La  retenue  du  25e,  faite  jusqu'à  ce  jour  sur  les  traite* 
mens  des  proviseurs,  censeurs  et  professeurs,  pour  les  pensions 
de  retraite,  aura  lieu  sur  tous  les  traitemens  de  l'université. 

TITRE  X* 

91.  Les  fonds  des  bourses  dans  les  ijcées  fournis  par  le 
rouvernement,  seront  ver»és  par  douzième  dans  la  caisse  de 
runiversité,  sur  l'ordonnance  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
et  en  vertu  de  la  quittance  du  caissier  de  ^université  visée  par 
le  tréKorier. 

29.  Le  contingent  annuel  des  villes,  pour  les  bourses  des* 
tinées,  dans  chaque  lycée,  aux  élèves  des  écoles  secondaires, 
aéra  versé  par  le  caissier  de  la  commune,  et  aussi  par  douzième, 
dans  la  caisse  du  lycée  où  les  bourses  serout  établies,  sur 
l'ordonnance  du  préfet,  et  à  Paris  sur  l'ordonnance  du  miostre 
de  l'intérieur. 

23.  Les  bàtimens  des  lycées  et  collèges,  ainsi  que  ceux 
des  ai*adémie8  serout  entretenus  annuellement  aux  frais  des 
villes  où  ils  ont  établis;  en  conséquence,  les  communes  por* 
teront  chaque  année  à  leur  budget,  pour  être  vérifiée,  réglée 
et  allouée  par  Tautonté  compétente,  la  somme  nécessuire  à 
l'entretien  et  aux  réparations  de  ces  étaUissemenSi  teloa  les 
états  qui  en  seront  fou  rais* 
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TITRK  XU 

t4.  La  caisse  d^amoHîssement  est  aotorîsée  i  oofrir  à  TitOT-- 
versité  impériale,  un  crédit  d*un  millioiH  avec  întérêi  de  5 
pour  cent  pendant  une  anuée.  L'université»  ao  fwr  et  à  me* 
sure  de  ses  rentrées^  rembouraera  \^  caisse  d'amortissémeot  joti* 
qu*à  libération  entière. 

TITSE  XII. 

La  rétribution  annuelle  des  étudians  mentionnés  em  Tar» 
ticle  137  de  notre  décret  du  17  Mars  dernier»  est  *fiiée  ainsi 
qu*il  suit  savoir* 

Pour  les  pensionnaires  dam  les  pensions,  institutions,  col- 
lèges, lycées  et  séminaires,  au  vingtième  du  prix  de  la  peu* 
«ion  pajrée  pour  chaque  élève* 

Pour  les  élèves  à  demi-pension,  pour  tes  externes,  et  pour 
les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits,  à  une  somme  égale  à  celle 
que  patent  les  pensionnairci  de  rétablissement  où  ils  sont 
admis* 

26.  Les  élèves  de  pension  on  d*institution  qui  suivent  et 
paient  comme  externes  les  cours  d*un  lycée,  ne  paieront 
point  la  rétribution  ci-dessus  au  lycée,  mais  seulement  dana 
leur  pension  ou  institution* 

TITRE  XIII. 

27*  Il  sera  payé  pour  les  diplômes  portant  permission 
d'ouvrir  une  école,  accordées  par  le  grand  maître,  en  rerta 
des  articles  2,  54  et  103  de  notre  décret  du  17  Mars,  savoir* 

Deux  cent  francs  pour  les  maîtres  de  pension  à  Parist 
300  fr*  :  400  fr*  pour  les  instituteurs,  à  Paris,  600  fr*  Ce 
paiement'sera  effectué  de  dix  ans  en  dix  ans  à  l'époque  du  re* 
nouvellement  des  diplômes* 

£8.  Le  droit  de  sceau,  ponr  ces  diplômes,  est  compris  dana 
les  sommes  ci-dessus. 

29*  Les  maîtres  de  pension  et  instituteurs,  paieront  chaque 
année  au  1er  Novembre,  le  quart  de  la  somme  ci*desaiia 
fixée* 

30.  Les  rétributions  mentionnées  aux  deux  titres  précédena^ 
seront  exigibles  à  dater  du  1er  Novembre,  1803. 

(Signé)        NAPOLÉoif* 
Par  l'empereur. 
Le  ministre  secrétaire  d'éut,    (Signé)       H.  B«  Marbt* 

Naples,  le  6  Septembre,  1808. 

Hier  5  du  courant  à  quatre  heures  après-poidi  notre  auguste 
monarque  le  prince  Joacbim  Napoléon,  élevé  à  la  couronné 
des  Deux-Kciles,  est  arrivé  à  Portella^  premier  oonfin  de 
ses  états. 

T6MI  III,  M  M  M 
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Parit»  k  19  Septembre» 

A  la  dernière  parade  qui  a  eu  liea  le  11  de  ce  moît»  et  où 
ae  tiDDvait  Tavant-garde  des  tronpes  de  la  graDdé-armée» 
S»  M.  renpereur  les  ^ayaot  réunies  dans  un  ordre  très-serré, 
et  ^ayant  lait  assembler  tous  les  officiers,  leur  a  parlé  en  ces 
termes: 

**  Soldats, 

**  Après  avoir  tromphé  sur  les  bords  du  Danube  et  de  fa 
Vistule,  Yous  avez  traversé  rAllemagne  à  marches  forcées;  je 
TOUS  fais  aujourd'hui  traverser  la  France  sans  vous  donner  un 
moment  de  repos. 

^<  Soldats,  j*ai  besoin  de  vous.  La  présence  hideuse  du 
Léopard  «ouille  les  contînens  d* Espagne  et  du  Portngal. 
Qrfk  Totre  aspect  il  fuie  épouvanté  :  portons  nos  aigles  triom« 

S  hantes  jusques  aux  colonnes  d*Hercule.  Là  aussi  nous  avons 
es  outrages  à  venger. 

**  Soldats,  vous  avez  surpassé  la  rénommée  des  armées  mo« 
êernes  ;  mais  avea-vous  égalé  la  gloire  des  armées  de  Rome, 
qui,  dans  une  même  campagne,  triompheront  sur  le  Rhin  et 
sur  l'Euphrate,  en  Illyrie  et  sur  le  Tage  ? 

Une  longue  paix,  une  prospéiité  durable  seront  le  prix  de 
▼M  travaux.  Un  vrai  François  ne  peut,  ne  doit  pas  prendre  de 
repos  jusqu'à  ce  que  les  mers  ne  soient  ouvertes  et  aflfranchisea. 

**  Soldats  ;  tout  ce  que  vous  avea  fait,  tout  ce  qne  vous 
ferez  encore  pour  le  bonheur  dq  peuple  françaia  et  pour  ma 
gloire,  sera  éternellementj  dans  mon  coeur," 

Paris,  le  S  Octobre,  1806, 

Erfort,  le  •?  Septembre,  lê08. 

^  S.  M.  l^empereor  Napoléon  est  arrivée  ici  aujourd'hui  à  10 
heures  du  matin. 

A  2  heiires,«lle  est  montée  à  cheval,  et  est  allée  jsqu*à 
deux  lieues  de  la  ville  au-devant  de  S.  M.  Teftipereur  Alcxan- 
ér^p  ^i  était  arrivé  à  Weimar  le  25  au  soir  avec  le  grand-duc 
CMMtetttin. 

Les  habitans  de  la  ville  et  des  pays  voisins  couvraient  la 
reaie  de  Weimar;  toutes  les  troupes  étaient  sous  les  armes. 
Le  bruit  du  canon  et  le  son  des  cloches  ont  annoncé  la  présence 
des  deux  auguates  sonFerains,  qui  sont  entrés  dans  la  ville 
à  cheval  et  aux  crix  continuellement  réitérés  de  Vive  fEmpe- 
reur  Mapoléen  !  Vive  r£mpereur  Alexandre  ! 

Le  soir  tout  la  ville  a  été  illaminée. 

Le  roi  de  Saxe  et  un  grand  nombre  de  princes  de  la  confé- 
dération du  Rhin  sont  td  depois  hier. 

Pntis  k  10  Octobre,  I80S. 
CM.  remysrem  et  roi  est  arrivé  hier,  à  neuf  heures  et 
demie  da  soir,  ao  palais  de  Saint^loud. 
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Paris»  le  25  Octobre,  1808. 

Aujourd'hui  25  Octobre,  1808,  S.  M.  Tempereur  et  roi 
t^est  rendue,  en  grand  corté^,  au  palaia  du  corpt-législatif» 
pour  fuire  l'ouverture  de  la  session* 

S.  A.  S.  le  prince  rice  grand  électeur  ajrant  obtenu  de  S.  M, 
la  permission  de  présenter  au  serment  les  dépntés  au  cprpii* 
législatif,  nommés  depuis  la  session  de  l'an  1807«  Tappel  no* 
minai  de  ces  députés  a  été  fuit  par  M.  Despaillières  questeur 
et  chacun  ci'euit  est  venu  prêter  serment  au  pied  du  trône. 

L'appel  terminé,  S.  M.  a  dit. 

"  Messieurs  les  députés  d«i  départomeat  aa  corp^-legi»» 

lutif. 

**  Len  code»  qut  fixent  les  principes  de  la  propriété  et  de  la 
liberté  civile  qui  sont  l'objet  de  voa  travaux,  obtiennent  l'opî* 
iMon  de  TEurope.  Mes  peuples  en  éprouvent  dé^  les  plut 
salutaires  effets. 

**  Les  dernières  lois  ont  posé  les  bases  de  notre  mtèmè  de 
finances.  C'est  un  monument  de  la  puissance  et  de  la  gran- 
deur de  France.  Nous  pourrons  désormais  subvenir  aux  dé- 
penses que  nécessiterait  même  une  coalition  générale  de 
l'Europe,  par  nos  seules  recettes,  annuel leff.  Nous  ne  serons 
jamais  constraints  d'avoir  recours  aux  mesures  désastreuses  du 
popier-monnaie,  des^mprunts  et  des  arriérés. 

**  J*M  i^it  cette  année  plus  de  mille-  lieues  dans  intérieur 
de  mon  empire.  Le  sjstêm^è  de  travaux  que  j'ai  arrêté,  pour 
l'amélioration  du  territoire,  se  poursuit  avec  activité. 

**  La  vue  de  cette  grande  ikcnille  française,  naguéres  dé- 
chirée par  les  opinions  et  lea  haines  intestines,  aujourd'hui 
prospère,  tranquille  et  unie,  a  sensiblement  ému  mon  âme« 
J'ai  senti  que  pour  être  heureux,  il  me  fallait  d'abord  l'a»* 
surance  que  la  France  fîkt  heureuse. 

**  Le  traité  de  paix  dé  Presbourg,  celui  de  TilTsit,  l'attaque 
de  Copenhague,  l'attentat  de  l'Angleterre  contre  tontes  les 
nations  maritimes,  tes  difRfentes  révolutions  de  Constantin 
nople,  \^  al&ires  dé  Portugal  et  d'Espagne  ont  diversement 
iâflue  sur  les  afimres  du  Bfonde. 

*f  La  Russie  et  le  Danemnrck  se  sont  unis  à  moi  contra 
PAngleterre. 

**  Les  Etats  Unis  d'Amérique  ont  préftré  renoncer  au 
commerce  et  à  la  mer,  plutôt  que  d*en  rec^nlaattre  l'esclavage. 

^  Une  partie  de  mon  armée  marche  contre  celles  que  l'An- 
gleterre a  formées  ou  d6barqu«>e8  dans  les  Espa^nes.  Cest 
im  bienfftit  particulier  dt  cette  Provirdence  qui  a  constam- 
ment protégé  nos  armes^  que  les  pas^iions  aient  assez  aveuglé 
le*  GOnseih  anglais,  pour  qu'ils  renoncent  à  la  protection  des 
tùtnf  et  présentent  enfin  feut  armée  sur  le  Continent. 
'  *^'Jrpars  dkntf  peu  de  jours  pour  mè  laettre  moi«même  à  la 


Digiti 


zedby  Google 


452 

()He  de  mon  amét^  et  arec  Faide  de  Diea»  tonrottoer  daui 
Madfîd  le  roi  d^Espagne»  et  planter  met  aig;let  sur  let  forts  de 
Lî^bonoe. 

**  Je  ne  piûs  que  me  louer  des  seotimeas  des  princes  de  la 
confédération  du  Rhin. 

^  La  Suisse  sent  tons  les  jours  davantage  les  bienfaits  de 
Tacte  de  oiédiation. 

^  Les  peuples  d'Italie  ne  me  donnent  que  des  sujets  de  cou- 
tentement» 

**  L^empereur  de  Russie  et  moi,  nous  nous  sommes  vus  i 
Brfuit.  Notre  première  pensée  a  ^té  une  pensée  de  paix. 
Nms  avons  même  résolu  de  faire  quelques  sacrifices,  pour 
frire  jouirt  plutôt  a*il  se  peut,  les  cent  millions  d'hommes  qae 
nous  représentons,  de  tous  les  bienfaits  du  commerce  mari- 
tîmet  Nous  sommes  d*accord  et  invariablement  unis  pour  la 
paix  comme  pour  la  guerre. 

^MH.  les  députes  des  départemens  au  corps-législatif, 
j*ai  ordonné  à  mes  ministres  des  finances  et  du  trésor  pnbKc- 
de  mettre  sous  vos  jeux  les  comptes  des  recettes  et  des  dé« 
penses  de  cette  année.  Vous  y  verrez  avec  satisfaction  que  je 
D^aî  besoin  de  hausser  le  tarif  d'aucune  imposition.  Mes 
peuples  n^éprooveront  aucune  nouvelle  charge. 

^  Les  orateurs  de  mon  conseil  d*état  vous  présenteront 
diflRhrens  projets  de  loix,  et  entr*autres  tous  ceux  relatifs  au 
code  criminel. 

^  Je  compte  constamment  sur  toute  votre  assistance.** 


Paris,  le  â  Novembre. 

€OaPS«LÊ6ISLATIF. 

Son  Exe*  M.  Cretet,  ministre  de  Tintérieur  après  avoir 
donné  lecture  du  décret  par  lequel  S.  M.  le  charge,  ainsi  que 
MM.  de  Segur  et  Corvetto,  de  faire  an  corps-législatif  l'ex- 
posé de  la  situation  de  l'empire,  s*exprime  en  ces  termes. 

Messieurs,  vous  avez  terminé  votre  précédente  session  en 
laissant  Tempire  heureux,  et  son  chef  comblé  de  gloire;  une 
année  s'est  écoulée,  et  une  multitude  de  circonstances  nou«^ 
velles  ont  ajouté  à  la  fortune  de  notre  patrie  et  accru  ses  espé* 
rances  en  Tavenir. 

Tout  ce  dont  j^ai  à  vous  entretenir  est  connu  de  vous. 
Messieurs  :  Je  n*ai  pas  à  vous  instruire,  mais  à  retracer  à 
votre  mémoire  les  principaux  événemens  qui  ont  rempli  Tin^ 
tervalle  entre  vos  deux  sessions,  et  à  rappeler  à  vos  cœurs  tout 
ce  que  la  France  doit  de  plus  à  la  sagesse  et  à  la  valeur  de  sob 
uveraîn. 

Je  vous  parlemi  du  premier  des  besoins  des  nations;  la 
iustice,  de  rinstruction  publiq^ue,  des  sciences  et  des  arts,  des 
branches  nombreuses  de  l'administratioa  intéfif  ttre«  des  Qvâu$, 
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dtt  financés  et  de  nos  principaux  rappoirts  avec  let  peuples 
du  Conùneat. 

Ce  récit  nous  rameoera  sor  cette  (çaerre  impitoyable  et  tans 
terme  que  ooug  toatenons  contre  un  seul  peuple.  La  gloirç  d^ 
notre  uatîon  le  blesse,  sa  force  l'alarme,  l'indépendance  de  son 
commerce  et  de  son  industrie  rinquiète:  tout  est  encore  sou-, 
mis  au  sort  des  armes,  mais  les  jours  de  justice  ne  sont  pas 
^  éloignés. 

JUSTICE 

Le^  maintien  des  grands  états  est  fondé  sur  la  conservation 
de  la  propriété;  elle  est  le  lien  réciproque  entre  les  individus 
et  leur  gouvernement  ;  la  propriété  est  réglée  et  garantie  par 
les  lois  civiles.  Aussi,  le  peuple  qui  a  les  meilleurs  lois  civils» 
est-il  celui  pour  lequel  on  peut  présas^er  le  plus  de  bonheur. 
Loin  d'avoir  rien  à  envier  à  cet  égard  depuis  que  nous  vivons 
aous  le  régime  du  code  Napoléon,  nous  voyons,  et  non  sans  un 
orgueil  légitime  des  peuples  nombreux  adopter  ce  code  et  par- 
tager avec  nous  cette  précieuse  conquête  du  siècle  sur  Tobscu- 
rite,  la  mobilité  et  la  variété  des  anciennes  législation. 

La  législation  d'une  nation  célèbre  qui  gouverna  le  monde  î 
nos  propres  usages  lorsque  la  raison  et  les  mœurs  modernes 
ont  pu  les  avouer*  composent  aujourd'hui  le  plus  grand  des 
monnmens  de  la  sagesse  :  il  sera  durable  pour  le  bonheur  des 
hommes  et  pour  la  gloire  ineffaçable  du  génie  oue  l'a  élevé. 

Mais  l'empire  de  lois  le  plus  claires  et  les  plus  précises  est 
malheureusement  contesté;  leur  sens  méritable  est  méconnu 
par  les  intérêts  qu'elles  blessent,  par  la  mauvaise  foi  qui  les 
élude  et  par  la  subtilité  qui  en  dénature  l'esprit  et  l'intention. 
Aussi  les  lois  civiles  n'ont-elles  jamais  pu  préserver  la  propriété 
du  6éau  des  procès.  Il  est  même  remarquable  que  ses  rava- 
ges s'étendent  surtout  sur  les  nations  les  pins  riches  et  les  plus 
populeuses;  les  procès  seraient-ils  donc  un  moyen  caché  de 
poser  des  limites  aux  progrès  de  la  civilisation. 

Les  procès  sont  un  art  et  un  art  très-difficile,  qui  a  ses  corn* 
binaisons  et  ses  principes;  ils  divendraient  un  abîme  oA 
s'engloutirait  le  bon  orare  de  la  société,  si  le  code  judiciaire 
n'eut  soumis  à  son  empire  les  conditions  de  cette  guerre  dé* 
plorable;  cette  loi  est  connue  sous  le  nom  du  code  des  pro* 
cédures;  il  faut  le  considérer  comme  le  complément  du  code 
civile  et  le  principal  instrument  de  son  exécution. 

Qui  ne  connaît  le*  cris  des  peuples  contre  les  abus  anciens 
des  procédures!  Qui  ne  sait  comment  les  Français  s'en  sont 
expliqués  lorsqu'ils  onc  pu  le  faire  dans  des  assemblées  natio- 
nales 1  Qui  ne  9^.  rapelle  que  ces  plaintes  ont  rempli  leurs 
livres,  et  ont  retenti  sons  mille  formes  sur  leurs  théâtres! 

Mais  la  chicane  bravait  de  vaines  clameurs,  et  bcs  désordres 
crçissaient  par  l'absence  d'une  bonne  loi  sur  les  procédures. 
Grfccea  soient  rendues  an  nouveau  code  judiciaire  qui  fait 
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rtait  4e  «eu!  Lft  pvotféfsté  eti  détomsi»  tout  Ift 
protection  effective  de  la  lépsUtion  ;  cette  protectîoD  wem 
«iacère;  die  ne  sera  plus  décevwKe  per  tes  réraltats,  et  lei 
frm%  dés  piocèt»  Unités  dans  de  justes  meseres,  cessèrent 
d'aësoi/ber  la  valenr  des  objets»  ceatestés,  et  de  rainer  les 
fttflsUIca  saos  les  cooleurs  mensoagèrss  de  la  jostîca* 

Le  conncrce  a  acquis  une  Selle  importance  diez  le«  nations 
modernes  que  Ton  a  6enti  la  nécessité  de  lui  donner -des  lois 
séparées.  La  France  jouissait  des  meilleurs  lois  sur  le  coro- 
mecce;  mais  le  tems  y  avait  fait  remarquer  des  imperfections  : 
Ton  ressentait  surtout  qu'elles  étaient  insuffisantes  sur  les 
faillites  et  les  banqueroutes.  Le  code  que  vous  avez  décrété, 
messieurs^  dans  votre  dernière  session  a  pourvu  d*one  manière 
efficace  à  la  répression  d'nn  délit  devenu  si  commun  par 
Taudace  et  la  mauvaise  fois  des  débiteurs,  par  la  faiblesse  de 
leurs  victimes  ou  plntôt  parTincapacité  des  lois.  Ce  code 
acquiert  une  telle  con6ance  chez  les  peuples  voisins»  qu*na 
jour»  peut-être»  le  commerce  européen  se  rangera  sous  le 
régime  salutaire  d'une  législation  uniforme 

Le  code  Napoléon»  le  code  judiciaire  et  le  code  de  com« 
ilnerce  complettent  ainsi  le  système  régulateur  de  la  propriété  ; 
mais  les  besoins  de  la  société  invoquent  des  lois  d'un  ordre 
diSirent. 

Je  parle  des  lois  criminelles.  Chez  les  peuples  civilisés»  ces 
lois  sont  simples»  les  jugemens  arbitraires  et  les  punitions 
promptes  :  elles  sont  encore  moms  bonnes  dans  les  gouverne- 
diens  despotiques  ;  mais  pour  les  nations  constituées  sur  les 
conditions  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes les  lois  criminelles  forment  un  problème très«com pi iqué 
qui  n^a  cessé  d'occuper  la  sagacité  des  législateurs  et  des 
philosophes* 

Des  questions  innombrables  qn'a  fait  nattre  la  discussion  de 
ce  problème,  je  ne  vous  parlerai  que  du  jury  employé  dans  le 
code  que  vous  aurez  à  examiner  dans  la  présente  sessiou. 

L'institution  du  jury  prit  sa  naissance  au  milieu  des  moeurs 
simples  de  nos  aienit  ;  le  despotisme  fôodal  la  fit  disparaître 
de  la  France»  elle  fut  se  réfugier  chez  un  peuphe  voisin  où  elle 
acquit  une  grande  célébrité. 

Ce  peuple»  après  un  long  usage,  a  considéré  Te  jury  comme 
le  conservateur  exclusif  de  la  liberté  politique.  Il  a  éprouvé 
qu'en  confiant  dans  les  procès  criminels»  fe  jugement  du  fait  à 
la  conscience  <fu  jury,  à  une  réunion  assez  nombreuse  de 
citoyens  éclairés»  rendus  impartiaux  par  le  droit  des  récusations, 
indépendant  de  tout  autorité  et  Intéressés»  à  l'intégrité  de 
leurs  {boctions  par  la  possibilité  entrevue  d'être  à  leur  tour 
amenés  en  jugement,  il  a  éprouvé  dis-je»  que  le  jury  était  un 
moyen  de  rechercher  la  vérité,  préférable  à  celui  de  jugea 
inamovibles»  difficilement  récusables,  souvent  endurcis  par 
lliabitude  de  leurs- terriMes  fonctions^  exposés  à  llinttention 
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4Mr  la  falîgBt»  dépeadam  de  raotorité  qui  ki  imttftM,  «i  dè« 
pendant  encore  de  certaioejoriuprudencede  eorpt  duaceptit^ea 
^oelquefoÎB  d'obtearcir  la  raisoD. 

Soit  sentimeat  d'imitation,  toit  conviction»  la  révolotion  fat 
le  signal  d'tui  vœii  universel  en  faveur  du  jury  ;  cet  enthoo* 
aiasme  «'explique  encore  par  ie  souvenir  d'une  magistrature 
uiy  ^a  s'éievanty  s'était  trop  éloignée  du  peuple^  et  qui,  par 
les  formes  hautainon,  donnait  à  ses  jugem^ns,  d'ailleurs  im* 
partiaux  et  éclairé»,  les  apparences  effrayantes  de  Tarbitraire 
et  de  l'absolu.  L'assemblée  constituante  répondit  au  vcbu  de 
la  France,  et  le  jury  fut  établi  ;  mais  oubliant  que  Taction  . 
d'un  iastroment  auui  simple  devait  être  dégagée  de  toute 
complication,  on  tenta  de  perfectionner  le  jury  par  des  formes. 
étran^res  à  «on  essence.  Au  lieu  d'une  déclaration  précise 
de  oui  ou  non  sur  le  fait  du  délit,  et  sur  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé, on  crut  devoir  diviser  la  question  principale  en  une  mul- 
titude de  questions  dérivées  et  pénétrer  dans  la  conscienoe 
des  jurés,  à  l'aide  de  l'analyse  la  plus  difficile,  la  moins  sûre  et 
la  moins  propre  à  obtenir  de  bons  résultats. 

C'est  dans  cette  position  du  jury  en  France  que  le  conseil 
d'état  a  dû  examiner  les  moyens  de  l'améliorer.  Vous  présu- 
mez, messieurs,  quelle  part  S.  M.  a  (Jris  à  un  examen  qui  ré- 
clamait autant  le  secours  de  son  génie.  Là,  ont  été  jugés  les 
reproches  élevés  contre  le  jury;  ses  erreurs  ont  été  comptées; 
en  les  appréciant  on  s'est  couvaincu  qu'elles  avaient  pris  'leur 
source  dans  l'imperfection  de  son  institution,  dans  le  choix» 
aouvent  imprudent,  des  jurés,  et  dans  la  perte  de  leur  indé* 
pendance,  aux  époques  où  tout  était  sous  le  joug  oppresseur 
des  ftictions. 

Le  projet  de  code  criminel  qui  vous  sera  présenté»  rend  la 
belle  institution  du  jury  à  toute  sa  pureté,  dégagée  des  faux 
appuis  dont  des  innovations  indiscrètes  l'avaient  entouré,  elle 
continuera  à  protéger  les  bons,  à  punir  les  coupables,  à  ga- 
rantir la  société  contre  le  crime,  et  à  conserver  la  sécurité  à 
Yinnocence. 

Vous  aurez,  au  surplus,  l'occasion  de  reconnaître  parmi  les 
rbangemens  importans  qui  vous  seront  proposés,  la  suppres- 
sion du  jury  d'accusation;  l'expérience  a  démontré  qu'il  est 
inutile  et  même  nuisible,  qu'il  né  donne  aucune  garantie  ré- 
elle, qu'il  entrave  la  marche  et  l'activité  de  la  justice  dans  la 
recherche  des  délits,  et  vous  jugerez  ^ue  le  système  d'accusa- 
tion qui  vous  est  proposé,  est  infiniment  préférable. 

Le  godvernement  ne  s'est  pas  borné  à  préparer  à  la  nation- 
le  bienfait  des  lois  les  plus  sages  ;  il  a,  depuis  votre  dernière 
session,  ch<erché  à  assurer  leur  exécution. 

L'ordre  judiciaire  réclamait  une  attention  toute  particulière  : 

il  Aillait  concilier  Ta  nécessité  de  son  indépendaiice  et   de 

Ilnamovibilité  des  fonctions  avec  les  précautions  qui  devaienr 

mettre  à  Tabri  dé  la  surprise  des  premiers  choix. 

Le  séaatus  consulU  du  l6  Octobre  1807  soumet  les  juges  à 
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iroe  épreove  préalable  de  cinq  ans,  terme  toftsaot  pour  re^on* 
nmttre  leur  capacité  et  leur  iotégrité* 

Une  retraite  a  été  préparée  aux  juges  que  Tâge  où  les  io* 
firniité§  mettent  bora  «Pétat  de  siéger  dans  les  tribunaux. 
Des  auditeurs  ont  été  établis  auprès  des  cours  d*appel.  Chutai 
dans  des  familles  rouées  à  la  carrière  de  la  magistrature»  et 
placés  par  leur  fortuue  dans  une  convenable  indépendance, 
ces  jeunes  auditeurs  assis  à  cÀté  de  rexpériencc,  deviendront 
à  leur  lour  des  magistrats  éclairés  et  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique* 

Les  avoués  de  Paris  ont  subi  une  utile  réforme  dans  leur 
nombre»  réforme  tempérée  par  des  dédommagemens  ménagea 
à  ceux  qui  n'avaient  pas  démérité. 

CULTES. 

L'insuffisance  du  nombre  des  ministres  des  autels  a  excité 
Tattentioo  du  gouvernement.  Six  mille  succursales  nouvelles 
ent  été  mises  à  la  charge  du  trésor  public;  on  en  compte  main- 
tenant trente  mille.  Réunies  à  trois  mille  trois  cent  cinquante- 
une  curés»  elle  pourvoient  avec  étendue  aux  besoins  spirituels 
des  fidèles  du  culte  catholique.  Pour  favoriser  l'éducation 
des  sujets  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  et  préparer 
aux  pasteurs  des  égli»es  de  l'empire  des  successeurs  qui  imi- 
tent leur  zèle,  et  qni,  par  leurs  mœurs  et  leur  instruction» 
méritent  également  la  confiance  des  peuples»'  huit  cents  bour- 
ses de  400  francs  chacune  et  seize  ceiiU  démibourses  ont  été 
reparties  entre  tous  les  séminaires  de  la  France. 

Ainsi  se  comptette  l'établissement  religieux  dans  l'empire; 
le  concordat  a  réubli  une  paix  inaltérable  entre  le  trAne 
et  l'autel»  la  source  de  débats  qui  furent  si  dangereux  tant 
que  l'on  supposa  deux  puissances,  est  désormais  tarie.  L'au- 
torité du  souverain  n'est  plus  arrêtée  dans  son  action.  L'in- 
dépendance  de  l'état  et  de  l'église  de  France  n'est  plus  me- 
nacée par  des  maximes  étrangères.  Le  concordat,  cet  acte 
de  paix  si  célèbre»  a  fixé  pour  toujours  le  respect  et  la  fidélité 
envers  le  culte  le  plus  généralement  établi,  et  consacre  la  tolé- 
rance des  autres  cultes. 

Les  citoyens  n^ont  plus  à  répondre,  à  cet  égard,  qu'à  leur 
conscience,  cet  asile  inviolable  de  la  liberté  de  l'homme. 

Le  code  Napoléon»  ce  monument  de  sagesse»  a  restitué  aux 
lois  civiles  le  pouvoir  de  régler  et  d'administrer  l'état  des 
membres  de  la  société;  c'est  devant  elles  qu'ils  contractent 
leurs  plus  importans  engaçemens,  qu'ils  entrent  dans  le  corp» 
social  par  la  naissance,  qu^ils  y  forment  les  liens  sacrés  du  ma. 
nage,  et  qu'ils  en  sortent  au  terme  de  leur  existence  :  les  lois 
n  admettent  pour  ces  actes  rien  au-delà  des  conditions  qu'el- 
les prescnvent»  et  rien  de  ce  qui  appartient  à  Tempire  des 
opinions  rehgieuses.    Les  formes  que  les  cultes  commandent 
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la  loi  et  Texercice  des  droits  de  la  coatcîenee.  "  .  '"' 

**>T«lle  69t  lii'tfxM^ioii  de  la  Fratfce,  heufeqteiiitfol;  retorse, 
«tift  lès  dôu»«i'lof«  de  VévaD^le»  soos  la  doctriiie  de  l'église  et 
soos  ioa  ifdhM^IHicére  arec  soii  chef  viÂble.  - 

fl^IïirCES  ET  lEtTAEd.  '      ^'    ' 

Affres  la  retigîoA  dont  les  princii^  et  la  morale  puWés 
^nt  «fie  Boaree  difine»  tendent  &  rendre  VhbtDine  meilléttr  et^ 

flus  soeiablè^  «il  des  plne  poîsflins  moyens  d*arriVer  an  fnème* 
ut)  est  la  propa^tioD  des  sciences  et  des  lettres  ati«litiel)eS* 
les  peuples  civirHsés  doifent  leur  perfection;  riadustne,  ses 
pl«s^  pi^eieiises  découvertes  i  l'esprit»  ses  plus  doutes  et'  set 
pins  nobles  jouissances. 

iQèelsottvertoin  i  jamais  été  pliis  que  rétnpi^reiir;  pénétré 
de  cette  vérité  ?  Qacl  monarqtie  s'est  {>lu,  cèmn^é  liri;  i  Ven- 
tourer  de  tous^  lés  arts  etHe  tout ek,  les  scieïces^  à'  fes  în* 
terroge^  sépliréttientî  à  |^r«ndr\e  connaissance  dëMeur  ^tV  à' 
s*lnfonn^  des  moyens  les  pl^s^  sùr$  d^êni!reténiè  PémïiHtlôA' 
parmi  les  samns  et  les  artistes,  ^  de  diriger  leùfs  éSbrts  vérn 
lel>lit  le pl^s  utile?  *  .  ^     . 

Combien  elles  Atreiit  întéTéMafatés»  niesëiêUk^i  eeè  UûntH 
•ù  les  quatre  classes  du  corps  illustre  qui  honore  la  Francct^ 
Tinrent  aux  pieds  du  trdne  mélèr  leurs  pai^btés  trophées 'fûx 
ttobles  trophées  die  la  Ttctoire** 

Je  croîs  encore  entendre  Cesdépuiéflfdesltttresp  dejisd^nces 
et  dés  ans,  payer  Péloquent  tribut  de  leurs  homioiages  ;  et  dahs 
les  transports  d'une  mpeetneose  ^titude,  prebdte  '  d%oiio<^ 
r«bles  éagèg^niens  qu'ils  tieivdroht,  n'en  ddutons  pas,  eui  et 
leurs  MKïcesse«M. 

Ils  ont  déroulé  sous  les  yefix^^e  JS«  M»  Iç  vaste  et  curieux 
tableau  des  connafssances  humaines,  et  des  productions  qiit 
otît  distin^é  les  vingt  années  qui  vit^noni;  de  s*écoufer. 
-  Vous  les  aveir  pitrcourùs  ces  tab^eatix;  vous  avez  vu  f|vec 
une  satisfaction  mêlée  de  surprise  que  dans  cet  iutervallç  do 
iKms,  malgré  le'mslh^fur  des"  discordes  drilés;  fes  sciences 
physiques  et  mat^iématiqnês  Oui' fait  des  pas<  iit^m'eiisés»  et 
1  industrie,  de  grands  progrès;  que  les  arts'ét  pa^culiète- 
ment  ta  peinture  ont  bnflé  pat^i  nous  d^un  h<(uvél  éclaf  ^  qao 
la  littérature  ancienne  et  moderne  a  été  cultivée  avec  snccesr 
qu'enfla  ilous  nous  sommes  sontenu^  dktîs  tous  lefi  genres'da[Dé 
irsqueb  nous  n*avons  j>as  acqbis 'dë.t^buveanx  tltrds  de  gloire. 

A  qufcn ,  sommes-nous  redevàl^fes,  messieurs,  s)  ce  n'est 
ma  hérôs  dont  Tascendant  a  comprimé  toqtes  les  ftcttbns, 
an  vMnqueur  dont  les  triompher'  noas  ont  enrichis  detaht  ^' 
cheft-d'oeuvre,  -uq  général  savant  et  éloitqent  gdi  sîi^èdt*  à 
riustitut  avant  de  Rasseoir  sdi'  un  des  premiem  trôoct  3a 
mondet 
Bientôt  son  auguste  midti  qui  distribue  iesoceptrcs  nt  ii* 
TOMB  III.  N  ]i  ir 
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4iif  Htm  pM  de  poser  U  •olcnniti  de  \%  dWtiibwtm  dm  prix 
déceoDaoz. 

C*et|t  dttQt  1t  moi»  d«  Novembre  de  Tannée  qui  vn  enirre»  le 
jour  inème  de  rennifersaire  du  18  Brumaire»  qm  U  Fraaoe 
•era  témoin  de  cette  filte  pompeuse,  dont  le  telonr  rappelera» 
ou  siècle  présent  et  aux  siècles  à  venir,  une  époque  mémo- 
rable et  les  bien&its  innombrables  d'un  rèfne  immortel. 

Quoi  de  plus  propre  à  enflammer^  le|  ^nie  !  quel  enthon* 
nasme  doit  exciter,  parmi  les  concurrents  de  toutes  les  classes, 
Tannonce  d'une  cérémonie  plus  brillante  eqcore  que  les  jeux 
célèbres  de  Ta  Dtique  Grèce. 

Et  combien  rémulation  ne  doit^elleptis  enfanter  de  prodiges 
IJMirmi  nous^  lorsque  tant  de  moyens  s'offrent  à  elle  pour  par- 
courir la  noble  carrière  des  sciences  et  des  arts  ? 

Le  Blasée  Napoléon  s*estenricki  d*un  grand  nombre  d*ob-* 
jets  Teoua  de  l'Allemagne»  les  monumens  de  la  YÎIIa  Borghèse 
ipanquaient  à  cette  immense  réimion  des  cbeb-d'cMivres  de 
rantiqniti;  une  main  libérale  en  a  fisit  Tacquisition  ;  ils  se 
rassemble!^  rt  vont  être  offerts  à  Vadmiratioo  publique. 

Le  Muséum  d^Histoire  Naturelle  présentera  bientèt,  dans 
de  nouvelles  galeries  que  l*on  construit  en  oe  moment,  les  pré- 
denses  collections  récemment  rapportées  pnr  de  savans  voya- 
geurs. 

La  commission  d'Egypte  continne  ses  travaux;  rien  n'a  été 
D^gUg^  ponr  que»  sous  le  rapport  des  arts  et  des  scienctai,  le. 
résultat  d*nne  expédition  aussi  remarquable»  soit  présenté 
avec  les  développemens  les  plus  complets»  Un  volume  de  cet 
ouvrage  doit  incessamment  pareitre.  D'autres  entreprises  sa* 
vantea  eut  été  eneouragées  :  et  dans  tonte  la  France,  les  bi- 
bliothèques publiques  ont  été  multipliées  ou  augmentées. 

fKSTRVCTIOir  FUBLlOrC* 

Si  là  morale  privée  pouvait  suffire  à  l'homme  .dans  l'état  de 
société,  les  préceptes  de  sa  religion,  les  lumières  de  la  rai- 
spn  l'exemple,  ses  intérêts  bien  entendus  et  le  bienfait  de  sa 
création  qui  l'a  formé  bon,  rendraient  peut-être  superflue» 
les  institutions  publiques  chargées  de  la  placer  ou  de  la  main- 
tenir dans  les  voies  de  la  vertu. 

Mais  réunis  en  société,  les  hommes  sont  tenus  à  tant  de  de- 
voirs, assaillis  de  tant  de  pansions,  enveloppé»  de  tant  d'er- 
reurs, ils  sont  ^appelés  à  faire  un  emploi  si  varié  de  leur  in- 
telligence, que  aans  uuesituation  aussi  compliquée  leurs  fa- 
cultes  naturelles  ne  leur  suffisent  plt|s.  L'instruction  et  l'é- 
ducation doivent  aider  leur  faiblesse,  régler  leur  direction,  et 
devenir  leurs  guides  dans  le  chemin  de  la  vérité. 
^  La  vérité  est  une  pure  ebsence  ;  mais  sa  recherche  est  diffi- 
cile. Les  moyens  de  la  trouver  doivent  aussi,  ponr  être  effi- 
caces, tirer  leurs  forces  de  Tunité  ;  c'est-à-dire  qu'ils  doivnt 
être  réglés  par  des  principes  uniformes» 
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Des  méthodes  différentes  peuvent  senrir  dansPeméi^»* 
nent  de«  arts»  de?  sciences,  et  des  autres  connaistaDces  ntt* 
natoes  :  maïs  il  n'eo  faut  qQ*ane  pôar  former  le  citoyen  à  !*•- 
mour  de  sa  patrie,  au  respect  pour  les  lois  et  à  toutes  Its  ver* 
tiis  publiques.  Encore  ne  snffit-il  pas  d'enricbir  son  intelli^ 
geoce  de  tout  ce  qui  est  vrai,  il  faut  aussi  le  préserver  de  toat 
ce  qui  eut  faux  ;  il  ne  suffit  pas  de  lui  enseigner  comment  il  ser« 
bou  ;  il  faut  plus,  il  faut  qu'il  ne  devienne  pas  méchant. 

L'instruction  est  destinée  à  lui  indiquer  le  bien  et  à  signaler 
le  mal.  Elle  triomphera  d'autant  pins  sûrement  que  ses  forcée 
seront  concentrées  dans  Tonité  de  but  et  de  moyen.  Elle  n'est 
pas  seulement  Tinstrument  propre  à  perfectionner  la  raison* 
elle  est  encore  la  garantie  de  rétablissement  social  ;  tout  payi* 
où  il  n'y  aura  qu'une  opinion  snr  la  constitution,  le  gouvern«^ 
ment  et  tes  lois  sera  préservé  des  dissentions  civiles,  ou,  tout 
au  moins,  du  caractère  dan^reux  qu'elles  pourraient  coa« 
tracter.  Pour  assurer  d'aussi  grands  avantages,  le  gourerne*' 
ment  oui  veille  et  agit  pour  la  société  entière,  doit  diri|er  et 
surveiller  rinstruction  publique  ;  il  doit  (aire  marcher  de  front^ 
quoique  séparées,  l'éducation  civile  et  instruction  religienie. 

Destinées  ù  se  prêter  de  mutuels  secours  et  à  rivaliser  de  suc« 
ces  pour  le  bonheur  de  l'homme,  leur  double  direction  serm 
indépendante.  On  ne  les  verra  désormais,  ni  se  heurter,  ni 
tenter  de  se  dominer  :  heureuse  alliance  vainement  reherchée 
jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  faut  regarder  comme  consommée  par 
les  combinaisons  profondes  et  la  distribution  des  moyens  ètai- 
blie  par  les  constitutions  de  T université. 

S*il  fallait  chercher  les  avantages  de  l'uuité  d'enseignement 
on  trouverait  l'exemple  des  anciennes  universités  et  des  grands 
corps  enseignans  ;  mai»  on  y  verrait  en  même  tems  co^biea 
la  part  trop  faible  de  Tautorité  souveraine,  dans  la  direction 
de  l'instruction,  produisit  de  désordres  :  combien  de  fois  la 
paix  publique  fut  inquiétée  et  compromise  ;  combien  de  fois 
encore  les  citoyens  furent  égarés  et  détournés  de  leurs  devoir! 
exclusifs  envers  la  patrie  par  des  opinions  dangereuses  et  iim 
pouvoir  sans  droits.et  saris  modération. 

L'université  aura  la  force  de  l'unité  sans  partager  aucun 
des  inconveniens  des  anciennes  institutions.  Sa  surV^Uance 
«'étendra  sur  les  plus  faibles  élémens  de  l'instruction;  elle 
l'accompagnera  dans  tous  ses  développemens.  Son  action  sera 
simple  et  sure,  parce  qu'elle  aboutit  à  un  seul  chef,  le  grand* 
maître^  magistrature  éminente  nouvellement  élevée,  etdès-à* 
présent  si  dignement  remplie  par  un  des  principaux,fonction« 
nairet  de  l'Empire;  l'université  fournira  des  professeurs  dans 
tous  les  degrés  ;  elle  les  formera  dans  le  sein  d'une  école,  oor* 
maie,  à  Tart,  ki  difficile  d'enseigner;  elle  leur  préparera  nue 
carrière  honorable  et  rassurera  leur  existence  contre  les  mal- 
heure  des  infirmités  et  de  l'âge. 
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U^epp^^e  ir^ix^eiit^i^  les  coQQaiMances  bumaioii  et  dç  le« 
^^<^ç^  ni9  a'apercevm  4e  sa  dépendance  de  T^utonté  pn* 
bhquç^qûe  dans  le  cas  où  el)e.&*égarerait  fin  e^erç^^  aoeac- 
tiojl  C9atraire  à  l'in^^rêt  pqbl^c  et  au  bon  ordre  de  la  société. 
}^,^^co^ro;poant  ^msi  le  faite  du  miyestue^x  édifice  de  Tio* 
l^^^cUoa  .pi^lique,  élefé  par  six  années  de  traya^x  non  ia- 
terrooipu^  ]è  gouvernement  n'a  pas  dédaigne  de  descendre 
4i(as  les  détails  de  ce  vaste  monument. 
^  (jl^uélq^es  cités  réclamaient  encore  des  écoles  secondaires; 
l^Bur^  vfeu  a  é^é  rempIL  A  peine  existe-tril  aujourd'hui  une 
yiUe  qui  né  possède. de»  moyens  d'instruction  proportiomiet  à 
%es  besoins.  I^  écoles  m  droit  justifient  de  jour  en  jour  la 
COnifiai^çe  qui  Uur  ei(t.acçp(4^^* 

^Huit  nouveaux  élèves  ont  été  appelés  à  partager  le  Vie»- 
it  de  réduçation  gratuite.  Partout  où  l'empereur  a  yorté 
tes  pas,  ces  heureux  asyles  de  la  jeunesse  ont  été  honores  de 
fon  auguste  présence.  Combien  les  élèves  ont  dû  sentir  le 
prix  d'un  si  noble  encouragement!  quelle  source  pour  eax 
de  glorieux  souvenirs! 

La  création  des  bourses  communales  assure  à  jamais  Ta 
prospérité  des  Lycéeç.  Destinées  à  être  la  réooni pense  dtt 
^vail,  elles  présentent  aux  élèves  des  écoles  secondaires  ua 
Duissant  motif  d'émulation,  et  aux  villes  la  certitude  de  voir 
leurs  eufans  recueillir  le  fruit  des  sacrifices  qu*elles  ont  faits» 
t)aps  Ténumeratipa  des  objets  dui  tiennent  aux  hcieuces  et 
aux  arts,  je  ne  dois  point  oublier  les  théâtres,  dont  riufiuence 
fur  l'esprit  et  sur  les  mœurs  de  fa  nation,  peut  bien  dirigée, 
dévenir  si  avantageuse  et  si  étendue.  Dans  la  capitale  plu* 
fleurs,  suppressions  et  des  déplacemens  réconnus  nécessaires 
gnt  diminué  une  concurrence  nuisible;  ont  rapproché  de 
quartiers  importaiis  qui  en  étaient  privés,  les  ressource»  d'un 
ptile  jdélassement  ;  et  dans  Us  départemens,  d<:s  arrondisse* 
jpiei^sasst^  étendus  ont  formé  vingt-cinq  directions* 
_  Plus  nécessaires  dans  leur  objet,  plus  sérieuses  dans  leur 
moyens,  les  études  relatives  à  la  médicine,  à  la  chirurgie  et 
jk  la  pharmacie,  ont  reçu  de  nouveaux  secours.  Des  courii 
^éoriques  et  pratiques  ont  été  ouverts  auprès  des  hèspitaux» 
daus  les  villes  d'Angers,  deCaen,  Marseille, Nantes, Bordeaux* 
]p,eims,  et  Dejon.  Les  officiers  de  sauté  et  les  sages-femmet 
y  puiseront  une  instruction  d'autant  plus  solide  et  d'autant 
dIus  sùre/que  les  uns  et  les  autres  sont  tenus  è,  en  pratiquei' 
Tes  le^oni  au  service  des  hôpitaux. 

ADMINISTRATION   INTéRlEnKE« 

l.'administratiQn  intérieure  de  la  France  présenté  à  la  sol- 
licitufi^  du  gouvernement  une  immense  variété  d'objets  qu'il 
ne  peut  embrasser  dans  son  étendue  sans-  la  plus  conutantfi 
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eosenible  a  regti  4^  80109  parycu|ier|B4     ...     . 
'  Pour  mieux  appri^cîer  les  kfsoîp^^et.dif^nïi  contre  de 
•oioi  empire*  S.  M.  1^  ptrcoart^uocewiy^çueot  «haquemuoéc* 

Daos  ces  utiles  voyages,  elle  daigoe  réunir^uprèitd^eUe  U« 
foACtioi^aires  des»  dimroos  ordres  de.  l'état:  «llf  jo^^e  ipsr 
êlle-iDême  de  leur  degré  de  capacité,  elle  les  ioterroge  sur  k^ 
%btt«  et  sur  les  améliorations  posûbies* 

Le  DéjTOci^at,  le  fabricant  ra^f«(;uUeuK,  ej^priiocut  libres 

Îient  leurs  vœux*  L'empereur  foit  ;jpHT  lui-mèm^  riiUériear 
es  cités«  rétat  des  campagites,  les,  établisaç^os  4^  touUi 
espèce,  les  manufactures  les  ateliers.  Son  génie  qui.se  plie  à 
tout  lui  fait  découvrir  partout,  et  les  vices  et  les  moyens  d« 
perfection  neraeot. 

.  C'est  ainsi  que  S.  M*  a  parcouru  dans^U  cours  de  eeU^ 
année  les  départemeoa  yitu&  au-delà  de»  AJp^es,  eeax  dm 
Sud  Ouest  de  la  France,  et  la  partie  4e  see  étale  qui  cendoii 
i  firfurt. 

Et  comme  il  lui  devient  impossible  ds.faire  uo  pas  en  Su* 
rope  saps  retrouver  d'illustres  sei^venirs;  eA  visitant  \9 
royaume  d'Italie,  elle  a  revu  le  premier  théitrede  sa  gloires 
dans  le  Piémont  et  dans  l'Alfamagne,  elle  a  tcaversé  les 
champs  à  jamais  célèbres  de  Msjreogo»  et  d'Jena* 

Partout  des  iustitutioos  utiles»  ien  ordies  douées  pour  des 
travaux  importans,  des  concessions  inespérées  lui  attireoe 
les  bénédictions  des  peuples  et  laissent  dans  les  cœers  des 
traces  inéfaçtibles- 

Les  départepnens  du  ci^evant  Piémont  et  de  Ligurîe,  eoo» 
fiés  au  gouvecnemeut  d'un  prince  en  Italie,  allié  à  la  faMtlle 
impériale,  semblent  tçuir  à  la  f  rance  par  des  nœuds  plus 
étroits  qu*Ruparavant. 

Bordeux  déjà  si  fier  d*aToir  possédé  sep  soavenaîa,  «a 
S*énorgueilIir  encore  d'un  grand  nombre  de  meaomens  publics* 

Montauban,  oubjié  dans  la  division  territoriale  de  l'empire 
^oit  devenir  le  chef-lieu  d'u^  nouveau  département* 

Bayonne,  Toulouse,  et'Nante«»  ne  peuvent  se  rappeler  le 
séjour  de  S*  M,  ^hiis  lès  plus  vifs  transports,  et  Mayeace,  fa- 
vorisé plusieurs  Ibis  de  la  préseuce  de  Tempereur»  fait  to«» 
jours  éçUter  la  même  allégresse* 

Quels  résultats,  messieurs,  ddvent  suivre  de  seoaUablet 
voyages,  combien  ils  sont  propnes  à  éclairer  le  genvememeat# 
^  attacher  ies  peuples,  à  mainteeir,.le  aèle  des  magîstmts  à 
développer  tous  lea  moyens  de  pi^espérité  !  A  la  suite  d'na 
de  ce^  voyjsges  l'JËtrurie,  cette  ancissBue  paljrie  dcaert»,js  été 
réunie  à  la  Fnauce  et  associée  A  W>i«s  les  avanlageajd'an  gou*- 
vemement  protecteur  et  fort,  qui  saura  tixer  les  destinés  si 
lonj^*teau  mobile»  de  cette  «epii^  Aerissenteu 

Une  jCommissioB,  sous  ie  .npyi  de  juiite.  est  chargée  d'étis^ 
Aer  k»  EeMorte  4^  ia  piécédeeV^  «doiiuistBaiiQii  et  la  Toa»' 
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tmnt»  de  Ici  plier  mvte  méoft^ement  à  lair  '^^fj^  fotnr  :  enfin 
de  préparer  le  pajft  fio  ré^me^  «oat  lequel  il  doit  vî^re  bientôt»' 

Les  états  de  Parme  et  de  Ptaisaoce»  devenu»  le  départe- 
ment do  Tnrd,  cessent  de  ftâre  une  exception  au  systêoie  nd;-* 
ttrnîstratif  de  Tétat. 

Les  villes  de  Wesel  et  de  Ftessingue  sont  réunies  à  Teoi* 
pire* 

Ces  diflTérentes  acquisitions  ont  bien  moins  poar  Tobiet 
Taggrandissement  du  territoire  que  l'aTantage  d'une  frontière 
plus  forte»  et  l'intérêt  du  commerce,  attaché  à  la  possession 
d'une  plus  grand  étendue  de  côtes  et  d*un  plus  grand  nombre 
de  ports. 

ETABLISSEMBICS  Dl  BlBHFÀIlAlfCE»  KTC. 

Je  dois  maintenant,  mesâieurs,  entrer  dans  des  détails  ad<« 
«lînistratifs  qui,  pour  s'appliquer  à  de  moius  grands  objets, 
o*en  exciteront  pas  moins  votre  attention,  puisqu'ils  touchent 
de  très-près  au  bien-être  de  la  société. 

L'administration  des  hospices  se  présente  d'abord*  Une 
•nrveitlance  exacte  a  été  exercée  sur  ces  asyles  de  la  douleur, 
de  rindigence  et  de  la  vieillesse.  "L^eroploi  des  resiMiurcn  a 
été  fait  avec  économie  ;  et  grâces  à  la  juste  confiance  qn*in« 
apirent  les  commissions  administratives  des  hospices,  grâces^ 
la  sagesse  do  gouvernement  ces  ressources  se  sont  accrues  d'un 
capital  de  3,000,512  fr.  produit  de  legs  et  de  donations. 

La  pensée  de  S.  M.  fixée  depuis  long-tems  sur  tes  services 
rendus  aux  indigens  et  aux  malades,  par  les  sœurs  de  la  charité, 
a*esft  manifestée  d'une  manière  écUtante,  par  l'auguste  pro* 
tection  sous  laquelle  elle  s'est  plu  à  placer  ces  congrégations, 
par  la  réunion  de  leur  chapitre  général,  sous  la  présidence  de 
S.  A.  L  madame  Mère,  et  par  les  concessions  considérables  qui 
l«ur  ont  été  faites. 

Les^  établissemens  d'eaux  minérales  qui  existent  dans  les 
Pyreuées,  ont  été,  à  l'époque  du  voyage  de  l'empereur  danji 
ces  contrées,  placés  sous  un  nouveau  systêiQe  d'admiidstratioU 
propre  à  les  améliorer  et  à  les  étendre. 

-  La  même  prévoyance  qui  embrasse  tout,  a  mis  à  la  dispô* 
•ition  du  ministre  de  l'intérieur  un  tiers  des  fonds  de  non  va- 
leurs de  chaque  département,  pour  secourir  les  victime  de 
4a  grèk,  des  incendies,  des  tremblemens  de  terre,  et  des  ioon* 
dations  de  rivières  ou  des,  ravages  de  la  mer.  ^ 

La  villa  de  Spa,  plusieurs  parties  du  département  du  PA 
Flessinffue,|les  départemens  de  l'Escaut,  de  la  Dyle,  et  des 
Deux  ^etkea,  ont  en  spatialement  port  à  des  secours  considé* 
rable,  et  las  aocenta  de  leur  reconnaissance  ont  retenti  autour' 
du  tr^oe*. 

De  grandes  et  importantes  mesures  ont  été  prises  pour  la 
répression  ém  la  mendicité.  Chaque  département  aura  daqs 
sou  sein  sa  dép6t  où  Ica  indigens  trouveront  un  asyle,  ta  sob^ 
sistance  et  de  l'ouvrage,    Eublisseqsent  paternel  on  l#  bi^- 


Digiti 


zedby  Google 


.46S 

^fintaoce  ^qipércra  la  contrainte  par  la  donceur,  maiolîteadHi  U 
^di^cipHoe  par  Taficction»  ramènera  au  travail  eu  rtveiUa«t  Ica 
iwmtimena  d'nne  honte  salutaire* 

Cesinptitutiona  recevront  leur  exécution  dana  an  eoaii 
délai.  Pour  prix  de  cet  efibrts»  le  gouvernement  a  la  c«tt* 
fiance  qu^  dans  quelques  anoéett  la  France  offrira  à  tolntioa 
chercbeie  iDUtilement  jusqu'ici  du  problème  de  r«ctMictioa  de 
}a  mendicité  dans  un  grand  état; 

.  Les  indigens  qo'il  n'aura  pas  été  possible  de  rappeler  à  des 
habitudes  honnêtes»  et  qui  serout  trouvés  bors  de  leur  dénar- 
tement  exigeant  l'assistance  publique»  seront  renfermés  dans 
des  maisons  centrales  de  déteAtion»  1>  décret  du  16  Juin 
dernier  ordonné  la  formation  de  neuf  de  ces  maisons  dans 
l^empire  indépendamment  de  celles  qui  exialaîens  déjàv  Les 
jQsendians  vagabonds  et  les  criminels  condamnés  par  les  tri* 
bunaux  y  seront  détenus  séparément  :  tous  y  seront  censtraînÉs 
à  un  traniil  dont  les  produiu  tonmepontà  ramélioration  de 
leur  sort»  et  diminueront  les  dépenses 4e  fadmioistratîen^ 

Les  prisons  elles*mèmes  sont  dans  un  état  moine  Acheox; 
des  constmellons  et  des  réparations  ont  été  exécutées  dans  un 
grand  nombre  de  départemens»  pour  les  rendre  plus  eùres  et 
))lns  salubres. 

Mais  le  gouvernement  est  loin  de  considérer  comme  snflt* 
santés  ces  premières  améliorations  ;  il  sait  trop  pour  ne  pas 
s*en  occuper»  one  le  plus  grand  nombre  des  prisons  exige  une 
création  nonvelle»  elle  est  réclamée  par  la  pitié  en  faveav  des 
détenus  coopables»  et  par  tous  les  sentiment  de  justice  et 
d'bumanite  envers  les  innocens. 

tKkVAVX  PUBLICS.— BÀTIMXKS  CIVILS, 

D*autres  besoins  ont  déterminé  d'autre^  travaux.  Au  sein 
de  Paris»  de  vastes  greniers  d'abondance  s'élèvent  sur  l'en^ 
placement  de  ParsenaL  On  s'occupe  de  préparer  au  com- 
merce des  vins  un  immense  entrepôt  sur  le  quai  SainSvBei^ 
nard. 

Les  prcjets'de  réconstmcUon  de  la  coupole  de  la  balle  aux 
Bleds  sont  arrêtés  :  quatre-marcbés  transférés»  oo  à  bi  veille 
.de  l'être»  dans  des  emplacemens  commettes  et  couverts»  ren- 
dant à  la  circulation  les  rues  précédemment  embarrassées.     . 

Les  e£forU  ne  s'arrêtent  pas  aux  objets  de  nécessité  et 
d'qtilite.  Les  travaux  qui  doivent  embellir»  Paris  et  en 
faire  la  première  ville  du  monde»  se  poursuivent  avec  con* 
stance.  La  démolition  des  maisons  du  pont  St.  Michel  et  des 
rues  adjacentes  a  reçu  en  grande  partie  son  exécution.  v 

Je  ne  vous  entretiendra»  messieurs»  ni  d^   constructions 

immenses  et  actives  du  Louvre  ni  de  la  colonne  de  la  grande 

.ATmée,  érigée  sur  la  place  Vendème  ni  du  temple  de  la  gloire. 

ni  de  l'arc  de  triompne  de  l'étoile  et  des  travaux  de  la  place 

du  Carrousel»  chacun  de  cet  ouvrages»  poussé  avec  le  degré 
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4t  cAMiBé  ififtl^coiiip<Mrte»  lmp}>e  4ôu»  ici  t^nn  toij  rt^tfâii^ 
tttîltf4  eh«<\ue^M>ôtré'ttdMtnttkHi. 

Le  corps  lé^ilatif  luî-mèiii)e'«^aiÉ*otie'  è'c«tf  tiM^ët  eafM 

Pldi'ik  qofimaf  'fbmâîtf es* aod villes  roHtPcttétfibMf  '  fetm 
Mox*  êiU^Wet,  «t  tiens  t^diiobt  «tir  mcimént  où  -le  «anal  dé 
rOurcq  parcourra  d'une  c6té  rîiilîé^^He  ^utvépèfre  le  baé^ 
de  la  Villeuetdestncrefta.  fbs^éé'de  la  Bastlfk,  elvépandrade 
Vwàtiii  Kabèttdttfiee^de  «étf  flcrtf  datiS'llt  iiiie  entière^ 

.   ,  i.  POtf T9i. et- CB Avalisa.' 

Le*  cyaaitixfea*Iimilid(N^  HfûpMêù  et^dti  iiMfft*,*  prontet* 
«•Dft  oar|M-ainiMlit'd^'*larég\i4«rM  du'^t^^  aur  U 
rMétvdca<fiu»iMi'de  eoitntittkiioÉtNHi  et  oto  erieanAeoMnt  pr6>- 
pim  à-  tfiéy^r)ie8i:ia«ftdàtiouv. 

Leponteni  f1^»rtf<de'/értë''faii'deprop^^;  eelbr^nt'dbH 
rempéîner.lt  poiit«db  tîorti  dé^éWes  e»!  eivitepria»  lu.rMIaMa^ 
tmi  «t  i1élafr||Mi6t«t)ht  dir  poùi  de  Sti  OliDod  vont  CMUtn^heer. 

Dnfr  kadéfiaitenen^y^etteàrmé^'^T»  terttiD«r1e  p«ntrde 
boinaar^^le  Kkin  à>  K«Uli' ^efé  rafÂd<em«rtt,  croîtrait  «tet 
hardieaae;  le  public  jouit  du  pont  de  Tilait  à  LT^n^de^eéM 
dé  RonbfOD  À'MMMHiiëA  ttde'€e!ai>d*Aubefirt  eatré  Lyon 
•iVaknui^ 

Outre im  teda  desduéi^Âpoitr^oiv ài*«totti!tiétt^  detirotttei 
dUfjèaeiMibleineiit  «éûrigées  parVoaage  des  rov^  A  jadei 
larges,  diw  fend»  apéehnnt'ddtiésMvtpsbUc  detk^ootrlbatkmè 
locales»  pourvoient  à  des  créatdiM»'d*aa  grand  intérêt* 

Les  routes  de  Bayoone  à  Bordeaux^  et  une  partie  de  cdU 
de  Paris  ed  Espagne  offraient»  dané  lés'  petites  landes»  des  in- 
tervalles diflicnfes  À  frafieluîr';  mie  smumede  900ie(X>  franca 
«at 'deMinéè è ymb plkee»  laMliès. 

Les  route»  gigantesque*'  dtr  fiitt^plon  et*  dn  MontrO^s  re- 
-çoftebt  les  'derniers  yerfectioùneiHeas,  '  Le  passage  et  Mont» 
Genévre  acquiert  une  nouvelle  importance  par  Te  décret  de 
^  M.  qui  ;  ordonnant  1^oh5fert«rede  coumstmicaltèés  éétra 
^Aétamie  et  PénestheHe»  entré  Oew  et  Cat-care,  crée  le  diemin 
le  plusf  difreet  entré  le  nildP  de  l'ancrenné  Çfence  etiés'pdrti 
du  gofft^dfe  Gènes.     Oes-tt^avanx  ont  déjà  étéexécut^. 

BNrids'pe*  de  moîa;  Ie9  natures  cîrénleromdé  Savone'à'Afex- 
«ndrie.  Plusieurs  ^riî«i  d«' '  cme  route  ont  un  caractère  dt 
gnmdeiir  digne  du  aiéde. 

A  la  tin  de  la  canrpagne  prochartoe  cm  cotmnimrquera  AcéHé» 
nient  de^avone  à  Gènes  par  ttne  rUUtlK  presque  sans  pentea, 
incna^ée  avec^tl  i?rt  qui  btr'nmipfaé  d\>lwt»cle  réputés  tnsur' 
montabfes. 

De  notf¥etleto  diflicultés^  de  tH>nveffU3i  tuccèè^  attendent  les 
in^énietii^  dans  -les  Apemiiens;  S.  "M.  a  ordonné,  et  ces  m<fth 
tiqptet'vottt  être  «pplamea  dam  dMerans^aeut . 
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Dans  les  déptrCemeos  de  U  §arre  et  de  U  Moselle  la  roote 
de  Paris  à  Meyenee  8*ezécote  ;  19400^000  fraocs  y  oot  été 
affecté*  depuis  la  dernière  sessioo. 

„  Dans  le  départemeot  de  TEscaut»  Gandet  Breskiiia*  point 
d^embarquemeot  poar  Fiessingaat  ^ot  èim  réonia*  par  on* 
chaui^sée  qui  traversera  toute  une  contrée  fertile»  et  jaaljtef^ 
Texpoitation  de  ses  riches  prodvitib 

Lt  curement  des  ports  de  oùaMnerce  dtMartttUe»  de  Cettt 
et  de  Houfleur  a  été  contiaué  :  Ica  fondations  de  Téclose  do 
Dieppe  sont  araocées  ;  réduae  de  cbasae  du  Havre  <st  asaiae; 
récluse  d'Ostende  et  les  autres  travaux  de  ce  port  doublement 
utiles  cooioie  ouvrages  maritiaiea  et  comme  moyens  de  dea* 
aechemeut,  fout  de  grands  progrès;  le  creusement  du  bassin  k 
flotd*  Anvers  sera  bientôt  terminé:  diaque  année  une  portion  des 
caisses  s*exéciite  ;  le  port  d*  Aigues-Mortes  sera  rétabli  à  l'aide 
des  fonds»  votés  par  le  cooaeil-géuéral  du  département  du  Gard; 
et  S.  M.  a  elle-même  présidé  sur  les  lieux,  à  la  confection  d'une 
projet  qui  a  pourobjet  de  faciliter  Tentrée  du  port  de  Bayeone* 

Un  grand  ensemble  de  dessèchement  des  marais  se  prépare^ 
il  sera  dû  à  la  loi  du  1^  Septembre,  1807  :  des  informations  ^ 
des  reconnaissances  sont  parvenus  de  beaucoup  de  départo- 
mens  de  r empire* 

Cependant  les  dessécbemens  procurés  par  les  poldera  de 
VEscaut,  par  lesdi^çues  de  Blankenberg»  de  Noirmoutiers»  If 
dessèchement  des  iparais  d'Arles,  du  Cotentin  et  de  Bour« 
gogne  îioiit  l'objet  de  travaux  et  d'efforts  annuels. 

L*atmospbère  de  Rochefort  est  sensiblement  purifiée;  U 
mortalité  y  diminue,  les  mes  de  la  ville  sont  pavées  :  des  eaux 
potables  y  arrivent  :  des  terreina  précieux  sont  défendus  dea 
siibmen»ions. 

Les  lei'éea  de  la  Loire»  les  digues  du  Rhône,  les  épia  dû 
Rhin  sont  des  objets  constans  de  soins  et  de  dépenses.  Un 
certain  nombre  d'écluses  sont  en  construction  pour  racheter 
dès  chutes  trop  rapides  sur  plusieurs  rivières  navigables  ;  un 
eaoal  est  creusé  dams  Troyes,  et  beaucoup  d'ouvrages  sont 
commencés  poair  faire  remonter  la  Davtgatioo  de  la  Seinoi  le 
plus  près  possible  des  sources  de  ce  fleuve. 

Dea  projets  sont  étudiés  pour  ramélioratioa  de  la  navigatioa 
da  Tans,  de  la  Bayae,  du  Gers,  pour  la  confection  du  caniA 
de  r Adoor  à  ta  Meuse  par  TAisue  et  la  Bar;  et  pour  celle  dki 
P^  au  golfe  de  Gênés  par  48  Borœida. 

I  Lm  travaux  do  pont  do  partage  du  canal  d'Ile  etRatcc 
•ont  achevés  ;  le-oaiud  dé  U  Haisne  entso  Mona  et  Condé  aa 
poursuit;  oeloi  d'Aignes^Mortes  -à  Beaucaire  touefae  à  saifia 
par  laiConatructioA  de  son  écluse  de  prise  d'oau  dans  le  Rhôlie» 
puissant,  et  doraior  efiort  d'une  compagnie  d'aetlonnair^a  1 
pnadjiig^.KeafeniMaade  cdaide  Difnaeà  la  Sarre*  deatiné 
K^(^fi^¥9lf«^  ideaioaair  lo.  tcanapoia  ida^^oonàbuatîMopi^ 
cieuk  aué  fournissent  les  mines  de  bavrebruck  et  la  transpMrt 
des  riches  produits  dea-talines  du  département  de  la  Meottha. 

TOME  III,  O  o  o 
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Lt  ctnil  éê  ffi^t  Ootntîn  t»t  atteoda  ftree  lippntitnce  jMir 
te  Miuitièrc^t  iK>iir  compléter  le  tyiftAme  <te  commuaîcatioQ 
^ttt  eau  4e'Waote«  et  ilu  H&vre  avec  Anvers.  Vouh  le  trou* 
vtrez  en  pleine  activité»  lue^iieurs,  à  votre  prochaine  sHI^iiou. 

La  iMvï^ien  de  la  portion  du  caual  dtf  Boiir^giie  qui  ae 
trouve  efttré  Salut^Jean  de**Josne  et  Dijon»  sera  ouverte 
iv«nt  la  ^11  de  notr«  «essiou  actuelle* 

Le  canal  df  Saôuedu  Rhriu»  qui  joindra  Marseille  et  Amtter* 
dam  :  ce  caniif,  jngê  àty^ut  de  porterie  nom  de  Napoléon,  se 
«ontinoe  sur  deux  poiatv»  entre  Dôle  et  Beiuinçnn,  el  entre 
Mulhauftëu  et  le  Rbiih  Ou  travaille  an  ^rand  canal  du  Nord 
ont  ne  tert  qu'un  ueul  fleuve  derËî.caui,  df  U  W<»ii*eet  da 
fthin,  et  qui  viviAera  êé»  pars  privée  de  *  omninnicHtions. 

Une  f*ouception  des  plus  h^-nren-eA  a  déterininé  la  vente dii 
eanal  dedeux  merstde  ceuxduCeiktre,  d'Orléuns  e  de  LoinfÇ, 
Les  fonds  eu  seront  verhéii  à  la  cuiM*e  d'umo^tt^^eltlent  pour 
•ervir  aux  immenses  constructionH  des  c.najx  dont  je  viens 
ë*avoir  Phonncur  de  vous  entretenir,  ceux-ci  -e.ont  vendus  à 
leur  tour  pour  de  nouvelles  création*^  du  même  jçeure. 

Ainsi»  sans    surcharges    extruoidin aires   shu^  sHcrifioes*  la 
Frauce   acquerra   Tavaiitage  d*être  traversée  en  tout  sf  ns  par  ■ 
des  rivières  artificielles  qui  réuuiront  celles  que  ta  nature s*est 
plu  à  nous  donner. 

Ainsi  les  contrées  les  plus  éloignées  commntiiqueront  entrf 
elles  par  la  navigation,  et  ce  grande  sy<4(ènie  (ie  routes  par 
eau,  comUiué  avec  celui  des  routes  (Mir  terre,  enilirannera  loutei 
les  contrées»  tous  les  produite»  ton»  les  objccts  de  co  nnu'rre* 
La  circulation  la  plus  active  due  à  ce^  Dnnil)teuyeNraiiiiHi*ationi 
de  veine^  et  de  vaisseux,  portera  la  vie  dn  centre  de  la  France 
•nx  extrémités  les  pins  éloignée^,  «t  par  u.te  heureu*<e  réaction 
y  rapuortera  les  mêmes  principeb  de  vie»  d'aboudauce  et  de  pros« 
péri  té. 

INDUSTRIE. 

Parmi  les  arts  induitriels  qui  ont  fait  des  progrès  dans  \% 

cours  de  cette  ann^e»  ont  doit  compter  la  fa hrK-atinu  da   fer 

blaac*     Dana  deux  de  nos  manufactures  no«ia  sommes  par* 

venu»^  à  eu  obtenir  qui  ne  le  eède  4*n  rnfu  à  celoi  d^s  Anglais» 

Vue  prime  d*encouragemeiit  a  été  ordoui.ée.     ÏJne  |>rimc 

lamblable  est  promise  aux  efforts  qui  senmt  encore  teutéi 

^^|ns;  U  même  genre. 

Les  fiiécaniques,  en  prœurant  une  éeDdomie   de  main* 

Vnvre  cousidêiable»  ajoutent  fouvent  atissi  è  h|  qualité  dea 

S^s.     Ctrlles  qui  servent    à   travatiler   te   coton    se  sonf 

dtipliéet     diepùis     plusieurs    aouées:      l'espritr    d*tnfetf* 

%  iff6    a. perfectionnes.     Il  n*e«t  ploa  rien    q«e  Ton    M 

Hhe  faifeet  ^résbien  faire.     Le  tianigè  d«  coton  a  fait  dea 

^gràs  tout  «uasi  iBar^ans  que  la  '  ftlata»k    Cea  deux  genrêé 

^iiatm  iâttafatet  aiiidélàila^ceaiQmn^^ 
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3  est  poortonjonrf  délivré  de  TimpÀt  accablant  qn^ilpipdf 
MX  manufacture*' de  Tlmle,  ou  plutôt  à  leurs  nialtreit,  à  Itilrt 
^ppr«rM>eur«.  Les  oiachiiit^f»  propre^»  à  façonner  et  à  fabriquer 
fdttdrap»  ^oiit  déjà  trèa-répanduet»  ;  elle»  viauoent  d*èlre  eo^ 
^orittfée»  pur  de»  avance»  faitea  ou  ofiertea  à  plutfiear»  fabri* 
eau»  de»  «tépartenietis. 

Le  cou^ervaUlire  de»  arts  et  métier»  s^enrîchît  par  racquisï* 
âou  de  uouvfaux  modèle^  et  se  rend  recuannendable  par  TiQ* 
atructioii  qu^y  rt-çoiveut  les  élèves  qui  fréifUentent  sou  écol6 
4e  dea.'^in  et  de  géométrie  dehcriptive.  Des  réformes  ont  été 
Âiîts  dans  l'école  de  Cliàlon»  sur  Marne. 

Les  chambre»  consultatives  de^  manufactures  et  fabriques 
•Vnipre»sent  de  prébeiiter  de»  vues  utiles  qui  seront  mises  à 
proût*  LHustituiioa  des  prud-hommes»  dont  Tobjèt  est  de 
décider  avec  célérité  les  didéreud»  qui  peuvent  s^élever  entre 
les  ouvriers  et  ceux  qui  lei  emploient,  rendent  à  Tiadustrie 
dcs»ervkea  qui  ont  été  app  écié». 

Depuis  votre  dernièie  session»  m^S'^ieurs»  un  certain  nombre 
de  villes  en  oot  demandé:  il  en  a  été  établi  à  Nicmev,  a  'Aîx« 
(a-ChapeUe,  à  Aviguon,  Troyes,  Multîauseu,  Sedau  elTbiers, 

COMMBRCB. 

Les  événemeos  politiques  ont  été  peo  farorablea  au  com« 
H^erce;  il  conservait  encore  quelqu^acti vite  au  milieu  des  dé« 
l^ta  qui  ont  ensanglanté  le  toiitineut»  parce  que  le»  peuple^ 
i^ui  n'étaient  pas  en^çagés  dans  la  guerre <*on^rrvaieiit  leur  neu* 

S Jité,  ce  droit  réputé  inviolable  juMiuesà  c*es  derniers  te ms. 
ais  la  '.égihiation  an|(laihe  égarée  déjà  parTamb  tiondo  mo-« 
aiopole  univerbeU  a  renversé  les  antiques  barrière»  du  droit  dei 
genct  foule  aux  pieds  Tindépendance  des  nations  et  proclamj[ 
les  principes  d*uu  nouveau  droit  maritime»  Les  or^onnanc^ 
4e  S.  M.  britannique  ont  réalihé  ce^  innovations  ;  celle  da 
11  Novembre»  1807,  est  surtout  remarquable;  elle  prononce» 
^  un  blecus  universel,  Tlutcrdictien  de  toi»»  les  |>orts  en  assu* 
jétis»aot  les  bàtimeua  des  puissances  neuti^  amits  et  mêmes 
alliée»  de  rÂnglcierre,.à  être  visité»  par  tes  croi»eurt,  conduits 
dans  les  ports  britannique»  et  taxés  à  uue  imposition  arbitraire* 
L^empereur»  obligé  d'opposer  de  justea  représailles  i  cette 
étrange  légi»latioB»  rendit  le  décret  du  2**  Novembre  qui  op> 
donne  la  saisie  et  ta  o»#nfiscatioo  des  bétimens  qui,  apr^ 
aroir  touché  en  Angleterre»  entrerçut  dans  les  ports  de  U 
France*  ^ 

^  De  ces  mesures  fMrovoquées  par  les  lois  briti^nnfqucs  a  d& 
résulter  la  pre»qu*abaolue  v^asatioo  des  relations  maritimest  «^ 
beaucoup  de  privations  pour  lea  commercans»  les  manufactvi* 
riera  et  lea  consommateurs  français*  On  sait  avec  quelle  ré« 
siguation  ces  privations  ont  été  supportées*  ou  hait  qu  elles 
deviennent  4léià  noee»pècé  d^babitude,qnVllea  ont  provocfué 
lé  génie  de  nitventi^^a  et  fait  naître  mille  reasoaircea  peuc 
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ttmplaecr  lés  objets  doQt  nous  manquons;  on  sut  enfin  qu'une 
grande  nation»  essentiellement  agricole,  peut»  en  possédanif 
abondamment  tous  les  objets  utiles,  se  passer  facilement  de 
ceux  qui  n*appartiennent  qu*à  certaines  commodités  de  la  TÎe 
lorsqoe  surtout  il  y  va  de  sa  gloire  et  de  son  indépendance    ' 

Ces  circonstances  ont  favorisé  Tun  des  plus  grands  fléaua^ 
du  commerce»  la  contrebande*  ^  ' 

Mais  elle  a  été  fortement  comprimée.  Le  Gouvernement 
prépare  de  nouveaux  moyens  contre  cette  ennemie  des  fînaocev 
publiques  et  de  rmdustrie  nationale  ;  les  bénéfices  qu'elle  pro-' 
cure  excitent  la  plus  ardente  cupidité.  Des  hommes  qu*on  ne 
doit  pas  appeler  négocians  pour  ne  pas  déshonorer  le  com-' 
merce  se  livrent  encore  à  des  spéculations  criminelles  ;  ils 
Croient  ne  braver  que  la  honte  d*uh  délit  ordinaire,  mais  tout' 
le  poids  de  la  force  publique  fondra  sur  eux,  et  leur  apprend 
dra  que  dans  des  circonstances  où  la  nation  emploie  pour  sa 
défense,  dans  une  guerre  sans  exemple,  l'interdiction  de  tou9 
rapports  commerciaux  avec  rennenii,  la  violation  de  ces  dis* 
positions  eët  une  déclaration  hostile,  une  véritable  allianct 
avec  ce  même  ennemi  :  que  dès  lors  tout  coutrebandier  renonce 
an  bénéfiée  des  lois  de  la  cité  pour  n^êt^e  soumis  qu'aux  lois  de 
k  guerre,  et  qu'il  redouté*  l'application  terrible  et  rapide  de  ces 
lois  qui  autorisent  l'invasion  de  sa  fortune  et  la  punition  de,sa 
personne.  • 

Le  gouvernement,  pénétré  de  ta  situation  du  commerce* 
français,  a  cherché  à  adoucir  ses  maux,  à  pourvoir  à  ses  be« 
soins.  , 

Au-dehors,  un  traité  avec  le  royaume  d'Italie  ménage  à  \m 
France  tous  les  avantages  qui  étaient  compatibles  avec  une 
justice  réciproque.  Dans  Tintérieur,  différentes  sommes  ont 
été  prêtées  a  des  manufacturiers  et  à  des  propriétaires  de  den* 
rées  que  les  événëmètis  tenaient  ou  jetaient  dans  la  gène. 

La  caisse  d'amortissement  s'est  intéressée  dans  les  armement 
en  aventuriers; 

''  Une  loi  a  limité  le  taux  de  intérêt  de  l'argent  ;  des  comp* 
toirs  créés  k  Lyon  et  à  Rouen  préludent  à  «p  grand  système 
.de  facilité  dans  la  circulation  des  valeurs  commerciales  et  du 
numéraire.  ' 

La  bourse  et  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  voyent  s*éle» 
ver  pour  eux  un  palais  iniposant  dans  l'emplacement  des  Filles*' 
St.-Thomas. 

Conformément  au  nouveau  code,  une  organisation  des  tri* 
)>nnaux  de  commerce  de  r£mpire  se  prépare:  les  préfets,  les 
Cours  d'appel  ont  été  consultés  sur  le  placement  définitif  de 
tes  tribunaux  et  sur  leur  nombre,  sur  celui  des  juges  et  des 
suppléans.  Un  projet  général  est  soumis  à  la  dtscussion  dtt 
conseil  d'état  et  a  la  sanction  de  sa  Majesté. 

è       .  ÀGRICUXTURE. 

uWs  ffdtfyiBi,  les.  cours  d'appel^  et  des  membres  des  conseils 
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géuéreox  de  départeip^nt,  formét  en  commissiopy  sont  aii^99i^ 
Apelés  à  donner  leur  avis  inr  un  projet  du  plus  grand  iùté.' 
ret,  celai  dii  c^ode  rurdl  si  important  pour  là  prospérité  de 
P^gncalturé  et  si  étroitement  lié  à  la  propriété  foncière  ! 
'  rSa  attendant,  une  des  principales  améliorations  due  puisse 
recevoir  ragriculture,  s^efrectue  journellement  par  la  réorea* 
irisation  des  haras.  Huit  nouveaux  dépôts  d'étalons  ont  été 
fbtmés  cette  année.  Des  primes  accordées  aux  propriétaires 
àm  méflteurs  chevaux  amenés  dans  les  foires,  des  prix  décer* 
liés  dbns  les  courses  départementales  sont  autant  de  moyen» 
àt  plus  pour  fi(voriser  la  production  des  espèces  les  plus  dis*  - 
thignés. 

Deux  nouvelles  bergeries  ont  été  établies  six  cents  mérinor 
de  la  plus  belle  espèce  arrivent  d*£spagne  et  sout  rendus  enl* 
France,  malgré  les  obstacles  multipliés  qui  s'opposaient  à  leur 
passage.  Ils  seront  partagés  entre  deux  nouveaux  établisse^ 
meob  encore  en  projet.  La  multiplication  des  troupeaux  à'é« 
tend  'avec  rapidité,  et  Ton  peut  regarder  comme  terminée 
Fheureuse  révolution  qui  s'est  introduite  dans  ce  genre.  * 

-  Puisse-t^ihenétre  de  même  un  jour  de  la  cultnre  du  ce* 
ton  !  malgré  les  contrariétés  d*uu  printem^  tardif  et  d'an 
atrtomne  assez  froid,  les  essais  tentés  laissent  subsister  une 
partie  des  espérances  que  l'on  avait  conçues.  On  doit  bien 
augurer  des  tentatives  faites  au  sujet  des  sirops  de  raisin.  La 
riche  culture  du  tabac  s'étend  ;  celui  que  l'on  recueille  dans 
les  environs  de  Saint-Mal o,  égale  en  qualité  les  tabacs  d'A'^ 
*  flaérique.  La  France  pourra,  un  jour,  suivant  les  apparences, 
non-senlement  tirer  de  son  sol  ce  genre  de  production  ;  mais^ 
en  exporter  chez  ses  voisins. 

.  TuàtQSL  PUBLIC  KT  FINANCES. 

L^ordre  et  une  bonne  administration  ont  été  maintenus  dans' 
tontes  les  parties.  Le  trésor  public  est  soumis  è  la  régularité 
la  pi  as  précise  et.la  plus  lumineuse  ;'  il  ne  diffère  d'une  admi«' 
nistration  privée,  que  par  l'étendue  des  valeurs  qui  composent 
tes  affiiires. 

Les  finances  ont  été  successivement  amenées  par  l'empereur 
à  un  état  d'ordre  et  de  prospérité  inconnu  dans  les  gouverne- 
mens  les  mieax  administrés.  C'est  un  trophée  élevé  à  d'ini* 
mens^  travaux,  aux  combinaisons  les  plus  sages,  et  à  la  pa* 
tience  qui  a  dévoré  tant  et  de  si  arides  détail».  La  nation 
recueille  les  fruits  heureux  de  cette  nouvelle  espèce  de  con-: 
quête. 

Depuis  qu'elle  a  généreusement  consenti  à  rétablissement 
.  ^1^  contributions  indirectes,  les  finances  ont  été  réellement 
constituées  ;  l'aisance  s'est  établie  dans  toutes  les  parties  du 
service  public. 

Les  finances  dans  ces  tems  modernes,  sont  le  moyen  de  la 
éonservafkn  des  états  et  la  mesure  de  jeur  stabilité;  si  elles 
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ne  loarnis^etit  an  ^ouYernement  qvt  ié  restourres  iMnifi. 
■antt»,  ou  précaire»  ou  trop  oiiéreu>e8»  mî  force  N*affiiî»«e,  tf«. 
îndî.idus  s'ëpuisciit,  et  kî  la  guerre  ou  d^autres  infortuné 
Yieniieiit  ^ur|>rell^ir«  une  nation  dans  cette  po^itioo»  il  ^t 
qu'elle  80U>crive  à  hm  honte  ou  qu'elle  soufite  »a  ruiae» 

Les  finance»  d*nn  état  ne  sont  esM'iitielleuient  bonnet»  que. 
loraqu'ellet  sont  dans  rin<té|)eDdan«  e  des  circonstance»,  lora« 
qu'elles  peuvent  He  fjasHer  de  la  re^^ourc«t  déiiastreuse  d^  em* 
pruots»  du  ft  courra  def  contributions  excessives»  lorsqu*«u6|| 
elles  sont  tellement  liées  avtc  la  propriété  en  géiiéral  qu'elle», 
n'en  sont  plus  qu^une  émanation  dirirte  alors  seulement,  ellea 
•cmt  fortes,  durables*  essentiellement  uationales  et  suffiaÂotet» 
ai,  surtout,  elles  ont  reçu  une  organisation  a^6ez  simple  |io«r 
qu*au  moment  même  des  besoins  extraordinaires  toutes  let 
propriétés  et  tous  les  individus  puissent  être  appelés  à  j  pou* 
Toîr  dans  des  proportions  régulières  et  fixées  par  avance. 

Les  efforts  coostans  de  S.  M.  n*ont  cessé  de  tendre  à  cet 
état  parfait  ;  ils  ont  été  couronnés  par  des  succès  décisif,  et 
les  finances  sont  désormais  préparées  pour  la  paix  et  pour  1% 
guerre. 

pour  la  paix  600  millions  suffiront  aux  dépenses  publiques 
et  à  de  grandes  améliorations.  Les  recettes  qui  s'élèvent  au* 
jourd'hui  à  SOO  seront  donc  réduites  d'un  auart.  Pour  U 
guerre  point  d'emprunts,  point  de  création  de  contributions 
d'nne  espèce  nouvelle  point  de  tentatives  pour  obtenir  des- 
ressources neuves  toujours  h  incertaines.  Les  contribution!  ae» 
ront  ramenées  au  taux  de  guerre,  c*est*à*dire  à  800  millions, 
et  même  élevées  de  100  ou  150  millions,  si  la  chose  devient 
nécessaire;  et  cela  par  un  simple  tarif  de  quotité,  qui  rendra 
chaque  citoyen  juge  de  la  part  qui  lui  appartient  dans  la  bonne 
ou  la  mauvaise  fortune  de  l'état* 

Remarquez,  messieurs  que  cette  simplicité  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  si  imprudemment  proclamée  qui  devait 
résulter  d'une  contribution  unique»  elle  est  au  contraire  fon* 
déc  sur  la  conviction  que  les  impôts  doivent  être  variés  que  nos 
lois  de  finances  se  sont  approprié  tous  ceux  qu'il  était  le  plus 
convenable  d'établir,  et  que  tout  ce  qui  était  raisonnable  est 
consommé. 

11  reste  seulement  à  terminer  le  cadastre  sans  lequel  le 
mouvement  uniforme  du  tarif  croi^^ant  ou  décroissant  dea 
contributions  manquerait  de  proportionnalité,  et  continuerait 
d'i'Jfecter  les  propriétaires  des  fonds  actuellement  surcharges; 
mais  la  confection  de  ce  cadastre  qui  doit  efSicer  tant  d*iné* 
galités,  réparer  tant  d'injustices  involontaires  et  inévitablea» 
se  poursuit  avec  une  constance  telle  que  ceux  qui  se  refusaient 
A  croire  à  la  possibilité  de  cette  œuvre  immense,  ne  doutent 
pltis  aujourd'hui  de  son  exécution. 

Je  ne  dois  pa»  omettreici,  messieurs,  I»  création  de  la  cour 
dea  comptes  à  laquelle  vous  avec  coopéré  dans  votre  dernière  ' 
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Il  fiiUait  Qf^  ioBtitotion  nouvelle,  nnê  Ahm  «attob* 
Jet,  piUttSaiète  dao«  »on  uiiîté,  présente  à  tou^  let»  dépMUiîret 
des  Henîers  de  Tétat  par  la  rapidité  de  «on  action  euibmsAaot 
tontffs  Iffi  comptabilités  qui  se  lient  à  la  fortuae  publii|(it*  ; 
cHetlevait,  par  {.es  attributions  et  |iar  le  nombre  de  st^  nieiii« 
bre««  être  égale  à  ton»  tes  besoins,  et  répondre  à  tout»  len  tra« 
Taux  qui  lui  seraient  cOiiBés.  Les  principes  sur  lesquelles  re» 
|iOHe  <*et  étabtÎMHeuient,  le  choix  de  i^es  membres,  la  con»idé* 
^tion  dont  ils  out  été  entourent,  tout  garantit  le  succès  que  lu 
gouvernemeut  H*e^t  promis»  celui  d  uue  8ur%eiilapcfî  aalauûm 
•ur  tous  les  comptables. 

AD«IINIfTRATtOy  DB  1«A  GtTERRV. 

^  Les  mêmes  priun|)es  d*ordre  et  des  vue  d^accélération  dans 
le  service,  ont  détenu  tué  la  création  de  la  direction  générale 
det«  vivre*,  dont  Içs  premiers  essais  justiiieut  Tattente  qu*on  en 
avait  conçue  :  cete  «idniinistration  met  le  service  de  la  git*'rre 
dans  riiiilépendan<.'e  (ies  entrepreneurs  qui  Tout  si  souveut 
coinp'omis,  et  réunit  à  cet  avantage  .celui  d*ui^. économie  Ma* 
tible  des  fuuds  publics* 

HARIVE. 

Quoique  le  gouvernement  ait  borné  pendant  cette  can» 

rgne,  les  opérations  maritimes,  c  pendant  une  escadre  armée 
toulon,  comme  |mr  ench'iuteuieiity  et  conduite  avec  haf* 
blîeté,  a  BU  déjouer,  par  de  cuvantes  manœuvres,  le»  combi- 
tiafstms  de  rennemiy  en  appiovitiionuaiit  Coitbti  pour  plus  de 
deux  an*<9  eu  tommes,  en  artillerie,  en  mnaitioni  de  gUvrre 
et  de  bouche.  Après  avoir  par  là  rendu  inutile  Texpédiiioa 
dont  était  menacée  cette  barrière  de  l'Adriatique,  la  flotte  de 
TAmiral  CtHutheaume  a  opéré  henrensement  son  letour  malgi^ 
les  <tiffiruhé>d  lîiie  navigation  orageuse»et  en  alfioutaut  toutes 
les  tempête^* 

L^'S  colonies  ont  été  de  même  approvisionnées  avee  succès 
par  dts  divitiion*!  de  freinâtes  et  de  t  orvetien,  qui»  eu  remplisi* 
sant  un  objet  important,  ont  eu,  commue  Te^cadre  «le  CorfoUy 
Vavaiitage  de  s*emp^rerd^un  grand  nombre  de  bàtimeus  eor 
peniis  richement  chiigéM. 

Dans  riiide,  des  prises  évaluées  à  15  millions  ont  été  lé  r4i< 
Btihat  dt  b  croisières  de  nos  frégates,  une  seule  y  a  succombé» 
mais  après  un  combat  glorieux  contre  des  forces  supérieures. 

Nos  corsaires  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  surtout - 
Vlaus  fe^  mers  de  Tlndeet  de  la  Uaudaloupe,  se  soi^t  moutréei 
'Redoutables  à  rennemi. 

Mais  c'est  moins  par  ce  qu*elle  a  fwt,  que  par  ce  qu'elle 
pourra  faire  avec  le  te«iis,  que  notre  marine  doit  être  envi^agéop 

Dix  vais^i-aux  de  ligne  construits  dans  les  chantiers  d*Av 
Vers,  et  erufa  depuis  uii^ii^oYs  m^is  itte^dept  leur  de^^fif* 
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L'a  flottille  de  Boulogne  entretenue  et  éxtuipre,  est  encore 
*  prête  à  entreprendre  les  opérations  pour  lesquelles  elle  fat 
créée. 

Donse  raîsseaux  de  lign.e  et  autant  de  frégates  ont  été 
lancés  depuis  un  an.  Vingt-cinq  autres  vaisseaux  et  vingt 
frégates  en  construction,  attet>tent  l'activité  de  nos  chantiers.  ^ 

Nos  ports  sont  entretenus  et  réparés;  la  création  de  celui 
'de  Cherbourg  avance  de  manière  a  promettre  que  sou  bassin 
pourra  contenir  des  escadres  avant  deux  campagnes. 

La  Spesia  va  devenir  un  second  Toulon.  La  réunion  à  la 
France  de  presque  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée»  assure 
pour  nos  arsenaux  et  nua  équipages,  des  denrées»  des  bois  et 
des  hommes.  Venise»  Ancone,  Naples»  tous  les  moyens  de 
la  Hollande  et  de  Italie  sont  en  mouvement. 

DB   LA  GUERRE  ACTUELLE. 

A  répoque  de  votre  dernière  session»  messieurs»  tout   se 

combinait  pour  délivrer  P  Europe  de  ses   longues  agitations 

mais  Tennemi  du  monde,  l'Angleter're»  répétait  encore  le  cri 

-  de  guerre  perpétuelle»  et  la  guerre  continue.     Quel  en  est 

donc  le  but»  qgelteen  serarissusi? 

Le  but  de  cette  guerre  est  Tasservissem/stit  du  monde  par 
la  possession  exclusive  des  mers.  Sans  doute  en  souscrivant 
des  traités  d'esclavage  déguisés  sous  le  saint  nom  de  paix»  les 
peuples  obtiendraient  le  repos;  mais  ce  honteux  repos  perait 
la  mort.  Dai^s  cette  alternative»  le  choix  entre  la  soumission 
et  la  résistance  ne  sera  pus  douteux, 

La  guerre  que  TAn^leterre  a  provoquée,  qu'elle  continue 
avec  ta^t  d'orgueil  et  d'opiniâtreté,  est  la  conclusion  du  sys- 
tème ambitieux  qu'elle  nourrit  depuis  deux  siècles^  Mêlée  à 
la  politique  du  continent,  elle  parvint  ^  teqir  l'IÇurope  dans 
une  perpétuelle  agitation,  en  entretenant  contre  la  France 
toutes  les  passions  envieuses  et  jalouses.  £lle  voulait  Tabais* 
sert)*]  la  détruire.  En  tenant  sans  cesse  sous  les  armes  les 
peuples  du  continent;  en  isolant  ainsi  les  puissances  mari- 
times ;  elle  eut  l'art  de  profiter  des  divisions  qu'elle  fomentait 
chez  les  voisins  pour  porter  au  loin  ses  conquêtes. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  étendu  ses  colonies  et  augmenté  ses 
forces  navales,  et  qu*à  l'aide  de  ses  forces  elle  croit  pouvo^ 
«désormais  jouir  de  son  usurpation  et  s'arroger  la  possession  ex^ 
clusive  des  mers. 

Mais  du  moins,  jusqu^à  ces  derniers  tems»  elle  r.enduit  qûel« 
'ques  hommages  particuliers  aux  droits  des  nations,  elle  sem^ 
blait  respecter  le  droit  de  ses  aUiés,  et 'même,  par  des  retours 
vers  la  paix,  laisser  respirer  ses  ennemis. 

Cei  ménagement  ont  censé  de  convenir  au  développement 
*d*un  système  qu'elle  né  peut  plus,  qu'elle  ne  veut  plu^  dissir 
Muler.  Tour  ce  <(di  fie  sert  ^a.^ïes  intérêts  esC  son  énnçq^i^ 
^'abandon  de  son  alliance  est  une  cause  de  guerre,  la  neû* 
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tmKté  cftt  un  révolte»  et  toutes  les  nations  qui  résistent  à  son 
joue  èoot  soumises  à  ses  impitoyables  ravages. 

On  ne  peut  prévoir  quelle  aurait  été  la  suit  de  tant  d'au* 
dace,  si  la  fortaqe  de  notre  patrie  n*avait  suscité  on  homoie 
supérieur  qu'elle  a  destiné  à  repousser  les  maux  dont  TAn- 
gleterre  menace  le  monde. 

Il  eut  constamment  à  combattre  les  nHiés  de  cette  puissance 
.  sur  le  Contineut  et,  à  raincre  les  en. cnis  reoaissans  qu'elle 
•ut  provoquer.  Toujours  attaqué,  toujours  menacé*  il  dut 
régler  sa  politique  sur  cette  position  ;  et  sentir  que  ponr  couf 
jurer  cette  lutte  il  fallait  augmenter  nos  forces  et  affaiblir 
celles  de  nos  ennemis. 

"  L'empereur  toujoul^  pacifique»  mais  toujours  armé  par  la 
nécessité  n'ambitionnait  pas.  l'aggrandisbement  de  J'empire* 
La  prudence  seule  dirigea  ses  vues.  Il  devait  affranchir  nos 
anciennes  frontières  du  danger  trop  rapproché  des  attaque^ 
soudaines»  et  fonder  leur  sécurité»  sur  des  limitt  fortifiées  par 
la  nature  ;  endn  il  devait,  par  des  alliances,  séparer  tellement 
la  France  de  ses  rivaux»  que  l'aspect  même  d'un  drapeau  en« 
Demi  ne  pût  alarmer  le  territoire  de  l'empire. 

L'Angleterre  vaincue  dans  des  débats  qu'elle  a  si  souvent 
renouvelés»  en  profitait  cependant  pour  accroître  ses  richesses 
par  le  monopole  universel  du  commerce. 

Elle  avait  appauvri  ses  alliés  par  les  guerres  dans  lesquelles  ils 
avaient  combattu  seuls  pour  ses  intérêts:  abandonnés  au  mo^ 
ment  où  leurs  armes  cessaient  de  les  servir,  leur  sort  lui  de» 
venoit  d'autant  plus  indifférent  qu'elle  conservait  avec  eux 
des  rapports  commerciaux»  même  en  continuant  la  guerre  avec 
la  France. 

La  Franee  elle-même  laissait  aux  Anglais  Tespérance  d'un 
honteux  asservissement  aux  besoins  de  certains  objets  dont 
ils  croient  sa  population  généreuse  incapable  de  supporter  iK 
privation,  ils  ont  pensé  que  ne  pouvant  entamer  le  territoire 
de  l'empire  par  les  armes»  ils  feraient  pénétrer  dans  son  sein 
un  commerce  devenu  son  plus  dangereux  ennemi,  et  dont 
l'admission  aurait  épuisé  ses  plus  précieuses  ressources. 

Le  génie  et  la  prudence  de  l'Empereur  n'ont  point  méconnu 
ce  danger:  enveloppé  des  difficultés  de  hi  guerre  continentale, 
il  ne  cessa  point  cependant  de  repousser  de  ses  états  le  mo^^ 
nopole  du  commerce  anglais.  Il  a  pu  completter  depuis  \en 
mesures  d'une  résistance  efficace. 

-  On  ne  peut  s'y  tromper  depuis  qoe  les  Anglais  ont  déclara 
ce  genre  nouveau  de  guerre;  tous  les  ports  du  conttnent 
•ont  bloquées»  l'océan  est  interdit  à  tout  vaisseau  neutre  qni  ne 
payera  pas  au  trésor  britannique  un  tribut  qu'il  entend  ïm^ 
pMer  à  la  population  ebtière  du  globe. 

"  A  <%tte  io>  d*e9ctavage»  les  peuples  ont  répondu  par  des 
mesures  de  représailles  et  par  des  vœux  pour  ranéantisseitoent 
é'oE^e  telle  tyiynnia. 

TOJIE   UI.  P  P  P 
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La  oatUm  mngUite  s*eft  Uolée  de  tontet  Ici  autres  aaliaiiat 
elle  sera  fixée  dans  cet  état  :  toiu  tes  rapports  sociaos  avec  le 
continent  i»ont  suspendus:  elle  est  frappée  de  l'eicooiiiMaEiH 
cation  qu*elle  a  provoquée  ella-inéme* 

La  guerre  consiste  des  lois  à  re|ioas6er  de  tontes  parts  la 
commerce  anglais*  et  à  employer  tons  les  moyens  propres  4' 
soutenir  cette  mesure.  La  France  a  concouru  avec  énergies; 
à  rexclusion  du  monopole  du  commerce;  elle  s'est  resîgoéa 
à  des  privations  que  de  longues  habitndes  ont  dû  rendre  ploa 
sensibles;  quelques  branches  de  son  agriculture  et  de  son  in» 
dttstrie  ont  souffert  et  souffrent  encore  ;  mM  la  prospérité  da 
la  massse  de  ta  nation  n*en  a  point  été  altérée;  elle«efami« 
liarise  avec  cet  état  passager  dont  elle  entrevoit  même  la  du« 
rée  sans  crainte. 

Les  alliés  de  la  Praoce  et  des  Etats-Unis  sacrifient  comrn^ 
elle,  et  avec  une  résolution  auMÎ  généreuse  leurs  convenances 
particulières. 

L* Angleterre  touchait  an  moment  où  son  excinsîoo  du 
continent  aurait  été  consommée,  mais  elle  «  profité  des  der^ 
nières  circonstances  pour  étendre  sur  T  Espagne  (e  génie  d«^ 
nal,  et  pour  agiter,  dans  ce  malheureux  pays»  toutes  les  pas-» 
sions  furieuses;  elle  a  rechercKé  des  alliés  jusques  dans  les 
supports  de  Tinquisition  et  dans  les  plus  barbares  pr^ugés. 

Malheureux  peuple!  k  qui  confie*tu  tes  destinées  ?  Au 
contempteur  de  tes  mœurs  à  Tennemi  de  ta  religion,  4  celai 
qui,  violant  ses  promesses,  a  élevé  sur  ton  territoire  un  monn- 
ment  de  son  audace  ;  affront  dont  l'impunité,  depuis  un  siècle 
et  denii,  déposerait  contre  ton  courage,  si  la  faiblesse  de  ton 
gouvernement  n*eût  pas  été  seule  coupable!  Tu  t*aUics 
H\ec  les  Anglais  qui  tant  de  fois  blessèrent  ton  orgueil  et  ton 
indépendance,  qui  depuis  si  long-tems  envahissent  par  des 
violences  ouvertes  et  même  au  sein  de  la  paix,  le  commerce  de 
tes  colonies  ;  qui  pour  t*intimer  la  défense  de  rester  neutre, 
firent  précéder  leurs  décrets  pbr  le  pillage  de  tes  trésors,  et 
le  massacre  de  tes  nai igateurs  ;  qui  enfiuf  ont  couvert  TEn* 
rope  de  leurs  mépris  pour  leurs  alliés  et  pour  les  promesses 
abusives  qu'ils  leur  avaient  faites  l  Tu  réviendra  sans  doate 
de  ton  égarement  !  Tu  gémiras  alors  des  perfidies  nouvelles 
qui  te  sont  destinées  !  Mais  combien  de  sang  et  de  larmes 
auront  coulé  avant  ce  retour  tardif  à  la  sagesse  I 

Les  Anglais,  jusques*là  absens  des  grands  combats,  tentent 
une  nouvelle  fortune  sur  le  Continent.  Ils  dégarnissent  leur 
tie  et  laissent  presque  sans  défense  la  Sicile  en  présence  d'un 
roi  entreprenant  et  valeureux  qui  comman4e  une  armée  fran* 
faise,  et  qui  vient  de  leur  enlever  la  forte  position  de  Plie  de 
Caprée.  Quel  sera  donc  le  fruit  de  leurs  efforu  I  Pourraient 
ils  espérer  d'exclure  les  Françaia  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal !  Le  succès  peut4l  être  douteux,  l'empereur  lui-même 
eommandera  ses  invincibles  légioi^s  ?     Quel  présage    uoos 


Digiti 


zedby  Google 


474 

dffrt  rbéroiqiie  imée  de  Poitu^l,  qui  luttant  contre  det 
forces  donblesy  m  ta  élever  des  trophées  de  victoire  sur  le 
terreÎA  même  où  elle  combeUpit;  «ffç  tMt.  4e  détaranUge»  et 
dicter  le»  conditions  d*uoe  glorieuse  retraite  i 

Ba  prépaMuit  «ne  nonvene  latte  eoatre  notre  ectti  ânnisiÉi^ 
la  saysasde  Teoipereor  a  ^t  tout  ce  qui  était  nécessaire  pea»- 
le  mantien.  de  la  paix  spr  le  Coatineat.  il  doit  y  cooiplei^ 
samdoate»  puisque  l'Antmctie,  la  seule  puissance  qui  pourrait 
la  troubler  à  l'aTenir»  a  dpmé  la  plus  f»rte  assétaoce  de  sea 
disposi tiens»  en  rappela»tde  Loodtea  son  anabassadeor»  et  eo' 
cessant  toute  communication  politique  avec  PAn^^^o^i^* 

Cependant  TAjatriobe  avait  récemment  fait  des  armemeav* 
Ik  avaient  lieu  sans  doute  sans  aucune  iatentioné  La  pM^' 
dence  néamoins  a  dicté  des  meturei  énergiques  de  préeautten* 
,  Les  armées  d'Allemagne  et  d'Italie  se  fortifient  des  levées  de 
la  nouvelle  conscription.  Les  troupes  de  la  confédération  dii 
Rhin  sont  complettes,  bien  organisées  et  instruites* 
*  Oent  anile  hommes  de  la  granda>arroée  quittent  les  értats 
de  Pmsses  pour  ocoopef  le  camp  de  Boulogne*  tandis  ^ifue  le 
Stanemarckv  désormais  à  Tabri  de  toute  invasion  anglaise,  est* 
évacué  par  nos  troupes  qui  se  concentrent  et  se  centralisentu 
Avant  la  fia  de  Janvier»  les  battalioas  retirés  pour  l*Espa^e 
sevent  remplacés  sur  les  bords  de  TËIbe  et  du  Rhin»  - 

Ceux  qui  evaient  quitté  Titalie  l'année  demièrsy  rstwiraeaa» 
iiieur  ancienne  destination. 
.  Telle  esty  messieurs  [^  situation  extérieurade la  Fraaoa» 

Dans  rintérieur  le  plus  grand  ordre  dans  toutes  les  partie»' 
de.  l^administrattoB'des  améliorations  importantes,  on  grand 
nombre  d'institutîoos  nouvelle!,  ont  eacité  la  reoonaaissaniey 
des  peuples» 

•  La  création  4^s  titres  da  noblesse  a  cuvironaA  le  tr^aà 
d'une  nouvelle  splendeur  ;  elle  fait  natire  dans  tous  les  cenars' 
uae  louable  émulation,  Aie  perpétuera  le  souvenir  des  plbs 
illustres  services  pa^é»  du  prix  le  plus  honor-ablob 
.  Le  ckrgé  s* est  signalé  par  aoo  «moar  pour  la  patrie,  pour 
son  6ouvi:min  et  pour  ses  devoirs.  Hommsee  aux  ministrea' 
des  autels,  qui  honorent  la  religion  par  un  dévouement  si  put* 
et  des  vertus  »  désintéressées  ! 

Partotit,  les  {bnctionnsires  de  toutes  les  classai  secondât 
de  leurs  eébrU  les  vues  du  monarque;  les  peuples  parlent 
ampreisement>  facilitent  Tactioa  de  l'autorité,  et  par  la  nuK 
m£sstatton  des  seatknens  les  plua  afibetueux  exaltent  le  cou* 
rage  et  Tardeor  des  troupes. 

Militaires,  asagittrats-citoyene,  tons  n^ont  qu'un  but  le  ser- 
vice de  l*état  ;  qu'un  sentiment,  celui  de  l'admiration  pour  le 
souverain:  qu'un  désir,  celui  de  voir  le  ciel  veiller  aor 
ses  jours.  Trop  juste  récompense  d'iin  monarque  q«ii  n'a 
d'autre  pensée  et  d'autre  ambition  qaa  celles  du  bonheur  et 
de  la  gloire  de  U  aatioa  frân^ai^o. 
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Séance  du  15  Novembre. 

On  niIrodiMt  MM.  les  or«te«r8.da  oratal  d*ébit  Deferoiéiit 
Jbobert  et  Fraoçwîs  de  Nantes  chargèi  de  préaenter  «u  «orpt- 
l^tfiiUtîf  le  bod|et  ou  loi  de  finances  pour  Tao  I8O9. 
.  M»  le  cofD.te  DefermoBt  nMiii6tred*état»->-Measieor««  le  projet 
de  4oi  qucnou» JveDoos  vo«s>pfé«eater  estuoe  nouvelle  presve 
dm  h^^rtmx  effets  de  iordre  et  de  HécoiMOiie  dans  l'admim»' 
tradou  des  finances. 

Ltti comptabilité  a  été  établie  par  ezeroi<!e^  pour  ae  vendre 
plus  fttd  Iraient  compte  des  recette»  destinées  ao  service  de 
chaque  aouée  et  de  leur  emploi. 

.  Le  désordre  est  la  soite  pretqu'iofiiillible  de  Téiévatio^des 
déi^Bies  au«deasui  dea  recettes»  tandis  qoe  tontcrlots  qo'eika 
se  balancent,  il  en  réanHe  toutes  sortes  d*avsotaget« 

Li«s  exerôces  passés  dont  nous  avons  à  voos  entretenir»  non* 
seulement  se. soldent  per  les  recettes  qui  leurs  avaient  é^ 
stfectées,  mais  encore  fourpissent  un  léger  excédent  dispa^ 
nibic. 

Le  titra  1er.  de  la  loi  est  relatif  à  Tan  14*  (1806.)  Si  pwir 
garantir  l'entier  acquittement  de  cet  exercice,  le  gonveme* 
i»ent  vont  d^emand^  un  nouveau  crédit  de  7«  908»  131  fr.,  il 
ne  le  propose  que  sur  les  recettes  faites  sur  ce  même  cxeraioe» 
de  miVà  qa*ii  n*en  résulte  aucun  préjudice  ponr  les  eaei^cca 
anivana. 

'  Nons  n*avoo8  plu&  à  vous  entretenir-des  «^penses  de  cens* 
^  ont  précédé  Tan  14  :  les  reaMHiroea  qui  leur  ont  été  as- 
signées 6ufiî»ent  pour  les  solder,  et  présentent  même  un  excé- 
ôSa$>  de  ft>itds  dtsponiblaa  de  4,2859S70  fr.  que  Ton  doit  af- 
fecter au  service  de  1800. 

{tC'est  encore  sur  les  recettes  déjà  fiùtes  sur  Tan  1807»  et  qui 
laissent  aussi  un  excédent  destiné  aux  dépenses  de  1808,  quCt 
suivant  le  titrer,  il  sera  misa  la  disposition  du  gouvernefDent« 
une  t>oinme  de  11, 725,686  fr.  Cette  augo^entation  de  crédit- 
(Opmplcttera  le  H>lde  des  dépenses  de  l'exercice  I8O7.  Ainsi  le 
passé  suffit  a  ses  besoins,  et  vient  au  secours  du  présent. 
.  La  titre  S  traite  de  Texereice  1808.  I^éjà  pour  faire  fikïe  à 
ses  charges,  la  loi  du  16  Septembre,  1807f*avait  ouvert  au 
geuvemt^meat  un  crédit  du  COO  œillions.  Les*  dépenses  de- 
cet  axfrcice  faot  présumer  que  le  crédit  générai  doit  être  fixé 
à  730  millions. 

L'article  6  en  met  sous  vos  yeux  la  répartition;  et  vous 
trouvex  daoa  le  rapport  du  ministre  des  li minces,  le  tableau  de 
Vapperçu  des  recettes  «destinées  à  cet  exercice,  lesquelles  pré* 
sentent  la  même  sommeu    ' 

Le  présent  «t  le,  pasfé  réglés^  il  vous  reste  à  amurer  les 
ressources  nécessaires  à  l'avenir  c*e«t  Tobjet  du^titie  4. 
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En  conpreiUHit  dans  le  sycténe  foetal  de<i  contribntiotis 
de  remiÂre,  Ice  dépeiteniem  <}ui  lai  <mt  été  réceoiiitiBiit 
léonîe*  les  dUpOMtioae  de  la  loi  ne  teadept  qu*à  prof oquer 
pour  1S09»  les  contnbatîons  perçues  eu  1808* 

To«te<«^  ce  titre,  préee^te»  art.  7»  une  antre  disposittoa 
nouvelle^  €*ett  la  demaude  d'un  dOème  du  principal  de  la  con« 
tributioa  foncière  seulement.  Il  formera  pour  le  cadastre* 
un  fonds  spécial  destiné  aux  f#ais  de  confection  des  parcel* 
laires.  Le  ministre  des  finauces  a»»ure  qu*en  ordonnant  cette' 
opération,  on  ne  fait  que  se  rendre  aux  ¥œux  de  tous  les  ph>« 
priétaires,  et  qu^on  peut  en  espérer  les  plus  heureux  résultats. 
Vous  partagerez  sûrement  l'opinion  qu'il  vaut  mieux  couvrir 
cette  dépense  par  une  perception  générale»  qOe  de  laisser  à  Im' 
charge  particulière  de  chaque  commune. 

C'est  UD  sacrifice»  sans  doute»  pour  les  propriétaires  da 
biens-fonds»  mais  il  ne  sera  qoe  momentané;  et  personne  ne 
doit  le  regretter  s'il  envisage  les  divers  avantages  qu'on  s'en 
,  promet. 

Le  titre  5  accorde  au  gouvernement  pour  les  dépenses  de 
1809»  un  crédit  provisoire.  La  nécessité  de  cette  mesure  qui* 
teod  à  régulai iser  le  service»  n'a  pas  besoin  de  développementi 
Aiosi»  je  me  hâte  d'arriver  au  titVe  6»  qui  dans  U  peroeptioa 
des  d«MU  sur  las  boissons»  doit  apporter  des  changemens  no-" 
tables.  Ils  ne  vous  sont  proposés  qoe  pour  remédier  aux  in* 
•anvémens  qoe  Tcxpérfenoe  a  &it  reconuaitre  dans  le  mode, 
soivi  jusqu'à  ce  jonr. .   . 

Lorsqu'en  l'an  13»  00  songea  à  établi rione  perception  indt- 
ractaaur  les  ^boissons»  la  première  pensée  fut  de  chercher  h 
connaître  l'étendue  de  la  matière  imposable»  alors»  on  ordonna 
qu'il  serait  ftiia  nn^  inventaire  de  toutes  les  boissons  récoltées 
antineUeméut^iet  qlie  les  propriétahres  payeraient  un  droit 
alodéié  ponr  chaqpe  hectolitre  de  Tins»  cidres  de  leur  vécolteir 
Ce  drait  dû  à  Tinstent  de  la  vente»  devait  être  payé  nar  l'a^ 
cbetenr;  mais  ponr  prévenir  la  fraude,  on  fat  obligé  à^  pn« 
aerira.t|o'il  sersét  fait,  cbaqoe  année,-  un  récolement  chex  les 
propriétaires»  et  qu*iU  seraient  passibles  du  dvoit  des  boissoaa 
qui  pat  ce  récobtniient^  seraient  constatées  manquantes  et 
|i*avoir  pas  acquitté  les  droits. 

L'exécution  de  cette  loi  a  fait  reconnaître  qu^il  existe  dans 
Tempire»  plus  de  9,000  d*hecUres  cultivés  en  vignes»  dont  la 
produit  se  partage  entre  environ  deux  millions  de  proprié» 
taires  chez  lesquels  il  fallait  faire  inventaire  et  récolement. 

Les  cidres  exigeaient  en  outre  près  de  600,000  articles  d'in- 
ventaires» 

Le  droit  d'inventaire  (^oduisit  environ  14   millions.     Mais. 

fotre  les  formalités  que  sa  perception  entraînait,  il  avait  un 

&|atre  inconvénient,  lorsqu'à  l'époque  des  récolemens,  il  fal* 

^t  le  re<v»uvr«r  sur  le«  propriétaires  qui  avaient  des  boissons 

ipaoquantesy.U  plupart  d'entr'enx  n'avaient  pas  eu*  la  pré» 
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mofmmfiê  d«  vétervêr  d«  qo«i  rasquitU»  ;  U  MUit^ a1«»  fimin 

09nir*eiix«  U  voie  de»  coQtnûntM  «ft,  k«  fhtia  qu*elk  fiéo«t^ 
«iUit,  fiindaieut  I»  peffo«|>ûoio.|»lu«odieiiae.MiMiU  rtadi»  plo» 
^  utile  au  trésor. 

Qn  conçois  auMÎ  combien  devak  lépiignen  «wi  pi»(m4uîfes 
de»  vij^^Qt  cidrei»,  une  peicc|Hion  qui  les  «atujeUiiMit  atnc 
i(i#ite»  d^  coKBioi«  duos  ienrti  cavos  et  c«lli«rtt 
.  L^  loi  du  mois  d^Avril,  L806t  établit  des.droita  à  la  vtol» 
ai  revente  det  boissou».  lU  fureoi  6xés  au  vioftiéma  d» 
prix  d«9  iKeotes  et  reveutea  en  gm».  Oa  cfoyait  y  t«aairar  la 
qi^yeii  U  plut  tùr  d*attaiudre»  |Mir  uoa  contribatiop  propov* 
t^oon^Ue  à  leur  valeur,  le»  vint  de  pn^nièrea  qualité»  qaa  la 
qqQitaecçe  £uit  ordioairemeot  paater  daot  ua  plus  giaod 
nombre  de  mains. 

Pour  provenir  les  déclaratîoaa  frauduleotet  do  prix  daa 
vapte«9  U  régie  fut  autorisée  à  prendre  les  boissons  au  piûc 
^cUré»  en  |iayaut  toutefois  un  clnqaièroe  en  sua»  C'étaîè 
bien  un  palliatif  au  mal  qu'on  voulait  prévenir;  mais  pffétaiit 
trop  à  Tarbitraire  des  commis,  il  faisait  naltie  dea  débats  et 
des  procès  qui  redoublaient  les  murmures.  ^ 

Le  produit  de  ces  droits  a  été,  en  ISOë,  de  20,000«000» 

L^  commerce  a  prétendu  qae  rien  ae  lui  apportait  plus 
d'^atrav^  que  ce  mode  de  perception,  qu^il  met  an  afcsÉada 
parpétutïl.  ^  tputea  les  spéculations:  las  négocia nsihonaètaa 
aa^  i^pntç  que,  par  des  dédarations  simulées,. le  daak  à  k 
revente  était  presque  toujours  éludé,  ta  qu'il  ^u  résal« 
tait  de  graves  incoavéïiieoe*  £nfin  les  propriétkiiw  aAx- 
VèffàeSf  4i)rçhargé»  de  leuss  denrées,  aat  aâtsîbaé  à  la  lai 
Vinaçtivilé  c)u  c«mia»erce. 

L'année  dernière,  nous  ?ouft  aaaançloMs  que  legootenia* 
«saut  s!Qc«Mpait  de  reo^dier  à  ces  ittconvénieas.  U  attendait 
d«  I*ei^p4/i?iv^e»  rinstruction  nécessaire  pour  atteindre  le 
daMble  but  de  d^ger  les.  prapriétairea  et  le  oon&aerce  des 

È^n^dont  iluse  plnigoaient,  et  d'assurer  au  tréaar  Péqaxra-* 
otrda  produit  qu*il  retirait  des  droiu  à  rinveataire  aua  ventea 
et  reventes  en  gros. 

Tel  est  le  résultat  que  doivent  avoir  les  dispoaitîaos  du 
titre  6. 

.  Les  articles  |2  et  13  suppriraeat  les  droits  à  l'inventaire,  à 
la  vente  et  revente  en  grob  ;  ce  qae  j*aî  dit  des  plaintes  qu'ils 
avaient  fait  naitie,  «suffit  pour  vous  rendre  sensibles  des  motift 
qui  en  ont  dicté  la  suppression. 

Il  restait  à. remplir  le  trésor  de  34,000,000* 

Le  but  des  articles  15  et  suivans  est  d*y  parvenir  de  la  asa* 
^niôre  la  plus  équitable  et  la  moins  grevante  ea  même  tems. 

Les  droits  aux  ventes  et  reventes  étaient  supportées  partia 
par  la  propriétaire,  partie  par  le  oommerçant  et  partie  pari^ 
consommateur*  Le  droit  proposé  à  obaqae  enlèvament  dei 
boissansp  se  repartiia  à  peu  près  de  méa^e;  .mais  aamme  il  se 
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perce? ra  eo  proportion  dte  la  qaaotiié  <l€t  -boinoim,  et  qiî'aa 
moyen  de  la  facilité  de  jauger  le»  fataille^y  il  ne  saurait  y  amir 
de  difficultés  sérieuses,  on  ne  verra  plus  se  reproduire  ceè 
débats  qui  s*élevaient  sur  la  sincérité  des  déclarations  de 
vente. 

Plus  libre  désormais,  le  coaranerce  va  poavoir  «e  livtvrft 
toutes  les  spéculations;  il  n* aura 'de  droits  à  acquitter  q«t 
lorsqu'il  lui  sera  plus  avantageas  de  &ire  déplacer  les  bois^ 
sons  achetées» 

Le  droit  aux  ventes  et  reventes,  étant  proportionnel  aa 
prix,  suivait  les  variationë  qu'éprouvait  la  vsleur  des  vins  daat 
les  départemens.  Le  gouvernement  s'étant  fait  remettre  par 
la  régie  le  tableau  de  leur  prix  courant  dan»  chaque  départe^ 
ment  vous  propobe  de  classer  4  après  ws  dénuées  la  Âvatiou  da 
droit  au  mouvement. 

Il  n'échappera  pas  à  vos  fesardi  que  c'est  dans  les  départe* 
mens  les  plus  aboodans  en  vignobles,  qne  le  droit  se  trouva 
le  plus  modéré.  C'est  un  avantage  qu'on  ne  saurait  leur  envier: 
ils  se  re^ientent  as^ez  du  défunt  de  débouchés  à  l'exténear. 

L^apperçu  du  produit  des  droits  au  mouvement  fait  espéref 
qu'ils  donneront  13  millions  ;  mais  quelque  fondées  quesoieni 
ces  espérances  il  n'est  permis  de  s* y  livrer  aveo  une  entière 
sécurité,  qu'autant  que  tous  les  citoyens  jaloux  de  secomler 
les  vues  du  gouvernment,  acquitteront  tidélement  le  droit 
modique  qui  leur  est  demandé,  et  renonceront  lôyalomeot  k 
toute  idée  de  fraude. 

Les  articles  l6  et  17  renferment  des  dispotitioas  égaVemcat 
favorables  au  propriétaire  et  au  consommateur.  Celoi-ctna 
doit  qu'un  seul  druit  de  mouveneat  pour  le»  vins  qa*il  tircdia 
points  de  l'empire  plus  éloignés  de  son  domicile  ;  c'est  fbcili* 
ter  la  circulation  dan»  toute  l'étendue  de  la  France.  Celuii^à 
•  •  •  •  «lorsqu'il  a  son  pressoir  dans  ses  vignobles  et  ses earei et 
celliers  dans  le  domicile  de  la  ville  qu'il  habite,  peut  y  Aura 
transporter  les  vins  de  ses  récoltes,  sans  être  absujéti  au  droit 
de  raoovement,  si  le  transport  se  fait  dans  le  ressort  d'una 
même  justice  de  paix. 

Là  devint  s'arrêter  l'exception  :  l'étendre  plus  loi»,  c'était 
renoncer  à  une  grand  parti  du  produit  de  ce  droit. 

L'article  18  établit  à  l'entrée  des  villes  et  bourgs  de  300O 
âmes  et  au-dessus,  un  droit  sur  les  boissons  destinées  à  la  ooo* 
•ommation  ;  et  le  tableau  joint  à  cet  article  en  classe  la  quotité 
es  proportion  de  la  population. 

Les  renseignemens  tournis  par  la  régie,  élèvent  l'apperçu  da 
produit  de  ces  droits  à  1^  millions.  Comm*'  ceux  à  Tinrent 
taire  ils  seront  supportés  plus  particulièrement  par  le  proprié« 
taire  et  le  consommateur.  Leur  perception  sera  d'autant  plus 
facile,  que  tiens  la  plupart  des  lieux  où  elle  va  être  établie,  il 
existe  déjà  des  octrois,  et  que  les  deux  perceptions  weroo$ 
appelées  à  se  seconder  pour  déjouer  les  tentatives  de  fraude. 
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Les  drmti  muc  entrées  ne  devant  être»  eoannie  ccm  d^octioi 
•npportétque  perlet  boissons  destinées  à  la  consommatioR 
locale»  le  commerce  n*en  éprontera  pas  de  flréjndtee,  K  lea 
CicUités  qu'il  doit  avoir  lui  seront  garanties  par  les  réglenens* 

Enfin  dans  la  vae  de  pourroir  su  remplacement  complet  des 
droits  supprimés  Tarticle  SO  'propose  de  porter  les  droits  de 
détail  de  10  à  15  cent,  pour  franc  de  ta  valeur  des  boissons. 
La  perception  des  droits  an  détail  est  celle  qui  s'opèrtf  de  la 
manière  la  plus  insensible;  depuis  leur  établissement,  les 
cabarets  n*ont  pas  été  moins  fréauentés,  et  les  eiercices  jour- 
naliers des  commis  ne  laissent  gnéres  de  ressources  à  la  fraude. 

Le  titre  7  doit  apporter  dans  te  mode  de  perception  des  droits 
sur  les  bières,  des  changemens  non  moins  avantageux  qne  ceux 
qui  vous  i»ont  proposés  sar  les  vins  dans  le  titre  précédent.  Les 
bières  exigent  pour  leur  fabrication  un  ensemble  asset  con- 
sidérable d^ustensiles  de  diverses  espèces  qu'il  est  presque 
impossible  de  soustraire  aux  regards  et  à  la  surveillance  des 
commis. 

Les  droits  sur  cette  espèce  de  boisson  avalent  été  divisés  en 
trois  classes  :  les  autres  à  la  fabrication,  les  autres  à  la  vente  en 
gros,  les  troisièmes  à.la  vente  en  détail.  Ce  partage  avait  été 
adoptée  parce  qu'en  général  plus  les  droits  indirects  sont  modi- 
ques» plus  leur  perception  semble  assurée.  Mais  larégieareconnn 
par  rexpérience,  qu'il  résultait  trop  d'entraves  et  de  difficultés 
€tt  mode  de  perception  établi  ;  elle  a  reçu  de  nombreuses  ré- 
clamations des  fabricans  de  bières,  sur  les  inconvéniens  qui 
•écessitatt  pour  eux,  Tobligatton  de  ne  faire  aucnne  livraison 
•ans  des  déclarations  préalables  elle  a  consulté  les  préfists  des 
départemens  où  se  ^it  la  plus  grande  consommation  de  cette 
boisson,  et  les  dipositions  dn  titre  7  sont  le  résultat  de 
f  eaamen  le  plus  approfondi. 

Un  seul  droit  remplacera  les  trois  qui  existaient;  il  sera 
perçu  à  la  fabrication/ et  dès-lors  les  commis  n'auront  de  sur- 
veillance à  exercer  pour  cette  boittson,que  chex  les  brasseurs  ; 
ils  ne  seront  pas  obligés  de  multiplier  leurs  vHit«s  chex  les 
cafetiers  les  liraopadiers  et  tout  les  teneurs  d'estaminet. 

Le  droit  proposé  est  fixé  à  9fr.  par  hectolitre  parce  que 
d'après  les  apperçus  de  la  régie,  il  feillait  porter  la  fixation  à 
eatte  somme  pour  obtenir  un  produit  proportionné  à  celui  des 
anciens  droits. 

La  quotité  du  droit  est  en  général  inférieure  à  celle  des 
droits  établis  sur  les  bières  avant  la  révolution,  dans  les  dé* 
pértemens  où  la  consommation  de  cette  boisson  est  la  plus 
universelle  et  le  nouveau  mode  de  perception  y  sera  d'autant 
mieux  accueilli,  qu'il  est  conforme  aux  anciens  usages. 

Il  suffimit  d'ailleurs  de  considérer  combien,  depuis  ces 
tema  reculés,  les  denrées  ont  augmenté  de  valenr,  ponrètra 
encore  plus  convaincu  de  la  modération  du  droit  proposé. 

L'art.  ^  maintient  l'exception  de  tons  droits  pour  la  petite 
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L'aAt«  3^  aacor4^  911  t^rfifi^^r»  let»  ré^u^m^iis  de  ^Q.  .ft  4e  IjS. 
pftPi;  Gieï4rA>IW«  l^'etpf  r^  4ehî^re  qijCU  iÛlfique.  ta  loi  4«.i 
fi*  Vi^l^  4^  1)^»  ^>qoordalt  qofs  )5  po^r  Cjec^t  :.  mais  la  r^gi^ 
a  XACOPBU  ,quf  cette  d^iictioa  a*fst  pfw  suffisante  pour  iln 
biècf  qiM  e»t    t^u^  .^a  ii)>uliM/W»    Pf?idp«t  plus  df^   vingt. 

£ile  propote  de  filmer  la  didiijctiofi  dVprè^  le  t^ma  4«  Vébnl* 

V&UttiUtion  i^fkt  HOf»  (circoDstauqe  de  (l^it  f^çiiç  è  vérifier  À: 
qa'.eUe  eat  ù  rfigJU  te  plua  9ure  pour  apprécier  lu  qualité  du. 
wch«t# 

L*art.  27  en  accordant-une  exemption  pour  coiv^om mations 
de  fWniU^,  y  cotapfia  Im  ««^vî^eors  ^  gagea»  L*a  fixé  à  1:8  heeto» 
bli:«».par  /in  pour  iea  propriétaires  d^  bratservB#  dnoieatique» 
^«i  Tie  JlMa^iflOt  quç  pour  (^^  coniAipin^ipn  de  leur  oiaiaon» 

C'est  la  roême  fixation  que  celle  accordée  par  la  loi  du^ 
Venti^i^  ^  U»  aux  p^x>priétaire8  de  cidres  ou  poirés, 

jb'aitiçif  Q^  de  cette  loi  ^;cjemptaUdu  droit  de  fabricatifi^ 
celui  qui  nebrassait  que  pour  la  «^aoniniatipn  de  sa  maiaoa: 


aaraijbuppoaaible.  de  concilier  c^te  en^Amption  avec  le 
i|0«iveaa  faeide  A»  4>ere<^on  qui  est  propoaé.  On  verrait 
Ùeut^t  se  rouUiplie^r  les  hn^^ieri^  domestiques  ;  eUes  fitit# 
raient  par  absorber  une  grande  partie  des  produits  piÀumés  : 
il  i^Ya  pi^  d*«^lto«Mrs  de  ipotifii  raiipnnables  d*accorder  aux 
l^a  riche»  la  facjiké  d*ayoir  ch^  eux  des  tMrasftenes  domes^ 
Uf^um  eçi  eieoiptioi»  de  tous  droits»  lorsque  le^»  gens  moiqa 
aisés  obligés  de  B*approiiisionner  obex  le  brasseur  de  pro^c»* 
sioQ»»  spo^^eousde  le»  acquitter.  Ce  serais  un  privilège  adasi 
contraire  à  l*équité  qWau  priuf^ij^  oonstammeot  suivi  dana 
yéiabii«9einen]t  desjpon^ribo.iiqna. 

L'article  28  assujettit  au  droit  1e^  bières  destinées  à  éftra 
ooarecties  en  vinaigre;  :eit  .celte  diupp^ition  estibndéé  sur  deux 
laotifs.:  le  premier»  ^n'^^D.es  se  fisbMqu^nt  avec  les  mémea 
malières»  et  A'apr^s  les  ifïàmm'PWé4è9  qn^  les^aalrcs  bièrea 
}p  aeiQftud»  /que  s'il  snfiaait  de  déola^er  i|u*oo  les  destine  à 
«naigre  .ce  Aewt  une  source  de  Imides  à  laquelle  il  semit  inî* 
possible  de  remédier. 

Vw.tuAe  ^  4^end  a«x  biM^eiAir  jtQptobaogcaieat41a  con* 
leilAPC«  d«  teu^  fîbaiidièresr  fiUXjBa  et  bacs^  sans  en  avoir  ftiit 
préalableiIM^nt  J^  d^larâtion.  Ci^  iUapo»ition  est  iodiapen^ 
aatde  ffiour  f|si|irer  une  pero^ption  qui»conf<Mrmémentà  Tarticlc 
03  de  la  loi  fU  i£»  VentÀse:  an  l^  est  fait  sur  laduantité  censée 
^briquée  ii'a#«#l  la  OMitenanQ^  des  chaudières.  Aussi 
quoique  les  peines  prononcées  jusqu*à  ce  jour  pour  coatraven- 
tioa  anji  4oissor  lea  dnsitsiréiima  se  lx>raent  à  une  amendé  de 
y>0  jfr»  ^  xQm  propose  de  poster  .1-ameode  dé^-  coniraventioaà 
èikt  a^ti/cileiA  jioe  aammside  aMfr. 

TOME  III»  Q  Q  9 
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Lettrticfet  A^  et  inî^'aiif  é\r  mèmt  dire  ne  ptrAifient  pm 
tasceutable  de  difficultés.  Tous  les  droits  étant  coDfoodvr 
âknÀ  le  teol  droit  à  la  fabricaHon,  il  importe  que  les  commis 
puÎMent  prévenir  par  leur  surveillance,  toutes  les  tentatives  de 
ftbrications  fraod  oie  uses.  L*ordrè  et  la  foméè  qui  sortent 
d*aoe  brasserie  eo  activité  ne  permettront  guère  les  fabricatioos 
dandestine»*  dè«  Que  les  commis  auront  le  droit  de  foire  \w 
visites,  même  pendant  la  nuit  dans  les  brasseries  et  distilleriet 
en  se  disant  asbister  d*un  officier  de  police. 

Le  registre  qu'on  ordonne  aux  brasseurs  de  tenir,  est  une 
mesure  que  presque  tous  exécutent  déjà  dans  te  simple  intéfét 
de  leur  commerce  ;  mais  ils  seront  tenus  de  donner  eommani- 
cation  de  ce  registre  aux  commis  qui  y  trouTeront  un  moyen' 
étconir6\t. 

Il  est  juste  qu*au  moment  de  la  transition  de  l'ancien  dr<»t 
nu  nouveau,  k»  bièVes  qui  se  trouvaient  assojeuis  à  Tancien 
droit  sans  Tavoir  acquitte  payent  un  équivalent  des  nouveans* 
^oits* 

La  remise  de  6  ponr  cent,  accordée  au  brasseur,  sur  les 
quantités  reconnues  à  sa  charge,  a  ponr  but  découvrir  ses  dé- 
chets, ainsi  qoe  la  consommation  de  sa  famille.  * 

Il  existe  des  brasseurs  qui  par  l'étendue  de  leur  commerce» 
ont  à  payer,  pour  Tacquit  des  droits,  des  sommes  importantes, 
et  on  a  pensé  que  Ton  devoit  leur  accorder  la  facilité  de  payer 
en  obligations. 

.  La  vHle-de  Paris  a  été  précédemment  exceptée  des  droits 
détente  en  gros  et  en  détail  sur  la  bière,  moyennant  d  f r. 
par  hectolitre,  à  la  fabrioation  et  dès-lors,  il  n*y  a  pas  lien  de 
Uii  apuliqaer  les  nouvelles  dispositions» 

Enfin,  le  dei^nier  article  de  ce  titre  applique  TamendededOO 
hk  aux  conti-eveneosà  l'art»  99i  et  renouvelle  les  peines  portées' 
par  la  loi  du  5  Ventôse  an  1$,  contre  les  autres  contraven* 
ttons. 

L^  diifpositions  du  titre  8  et  dernier  ont  pour  but  de  conei* 
Iver  avec  rintérét  que  Ton  doit  à  l^agriculture,  les  intérêts  dn' 
trésor  en  garantissant,  d'une  cèté  la  perception  des  droits  sur 
'  les  eaux*de«vie,  de  grains  et  substances  farmevses,  et  donnant, 
d'un  antre  c6téan  cultivateur  toutes  les  focilités  de  faire  leurs 
distillations,  suivant  leurs  besoins. 

L'art.  69  de  la  loi  du  5  Ventôse  an  12,  assujettit  lesdistilla* 
leurs  de  grains  de  toutes  espèces  à  payer  un  droit  de  40  cen-^ 
times  par  nectolitre  de  substance  mises  en  distilliation* 
•  L'art.  70  veut  que  cette  quantité  soit  évaluée  par  In  con- 
tenance des  chaudières,  et  suppose  que  chaque  chaudière 
fiiiaant  deux  distillations  dans  l'espace  d'un  jour  travaille  25 
jen^  par  mois. 

Un  décretde  S.  M.  du  3  Vcndémiûre,  an  13,  a  établi  en  favenr 
des  distillateurs  qui  suivraient  le  procédé  Hollandais  que  Mrs 
«Mudièrea  seraient  considérées  comme  cootennnt  seulement 
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^n/t  quantité  de  tnbitancet  égale  à  la  moitié  de  leur  capa^ 
cilé  et  comme  ne  faisant  qu'une  distillation  par  jour. 

La  loi  du  J4  AfHl,  1800»  ordonne»  art.  â5t  qa*il  sera  perça 
au  profit  du  trésor  4>oblic,  un  droit  égal  au  20e  du  prix  de  la 
Tente,  à  chaque  vente  et  revente  en.  gros  des  eauz«de«vie 
esprits  ou  liqueurs. 

,La  suppression  des  droits  à  la  vente  et  revente  en  gros,  s'é* 
tend  aux  eaux-de-vie,  comme  aux  autres  boissons  :  et  cette 
liqueur  ne  sera  comme  lc;s  vins,  âssujtti  qu*au  droit  de  mouve* 
ment. 

Il  ne  s*agit  ici  qu'au  droit  établi  à  la  fabrication  des  eaux* 
de-vie  de  grains  et  autres  substances  farineuses  ;  c'est  partieu* 
lièrement  dausles  départemens  réunis  et  dans  ceux  du  nord, 
qu*on  trouve  les  distilleries  de  grains  et  de  pommes  de  terre; 
elles  y  spnt  extrêmement  muhipliéea;  elles  ont  pour  but 
principal  d*obtenir,  dans  le  résidu,  un  aliment  propre  à  oour« 
rir  et  engraisser  les  bestiaux  ;  et  Teau^de-vle  fait  une  boisson 
qui  sert  à  la  consommation  du  pays,  et  fournit,  eumégie  tems» 
un  aliment  au  commerce  d*exportation. 

Les  cultivateurs  ont  réclamé  contre  les  dispositions  de  la  loi 
du,  5  Ventôse,  an  12,  qui  les  forçait,  ou  de  presser  leur  dis- 
tillation au-delà  des  besoins  de  leurs  bestiaux,  ou  d*acquitter 
fies  droits  supérieurs  au  produit  qu'ils  en  retiraient  ;  les  auto- 
rités locales,  en  transmettant  tout  à  la  fois  leurs  vœux  aa 
gouverneuieiit»  ont  présenté  leurs  observations  sur^  les  incorn 
.  véniens  de  la  loi  de  Ventôse,  an  12,  et  les  moyens  de  remplir 
son  but,  sans  entraîner  lès  ^nêmes  gênes  pour  riudustrie  et 
]  agriculture.  - 

L'expérience  a  d'ailleurs  prouvé  que  la  faveur  accordée  pat 
le  décret  du  3  Vendémiaire,  an  13,  met  les  petits  distillateurs 
flans  rimpobsibilité  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  pré> 
miers  ;  ce  sont  cependant  les  petites  distilleries  qui  ont  pro« 
curé  les  moyens  d'améliorer  la  culture,  leur  existence  est  es« 
sentiellement  liée  à  sa  prospérité,  et  le  gouvernement  n'a  pu 
"voir  la  diminution  considérable  des  petites'  distilleries,  sana 
chercher  à  y  remédier. 

L'art.  37,  en  remplaçant  le  droit  établi  par  la  loi  du  $  Ven- 
tôse, an  2,  y  substitue  sous  une  nouvelle  forme,  le  droit  de 
80  fr.  par  mois,  pour  cl>aque  bectolitre  de  la  contenance  des 
chaudières  en  activité.  De  cette  mesure,  il  ne  résultera  au- 
cuoe,augmentâtion,  puisque  le  droit  fixée  par  la  précédents 
loi,  était  à  raison  de  chaque  hectolitre,  de  40  cent,  par  jour. 
Or,  on  supposait  que  chaque  chaudière  faisait  par  jour  denx^ 
distillations  et  vingt-cinq  par  mois,  ce  qui,  tous  les  mois,  élç* 
vait  le  droit  à  20  fr..  pour  chaque  hectolitre  de  la  contenance 
des  chaudières. 

Mais  la  nouvelle  disposition  fera  cesser  toutes  les  difficultés 

2 ue  Taisait  naître  la  loi  du  5  Ventôse»  an  1<^,  par  T^xprensioa 
e  substances  mises  en  distillation.  On  ne  verra  plut  de  duttl'« 
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proportion  du  flegme  ^foieoatit  dés  Àrèmîéri*stfismfsftf0iii(y  H 
seul  propre  à  doun^r  ât  reau-dé-fTè.  Oti  nt  lèè  \ehû  (/hli 
alléguer  qu'ils  ne  doivent  le  droit  que  sur  la  ehrtdfôré  qtii  M^ 
coït  la  substaucie  îàeiixnié  à  être  irDaièdiatèmeht  convertit  eQ 
eau-^e-vie.  et  oon  sur  pliisleui^  ch^udiëfèi  dam  (jËt^uëHèi 
cette  substance  patse  t»ucces«îvedieut* 

Il  était  oéceasaire  d*i|idopter  ud^  Hyttème  qui  pût  conveuîéfl 
fi^  multiptictié  de  nos  didtillertei  àè  grains»  dû  ^eû  d*ilnj^r- 
tance  de  la  plupart  tl*entre  elles»  et  À  la  diAcdlté  de  lén  ^kef- 
cei' régulièrement,  parce  qu'elles  sont  disperàéèé  diina  féicàittr*^ 
^goes  ou  elles  ne  t«out  qu*un  accessoite  a  la  cultdre. 

11  était  nlcésKaire  de  rarôeuer  les»  grands  établistémént  ié 
^stilIerieS)  à  acquitter  lèb  droits  dans  une  proportioij  (iltiâ 
rapprochée  de  ceux  que  paient  les  petites  distilleries. 

L*àrticté  38  accorde  aux  dit^ïllkteurs  une  dédù<nibd  drtd^ 
portionnée  à  la  contenance  de  leurs  cltaudîèrès;  cette  déauc* 
tiop  les  garantit  de  riaconvénieiit  d*avoir  àac^uittèi-  defc  dMîts 
pupê(ieiirs  au  produit  de  leur  distîf tation. 

|^*afticle  à9  a  plus  particulièrement  en  vue,  1é§  cnltî^- 
feurs  qui  font  des  distillations  ;  il  leur  accorde  la  fâcblté  db 
borner  leur  dibtillatlon  au  tiers»  ou  aux  deux  tiers  d'un  tàoh^ 
j^  dans  ce  cas»  ils  ne  sont  assujettin  qti'ati  pàiedient  du  droit 
proportionnel  an  tems  de  l'opération.  Poot  ubtehir  cet  avaii^ 
iige,  il  sul&ra  qu'ils  expriment  dans  leur  dértaration,  qu*îlà 
p'entendent  dibti lier  GOUbécotifement  que  pendant  le  tiers»  ou 
les  deux  tiers  au  tnois*  / 

Au  moyen  de  cette  foculté»  il  n^est  plus  besoin  d*àbbnhé- 
inent  en  faveur  de  ces  distillateurs»  et  Pont  peut  espé^r  (Jùé 
la  perception  ne  donnera  plus  lieu  à  leurs  réclamations. 

L'article  41  prescrit  les  déclarations  nécessaires  pour  a»ïU* 
jrer  la  perception»  et  l'article  4t  donne  aux  distillateurs  la  1%i* 
culte  d'acquitter  le»  droits  en  obligations  à  3»  C|  ou  9  môif>» 
pourvu  que  chaque  obligation  soit  an  moins  de  SOOTranck; 
jc'est  une  facilité  accordée  au  commercé»  et  dbnt  tes  g^bdt 
distillateurs  ne  p<)urront  méconnattre  le  bienfkit. 

L'article  43  tCiid  à  assurer  les  droite  dàs  au  mouvenibnt  8eè 

f^  roduits  de  la  distillation:  il  veut  que  les  liqu^ts  qui  en  pr6^ 
iennent»  soient  prises  en  charge  par  les  cooiiuis  et  cét^  for- 
inalité  propre  à  déjouer  la  fraude»  ne  doit  pas  fitire  naître  dé 
"plaintes,  de  la  part  de  ceux  qui  se  font  on  devoir  d*obéi1r  à  [t^ 
loi. 
La.  seconde  disposition  du  même  article»  ordonne  que  fa 


f. 


cas  'contitire  elle  sera  çfn  îiixièuie  au  douxièoii^  de  eem  cou* 
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MURieTi  futfMt  te  ftfiitifm  )y«r*eii  hfk  te  lèm^,  â*wpttfê  Kf 
prodaîtfr  habituels  des^  dtstiUeffet  ée  chtqive  dé^trténieÉt* 

Vmi  ireoMffMtCfet  ddtit  oetle  dtipMÎtton,  \e  désir  codstiliit 
èVi  g6uvèrif«iflètit  de  Éhèimgti  les  cèotirilioafbles  de  b«à»e  M  r 
h:  droilt  <wt  «e^is  tor  ton  les  prodoits  de  te  difttltetion*  éé 
lonqu^îls  sont  certains,  le  disttUatear  ne  peut  se  ptaifïdfé 
^*dli  te  lid  èeéauÊàt  ;  nvaii  Icirsqu^ih  to&t  locèrtahiSi  te  géo« 
Temèiiierif  y«a»  propose  de  l'aatofiMrà  détènaiifer  te  fixatkm 
i*ûptéi  les  eontmsèaures  ae<|iii««i  par  l*et|fétieuce. 

Eofid,  te  «»di«tedie  dtspMtioD  de  cet  artrcte  accorde  aua 
AètiHâteilH  10  pour  eetit»  ps^err-ooitlage,  coutege  et  coosom* 
nitîfllR  de  MHiilte^  e«  q^i  teUr  «ssore  plot  qa*ils  ne  poorrateat 
raison  nablemeot  demander. 

iè  d^s  vous  ^tre  bbs^ver,  «tiessièufs,  qnè  les  trois  titres 
t«  (>nt^t  4è  k4)  f élatfft  aiiJt  4reiu  tudirecto  itfr  les  vins,  lèa 
bières  et  les  distillations  de  grains»  n*ont  pour  but  que  d'aasé* 
Mbrer,  plas  encore  dëfts  t'rmérêt  des  contribuables,  que  dans 
cetoi  du  tréséf*»  d(?s  pereepHons  déjà  établies.  Vous  utcs  e»« 
tènûû  S.  M;  ifMi  déclarer  que  le  ^ystêtne  des  finances  de 
Venipire  est  complet,  quVIle  n'arait  pas  de  irodvelieè  côntri^^ 
lotions  à  dett^Hiider  à  ses  pèttpteH,  et  Vaus  aurez  été  frappés 
de  parâtes  atisni  cdnsotatites.  Persètine  ne  peut  se  refuser  à 
Tebligatiim  d*ac«)tntter  sa  part  <tes  charges  cominuoes;  ci 
éh  gouvernement  écteir^  et  puissant  ne  dfiit  se  proposer  d*ob^ 
tenir  que  par  tes  mo^ns  les  plus  simples,  les  plus  sûrseâ 
tek  moins  |^n«tii  pour  l'indu«tHé  et  te  commer^  les  taBihes 
néeishftÉireb'aux  dépenses  ptibliqoes. 

Quels  doivent  ètte^  messiears^  IM  aenthneiis  de  revsonnat^ 
liflce  et  d'àdmîmtten  de  tons  les  Français  peur  S.M.»  lorsqu*iU 
Cotisîdèreât  reUsefehble  de  notre  système  des  finances* 

Nos  coBtr/butten»  dkeetel  partagées  en  caatrtbutiooa  fan^ 
«îère,  persotniette  «c  Nobiliaire,  coatribationa  des  portas  et 
fenêtres,  et  deë  pateiit^s^  btit  énccessirehtent  reçu/des  améite*» 
hâtions. 

La  première  n  été  dimiimée  dan^  une  proportion  conaidé« 
t&blè:  et  vous  en  serefefteppés  si  v6us  compare^  à  te  aoitima 
de  2410  tailtioas^  t}5t:éeen  principal  ponr  les  seuls  départeweiii 
de  ràficiehoe  Frsnee,  par  la  loi  de  1791,  celle  qne  paient  au« 
Joud*htti  cbstiiêM«»dé(^Tteinl!n*dont  \^  T6tes,d8nB  te  tabteaa 
de  répartition  générale,  ne  montent  plUa  qu'à  environ  17t 
«riltions/  Leé  ^t*es  de  te  répartilten  entre  tes  déf>art«mens^ 
ieè  commnnea  et  lea  contnbuabtes,  avaient  excité  des  récteora- 
tt<>n$,  auxqueltes  il  a  été  successivement  remédié  par  des  dé«- 
^èvecnens  accotdéa  avec  é<)utté  ;  et  bientôt  elles  auront  mi 
ternoe  nbsoln,  p*r  la  justice,  réjiartition  que  doit  danner  te 
^bnfectiofl  do  cadastre. 

Les  c^tHbutient\>ertonneilè,-  tesbiKaire,  aomptuaire,  fixée 
^  principal  par  te  loi  de  1791,  à  l6o  oiilHons,  anr  tes  départe^ 
Ittens  dfe  t^Bctemu^  Fttittcei  ont  éprouvé  deiMÛa  de  teltes  dî« 
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WQvliMM,  qv^uijoardliiii  cm  mlroat  dépsrtemeni  B*ai 
pMtest  p&««  qu^eofiron  97  mîltiooi. 

Il  a  d'«illeiin,  été  acoordé  aux  grmodef  coranmoca  daoa  lca« 
qodlca  la  ptrreplioa  eatraiiiaik  trop  de  dificiflté»  et  de  frais» 
M  faculté  de  les  remplacer  par  nue  aogaentatîoa  sur  leur 
ectraî.   ^  •  .       . 

Let  cootribotieDt  det  portées  et  feoètres  ci  des  pateatas» 
extrémemeot  modérées  dans  leon  fizatioos.  se,  aooi  succès* 
siTement  améliorées  par  une  meilleare  répartkm»  doe  aux  tra- 
T8I1X  et  i  la  sanreillaiiee  de  la  directioo  dies  cootrtbotkMis. 

A^iOÊif  les  quatre  cootriboliaos  directes  ont  éprouvé  et 
éproof  eront  même  toates  les  améliorations  dont  elles  soat  an»» 
ceptibles. 

La  régie  de  renrégUtrement  des  donanes  et  des  droits 
f  eu  ois,  se  sont  aussi  perfectiontiées  dans  Teosemble  de  leur 
système. 

La  première,  en  garantissant  l'authenticité  des  ade^  civils 
par  des  formalités  nécetsaires,  donne  en  même  tems  au  trésor 
un  revenu  considérable,  par  le  produit  des  droits  dont  la  per« 
çeptioo  lui  est  confiée. 

Ua  des  grands  avantages  do  mode  de  sa  perception,  c'est 
qu'elle  n*exige  de  la  part  des  préposés,  ni  visites  ni  exer- 
cices chez  les  citoyens,  et  comme  elle  se  fait  ou  pat  petitea 
frictions,  on  à  raison  des  mutations  de  propriétés,  par  ventes 
ou  successions,  elle  est  aussi  assurée  qu'on  puisse  le  désirer. 

Les  douanes  sont  tout  à  la  fohi  chargées  d*une  surveillance 
prescrite  dans  l'intérêt  du  commerce  français,  et  de  percep* 
tîon  qui  rentrent  dans  les  droits  sur  les  consommations* 

Leur  service  exige  que  les  préposés  soient  en  activité  jour 
et  nuit  ;  mais  il  ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  ligne  tracée  sur 
tes  frontières,  et  ne  peut  apporter  ni  gènes  ni  entraves  à  tout 
le  commerce  intérieur.  La  régie  des  droits  réunis,  qui  n'a  d& 
•ooo  existence  qu*à  la  loi  de  Tan  1  j,  et  dont  les  perceptions 
n'ont  acquis  qoelqu'importancc  que  par  celle  de  1806,  a  déjà 
justifié  les  esDérances  que  l'on  devait  concevoir^  et  en  garan- 
tit de  nouvelles  dsns  les  changemens  proposés  au  premier  nyi- 
tème  de  perception.  Je  ne  vous  parle  point  des  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  foncière  et  personnelle,  affectés 
aux  dépenses  fixes  et  variables  des  départemens  ;  je  ne  vous 
parle  point  aussi  des  lottaries,  des  postes,  des  poudres  et  salpê- 
tres, des  monnaies  quoique  toutes  ces  branches  dont  plusieurs 
concourrent  à  assurer  des  parties  de  service,  forment  des  re- 
cettes plus  ou  moins  importantes*  Mais  je  dois  ajouter  au 
f»rodutt  ordinaire  des  eonthboiions  indirectes,  les  7  roillipns 
que  rend  la  régie  des  "sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpeç  ;  de 
sorte  que  les  trois  principales  contributions  indirectes  se  »oat 
élevées,  pour  Tan  J808,  à  289  millions  et  les  quatre  contn^ 
botions  directes  en  principal,  à  celle  de  373  millions. 
Si  nous  faisons  pour  les  çontributionB.iiidirectep  la  quémir 
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eomparaison  que  nous  avons  foite  pont  les  contributions  dU 
rectes,  nous  trouverons  qu'autant  celles*ci  ont  éprouvé  de  di« 
minutions»  autant  celles-l^  ont  obtenu  d'augmentations:  et 
les  propriétaires  ont  été  soulagés»  quoique  les  revenus  publics 
se  soient  successivement  améliorés»' 

Ce  résultat  avantageux  obtenu»  messieurs»  sans  secousses  et 
tans  tiraillemâat  a  été  amené  avec  lenteur  ;  nous  le  devons  en 
entier  au  génie  éclairé  et  puissant  qui  nous  gouverne.  , 

Il  n^est  patf* douteux  que  le  retour  de  la  paix  amènera  d« 
nouvelles  améliorations  dans  les  contributions  indirectes:  les 
transactions  se  multipliant  ainsi  que  les  opérations  de  com- 
merce» le  produit  des  droits  de  Tenregistrement  et  du  timbre 
•*accrettra  en  proportion  sans  que  les  droits  éprouvent  d'aug* 
mentation  dans  leur  fixation. 

Les  denrées  coloniales  et  les  antres  objets  de  consommation^ 
assujettis  à  payer  des  drpits  dédouanes»  entreront»  en  bien  plua 
grande  abondance  et  donneront  des  produits  plus  considé- 
rables. 

Enfin  le  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie  reprendra  son 
ancienne  activité  ;  la  consomiUation  en  deviendra  plus  grande» 
et  sur  cette  pal'tie  les  produits  augmenteront  également. 

A  ces  améKorations  dont  Tespoir  est  si  fondé,  viendra  se 
joindre  la  diminution  des  dépendes  de  la  guerre.  Il  sera  per-» 
mis  au  gouvernement  de  vous  proposer,  messieurs»  de  nou- 
Yelles  diminutions  sur  les  contributions  directes  et  même  sur 
1e%  indirectes»  si  Texpérience  faisait  reconnaître  que  leurs 
tarifs  dussent  être  modérés.   . 

Ces  diminutions  pourront  s'opérer  sans  rien  changer  au 
fonds  du  système  général  qui  s'y  prête  très-facilement  ;  on 
n'aurait  pas  à  redouter  le  danger  de  supprimer  des  <V>ntribu- 
tions  établies^  et  d'avoir  à  en  établir  de  nouvelles,  lorsqu'on 
éprouverait  de  nouveaux  besoins.  Tel  est  Tavantage  de  notre 
système  général  de  finances,  qu'on  peut  boulaser  les  peuples 
par  des  dimîeutions  successives,  et  pourvoir  à  des  besoins  im« 
'  pénaux  par  des  augmentations  proportionnelles. 
^:Vons  concerex»  messieurs,  que  d60  millions  de  contribu* 
tiens  ordinaires»  qu'on  peut»  suivant  les  circonstances»  dimi* 
nuer  ou  augmenter  d'un  certain  nombre  de  centimes»  de  ma* 
nière  qu'avec  10  seulement,  on  obtient  tout  d'un  coup,  une 
diflférencede  près  de 66  millions,  garantissent  la  nation  de  l'in* 
convénient^es  mesures  précipitées»  qui  sont  presque  toujours 
désastreuses  dans  leurs  effets»  sans  être  d'une  grande  ressource 
par  leurs  résultats.  i 

En  fixant»  messieurs»  votre  attention  sur  l'étendue  des  res- 
sources que  présente  le  système'  établi  dans  les  finances  de 
l'empire»  je  ne  vous  ai  point  entretenus  de  l'ordre  et  de  l'éco- 
.nomie  apportés  dans  les  dépenses  ;  je  voudrais  que  chaque  ci- 
toyen pût  être  témoin  de  la  sollicitude  de  S.  M.  pour  assurer 
le  légitimée  emploi  des  fonds  publics;  les  démandes  de  chaque 
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j^e«  avec  ftévérit,^  :  leiflwdf  i^ie  80»t  naip  à  ),cyr  ^^pt^tov^ 
qiiV  succeijsiyeinent  çt,çj;i  rtii^oD  (Jca  bfewDf  r/ecqwust  J-^  Wf 
.trei>reneur8  de  »ervicç^  sopt  téDui  d'jco  produire  Içfi  l^ièce^jwr 
kiticutives  dans  des  délai»  rappi^çchhp  et  c^  V^*^^  "W^  ^** 
inises  ^  de^s  vérijf  calions  i;éj?e\éç?  |Ç)t  rieD|M;eu$(^  ^"^^^  *^ 
çom|)te9  drçssës  ?u  Uésor  ^aK||^ftti^^t  ^  ^«'^'SW-^^  ^^1^  ^* 
jdoubies  emplois. 

Les  comptes  de  çp  nûtustèreBOi^tlffb  ^W.  VP«  Jp^fit  "- 

vait  eucore  échapper  q.Me|q;uip9  err^ura»  la  OQUf  desppi^ptÇd  e^ 
revêtue  id^e  tçute  Vï^wlQrit^  qt^çj^naite  po"Jf  J  f«R\É4*^' 

Ainsi  laspgesaca  pré^vl^  à  l#  rpgMl^rUation  4?»  dq)cns^ 
iivec  non  moins  de  soins  qu'à  la  j^CC^itipipL  d^rçv^^UB» 

Réfléchisse?  uo  n;iooRçpJt,  ^^ip^a,  ^wr  le^  rési^^  d^f*» 
lieu  reuses  co  m  Jbioaisons;  vous  i^vç^  en^^Ddu  le  compte  qutti^ 
'des  roinistrf»  de  S.  M.  v^s  ^  rendu  de  la  «ij^if^oA  ap  iW- 

f)ire,  et  de  toutes  les  améliorations  réalisées  oa  projetéçg  O^Df 
es  d^vergjg^  p9rtie5  de  radfnioi&tratiqia  pJVkhUque;  ItJI  P^JR^» 
îàcs  ministres  de9  financer  et  du  tr«^or  XP**?^^  ^"^^^•'^  ? 
ils  présentent  reuseqa.ble  et  les  (ièU^  dpf  rf^^Up^i  ,€*  M 
dépeu^e)^  et  jprouveiit  l'étendue  4.e«  r^W.'WsW  fi^  *1^  ^^'^ 
emuloi. 

Jl  ne  faut  pas  de  profonde  médit^io^ps  pour  ^  cçn^iï\çi» 
qu'un  empire  ^ui  trouve»  d'une  part»  dftua  «QO  .»ytfti^p*î 4e  ^ 
naïves,  la  facilit;ç  d'augm^t^  1^  r^omcj^  W^fJ^t  m 
Ibesoins»  à  qui»  d'un  autre  cÀté,  ta  loi  de  conMyiptjiQO  opi^  lf9 
poyens  4*fx\tr^tenir  to^^ra  d^  ornées  ^  pW|fl^  4®  ^?^ 
nécessaire  ppiu'  ftgsurey  leur  <Mi priorité»  qu'un  ttl  fin^e^9^ 
ihj^que  jour,  voir  accrolUc  le  ;3^QQ;ibre  d^,^,as(^i%  w4^  ,%^  u 
lie  sa urjjit  avoir  d'^pnev^is  ^  re4ouJt<r« 

Dan»  l'intérieur,  W  jcopÇançe  g'^  ^blie  et  cftp^W^^  M*P- 
çes>sivem,ent.  Voyez  qpIp^^^Q  deppi^  l'«P  ^  M  W^*^  j)ubuç 
s'est  ap^éljçré  ;  compara  Ip  tjuwt  4^  ifl|t^^  ^^'«i^  e*ig«îM^ 
alors,  à  celui  qu'on  peut  ol)tenir  f^^^i^d'btti ;  ys^yp*  \f  l^»Aa|W 
c|e  France  ^^rcher,  spi^  sçs  Dq|u;veauz  .st^tiM^»  ^  U  p^us 
fi;rpnde  prospérité»  i^ervir  v^tilea\pnt  l'ét^ULen  çpaçouj^|Mit  à  ^ 
VaJps^  de  rintérêt,  procurer  au  copiimfi^cf  4^  facilita  P^  P<^ 
cscoiftptes  à  paris,  et  proo^ettr^e  df4\e  l^  fJépvtfW^v  l^ 
nitiines  services  par  l'é;tabli3^p;ient  4<!.«!^  «comptoirs  ;  dl^^  d^ 
principales  villt^s de  l'eft^pire  ojit  dçjà  Ta^UM^i^  4*WMWM^ 

Qui  pourrait»  aprè#  tant  de  'bi^i^ûft  ue  jg^Sçv^P^  ^ 
voeux  pour  le  prince  auquel  nous  lés  devons, jat  q^i  néiMUt  t^t 
d'iiutrqs  titre;i  à  notjfe  f(9lQ^r>  99^P  r^^auaiwiflfif  ^  OT^^ 
îidmiration?  Qhi  ^uiçr^it  qe  |W<i  t*^inpre$|»er  de  feCftud^ 
ses  vMçs»  et  çoncoMur  à  ^^Api;er  ay^  lui  ia^îoire.et.le,b^u4^^UI 
4e  l'eippure. 

Vos.s^utimem,  mmti\^^^  f;pirfo«|rimt«ûr«wq^v^fipJ«l 
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oAtrei,  et  oout  ne  dotttom  pat  que  tmi  âdoptcres  le  pnyct  de 
loi  qae  noot  avons  Phoonear  de  vous  aoanettre* 

l«e  grand  maître  deraoifertite  reçoit  tout  les  jénrt  plnsienra 
lettres  dans  lesqaelles  on  demande  1*  si  les  institatenrs  pri« 
maires  et  les  chets  des  petite»  écoles  sont  assujettis  à  faire  la 
déclaration  prescrite  par  le  decet  du  17  Septambrci  ItM» 
art.  13  ; 

^^  Si  ces  mêmes  instituteurs  sont  compris  dans  le  nombra 
de  cenx  qui,  aux  termes  de  Tarticle  Vf  du  même  décret»  dd* 
vent  payer  un  diplôme  portant  permission  d^eoseigoer. 

li  est  facile  de  résoudre  ces  deux  questions  parie  rappfo« 
chement  de  quelques  articles  des  décrets  du  YJ  Mars^  et  d* 
17  Septembre. 

L'article  13  du  décret  do  17  Septembre  exige  que  tous  les 
inspecteurs,  proviseurs»  ceaseurs»  professeurs»  et  autres  agens 
actuels  de  riastruction  publique»  déclarent  sMs  sont  aana 
rintention  de  faire  partie  de  Tuniversité  impériale  et  de  coa* 
tracter  les  obligations  imposées  à  ses  membres* 

Ainsi  la  loi  s'applique  sans  aucune  exception  à  tous  lea 
agens  de  Tinstruction  publiaue.  Or»  on  ne  peut  douter  qoa 
les  instituteurs  primaires»  les  chefs  des  petites  éjsoles»  ne 
soient  au  nombre  de  ces  ag;eos,  puisqu'ils  epseignent  pnblî» 
quement.  D'ailleurs  VarticTe  5  du  décret  du  17  Mars»  sec.  6^ 
rangé  parmi  des  écoles  qui  appartiennent  aux  diverses 
académies  de  l'uni vérsité  les  écoles  prin^aires»  les  petites 
écoles»  c'est  à-dire  celles  où  les  enfans  n'apprennent  qu'à  lire  et 
à  écrire,  et  reçoivent  seulement  les  premières  notions  du  calcul» 

Les  chefs  de  ces  établissemens  sont  donc  assojetis  à  la  décla- 
ration. 

Ils  doivent  en  outre  se  pourvoir  d*nn  diplôme  qui  leur  ao« 
corde  la  permission  d'enseigner,  et  cette  ohlig^ation  résulte  de  ce 
que  l'enseignement  public  dans  tout  l'empire  est  confié  ex« 
dusivement  à  Tuniversité  et  de  ce  qu'en  consécjuence  tout 
établissement  quelconque  d'instruction  qui  ne  serait  pas  muni 
'  d'un  diplôme  exprès  du  grand  maître,  doit  cesser  d'exister« 
(Art.  2  et  3  do  décret  du  17  Septembre.) 

Mais  ce  diplôme»  pour  lequel  les  maîtres  de  pension  et  les 
chefs  d'institution  paieront  «n  droit  déterminé  par  les  articles 
S7ff  28,  et  29  de  ce  même  décret»  sera  délivré  gratuite* 
ment  aux  instituteurs  des  écoles  primaires  «t  petites  écoles» 
telles  (ju'on  vient  de  les  définir.  Ils  seront  seulement,  tenus 
d'acquitter  le  droit  de  sceau»  et  ce  droit  n'excédera  pas  3  fr. 
une  fois  payés.  Toute  autre  interprétation  de  la  loi  serait 
trop  contraire  aux  intentions .  du  gouvernement.  Il  aurait 
craint  avec  raison  de  décourager  ces  hommes  aussi  utiles  que 
modestes  qui  se  chargent  de  donner  à  la  classe  indigente  des 
villes  et  des  campagne^  les  premiers  élémeas  do  la  vie  sociale. 

Rftft 
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17  Novembre»  18^6. 

C0EP»-LÉGISLAT1F« 

Texte  do  projet  de  loi  eur  les  inancel  présenté  dens  U 
séance  d*bier. 

TITEB  I. 

De  ^exercice  an  14  et  l^06. 
Art.  1er.  La  somme  de  7.908,131  fr.  sur  lei  recettes  de 
Vexercîce,  an  14,  1806,  faibaut,  avec  çeVe  de  894,940,359  fr., 
^rtés  article  63  de  la  loi  du  24  Avril,  1806,  celle  de 
909,U8»490  fn  est  mise  à  la  disposition  du  gouvernemeot, 
pour  rentier  acqnittement  des  dépeuses  de  cet  exercice  ;  le 
fnrpltts  de  cet  exercice;  le  surplus  des  recettes  provenant  du 
gméme  exercice  sera  porté  an  compte  de  l'exercice  courant, 

TITRB  II. 

De  rexercice'1807.  ' 
t,  La  somme  de  11,725,  686  fr.  sur  les  recettes  de  Texer- 
eice  de  IBO?,  faisant,  avec  belle  de  7«0  millions  portée  ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  15  Septembre  1807,  celle  731, 725, 686  fr., 
est  mise  à  la  dispositioo  du  gouvernement  pour  l  acquittement 
des  dépenses  de  cet  exercice.  Le  surplus  des  recettes  prove- 
nant du  même  exercice,  sera  porté  au  compte  de  rcxercic^ 
courant^ 

TITRE  m. 
De  Texercice,  1808. 

3.  La  somme  de  120  millions,  faisant  avec^ellede  600  nul- 
lions,  portée  eu  l'article  15  de  laloidn  15  Septembre,  1807,  » 
tomme  totale  de  730  millions,  est  mise  à  la  disposition  du 
gouvernemeot. 

4.  Cette  comme  sera  prise  snr  le  produit  des  contributions 
décrétées  par  les  lois,  et  sur  les  autres  ressources  de  1808. 

5.  Elle  sera  employée  an  paiement,  d'abord  de  la  dette 
publique,  et  ensuite  des  dépenses  générales  du  service»  oamme 
i!  suit  : 

DBTTB  PUBUQUK. 

Dette  perpétuelle     55,500,000 

Iflem  viagère 16,256,000 

Idem    perpétuelle  du   ci-devant  7    ^  ^^^  ^^ 

Piémont • «....I     *       * 

Idem  viagère 940,000 

Idem  perpétuelle  de  la  ci-devant  >        .^^  ^^ 

Ligurie *  S  * 

Idem  de  Parme  et  de  Plaisance.  •  •         74,000 

Pensions  civiles  K ..•••  5,000,000 

Idem  ecclésiastiques. 27,000,000   J  32,000,000 

Liste  civile  y  compris  Uois  milHonsaox  princes 

françttii     ••♦.., ,.•..•••«•••       80,00^,900 


'74,000,000 
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Dépcntef  générales  da  service» 

Ministères* 

Grand  joge •••^••••.     SySOO.OOO 

ReUtioDs  extérieures 9»00,  000 

f  Service  • « 

ordiii..l6,017>000 
Id.    des 

travaux 

publics 

et  des 

ponts  et 

chaos.  .35,983,000^ 

Finances  • • 291.000,000 

Trésor  public .••••••     8,000,000 

Guerre    201  649*000 

Administration  de  la  guerre.  • . .  134,880  000 

Mari  o  €.•• • «.Il  0,000,000 

Cultei 14,000,000 

Police  générale  « 1,055,000 

Frais  de  né^ciations 8,000,000 

Fonds  de  réserve  •••. 6,316,009^ 


596*000,000 


Totol  général 730,000,000 


TITEB   IT. 

Situation  des  contributions  de  1809. 

6.  La  .contribution  foncière»  la  contribution  mobilière,  callf 
sur  les  portes  et  fenêtres  et  les  patentes,  seront  perçues  en 
prioeipal  pour  Tannée  1809,  sur  le  même  pied  (|o*en  1806,-  et 
pour  les  pays  nouvellement  réunis  à  la  France,  conformément 
à  l'état  annexé  à  la  préaente  Icn,  No.  1. 

?•  il  sera  imposé  en  18C9,  tant  pour  les  dépenses  fixes  qna 
pour  les  dépenses  variables  administratives  et  judiciaires,  la 
nombre  de  centimes  déterminé  par  les  tableaux  9  et  8  annexés 
à  la  présente  loi,  et  eo  outre,  nn  trentième  du  prfhcipal  de 
la  contribution  foncière  seulement,  comme  fonds  spécial  pour 
les  frais  de  confection  des  parcellaire»  pour  le  cadast^-e.  . 

9*  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1806,  d*apfés 
Tautorisation  de  Part  68,  de  la  loi  de  1806,  sur  les  fi- 
nances, et  ceux  autorisés  par  des  lois  spéciales,  seront  p^rçns 
paur  1809. 

9.  Les  contribntioas  indirectes  perçnes  en  1808,  sont  pro* 
pagées  pour  1809. 

TITRB  V. 

Crédit  provisoire  pour  1809* 

10.  La  somme  de  600  millions  est  mise  4  la  disposition  3« 
gouvernement  4  compte  des  dépenses  de  1809. 
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,  11.  Cette  iomme  sert  prise  sar  le  prodait  desc^tributiens 
directes  et  sur  let  autres  ressources  de  1^809. 

TITBC  TI. 

Suppression  et  remplacement»  tant  du  droit  d'iarentairef 
que  de  celui  de  vente  et  revente  en  gros  des  boissons. 

]3«  L'inventaire  piescrit  parles  articles  49  et  suivana  de  la 
première  section  du  chapitre  2  de  la  loi  du  6  vent6se  an  12» 
et  le  droit  établi  à  la  vente  des  vins,  cidres  et  poirés  par  Tart. 
S6  de  la  même  loi,  sont  abolis,  à  dater  du  1er  Janvier  1809/ 

13*.  Le  droit  à  la  vente  et  revente  en  gros  des  boissons,  créé 
par  l'art.  25  de  la  loi  du  24  Avril,  1806,  est  pareillen^ent  sup- 
prima à  partir  de  la  même  époque. 

14.  Le  droit  d'inventaire  est  néanmoins  acquis  pour  toute 
les  quantités  reconnues  manquantes  au  récolement  des  divess 
inventaires,  jusques,  et  compris  le  réellement  de  la  recalta 
del807. 

15*  A  dater  du  1er  Janvier,  1809,  i\  sera  payé  à  cbaque 
enlèvement  ou  mouvement  dei  boissons  ci-après  désignées  : 
•avoir: 

.  Par  hectolitre  de  vin  en  circles,  dans  les  départemens  de 
premier  classe  suivant  le  tableau  ci-annexe»  Mo  4.  30    ^« 

Dana  ceux  de  la  seconde  classe,  40  c« 
.  '  Dana  ceux  de  la  troisième  classe,  50  c« 

Dans  ceux  de  la  quatrième  classe,  80  c 

Par  hectolitre  de  cidre  on  de  poiré,  sans  disUnction  de 
classe,  15  c 
^    Purhéctolitee  d'ean*de<»vie  on  d'esprit  en  circlas,  1  &  50  c* 

Par  hectolitre  de  vin  eo  boateille,  S  fr. 
'    Par  hectolitre  d'eau*d6*vie,  oo  d'esprit  en  bouteille,  tm  àt 
liqvtars  composées^'eai»>de-<vie  0  fr. 

16.  Le  propriétaire  q«i  fera  enlever  des  baissons  da  pressoir, 
Mar  être  conduites  cnea  lui,  ou  qui  les  fera  transporter  de 
l'une  da  ses  caves  dans  une  autre,  ne  sera  point  aasujéti  au 
droH  de  mouvement  établi  par  l'art*  16,  et  n'acquittera  que  le 
timbre  de  5  o.  pourvu  que  la  transport  ait  Keu  dans  l'étendue 
du  même  canton. 

17.  Il  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  de  mourament  panr  k 
transport  jusqu'à  la  destination  déclarée,  lors  même  qu'il  j 
aura  changement  de  voies  ou  de  moyens  de  transport* 

18^  A  dater  du  1er  Janvier  1809,  il  ^ni  perçu,  au  proit  dn 
trésor  public,  dans  les  villes  ou  bourgs  de  deux  mille  amas  et 
au-desans,  un  droit  d'entrée  sur  les  baissons  destinées  à  la  oan* 
aommation,  conforasément  au  tarif  ci-annexéjio.  5» 

Les  vins  en  bouteilles  aasont  soumis  à  un  droit  double  de 
celui  fixé  pour  les  vins  en  circles. 

li'eiiUMia*vie  rectifiée  à  vingt  deux  degrés  et  au-dessus,  celle 
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de  toute  espèce  en  bootellles  et  1e«  Kquears  composées  d*eaa« 
de*vie  oa  a  esprit  seront  soumises  à  un  droit  double  de  celui 
pour  l^eau-de-vre  simple. 

19*  Les  vendanges  et  fruits  en  nature  seront  soumis  an 
même  droit  d'entrée  de  ville»  à  raison  de  trois  hectolitres  de 
Teodauge  pour  deux  hectolitres  de  vin,  et  de  cinq  hectolitres 
de  pommes  ou  poires»  pour  deux  hectolitres  de  cidre  ou  poiré* 

fiO.  Les  v'iûB,  cidres,  et  poirés  inventoriés  en  1808»  dans  les 
vtUes  ou  bourgS'  àssujétis  aux  droits  d'entrée  par  la  présente» 
seront  soumis  à  ces  droits,  à  moins  qu*il  ne  soit  justifié  que  le 
droit  d'inventaire  en  a  été  acquitté. 

31.  A  la  même  époque  du  1er  Janvier»  1809,  le  droit  à  Ta 
vente  en  détail  des  boissons  spécifiées  en  Tart  15,  sera  permit  à 
raison  de  quinze  centimes  par  franc  de  leur  valeur. 
.  L*article  36  de  la  loi  du  24  Avril  1806,  est  rapporté. 

39.  Les  droits  établis  aux  entrées  de  plusieurs  villes,  e» 
Teroplacement  de  celui  à  la  vente  en  détail  ordonné  par  la 
présente. 

23.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  titre 
•seralpunie  des  peines  portées  par  Tart.  37  de  la  loi  du  34  Avril^^ 
1806. 

TITRE  TH. 

Fixation  du  droit  à  la  fabrication  des  bières. 

34.  A  Tavenir»  il  sera  perçu  à  la  fabrication  des  bières» 
deux  francs  par  hectolitre  quelle,  qu'en  soit  l'espèce  ou  la 
(qualité,  en  remplacement  des  droits  perças  jusau'à  ce  joar» 
tant  à  la  fabrication  qu'aut  ventes  en  gros  et  en  aétail. 

35.  La  petite  bière  telle  qu'elle  est  définie  en  l'art 3. du 
décret  impérial  du  30  floréal  an  13,  continuera  d*étre  exempta 
de  tout  droit,  pourvu  qu'en  sortant  de  la  cave  en  matière,  elle 
ne  subisse  aucune  autre  opération  ;  que  la  quantité  n'excède 
pas  le  huitième  de  la  fabrication  soumise  au  droit,  et  qu'elle 
toit  Hvrée  immédiatement  au  consomoiateuri^  sans  être  mé« 
langée  d'aucune  autre  espèce  de  bière. 

36.  Il  sera  accordé,  une  déductiotj  d€  vingt  pour  cent  pour 
la  bière  qui  mura  été  tenue  en  ébullitien  pendant  vingt  heures 
au  moins,  et  une  déduction  de  quinze  pour  cent  pour  les  ' 
autres. 

37*  L'exemption  accordée  par  l'art  65  de  la  loi  au  5  ven- 
tôse an  13,  à  celui  qui  ne  brasse  que  pour  la  consommation 
âe  sa  maison,  est  fixée  à  dix*huit  hectolitres  par  un  pour  sa. 
iismiUe,  y  compris  les  serviteurs  à  gages. 

Cettje  exemption  n'est  applicable  qu'an  propriétaire  4^  la 
brasserie  domestique,  brassant  chez  lui. 

3a.  Les  bières  destinées  à  être  converties  en  vinaigres  se« 
ront  assujétie?  comme  les  bières  ordinaires»  au  droit  établi  par 
Tart.  34. 
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S9»  Il  €st  défendu  à  tout  brattseur  de  cfaangp»  modifter  oa 
altérer  la  contenance  de  ses  chaudières»  cuves  et  bacs,  sans  ea 
'•?oir  fait  la  déclaration  par  écrit  au  plus  prochain  bureau. 

Cette  déclaration  contiendra  la  soumission  du  brasseur  de 
ne  faire  usage  des  dits  u&tensils  qu'après  «qu'ils  auront  été 
jaugés  de  nouveau  par  les  employés  de  la  régie* 

30.  Les  brasseries  et  left  distilleries  de  grains  seront  oi)« 
vertes  aux  employés  de  la  régie,  même  avant  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil.  Dans  ces  derniers  cas,  les  employés  se* 
ront  assistes  d'un  officier  de  police,  et  les  visites  seront  bor- 
nées aux  b&timens  de  la  brasserie  ou  de  la  distillerie,  et  aux 
magasins  en  dépendant. 

SI.  Il  sera  tenu  par  les  brasseurs  uft  registre  de  vente  sur 
lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour,  les  quantités  de  bière 
vendues,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  des  ad^eteurs. 

32.  Les  bières  sujétes  aux  droits  qui  existeront  chez  les  fa* 
liricans,  marchands  en  gros  et  détaiUans,  au  moment  de  Vexer 
cutîon  de  la  présente  loi,  seront  reconnues  par  les  employés 
et  ^soumises  à  un  droit  d*un  franc  60  centimes  par  hectolitre, 
en  remplacement  des  droits  à  la  vente  en  gros  et  eu  détail» 
auxquels  elles  eussent  été  assujéties. 

33.  Il  sera  fait  à  chaque  contribuable  une  remise  de  six 
pour  cent  sur  les  quantités  reconnues  à  sa  charge,  d'après  l'ar- 
ticle précédent*  '  , 

34.  Les  sommes  qui  seront  dues  k  l'état,  en  vertu  des  arti- 
cles 84  et  32  pourront  être  acquittées  en  obh gâtions  duement 
Mnctionnées  à  trois,  six  et  neuf  mois  de  date,  ponrvu  que 
chaque  obligation  soit  au  moins  de  300 fr.  Le  compte  des 
brasseurs  sera  réglé  et  payé  à  la  fin  de  chaque  mois* 

'  35.  he»  articles  M,  3S,  33,  34  de  la  présente  loi  ne  seront 
point  applicables  aux  bières  fabriquées  dans  Paris. 
'  36.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'art*  29  seront 
punies  d*une  amende  de  300  fr.,  et  toutes  contraventions  aux 
autres  dispo^itions  du  présent  titre  seront  punies  des  peines 
portées  par  l'art*  76  de  la  loi  du  5  Ventôse,  an  12. 

'  TITRE  VIIU 

Nouvdles  mesures  relatives  aux  distilleries  de  grains* 

37*  Le  droit  fixé  par  l'art  69  de  la  Im  du  5  Ventôse,  an  12, 
pour  la  fabrication  des  eaux-de*vie  de  grains,  pommes  de 
terre  et  autres  substances  farineuses,  est  remplacée  par  un 
droit  de  20  fr*  par  mois  par  hectolitre  de  la  contenance  des 
chaudières  en  activité  dans  chaque  atelier  de  distillation. 

38.  Tous  les  distillateurs,  quelque  soit  leur  procédé,  ob« 
tiendront  une  déduction  :  elle  sera  d*nn  huitième  pour  ceux 
dont  la  chaudière  ou  les  chaudières  réunies  n*ex céderont  pas 
au  total  une  capacité  de  seize  hectolitres:  cette  déduction 
d'un  sara  d'un  tiers  en  faveur  des  autres  distillateurs,  pourvu 
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^ue  diaciine  de  levirt  chaudières  soit  de  la  ^ntenance  dt 
do  ace  hectolitre»  aa  moins* 

39*  Ceux  des  distillateurs  dont  les  chaudières  n'excéderont 
pas  seize  hectolttren,  pourront  dans  leurs  déclarations  expri* 
mer  qu'ils  n'entendent  distiller  connécutivement  que  pendant 
le  tiers  ou  les  deux  tiers  du  droit  fixé  pour  lemoî:»  entier, 

40.  Au  moyen  de  la  faculté  accordée  par  l'article  précé- 
dent, tous  les  abonnemen»  accordés  auK  distîllatf  urs  cesseront 
à  dater  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  et  il  n'en 
sera  plus  accordé* 

41.  Les  distillateurs  sont  tenus  de  déclarer,  douze  henres  à 
l'avance  dans  les  villes,  et  vingt  quatre  heures  dans  les  <;am- 
pagnes,  le  moment  où  ils  voudront  allumer  le  feu  sous  leurs 
chaudières* 

Lorsqu'ils  déclareront  vouloir  cesser  la  distiDation,  le  scellé 
sera  opposé  sur  les  chaudières  par  les  employés  de  la  régie, 
qui  en  dresseront  acte,  il  ne  pourra  être  levé  que  par  eux  et 
d'après  une  nouvelle  déclaration. 

43.  Les  distillateurs  pourront  acquitter  les  droits  de  fabri- 
cation en  obligations  duement  cautionnées,  à  trois,  six  et  neuf 
moÎH  de  date,  pouivu  que  chaque  obligation  soit  au  moins  dt 
300  fr* 

43.  Les  produits  des  distillations  seront  pris  en  charge  par 
les  commis  de  la  régie,  et  les  distillateurs  responsables  da 
droit  au  mouvement  des  quantités  qu'ils  ne  représenteront 
pas,  et  dont  ils  ne  justifieraient  pas  avoir  acquitté  les  droits. 

La  prise  en  charge  sera  établie  sur  le  produit  des  distilla* 
tions,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu*il  surpasse  le  sixième  par  jour, 
de  la  contenatiCe  totale  des  chaudières  en  activité  ;  dans  le  cas 
contraire,  e.le  fera  du  sixième  au  douzième  de  cette  conte- 
nance, suivant  4a  fixation  qui  en  sera  faite  par  la  régie^  d'après 
les  produits  habituels  des  distilleries  de  chaque  département* 

il  sera  acconlé  dix  pour  cent  d*ouillage,  coulage  et  con^ 
sommation  de  famille* 

44.  Les  contraventions  aux  dispositions  do  présent  titre  se- 
ront punies  des  peines  portées  par  l'article  7^  de  la  loi  da 
9  Ventôse,  an  12. 

(Signé)        NAPOLioKo 
Par  l'empereur. 
Le  ministre  secrétaire  d'éUt,  (Signé)     H.  B.  IVIaret. 


3  Décembre,  1808* 

CORPS   LÉOISLLTIF* 

On  introduit  MM*  les  conseillers  d'état,  Frochat,  Foor* 
croy,  Ségur,  Berlier,  Real,  et  Faure»  chargés  de  présenter, 
au  nom  de  S.  M.  un  projet  de  la  loi. 

M*  Frochat»  préfet  du  département  de  la  Seine,  >oratettr  du 
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coniÂI  d^état  Memea»,  S.  M.  impériale  et  raftit  iumm  m 
chargés  d'avoir  TbooDeur  de  vous  proposer  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'aatoriser  la  ville  de  Paris  à  faire  un  ein* 
pruDt  de  huit  millioiiS)  doat  lea  foods  seront  employés  à  di« 
vers  travaux  d*utilité  et  d'embelliiseinent,  désigné«f  dans  le 
budget  de  cette  ville»  décrété  par  S.  M-  pour  Texerciee  idOt* 

Noos  espérons,  messieurs,  qu'une  briève  expositioB  des  mo- 
tifs qui  rendent  cette  loi  néicessaire  pour  amélioration  même 
des  finances  de  la  ville  de  Paris»  lui  conciliera  bientôt  vos  anf* 
frages,  et  vous  déterminera  sans  peine  à  Tadopter. 

Les  revenus  de  la  ville  de  Paria  sont  considérables  ;  man  set 
charges  annuelles  le  sont  encore  plus.  Cette  ville  possède  ua 
octroi  dont  le  produit  égale  peut-être  le  revenu  d*un  royaume 
tout  entier»  tel  qu*il  en  existe  plusieurs  en  Europe;  mais  elle 
est  devenue  la  capitale  du  premier  empire  du  monde,  et  ce 
haut  rang»  en  même  tèms  qu'il  lui  procure  de  grands  ayan* 
tages  et  fui  assure  de  grandes  ressources»  lui  impose  aussi  de 
grandes  obligations  et  lui  crée  de  grands  besoins. 

Paris  compte-t-il  les  hommes  ?  c*est  par  cents  mille  ;  lea 
dépenses!  C*est  par  millions.,  Pour  une  telle  ville»  rien  ne 
saurait  être  calculé  sur  une  échelle  ordinaire  ;  et  aussi  est-il 
▼rai,  messieurs»  que  tout  importans  que  ses  revenus  puissent 
paraître»  l'expérience  de  plusieurs  années  d*uDe  administration 
régularisée  vérifiée  par  S.  M.  elle-même»  a  &it  vofr  qu'ils  suf^ 
lisaient  à  peine  aux  besoins  les  plus  indispensables  de  chaque 
exercice»  et  qu'il  était  impossiole  d'en  réserver  presque  la 
moindre  partie  pour  aucune  dépenses  extraordinaires. 

Cepenoant»  messieurs,  la  ville  de  Paris,  aujourd'hui  snr« 
tout»'  a  beaucoup  à  faire  de  dépenses  de  cette  espèce  ;  et  lors* 

3oe  de  tous  côtés»  elle  s*est  vue  embellie  par  la  munificence 
e  l'empereur»  ou  même  par  des  monumens  dus  à  votre  pro- 
pre munificence»  il  est  aisé  de  concevoir  qu'elle  s'est  trouvée 
par  là  suffisamment  avertie  qu'elle-même  à  son  tour  dans  ses 
établissemens  municipaux»  ne  pouvait  pas  demeurer  plus  long* 
tems  en  arrière  du  grand  monument  de  création  nouvelle  qui 
lui  était  imprimé. 

Déjà  pour  répondre»  si  l'on  peut  dire  ainsi,  à  cet  appel»  elle 
vient,  voua  le  savex»  messieurs»  de  faire  disparaître  cette  masse 
de  bàtimens  gothiques»  qui  tout  à  Theure  encore,  surchar- 
geant l'un  de  ses  ponts  les  plus  fréquentés»  interceptaient  i'air 
et  la  vue  au  centre  même  de  cette  proportion  de  la  capitale» 
asftez  connue  sous  le  nom  de  cité»  et  d'une  autre  part  elle 
n'est  pas  non  plus  sans  prévoir  que  cette  cité  elle-même  oui 
renferme  à  la  fois  le  plus  ancien  temple  et  le  palais  consacre  à 
la  justice  ;  que  cette  ciié  premier  berceau  des  Parisiens»  doit 
aussi  sortir  un  jour  des  ses  ruines  pour  se  distribuer  alors 
d'une  manière  e;iieux  assorti  à  la  magnificence  nouvelle  de  sea 
abords. 
Mais  d'autres  soins,  metsicors,  sont  encore  plus  preasans  et 


Digiti 


zedby  Google 


.497 

fécUmciit  de  préfireoec^  ki  «iij<Mii4*bai  «léae,  !•«•  les  efibit» 
de  la  ville  de  Paria.  -  ^  ^      . 

,  ÛepiÛB  tant  de  siècles  oa  li^i  reproche  et  tes  me»  étroit** 
ou  tortaeuiies  alors  forinées  sans  plaa»  et  ses  carrefours  anfii* 
leox»  et  ses  marchés  iocooi modes»  et  certains  de  tes ^taUisae- 
meQK  que  la  propreté  et  la  salubrité  défendent  <le  placer  ai 
près  à^  habitations  ;  depuis  tant  de  siècles  on  loi  repr^be  4ft 
ii*4voir  pas  sa  attirer  des  eauii  pour  son  assainissement  r  da 
f  ^offrir,  soit  à  ses  habitans«  soit  aux  étrangers»  que  cepêodattt 
file  appelle  de  toutes  pajts»  ni  portiques  conire  les  îojurea^n 
tair*  ni  bains  publics  dans  les  ardeurs  de  Tété»  ni  sûreté  con« 
tre  les  embarras  inséparables  d^uûe  circulation  toujours  activa 
et  d^une  multitude  toujours  agissante. 

,  Il  est  tema  que  la  ville  de  Pans  cesse  de  mériter  ces  r«» 
proche»  ;  son  titre  de  capitale  du  grand  empire^  et  rboiio« 
rable  prérogative  que  ce  titre  lui  donne  d'ètre4e  lieu  da  séjour 
les  plus  habituel  de  Tempereur»  Texigent;  et  à  tous  auUi» 
égardtf,  elle  y  est  même  interressée  pour  sa  prospérité. 

Bientôt  donc»  mesvieurs,  il  faut  que  dans  cette  capitale»  de 
vastes  places  succèdent  à  des  carrefours  dangereux  ;  que  dea 
rues  plus  spacieuses»  établisi^ant  d*ailleurb  des  commuoicatioaa 
plus  directes  et  4ine  circulation  plus  facile»  procurent  lea 
moyens  de  saisir»  de  différeus  ooints»  Tensemble  de  ces  mon»* 
mens  qui  de  toutes  parts  dans  les  murs»  hors  des  murs  de  oetta. 
nouvelle  Rorne»  8*él.èvent,  ou  s'achèvent  à  la  voix  d*uo  nooveaii 
^rajan.  Il  faut  que  des  marchés  publics  de  forme  régulière» 
plas  nombreux»  plus  étendus»  plus  salubres»  réunisécnt  désor- 
mais sous  des  abris  solides»  et  les  vendeurs  et  les  acbeteurs»  et 
ies  approvisionnemens  ;  que  tant  d'établisfiemens  où  le  sang 
des  aoiinaox  exhale  une  odeur  fétide  à  la  fois  et  dangereuse» 
soient  ^reportés  le  plus  loin  possible  de  la  masse  des  habitap 
tiens;  qu*en  remplacement  de  ces  foyers  d*insalubrité»  dea. 
taux  se  répandent  tt  circuleut  dana  les  divers  quartiers  avec 
cett.e  heureuse  abondance,  que  réclament  la  salubrité  d'une 

Srande  ville»  les  diverses  températures  dea  saisons»  les  besoina 
e  tputes  lescla^Mes  des  citoyens  ;  et  qu*enin  des  bains  publica 
exempts  de  tous  dangers»  surveillés  par  la  décence»  s'élèvent 
sur  les  bçrds  de  cette  Seine  qui»  à  plus  juste  titre  peut-étr« 
^ue  Je  Tibre  autrefois  si  fameux»  peut  aujourd'hiu  a'enon» 
gueillir  de  son  beau  rivage. 

Oui»  messieurs»  il  fantii  la  ville  4a  Paris  tous  ces  change-% 
mens»  toutes  ces  améliorations»  tous  ces  embeliissemena»  et  sL 
d'«n^  part  mille  m4ti&  de  convenance»  d'ordbre  ou  d'agrémena 
doivent  lui  ^re  désirer  d'être  mise  bieatèt  apportée  de  les  exé« 
CMtar»  .de  travailler»  pour  ainsi  dise»  à  aa  trantfbruMftion  sur 
tant  de  i^oints  divers»  il  est  i  remarqaer  d'une  autre  part»  que 
Vintar^t  mèo^e  de  les  6najM»a  le  lui  comiuande  ;  car»  nous  de^ 
vons  vous  en  instruire»  messieurs  ;  parmi  tant  d'établissemens 
qni  hii  restent^  «oit  à  former»  soit  i  perfectionner»  il*  an  est 
TOMB  uu  S  $  a 
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Snttieurt  qui,  un«  fois  appropriés  à  leur  destination^  âevîfn* 
«ktvt  bicMèt  i)»«f*Fant  aittÉHt^e^totirces  Yéi^blement  f&i 
€«Ddes  d*uD  reveoa  d*ane  espèce  particalièré,  cp^aax  terttiét 
c^4aliM  4e  Frkaatf^,  âd  7»  ^ette  vill^*estaiitort«ée  à  oeree- 
T«ff-at  i)»*a«inurd'hui  cependant  elle  n'eserait  exigti^r,  n^ayant 
eiK»re  riea  §A\t  iotqu'à  prétMut  de  ce  qa*il  iîillait  fane  pôitt 
an  légitimai)  la  perception.  Maia  i|tielt  seront  donc  pour  fa  n)fé 
ém  Paris  les  nvoyein  de  former  on  de  perfectionner  ces  ntitetf 
éaabli«s«9Hmt»  si  coiniiie  uoas  Tarons  dit  -t6iit  à*  rheare»  se^ 
rbtenlis  ordinaires  sont  presque  toujours  entièrement  absorbée 
par  ses  dépenses  annuelles  ?  Lui  créera* t-on'  des  revenu^ 
nOuTeiux  pour  l'aider  à  se  mettre  en  possession  de  ceux  que 
la:  loi  de  Tau  7  Itfi  accorde  à  l'instar  de  toutes  les  antres  villea' 
de  Tempire  ?  Alors»  ce  serait  roctroi  municipal  qu'il  faudrait 
att^eater  ;  osais  cet  octroi  est  déjA  porté  à  un  taux  fort  élevé 
mais  ce  taux  a  svfil  pour  provoquer  on  grand  déplacement  de 
hitiOBaommation,  je  veux  dire  pour  l'exciter  à  se  portera  Tei- 
aéiièorr  et  pent«èlrë  d'uAe  taxe  plus  grande,  par  conséquent 
plus  préjudiciable»  et  qui  bien  loin  d'améliorer  l'état  présent 
des  finances  de  la  ville  de  Paris*  be  ferait  que  le  détériorer* 
f  A  déibutde  lui  créer  des  revenus  nouveaux  autorisera-t-oii 
MMe  ville  à  percevoir  dés  aujourd'hui  ceux  qui  lui  appartien- 
•eut  en  vertu  de  Tan  7  f  Mais  c^est  précisément  pour  mettra 
ces  revenus 'en  valeur  que  des  travaux  sont  à  exécuter,  et 
ces  travaux  sont  tels  que,  sans  leur  exécution  préalable,  lea 
Mvenus  dontoB  parle  se  pourraient»  à  tirai  dire,  exister  légî«* 
fimeroeiil.  Amsi,  par  exempte,  pour  mettre  en  valeur  le  droit 
municipal  de  location  dans  les  halles  et  sur  le»  marchés,  dea 
sAirissont  à  construire,  Certaines  halles  sont  à  réparer,  d'autres 
è^aggrabdtr,  ti^aatres  à  transférer,  et  l'en  juge  aisément  que, 
fi^t^le  admissible,  la  perception  provisoire  proposée  ferait 
tvop  Wg'^eois  atieiidre  le  capital  dont  on  a  bcHoin  pour  exé« 
octfertotts  cèK  mvnax  et  pour  en  acquitter  la  dépense. 

Cependant,,ajoun)era-t-on  cette  dépense  jusqu'à  ce  qUé  la 
ville  m:  trouve  à  portée  de  racquiller  avec  ses  fonds  x>rdinaires, 
Sandis  ^ ne  d'un  «u4i«  c6té  on  sait  quelles  fonds  ordinaires  de 
•ette  villa  ne  poorvmeat  présente/  d'excédent  applicable  ♦ 
dette  iûèm# dépense,  qu^à  l'aide  des  produits  d'une  percep^ 
ëott*  imposable  avant  cette  dépense  iaite?  Mais  ce  aermt 
aloomer  à  là  fois  et  la  dépense  par  le  défaut  de  produits,  e!t1tF 
perception  des  produits  par  le  défout  do* -dépense,  c*est«à^ 
dire,  rester  où  l'on  est,  et  y  rester  sans  stuc«n  espoît  d^ué- 
lio|lition#  .       •      .  ,1 

£«ân,  oédèra-t^in  pour  uti  certain  nombre  d'aMnées  à  4m 
aatrepDaneurs  cm  forroiera  les  dvoica  à  percevoir,  en  eharseallt 
d'atllaurs  œa  eotreprciieiirs  ou  ces  fenuieia^  d^exécuter  à  VnsM 
foaia  les  conetrudions  et  'taa  établiMOMiea»^  peovettt  iêpû^ 
■ser  la  peroepUon  »    MaiaoaaeraltaMttref  èdeaéttMifaradet 
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b^néficcv  qu^il  est  bien  flms  i*«QfMMbi«  de  réserrer  à  k  com- 
tnppe  et  dont  elle  oe  déviait  »e  r^udfe  à  &ire  le  sgertAc» 
même  moiuentané,  qu^uutaot  qa*il  n'y  aumit  réellemtot  pMir» 
elle  aufuu  «utre  mo^ea  d*eci  acbetei:  Teatièrc  jeubttâAo^ip^ttr 
l'a  venir. 

S.  M*«  messiearf  ^qui  daî^ttea^ocoiperavee  une  afièîctbfi 
paternelle  des  iotérêta  de  sa  boone  ville  de  Paris  oe  pattnûlf^ 
9*urréter  1oii^-tem»  à  aucuD  de  ces  divers  partis.     Beaucoup 
moios  tout  des  rappo^  4e  ûoi^ices  que  dima  la  vue  4é  cod- 
server  aux  peuple  de  sacapitaie  le^jouivMincesauxqnirlleail  eafe- 
accoutumé»  elle  s^est  refusée  A  tpiite  augmentation  d*octfoi  ; 
toujours  guidée  dans  ses  résolutions  par  le  senti meoi  de  iC 
justice,  elle  n'a  pas  voulu  consentir  à  ce  que  des  perceptiooa 
qui  ne  sauraient  être  qu*on  légitime  dédommagement  de  dé» 
penses  faites,  fussent  ei^es^  avant'  Tejlécution  des  trmvaaz 
dont  elles  doivent  être  le  prix.  JElofin,  regardant  tous  les  grande 
travaux  que  nous  venons  de  voua  indiquer  et  que  S.  I^^eUe* 
même  a  prtsié  soin  de  désigner,  les  regardant^  disons-nôiist 
moins  encore  coaime  iie$  moyens  de  prospecté  nécessaires. ^s^^ 
lii»iH]^  vrHe  de  Pari»;  elle  n'a  pas  voulu  non  plus  ni  qu'ils 
«iMearafsenft  encore  «fournée»  ni  que  leur  exécution  devint | 
Tobjet  de  spéculations  dommageables  à  la  ville  même  pour  lef  ' 
lAtéréHde  qui  elle  lès  orcfoniie,  et  toutes  ces  considérations  onà^ 
porté  S-.  Bl;  à  préférer  la  vbie  d'un  emprunt.  ^  ^ 

S.  M.  a  jugé  qo*(ti  eifet  un  emprunt  qui  donnerait^  ^  Ja 
TÎllede  Paris  le  itfoyeti  de  faire  des  dépenses  qui  lui  sopt 
néte^Mrè  pour  se  procurer  des  revenues,  un  empViiirt^qqi.^ 
lut  dbnnerait  le  moy^d  d*étre  elle-même  son  propre  eritrepr,ê^^ 
netiT  dès  travàiix'  à  exécuta  et  de  conserver  des  bénéfices  ^ue^ 
dans  tout  autre  svstême  il  faudrait  abaôdoniier  à  des  feriiiii}rs 
<m  enfrepfrenéuffrétVangers;  un  emprunt  enfifn,  portant  avec, 
lui-même  1eimo3reiisdtf  son  projp^é  remboiirsèment  par  reffe^, 
àë'VHk  «pfilicètién  à  âeà  àiùélioratVôns'  productives^  éti^it  la^ 
•eule  mesqre  qui  coaviut  à  la  position  actuelle  Mnsi  qu'aux 
intérêts  futurs  de  la  eotÀmnneî  ti  le  conseil  muniqpa^.de  \%t 
yAiîé  dé  Paria  s^nt  Vèapèctuéuiieitaëni  supplié  S.  M.  de  réa^ 
liser  ce^e  erande  vue  d*administration  communale»  la  (rlémande 
d\kn  «litonsation  néceélitirë  à  eet  èfiet  est  l'objet  du  projet  de. 
loi  que  nous  venons  TOUS  proposer.'  ,»..*. 

Je  vais  avoir fhbnnéttr,  tnessieûiri,  dé  voué  donner  lecture  d« 
ce  prèjet*eri  regrettant  toutes  fois  que  les  convenances  ne  ma 
permettent  pas  de  solliciter  vos  suffrages  non  plus,  en  ce  mo- 
ment comme  Ton  des  envoyés  de  S.  M.,  mais  comme  organe 
du  corps  municipal  de'  Pari^  et  an  nom  de  Paris  loi*roèma 
qui  attend  de  vous  miàadtMMt  IH  moyans  de  devenir  bientôt 
I»  vi^lf  réellment  bqaptUl^e  de  Vempire»  «t  d*ètie  fax  cela 
même  plus  digne  du  toâverûn  qui  réside  daOi  aaa  muwê,  at 
qu*eUe  révère  comme  aoa  noavaa^foAdatatir. 
S  i  s  a 


Digiti 


zedby  Google 


«05 

»  Art  l«r.  La  tilfe  de  Paris  «st  antoriaée  è  mnpniiibr  une 
tomme  de  huit  inîUions,  dont  le«  fonds  neront  etii2>loyé8  à  des 
travaux  d'utilité  et  d'embeUtêêemeot»  désignés  dans  le  badjet 
de  cette  ville*  exercice  1808.. 

<  e.  Le  dit  empnmt  sera  remboursable  t^ze  années,  à  raison 
de  cinq  cent  mille  francs  |Mr  an  à  commencer  de  I8O9. 
d.  Les  intéfêts  en  «ont  fixés  à  cinq  pour  cent. 
4U  Le  mode  de.  Temprant  et  celui  de  son  rembèunetnent 
feront  réglés  par  le  gonrernemement* 

:  La  discussion  de  ce  projet  de  lot  est  indiquée  pour  le  la 
Décembre» 


T  8  Décembre,  1808. 

Paris,  le  7  Décembre.  1808. 

'  Vente  publique  de  laines  d'Espagne,  à  Bayonne. 
'  Le  2  Janvier  prochain  et  jours  suiransil  sera  procédé  à  la 
Tente  aux  enchères  de  f 00,000  kylogrammes  de  lain^  d'Ës» 

Îiagne,  faisant  partie  de  la  confiscation  exercée  en  £spagne  sur 
fs  rebelles. 

Cette  vente  aura  lieu  par  le  ministre  de  courtiers  de  commeron 
dÎBYant  le  commihsaire  nommé  à  cette  effet  par  le  ministre  d^ 
rintérieur,  conformément  aux  ordres  de  S.  M. 
'  La  vente  se  fera  par  lots  d^environ  5000  kylogrammes. 
Le  prix  de  la  vente  sera  payé  avant  Teolévement  soit  ea 
Boméraire  fivec  déduction  d*un  et  demi  d'escompte,  soit  en 
papier  sur  Paris  à  90  jours  duemeat  accepté  et  jugé  conveo- 
Axe  par  le  commissaire. 

Les  acheteurs  seront  tenus  de  prendre  livraison  dans  le 
cours  d'un  mois  à  compter  du  jour  ae  la  vente.  Faate  d'avoir 
pris  livraî'fon,  tes  laines  seront  revendues  dans  la  même  forme 
è  leor  folle  enchère* 

Les  acquéreurs  paieront  comptant  dans  le  jour  de  la  venta 
les  droits  d*enregistrement,  et  de  plus  un  pour  cent  pour  toaa 
ft-ais  d'adjudication. 

Les  jours  où  les  ventes  auront  lieu»  à  la  si^te  du  2  Janvier^ 
seront  fixés  par  le  commissaire. 
L^  ministre  de  l'intérieUri  comte  de  Tempire* 

(Signé)  CitBTKT. 


/  lô  Décembre,  180S. 

GOBfS    l^«ULATIF. 

La  diacnsiion  est  ouverte  sur  le  prcjet  de  loi  relatif  à  un 
esrmint  pour  la  ville  de  Paris. 
M.  Rejnaud  LaKoor^  «a  Quoi  de  iatommision  de  rintérieuru 
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Me^icttra^  4eB  mptîfs  de-la  loi  sur  laquelle  voqb  é^et  appelée 
i  voter  vous  ont  été  pré«t;hté«  de  rmiaière  qu*il  reste  pet|  de 
chose  à  ajouter  pour  fixer  votre  opinion*.  Cependant,  eo  t;u^ 
minant  ce  projet  de  loi  dans  ses  détaiU  et  (on  eusenible»  npdt 
^vons  puisé  quelques  développemeûs.que  je  vais  avoir  Tho»- 
neur  de  vous  présenter*  . 

La  ville  de  Paria,  importante  par  son  étendue,  Jej^élémens 
de  sa  popolaiioii,  la  multiplicité  de  «es  rapports  avec  le  rf?«te 
de  Tempire  et  du  monde,  entier,  exige  uoe  administratioo 
aussi  vaste  que  celle  de  beaacoop  d^états;  cette  a/dninistratipa 
est  digne  de  Tattenlion  particulière  du  législateur,  lorsqu*il 
est  appelé  à  y  concourir. 

.L'emprunt  qui  fait  l'objet  delà  loi,  ii*a  point  le  caractère 
des  emprunts  dont  la  Frauce  a  éprouvé  les  effets  désastreuiCt 
et  qui  tourmentent d*autres  empires;  cet  emprunt  Q*est  point 
nécesseire  pour  couvrir  un  déficit  :  les  dépei^ses  da  la  ville  da 
Pari.4,  sagement  combinées  avec  les  recettes,  présentent  uoa 
balance  exacte  ;  et  si  les  années  antérieures  ont  offert  def»  arriè* 
res,  les  moyens  ordinaires  suffirent  pour  les  payer«  On  trouve 
4isn8  le  budjet  de  cette  ville  cette  ordre, .cette  prévoyance» 
qui  caractérise  Tadministration  générale  et  qui«*éUiblit  dans 
toutes  ses  branches.  Mais  des  établissemeos  dopt  rutUité^est 
démontrée,  exigent  une  coufecVion  prompte  afin,  q9«  leé'  cona- 
munications  et  la  facilité  des  approvi«4onnemeu^  de  cette 
grande  cité  ne  souffrent  ui.  entraves,  ni  ^retar^s*  Des  moyens 
annuel^  pris  sur  la  masse  des  revenus  de  Paria»  ne ,  sjiAraieut 
points  pour  donner  à  ces  travaux  la  célérité  nécessaire;  .ujie, 
coasse  instantanée  et  considérable  de  capitaux  est  indispensa- 
ble et  c^est  pour  se  les  procurei^  S^e  \^  conseil  'muuiciptû  de 
Paris  a  sollicité  Tautorisation  d*ttn  emprunt*  .  , 

Cet  emprunt,  dont  les  fonds  sont  assurés  remplit  le  but  q\i*ou 
a^  propose*  Son  remboursement  .eu  deviendra  d'autant  plus 
facile^one  la  prompte  exécution  d^  établissemens  auxquels 
il  est  oestiné  augmentera  les  ressource)^  périodiques  de  la  ville 
de  Paris  d'une  somme  presqu*égale  au  remboursiement  annuel 
4u  capitaj. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  grands  détails  sar  le 
qiode  de  Temprunt  sur  son  remboursement:  au  gouvemment 
appartient  tout  ce  qui  concerne  Tadministration }  et  91  Qooa 
Dous  sommes  arrêtés  no  moment  sur  ces  objets,  c'est  pour 
¥ous  faire  connaître  les  principes  <iui  doivent  présidera  l  exé»* 
cutlon  de  la  loi  qui  vous  est  soumise»  et  pour  eu  faire  ressortir 
k  mérite. 

L*ezamen  de  Tenseniblçdela  loi  et  de^es  résultats,  fait  nal« 
ire  naturellement  quelques.réflextops  sur  rinflueqce  qu'exer** 
cent  ces  bomm^^  qni  paraissent  de  loin  en  loin  à  la  tête  des 
liatious  pour  présider  a  leur  destinées  |  à  leur  voix  les  arts  les 
entourent,  prennent  un  nonvel  essor,  ils  accroiasent  la  splen* 
denr  des  empires,  et  deviennent  un  nourei|u  cprtége  qui  le| 
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•ffcampighe  à  11m  nwrtaKt^.    Céttt  ioflaeD#é  té  ftît  pfn  rtt« 
lÉèdiat^nietit  sentir  tor  les  capitales.     Athènes  c*  Rome  s*ciii- 
IséUîrent  sous  Péridès  et  sous  Angaste.      Et  eo  poitaot  ootf 
fMtids  sur  des  tvins  plus  nippfochés.  sur  le  stéde  de  Loo» 
iVf  tHHH  YOfMs  P«ns  8*accrokre  s'oreer  de  nooniBeiis  qui 
Attestent  U  icloire  des  beaux  jours  de  ce  règne. 
'  Mais  cet  ékn  de  Tespfit  humain  s^affaihtit  avec  la  caose  qa» 
r^mt  flîiit  Ttrittre  ;  l«  gloire  du  noonarque  H*<^»corcit,rabaDdon» 
ht  rétotté  aotîcipéedesprincipaur  édifices  de   Pan»,  avant 
d^ttre  srriY^  à  leur  pcrfcctioiH    dermt  comme  nue  suite  né* 
cesfflire  de  cc^  dccfoîssaace  dans  la  gloire  du  soutrerain. 
Mais  comme  rinflneoce  que  Aons  remarquons  est  toojoarseo' 
|»roponioo  avec  Hi  gloire  de  celui  par  qui  le  mouvement  est 
latfmroé»  que  nr  WTons-DDus  pas  attehdre  d*un   règn«  qtiij» 
^bmnlencîé  &  perné,  fait  oublier  les  tems  passés,  et  laUke'en' 
•fttèfe  tout  e«  qn^  Vh^stoire  nous  retrace  avec  tant  de  pompe?' 
tJM  dronumeuk    restés    itnpairfiihs    s'achèvent  d'autres  sonr 
éîevés,  et  s'^n^patant  ainsi  du  passé  et  du  présent»  Napoléon 
fimde  sa  glbîre  défis  TavenV^. 

L^  vHIe  de  Fsiis-  riche  de  U  présence'  habituelle  de  l>m« 
pieredr,  de  \*MH  qiftt  répund  autour  de  lui»  riche  des  menu*' 
fAehsqui  s*é1évent  dans  ses  muit  en  sera 'plus  èipiê  de  recevoir 
lèù  t^opftées  de  no*  victoires,  qui  J  affluent  des  bords  de  ïm 
9^ééf  dil  Danube,  du  P6,  du  Tibre  et  de  PËbfe;  cette  tm**' 
posante  rénâioa  des   chéfsMl*œttvre'de'  touisl  \eA  siècles»  de 
tôotM  les  nations»  atlestera  au^'géoératri>ns  fntui^  et  nos' 
irfeMreà  et  H  grandeur  du  monarque  qui  sut  réunir  tous  lu^- 

Etres  de  gloire»  Les  peuples  adcourant  sur  les  boids  de  \m' 
ne»  concevront  eir  voyant  ces  dépouilles»  ces  mnnuttenè,' 
ces  éubltfsemens  utiles»  tout  ce  que  peut  un  grand  peuple' 
dM|/é  parle  génie  d'un  gnmd  hoînmè. 

Muis  si"  le  voyageur  trouve  des  objets  digne*  de'sion  aflUtn^' 
tt<ni»  it  ne  faut  pas  quil  trouve  aussi  le  contraste  êiligetfnt' 
de  p1aceé*spécîeuses  et  de  carrefours  encombrés»  de  commoïii^ 
ctotioni/fàcileset  dé  mes  étroites»  de  moÉiTmens  con^ftiHs'atec 
leplus  grandluxeet  la  mesquinerie  ou  l'absence  der établisses 
ibeds  utiles  au  peuple*  Lé  projet  de  \6\  tend  à  faite  di^pAtal- 
tré'ces  pénible*  coutràstës»  et  si  lé  Louvre  s'achève  ou  s'ac^ 
eroft;  des  baltes  se  foraient  dans  tous  les  qbarliers  de  Pâri^'' 
i3  des,  salles  de  spectacle  Vélèyetit,  d<%^  marchés»  des  ^onfir'së 
contt'oiteefit  ;  si  t6ot  ce  qui  tient  aux  jouisi^iices  du  nche  eét' 
Vdb¥ét  A(^  spé^liitions*  pérY^ulfèfe^»  des  fontaines  des  Wtu' 
publics  sont  I  obiet  des  sollicitudes  de  Temperettr  ;  c'est  irfbsl' 
dtfe  filis&nt  martrier  d'bn  ptf*  ég^l  ce  qu!  tièitt  à  la  splendc^jr 
dN|n  grand  emtiiféaveià  cîè  aàrpeut  aebtottré  sa pfôspéVltié »r 
)é  bonheur  du  pé^tple  S.  M.  acquiert  de  nouveaux  droits  au 
rt«i)éèt,  à  IHidmiratïon  et  *  l'iidiour.  '  ,        •• 

*  Il  .ttt  dî^è  dies  reprépfntatans  de  la  grande  nation  ât^^à^ 
^ièif  à  cet  a6blé*et  utiles  travaux,  la  loi  qui  vous  «^  pré» 
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-MNfiii^pnice.f^i^Ut:  pont voiM  pro(waQf  4«  la.f)eiitik  4ii 
uiàt%e  laaction* 

Paris»  le  U  JUéc^mbre,  18Q8. 

Pfatieort  de  net  jonmauK  ont  impiîm^  qile  S.  M.  rimpéra» 
tiicc,  ^iwta  réponse  à  la  d«putation  du  corp»  législatif,* afliit 
dit  qu'elle  étoit  bien  aisa  devoir  que  le  premier  tenirmetit  de 
i*em|ierear  airait  été  pour  le  corpa  législatif  qui  repréteiiCe'14 
nation. 

Se  II.  rimpératice  n*a  point  dit  cela  ;  elle  connaît  trop  bien 
oot  eoQatitations  ;  elle  sait  tr6p  bien  que  le  premier  représen» 
tant  de  la  natioa,  c^est  Temperear  :  car  tout  pouvoir  vieuC 
de 'Dieu  et  de  la  natiofi; 

Dana  Tordre  de  nos  constitutions  après  l^mpereur,  e«tle 
«éaat»  après  le  sénat  est  le  conseil  d*éUt  ;  après  le  conaeti 
d*élat  est  le  corpa  lefçislatif;  après  le  corps  législatif  viennent' 
chaque  tribunal  et  fonctionnaire  |!^ublic  dans  l'ordre  de  sei 
attrilMitions.  Car  s'il  y  avait  dans  nos  contributions  un  corpa 
npréseataut  là  nation,  ce  corps  aérait  souverain  ;  l^  autres 
corps  ne  seraient  rien,  et  ses  volontés  seraient  tout. 

Ua  convention  niéinele  corps  législatif.  Telles  étatentmis 
ooostitatîons  alora.  Aussi  le  président  disputa-t-il  le  fa\iteuil 
'  au  roi,  se  fondant  sur  ce  principe  que  le  prétsidcnt  de  ràssem*^ 
Wée  de  ia  aation  était  avant  les  autorités  de  la  nation.  Noa 
malheurs  sont  venus  eu  partie  de  cette  exagération  d'idées. 
Cëaerait  une  prétention  chimérique»  et  même  criminelle  qucf 
de  vèttioir  aeprésenter  la  nation  avant  l'empereur. 

Le  corps  législatif,  improprement  appelé  de  ce  nom,  devrait 
^re  appelé  conseil  législatif)  puisqu'il  n'a  pai  la  faculté  dé 
ùûwe  des  loisy  n'eu  ufant  pas  la  proposition.  Le  con!»ei1  Iégi»« 
latif  est  donc  la  réunion  des  mandataires  des  collèges  électo- 
raux.  On'  les  appelle  députés  des  départediéns  parce  qn'iU* 
aant  nommés  par  les  départemens.  '  ' 

-.^i^ns  l'andre  de  notre  hiérarche  constitutionnelle,  le  pre<- 
mier  représentant  de  la  nation  est  l'-emperenr,  et  ses  ministretf 
organes  de  ses  devions;  la  seconde  autorité  représentante, 
aat  la  sénat  p  la  troisième,  le  conseil  d'état  ^ui  a  de  vériublei 
mtébnâans  législatives;  le  conseil  législatif  a  le  quatrièmar 
rara*-^ 

Tout  rentrerait  dans  le  désordre,  si  d'autres  idées  constitua 
tionnelles  venaient  pervertir  lea  idées  de  nos  constitationa  nîa* 
«urcbiqnct.: 

16  Décembre,  I80S, 

Paris,  le  15  Décom^re. 

Quatorzième  Bulletin  de  l'aroiée  d*E«pegne.  , 

Madrid,  le  S  Décembre,  1806. 
-iLa  9-  àinidi^  S,  M.  arriva  de  ia  pevsoaaa  sur  les  hauteura 
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^1  coaronnént  Madrid»  et  où  étaient  pft^es  les  dWitioRt  ^ 
dragons  des  ^néiaux  Latour«Maubourç  et  Lahauvsaye  et  la 
garde  im|»énale  à  cheval*  L*annivertaire  du  couronnement, 
cette  époque  quv'a  signalé  tantde  jours  à  jama'u heureux  pour 
la  F/ance,  réveilla  dam  loos  les  cœurs  les  plus  d«ax  aoovebîrs, 
et  inspira  à  toutes  les  troupes  d'on  enthousiasme  qui  «e  ma-' 
nifesta  par  mille  acclamations.  Le  têaks  était  supet be  et  sem* 
bhible  à  celui  dont  on  jouit  ea  France  dans  les  plus  belle» 
journées  du  mois  de  Mut* 

.  Le  maréchal  duc  d'Istrie  envoya  sommer  la  vil  le,  où  s'était 
formée  une  juntt*  militairey  «ousla  présidence  du  géuésal 
Citotellsr,  qui  HViAÎt  sous  ses  ordres  le  général  Morla,  oapi- 
taine-génerul  de  T Andalousie  et  inxpecteur-général  de  Tartil* 
lerie.  La  ville  renfermait  un  grand  nombre  de  paysans  armés 
|ui  s*y  étaient  rendu»  de  tous  côtés»  GOOO  hommes  de  troupea 
le  ligne  et  100  pièces,  de  canon*  Depuis  huit  jours,  on  bar- 
ricaduit  les  rues  et  les  portes  de.  la  ville  ;  (>0,000  hoosmea* 
étaient  eu  urmeji  :  des  cris  se  faisaient  entendre  de  toutes 
parts»  les  cloches  de  2000  églises  sonnaient  à  la  fois,  et  toot 
présentait  riuiuge  du  désordre  et  du  délire. 

Un  général  de  troupes  de  ligne  parait  aux  avant-pdtes 
pour  répondre  à  la  sommation  du  duc  d* latrie;  il  était  ao- 
>:ompafi;né  et  surveillé  par  30  hommes  du  peuple  dont  là  coa* 
tume^  les  regards  et  le  farouche  langage  rappelaient  les  aa* 
sassins  de  Septembre.  Lorsqu'on  demandait  au  général  ea* 
pagnol  s'il  voulait  exposer  des  femmes,  des  enfaus.des  mllarda 
aux  horreurs  d'un  assant»  il  manifestait  à  la  dérobée  la  S^vt^ 
hiur  dont  il  était  pénétré;  il  faisait  connaître  par  des  tigoes 
qu'il  gcinibsuit  sous  l'oppression  ainsi  que  tous  les  boofiètes 
geii»  de  JVladrid  et  lorsqu'il  éleva?t  la  voix  ses  paroles  étaient 
dictées  par  les  misérables  qui  le  surveillaient.  Ou  ae  pat 
avoir  aucun  do.ute  de  l V.\ ces  j^u quel  était  portée  lattraonie 
de  la  multitude,  lorsqu^ou  le  vit  dresser  procès-verbal  de  we^ 
profires  discours,  et  les  faire  attester  par  la  signature  dcssM« 
dassîns  qui  l'environnaient.  *^ 

L'aide-de-c|imp  du  duc  d'Istrie,  qui  avait  été  eavoyédanala 
ville  saisi  par.  des  hommes  de  la  dernière  classe  du  ^nple 
allait  être,  o^assuçré,  lorsque  les  troupes  de  ligae  iadigoéaa 
le  prirent  sous  leur  sauve-garde  let  le  firent  remettre  à.aoa: 
général. 

.  Un  garçoD  boucher  de  PEstrfmadure  qui  comasaDdaSt  uofÊfi 
des  portett,  osa  demander  que  le  duc  d'Istrie  vint .  lut-mèoM 
dans  la  ville  les  yenx  bancbb:  le  général  MoAtbruo  repoussa 
cette  audace  avec  indignation  ;  il  tut  aussitôt  entonré,  et  il  ne 
s'échappa  qu'en  tirant  son  sabre.  Il  faillit  être  victime» 
de  l'imprudence  avec  laquelle  il  avait  oublié  qu'il  n'avait 
pointa  faire )à  des  eonemia  civilisés. 

Peu  de  tems  après,  des  déserteurs  des  gardes  Wallones  sa 
frndire;^!  au  caipp.     rLeuia  déposition^  donnèrent  lé 
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ridion  t^tie  les  propriétairett  les  (lomnes  honoètet  éc«ieDt 

'  tantloflueucè:  et  Ton  ddCcVoirei)ue' toute  «otidlMCtidiiél»it 

ibipbssible,  '      '.      *  ■  * *' 

.La  veille  Te  marquis  d^Permtef,  tiomme  respéètable  (jui 
«vaît  paru  jouir  jo8qu*alôrs  de  la  couflâfoce  du  'peof»fé  fut  ac- 
cusé d^avoir  fait  mettre  du 'àabtedftng  les' ckrtoodies.'^  Il  .fat 
aussitôt  étranglé;  et  Mr  ttemb^  dèdiiTés''farrem  eliVifféa 
comme  des  trophées  dana  tout  les  quartiers  de'  ta  i\Wt.  •  -On  ^ 

'  arrêta  que  toutes  là  cai^ôuchea  senùéttt  refiiftes,  et  trois  ou  ' 
quatre  raille  moines  fôfent  Cbilduits  aie*  RetiTO  et  employés  à 
ce  traifaiL    II  avait  été  ordonné  que  toatiestpchn»)  ^tea 

'les  maisons*  seraient' coâstàmm^eùt  ouverts  aux  paysans  dea 
énvirods  qui  devaient  y  trouver  de  W  aChipe  ^tt  détalimein  à 

'  discrétion.   '     *       '  *     *'  ^     ..    i  .  . 

L'infanterie  française  était  encore  à  trois  lieuéa  de  Madfîd» 
L^empereur  employa  la  koirée  à  recoiïttàHre'k  TÎHè  ^ët  %  ar* 
rèter  ''un  jplad  d'attaque  qui  se  conciliât ^avcid  lès' ménagemens 

'  que  ^éntént^ë  grand  nombre  d'hOmmes  hoitnétea  qui  se 

^^  trouvent  toujours  ëens  aoe^^ndè  capitale.  *       ^- 

Preiidre  Madrid  d*a8Saut  pouvait  être  une  opératton  mili- 
taire dfè  peu  /de  difficulté  ;  mais  bm^ner  cette  grande  ville  à 

^  se' soumettre  en  employant  tour-à^tonr  la- fvrce  et  ia  pertua- 

.ftion,  et  «b  artachatot  les  propriétaires  et  lés  véritables  hommes 

.  'de  bien  à  Voppressioti  sous  laquelle  ils  geiiiissaienf,  e^est  là 

ce  qui  était  diflleile.    ToUl  les  èffbrU  de  Peitfp^eur  dana  ces 

'deux  'joàrnééf  o*euriét  pa^  d'âtitre  bdt?  itt-ont^été  cou* 
.    ronnés  du  plus  grands  sucées;   '  i  .    ..       ..     i.  ^ 

A  sept  heures  14  division  Lapisae,  du  corps  do  Maréchal 

^  diic  de  Àellune,  arriva.  ^La  fune  donnait  une  diarfé^qui 
sém1>1aiV  ^rolôogei'  Celle  Su  four.    L'emperetfr  ordonna*  au 

*  géuérsl  de' brijgadib  Màiifou  dr^eiAparev  dev  fîioboitrgSé  et 
chargea'  1^  généraf  de  diviition  Lauriston  de'nrMéger  eetta 
occupation  par  le  Au  d«  4  |>fèfceb  d*arttlleriè  de  la-  gutle*  -  \Lea 
yôîtigëuVs  oè  iCe  régi lû^t  s'emparent  des'  m^isona%t  ndtâm« 

\  "  ment   d*urt  *|[rabd*' cimetière;    An   premier   fetif*  i'^emiemi 

*  montée  Autant  dk  Micfieiir  qu'il  avait  montré  dVr^gatice  peu- 
"^danttoatiîlkjounjéet  '  '   .      ..  .  .,  '^..  -  .* 

Le  duc  de  Bellune  employa  toute  la  nuit  à  placer  son  artil* 
■     ferie'  dansiés  fAux  désignés  pour  l*attaq\ae.      ^  -*   *  ^  *» 

*"  *  A  tbitluit;  le  prince  de  Nedlcfaâtelenvoyîi  à  Madrid  on 
^^   lieutenant-colonel  d'artillerie  espagnole,  qol  livl^t^téipriaà 

['  Sotn^Sre^ni;  et  <ïui^  Vôvait  avec  etnroi  la  Mie  ebstiMion  da 

*  'lits  concitoyens.  il|se  chargea  de  ki  lettre  ei«iointe.  (No.  1.) 
'  '     '  Le  3,  4  neuf  heures  du  matinée  même  parlementaire  revint 

au  ûuortier-gcâéral  airec  la  lettre  ci-jointe.    (No.  2i)        * 
.  ■•       Mais  déjà  le  général'  de  brigade  d'artillerie  Séitarmoot,  of- 
ficier d*on  gr^d  mérité»  avait  placé  ses  tréotea  piècea  d'ar- 
tillerie, et  aviftt  eotiimencé'  un  feu  trè»-vîf  qui  aritft-fiût 
brèche  aux  murs  do  Retiro.    Dea  v^fgnera  ^  liitlHisioB 
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,yiiktef«7fnt  Mile  î«iiiç)i<;»î^r,  ^tiMlfoii  iet  •qinlct  jmi 

moins  aoDe  iitore  400  hominet  qui  déi«DâîûeDt  le  Retîro 

.Hi^MMt -cnlbiU^  JLoiMil|g^,4fiJUtirOi  )ef  poiUét  iœportâiM 

i;4«,  )*pbff^Br»to#'^  A^ .  {f^.  ^»Oimp|tQre  de  DorcèUîae  de   la 

<iltpt9c|ié%^^  «Tiieot  été  mil  en  oéfens^  furent  empertés  per 
HO!  .tDO^Dti»- 

;   p'vm.mnlfB^titif  ifin^'piipii  de,  çinon  àe  U|^rde  je- 
.taîcnt.  diHf.p9utetmttiment  f  attention  de  Tennenii  tar  une 


* 1 ^ 


4,jin)k«i;(«9.S.)  8.  M.  otdoona  «uMitAt  qae  l«  na  ceaiàt  i 
'  <  taHS  1m.  ofiïiiti» 

Araiit,OMiQ«Kn  .fiie,.tei|^  lc«,J 
..  iHwi)^  «M  qofkk  iàl^,|iç  fût  ^ 
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da  peuple*    Le  prtoee  iniyor*général  les  prêtent»  à  S.  M 
Teiopereiir  et  roi»  qai  leur  dit  r  **"Vqii«  employés  en  nÛD  le 
Dom  du  peuple»  si  vou$  oe  poovoi  pwrveoir  à  le  celmer»  €*et^ 
parce  qae  voosHilémei,  ?oat  Tiives  éxqifé»  V4Mii  V^ez  égaré 
par  des  meiwogea.     Raaienibljrg  les  citcés»  ^s   chefs  dee 
oeuveiie»  les  al|niaes>  les  principaux  propriétaifes  et  que  d*id 
à  <  iieoKs  du  matin  iî  «nlle  se  nenac,  oo  elle  fiiua  cessé 
dVxister.    Je  ne  veux  ni  ne  dois  retirer  .n^es  troupes:    Vous 
mrex  uastaoré  les  mall^eiireuK  pri^onoieiis  Qfançais  qui,  étaient 
tombés  entre  vos  mabis.    V«us  avea,  ,il  y  m. peu  de  j|oarS|^^ 
laissé  traîner  #t  mettre  à'  mort  dfMis  jes  mes  dspx  damest^ncé 
de  Tamliassadeur  de  Russie  parce  qu''Us  étaient  nés  Françrâ* 
L*îi^l«bileté  etto  l4cke«éd'o»  général  avaient  mp  en  vf«fWUM 
des  troupesqat«vaîenteapituléeur  led^amode  bataille»  etk  c«^ 
pitulatienaétéViolée.  Vous»  monsieur  M^Uv'quelleletlreikreu* 
vous  écrite  à  ce  géoénd  ?    Il  'vous  eonmiaît  bien  de  parler  du 
pillage»  TOUS  qui  étant  entré  en  ^Roumilloer  ams  eotové  tontes 
lesfemnies  et  lésâtes  partagées  coesiM  un  butu? entre  vot 
soldats»    Quel  droit  aviesHrousy  d*eilleiirs»  de  tepÂr  uu  pareil 
langaffè  ?    Lél  capitulation'  vous  Tintierdisait.    Voyes  ^uello 
a  été  te  conduite  des  Anglais»  oui-sout  bieiiloin4e  ee  piquer 
d'être  rigides  observateurs  do  droit  des  nations.    Ils  se  sont 
éblats  de  k  cénvetiti#D  du  Portugal^  tm^  ils  i'oot^esécutée; 
Violer  les  chûtes  militaiscsi  c'est  reuonoer  à  toute  «ÎTiUmtîous 
^est  se  mettre  sur  Uméme.ligne^oe  le*  9e4ottins  du  Désert* 
Gomment  dime  ose»-fous  demander  une  ^aspitoletion»  voue 
qui  aves  violé  celle  <{e  3eylen)    VuMà.eomnie  ri^ustice  et 
la  «laAVaise  foi  tournent  toujours  un  ps^udice.  -de  43eux  qui 
s'en  sont  rendus  conpabtea*  u  J'avais  une  «tte  à  Cadix;  elle 
Àait  railMe  de  rEspagne»  et  veuenus^  dprig^  cénlbr^elle  les 
mortiers  de  la  ville  où  vous  commandiea.    J'avais  une  aiméu 
espagnole  dans  mes  nngs?  J'ai  mieult  nimé  la  voir 'passer  sur 
tes'  vaisseaux  anglais  et  être  oUIgé  de  la  précipiter  du  haut 
des  radiers  d'Espinosa»  que  de  fai.4ésatmier|  j'ai^pféiéré  avoir 
TOQ0  ennemie  dé-plus  à  oomhi((txo  que  ^  manquer  é  Inbuone 
foi  et  à  l'honneur.    Retournes  à  Madrid.    Je  voua  donné 


josqu'à  demain  6  heures  du  matin*    Bevaues'jdors»  si 
n'srves  à  me  purfer  du  peuple  que  pour  m'approndie  qu'il  alest 
aenfails»    Sinon  vous  ^et  vos  troupes^  ▼eue  aeccs  tofu  passée 
paries  armes;** 

f  Le  4^  é  six  heures  du  matin»  te  général  Vorla  et  ta  général 
àùù  f  ernaùdo  de  la  Veru»  gonverneur  de  la  i^Ueé  se  prépen» 
'|Éient:à  la  tente  du  prineo  maiov-généval«  Les.  diso^ip^  de 
.^empereur  répétés,  au  milieu  4es  nembles;  lacerlîtple qn^il 
ait  en  fsMonn^rles  pertts  éproniées  iiin^^l»  fc 


t jburSÉée  fMcéeédentn  avaient  porté  le  jrepentir  et  {a  douleur  dada 
^tooi  les  esprila  amendant  la  ni9tr  les  plus  mutîpe  a'étaiml^ 
la  fttite^ 

TTft 


•oustraiu  au  danger  par  la  fnite^  ft  m*  MNtîe  4m  .tmnp^ 
s'étaitdébaadéui^     ^  ^ 
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'A  i\t  hfcurti;^kg*iiéiiii'B€llîard  prit  lé^oHimaadementde 
Midiid'rtébf  lfe8|>otteirffiiieiil  remis  aux  Français,  el  un  par- 
doii  géitéf  affût*  prwlwmé.   -   ' »  "*  '  -  '    ' 

^A'd^wrlde^dê  moHieb^  leahoifiinf8,<C8  fenfiica,  lesenfana 
Bi«  téjîaiidirèiit  thmW  lei  ities  •  avec  iéciirilé*  JiiM|u*à  onze 
benfô*  dti'«>ii';teiba«rtiq«fes  furent  ouvertea.  Toua  les  ci- 
tdyétifc  géWî^Wit  à  détrtifitele^barrkade»  età  re^afir  liwmet; 
idS  ibtrfneâ  »reiitié^e*t  dana  kmrs  céuvMis,'  tt^en  peu  d^beurea 
MàdrJâ  i<rëÉeota»4e'.colitiii«tc  le*p(u«  cxlmMtnUiiaire»  cx)irtnirto 
id'<it(^Ueatyle'pcfuyqm  rie  cônnaUt  pat  lesnMMrt  de»  graudea 

TMfc».  *"  ^  «^'■-•"^-•'  *'  .-^ I     ^-;  ."  •    ^        ■;  •  ^'• 

^l^t^NiWtiWÉbbwî  ne  powmeiitae  ditsimulera  •axHoémes' 
<5ë'6ti'il*'éfcfrtiirtt'fekikttli  'parwile  «infonêtefvc^  i?*t«Mieot  de 
làVêiréttwité'dea'Frtlbçttit  ;»êK>^000«niie«4>«tété  teiidaea,  etIOO 
pi^'éÇicattoti  tonthHéuiiHiê  «ti'Retiro;  Au  rtate,  les  «ngaistea 
dîrh«*lèM)dë!les'i«i  Miltattë  a^'catt^^aUieurtMiee  viUe^oDi 
ttoJu  ^èpUk  qumra  iWia^'^e  x>ettv«ot,i«  dépmdlre.  La  jante 
^fttfit'teti»  {Mnàibtioe^^  letliaiiimeB  lea-plo*  ignérotot  m  Ica  v*«»: 
ftl tméB'tfittt'^aieitfr^e' p»li»oir»'at^  l•^fley;p4«^i^àch^àqu^î|A•t•»t: 
mmittcrait  on  uienttfau  ^  ia  'potenct*  tes  faagi«l»ka«t  aes'gé-. 

lî^ll^^T.^       .«rii.'i;.»,»   *-'-.'    -lu..*   .     .  -,iiï:t,      *W  '       î  ..     •     .    !.''»• 

^^f;^géfféntVde%rigade  Maisoii  a  »été^« blettes  Le  géuéiàl 
BtUttre  (fA  ^^^ît  avatieé  ioUpirydeaiMMint^'daoa  4e  momeaf 
«<r¥oiffMt««<:cët6i^M,  aiété  tyéi«i  HuMuei  adda»  .ont;élè 
to^,  cittitiHitite  Mt  ««é  blMéti  «C^lf «  iWte  «  faible  pont  ab^ 
éfétteiiféittiiiUBitciiéaiMibié,  M  diH!^kii.>i>ei/iiie  ti«op6i^qp'M|> 
è^èb^gée«p«»4É  ^«H^iiail,  4t*fiitit  le  «lirey  ft  Peatrène  làcbeté 
diëloat«iu4»fiii»tleaiut3oe*'âMaBiaWi  i»  '•»  --.  '  -^  . 
^  "L^ïtiiliém  tf,  côinide  A  a6ct  ordinaire,  neûklu  Ie87>1«ii  granda 
aeH^î^ééi  -'  '•^'***'^  .*>..».*,.-.;»  :..  t*;.*^  u^*  .»/  u  s  a.  .^.^t 
''  'DM^tttflte*  ftlvarda  éolmp^^clé  Bfirgot  étude'  Soa»o«6iaf?E* 
^^fa  ft^e  liivigittn  et  l^artDée<}6*réievve.ae{,tnHivaknty  4e  3^à 
te'élt  Meàea-Kkt  LMadffié^s  ^naîa^  chargé8<fmn«in<^l^uet4e  .dra« 
IfODfttla^ae  '•^t atfuirés  en  abftiiddraanl^ 49 'pièéea  de canoo-tl 

'^^Uo'^ltinfgéÉéMly  refifréi(ki>»êer<fioe<iet*4gévdf  Mana^^îi 
^tiBaa  «IMfialm  è»  M\Édriértirès<de4i^  rie  d^Atcakib.<r(Jii^fficMr 
^rançaia  y  entre  et^  s'y  loge  avec  sa  troupe.  D«>  paapedtab^e 
^♦Te!i|a«d'péraH^é«tBnt'eet^^fllbi«ir^<«i«iH^  «o«  jduoe  fille  pair  la 
tiMnv*et'^dtft  •Je<aiiiii  oif^vifeiMi'sélilaH' j^  oonbai^  4««dr(lilfi4t 
>tféetieede4a^acke)  i»rMi;^  ftH«?vje'iUii'«kMiné  ^^t^iMO 
îiVï^e^i^r  •■•vt*tkrf«Wiaifdëi#r  MM*«oKf«z<  toniépcnuui  »t*«'^ 
''''etfire^flèiéf^pmidile  titfMiird  aa  .iMiiHaM  sa. màiébai^nMa 
Itotëètlofft^*  4ii'tlt^^'M>l*O0bpabl«f  <ieM<r^ttif«idpriM«»^  Aafttid^ 
'^èite  VfcWteNil'iiln»  d'idfaytuatea'  ladhitepa  dfaqcrtgMtfidiSa- 
toiét iaèit fte» emliituri^ »  **»<''>  ^  ?«i  i..^n^l.  r.-  .^.■...'  ..-^ 
Le  doc  de  Dantzick  est  arrivé  le  3  à  SégoMi*ituJ^t^  iutxy.k 
Le  duc  d'Istria,  avec  iOOQlhtdiMés  de  cavalerie,  s'est  mis  i 
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ht  pwfwttede  l«.diml»D^Pewié>;  qui  l'étaot  MHippée  de  U 

iNitaillc  de  Todel«,a*étttt  An|irée.,sur  Gotid»i«xiini«     Florica* 

Blanc»  et  la  Junu^  s'éCatept  eoAin  d'Arai)J4iec«^  &*étaieiiÈ 

•auvéft  à  Tolède;  ils  ne  te  uotii  pa»  eniëeivDàrvté  dans-cetta 

fîlUiv«t-«e  çabt  refagiéftiiup6Eèéd«t  Aû^jmsm  >  Lt»  conduite. des 

Aoglais  eftt  honteuse  !     Dès  le  20,  ils  étaient  à-.rÉscmal  au 

nombie  de  600,  ils  f  ont  paasé  qn^que^jours^     lU  *e  préteu- 

diii«t»€4>è«  nfeins  qt>e  frofachir  les  Pyrénées  et  venir  sur  la  Ga« 

ronne.     Leurs  troupes  sont  superbes  et  bien  disciplinées.     La 

confiance  qu^elles  avaient  in^rée  aux  Espagnols  était  tncon* 

cevable;  les  uns  espéraient  que  cette  division, irait  à  Somo* 

Sierra,  les  aati«k^^Q\Hlt  Viendrait  défendre  la 'capitale  dHia 

allié  si  cher;  mais  tous  connaissaient   mal  le»   AiHpiais.     A 
-.^:-.-v é, :,.  -...,.  1»^ j.é,'^  1    43-.*!.' ''-c!: i 


iie^l(f^1r£ttl8ar  tu  td'ar:  0¥ô  kfdiK  delà  |)Hdaré|dëê  habits^ 
nous  en  ont  donpé,  disait  Uti  fe^f^à^ôl;  Hitttii  lèUrs  àbldaH 
s8ïft  TikiBè  '4«jfé  ftôûl"  KbHk  riciteH  ddtts  égaler  et  riout 
Sultfotin^faru'ttKMea  À^  U  crise:  ••  M^rts  Répondît  Uii  blfi* 
lir  ri^n<tiiif,'\|b*61r^2.vony  d'ôhc  l^i  Yk\U  lëil  ^M  réeeHS  dé  no^ 
tre  histoire  f  BiWlitîli  fah  jAiViV  le  StiitbôVIdën  JxJttV  la  Sét*i 
•rfa^^ViV,  '•^rri^AtVîcftëf  '  Qû'tiAr.irs  IWt  fèceferaertt  ttoiir  la 
Russie  ?  Qu'ont-ir^  ft^t  ^M  récM^^^i  Wcort>  po^kr  la  6bêd«e 
Ils  fomentent  partout  M  ^gAerfe,  V1%  Vkfstribu^éVt  dés  armet 
çoo^me  d4  poison  :  ^ttW5l  STft  tr&  teVJ/èttt  leur  sung  que  pour 
TeuH*  ^MtérTO  rfli^rti  tî  per4c/rtife1k  N'attendez  pas  autre 
chose  de  leur  égoïsnie.'* — •' Cep^endmit,  répliqua  TÈspagnoI^ 
leur  cause  était  la  nôtre  :  4A(ÔQ0  anglais  ajoutés  à  nos  forces  à 
Tûdéla  et  à.  Bspippsa  pouvaient  balancer  les  destins  et  sauver 
le  Portugar^'laftà  |5VfiïWt\iWé''6cféfe^rïrèé^e  Blake  à  la 
•é*lï*^.ftlHîjfrt*^./i".F5HS';^  ,i**Ç{}'î^"*Ç^°  à  la  droite,  sont 


..Madrid,"  ■   ' '/ 

f.   TH.f    UntA    pti)  niKii    .■-I»   .   .JMjij>il    II"    j,  '     jrw    -,      '  .O 


«) 


-.,(  ini.KfjM*!  ).ir..,-P-  .ihSf4iiitM«drld«-)k.:d-i().^/^}^«)^?l'Si^ 
''''4e^'?ftc^?Atefe'tî^^rft  i^«t?-iond«l«  *lla»tt«iè  ^«iH 
3ai^^)f '^^^^^     a^  >îlI^fMW  «Wffëi'>lëir^8]wèiiiiM*  «tètent 
3âS?'ffo^iîr»^^^  «J*»  ^f  oly  ^^m^ 

^We  «'?èfilJHH^rfïl^t«3ag^W«Wtfe  îésiWWwi  de  ^uy^Wili. 
mer»  monsieur  le  général,  de  ne  pai[*^!()M^  *tM^ 'iUMbttIsi 
*  Unt^^à  toutes  Ito  horreaW*dMfW'*itWrtW'et.teWWâtant 

laisibltt'TiroHmes  des  ôitltlk'ttrlM^  Voulant 
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ne  rien  épargner  poor  veiu  édsirer  lor  vo^.  vériUble  iitey^. 
tioci»  je  voM$  envoie  la  pré>ente  ëommaitoo  par  Van  d<  ^m  of- 
icîers  fait  prt«oooier,  qui  a  été  à  portée  de  voir  let  IM}(«M. 
qtt*a  l'année  pour  réduire  la  ville. 

ReceveSf    monsieiir,  le  génériJi  rassoraoce  de  ma.  hatit^ 
coniidératinn. 

Le  vice^^ooaétabie  majoii^Deral» 

(Signée         AuXAKmc» 

Ncir. 

A«  S.  A.  9.  le  prince  de  NeucbàteU 
Monseigneur, 

,  Avant  de  répondre  çathégoriquemei^t.  j^  V.  Ap  je  ne  pi^if 
me  dispenser  de  cqp8g|l;ler  le»  aîituritf^i  cpustitiiîée^  de  eettë 
grille  et  de  conqaitre  lea  (dii^ioiitiQps  du  (>fupte  f  o  ) Hl  ^o^^i^f^ni 
avit  det  cirironutaoccai  présentes^  '  ' 

,  A  ce$  Qnt,  je  supplie  V.  A,  c)^.m*accordçr  çe^  jouo)^  dç 
«tispensioq  pour  m  acquitter  de  ces  obligationsv  vo^p  prôinçt* 
iaut  que  demaiq»  de  bonne  b^^ufet  ou  uiêpie  cette  nu\i,  j*efH 
jrercai  ma  réponse  à  V.  A.  par  un  offici^f  général*,     - 

Je^rie  V.  A*  d*a|;réef  les  assuftinc^  de  {tqate  })(  coi^i4ér|r 
lion  due  ùr  son  rang  eminent  p%  à  son  mérite» 
\  Miulridt  le  3  Péc^mbre,  180^. 

Séf^i;â#^ime  s^bigoeur, 

i^V^^)        F*  marquis  de  ÇAstEjLÀR. 

*  Ne.  »!• 

!..  Au  gé^^ral^  cQmmaadant  à  Madrid. 

Au  camp  impérial  devant  Madrid,  le^^4"l>ér 
cembre,  1806,  è  onae  heures  du  matUw' 

.     M.  le  gépéiQKl  Ci^teUr»  défendre  Madrid  est  contraire  aus 

^rincipe5.da.la^»iseet,jnhpmain,p9ur  lei  habjitans.  *S.  Jtm 

m'autorise  à  vous  envoyer  une  seconde  sommation.     Ope  i^ 

tillerie  immense  est  en  batterie:  des  mineurs  sont  pfèts  à 

faire  sauter  vos  principaux  édifices.    Des  colonnes  sont  à  Ten^ 

trée  des  débouchés  de  la  yflle',  dont  quelques  compagnies  de 

voltigeurs  aie  sont  rendus'  maîtres;  mais  Vempereut,  toujours 

«^Iféiiépeax'daas  i«€ours.desca.vii}|oires,  suspend  Tattaquejiis* 

,l|tt'à  4ettx  beufjsf.  ,l«;  ville  de^JIfodpd  dqit  espérer  protection 

j <êt -sûreté  pour, ses  habitaojs  pfisibu^  po^ir  le  culte,  poitr  ses 

.•mioistves:  enfin  i'iHibU«4p  lVU»^/,Arooféx  iin  pavillon  t>làoc 

.  Amnt.detw  jtieM<«;f>.içt^v/^^4«»  çffmipis»éif((?s  pouir  iiraitèr 

i.4e  kcedditii^  de^  ta  ville* 

i    JUwve*,  M.JtjgioM*ctç> 
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t$  Décembre,  180«.  '      "   ' 

Pari8r  le  2%  Décembre» 

DECEETS  IMPiaiAI^Z* 

Extrait  des  mioates  de  la  •écrétaHrerîe*d*état« 

Eo  Dotre  camp  impérial  de  BargMf  • 
le  12  Novembre.  I«0$. 
'Kapoléoii,  empereur  dea  Pimiçrâ,  Roi  d'Italie,  et  Proteotaar 
de  la  Confédération  do  Rbio. 

Cobtidéraot  que  let  troubles  d'Espagne  ont  été  principale- 
meàt    l'effiit  des  complots  tuamés  par*plosiears  indÎTidùs, 
^ct  que  le  pina  grand  nombre  de  ceax  qui  y  ont  pris  part  ont , 
été  égarés  oo  trompés  ; 

Voulant  pardonner  à  ceux-ci,  et  leur  accorder  Tonbli  des 
crimes  ûo*ils  ont  commis  envers  nous,  notre  nation,  et  le  rm 
notre  frère; 

VouUint  en  même  tems  signaler  ceux  qoi,  après  aTmr  joré 
fidélité  au  roi,  ont  violé  leur  serment,  qui,  après  avoir  ac- 
cepté des  places,  ne  se  sont  servis  de  l'autorité  qoî*  leur 'avait 
été  confiée,  que  pour  trahir  les  Intérêts  de  leur  souverain,  et 
qui,  «a  lieu  d'employer  leur  influence  pour  éclairer  les 
citoyens,  n*eo  ont  fait  u»age  que  pour  égarer  t 

voulant,  enfin,  que  la  punition  des  grande  coupable»  serve 
d'exemple  dans' la  postérité,  à  tous  ceux  qoi,  placé]»  par  la 
Providenc'e  à  la  tète  des  nations,  au  lieu  de  diriger  le  peo« 

{ileavec  sagesse  et  prudence,  le  pervertissent,  l'entraînent  dans 
e  désordre  des.  agitations  populaires,  et  le  précipitent  dans 
1^  malheurs  de  U  guerre  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  quï  suit  ; 

Art*  1er.    Ltcs  ducs  de  l'Infantado,  de  Uijar,  dé  Médina* 

Celi,  4^  Ossuna;  le  marquis  de  Santâ-Cruz;  les  comtes  de 

.   F^nan*^unex  et  d'Altamira  ;  le  prince  de  Castet-Franco;'  le 

S«  Pierre  Cevatlos,  ex-ministre  d^état,' et  Tévéque  de  Santan* 

der,  sont  déclarés  ennemis  de  la  France  et  de  PEspague,  et 

traîtres  aux  deux  couronnes.'   Comme  tels,  seront  saisis  en  leur 

.  personoe,  traduits  I  une  commission  militaire,  et  passés  par 

.    les  armes.     Leurs  biens,  meubles  et  immeublés  sefont  coo« 

fisquésen  Espagne,  eii  France,  danifle  royaume  <f  Italie,  dans 

.  Iç  royaume  de  ^aples,  dans  les  étau  du  pape,  dans  fe* royaume 

de  Hollande,  et  dans  tous  les  payé  occupés  par  l^artnéte  fran« 

çaise,  pour  répondre  des  frais  de  la  guet-re* 

9.  Toutes  Tentes  et  toutes  dispositions  fk>it'entrjb\i6,  soit 
testamentaires,  faites  par  eux  ou  leurs  fondés  de  prbctifyatioQ 
postérieurement  à  la  date  du  présent  '  décret,  soni  ^déctaréea 
nulles  et  de  nulle  taleur. 

S.  Nous  accordons,  tant  en  notre  nom  ^ti^au  ifooi  de  hotra 
Mru  lu  rot  d* Espagne,  pardon  général  et  amUiétie  pleine  et 
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entière  à  tous  EspaipoU  (^ui,  j^aos  le  ^élaî  d'an  mois  «pré 
notre  entrée  à  Madricf,  auront  mis  bas  les  armes  et  renoncé  & 
toute  alliance,  a<Uiétfiw  et  p^yQiuupicf^tîon  avec  rAngleterre^ 
te  seront  ralliés  autour  de  la  constitution  et  du  trône  et  ren« 
treront  dans  Tordre  fi  a^cessaire  au  repos  de  la  grande  fa- 
mille du  continent. 

4.  ^e  sont  exceptés  du  dit  pardon  et  de  la  dite  amnutie  ni 

•  lés  membres  des  juntes  centrales' et  insurrectionnelles,  ni  les 
généraux  et  oflSciers  qui  ont  porté  les  armes,  pourvu  iiéaii« 

..noiot  que  1^  uot  et.iei  nmir^  se  cpnfornieot  afPK  ,dispositUiif 
établies  par  l'articie  pfépédf^nt. 

.^5v\]p.epmeot(4écret  sera  publié  et  epreffistrédaus^  toi^  tes 
«cont^llsj^  Ç9ji\i^et  ^trjbuDàuXf  pçur  étreexecpté'comm^^loi  de 

.i'^t.  '  ^"*'       '    '-     '  '  «•  '       '  '    ' 

(Signé)         NAroLEOlf. 

J^çpiu^fJtfÇ^s^çi^tjaire  d'état.       i;{{?/iïP^)    ,  P*  ^\!^'^?''' 


,  Extrait  dep  mlni^tes  de  la  secrétairerie  d'état 

•£o  notre  camp  impérial  de  Madrid, 
.       Ie4  Déoefaibre,  1808.   ' 

,  NapuiépB»  En^ffÇreui;  f)es)  |Français,  .Roi   d;italie«  et  Pro- 
,  ,ti;çt^.c,de,l)ixpqnfi^(iération  du^Khiu! 

.  Considérant  f|ue  le  conseil  de  Castille  a  montré,  dans  Texer- 
cice  de  toutes  ses  lrohctioQs,"atitahC!  de  iaUisëté'ûtlë'dé  {ai- 

'biewe:'  ■  ■■  •■    ■•  -*■'■': ■"  '""■'■"  •"'^  ■••  ;••_ 

nouciation 

,  dl]  CfTilos,  D. 

I   Çi  et  d'après 

,  ay  tr6i^,ila 

.  ^  eu  de  la  pos- 

^  tel  c  des'res» 

tri  *'^     '  '* 

tdeitîtaés 

,l.^|jeaerfv;ise.  .         .    ,  ,  » 

l  ^*sXf^  Pfi^^'*^?^.  ^,  procureurs  du  roi  Mront  arrêtés  et  re- 
teouf  comme  Àta^ês.'^'  L.€^  autres 'mèmHrés*  dO^dltlbodsl^  s»- 
^^j  root  ,^^n0  .de  rester  à'  M^artï  clatii(  lëàV  dotbièilé,  solSM  peine 
cîifÀl^y  ppyinuim/et' punis  comme' ^  "SoYit  etceutét 

*,,.né^pQin8  cle ,  la  pVésente  d^tlp^sltlon  Iceux  des  i&itebret 
'  du  dit  conseil  qfui  "n'auraient' paè^^igntè'hi  ttEltbérÉtIod  du 
)  ^  11  Aotit^  1Ç08>  aussi  des  honorante  pôt^r'  là'^df^M  du'oMi» 
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â.  Lfc  prient  décret  sera  publié  ^t  éprerist/^  Hànt  idxsi 
Jet  conseils,  cours  et  tribunaux,  pour  être  exécuté  comme 
4oi4e|té«flt. 

Par  fertïpëredr. 
Le  ministre  secrétaire  çTét^t.     (Sigpfi)     ».  JP.  JM^**». 

Extrait  dflaoïiiiikas  4e  kiéeenéiainerie  À\èuâ* 

Êii  «otre  camp  impérial  •4a*Ma- 
drid*  le  4  JMceonfbre,  1808. 
îQ'apôléori^  «mper^ur  deé  français  Roi  d'Italie^  et^rptec- 
leur  de  la  Confédération^ du  khiii, 
IVous  avons  décrété  et  décrétons  6é  qui  rfiiît  ; 
Art.  1er.  Ljb  tribunal  de  Tinquisitibn  est  aboli  comine  at« 
tèntaloire^  leàonveraiiMété  et  à  l'autorité  civile. 
^.  Le»  biens  appartenant  à  rinqnùtiftiomcser^ttt  .«lis  sous  le 
séquestre  0t  n^nip.ja^  dompici^  ri'£ft|«rwî  ^inlir  mryit  dé 
garantie  aux  valeurs  et  à  tous  autres  eÔets  de  la  dette  publique. 
3.  Le  présent  décret  -sera  -pttblié  et  enregistré  dans  tou# 
Ifs  fconsei|s,,coui:p  et  tri,bjQQ^ux^  ogùr  ^e^ix^CJHt^  oonime  loi 
de  I  éttft« 

„     „  fSIgné)        SxPoLàQ^v. 

rar  rempereur» 
J^imimAie*ecfé|ftii«4'^t,  i(^^}  M.^.Mmzt. 


'É*tMtt  de»  oitÉilies  -de  la  Éeerétàirerie-^^tit. 

N^oMjJii^  ««D^pei^,4eii  F^Rç*if»JfQi  cJUtaJie,  etrPf/fetofil^.r 
^e  ja  c<ï#f«yJera|i0iiir4u  RJhiu.    • 

^4ïus»aï<^0|  décrire  ^t,décriH<WS.àe/jHJiSiiit: 

ArUlcx.  A  cMter.fle  teipublir^iMÂoa  'du  ipré^onl  MffnA,  4N 
^roUadfeodHWK  sfptf ^bpbs.  tm  UjMmwi 

2.  .Tqute  .^edevupfie  pti^oi^M^ie, .;^aiii«  *df«ito /épc)<Mifi  |îè 
,p^ffb^,4epi^r*i>|e.p>i,^MtjK»,di^iVJtd«  illiéfltfe<iviilireÀJir  Ve4 
Jôtesj  ,flftu,^a,  ,^t  nvjéaw,- tfrtttes  ib9nBiîtikde>iaoro,  iiPPk^lw^f 
Wtrilerw  sflptlsMpprfwéi.  Jl  rfi?wi4*^iDttià.<rhaqu«,,en,/ia 
çoqfprflïant,ajw  lo^M^^ié . d«Mwrrtitt.librefassiM:ià. 

,3..Le.pi'efl«nt  Aétif^t  «^irauputbW  î^t  «orQt;is«0^  dMS -iUvif 
^^*gw^»«»  «  fi«*M»  «t  lribiu»ftWip%«r  4tïitifi^é(ui%éiçttmm»  »kr^ 

'(Si{{né)        KA<Poklft«N. 
Par  l'emperear,  -, 

•I»eBioi»tte((ecrttMfe^'éWt,    fSifrté)    IL  B.  !|Ii*«r. 


TVMEIIJ.  ,|Tbv 
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Extraits  des  mlnoies  de  la  secrérairerle  d'^tat« 

£q  notre  camp  .impérial  de 
Madrid,  le  4  Décembre,  1608. 
Napoléon,  empereur  des  Françaia,  Roi  d'Italie,  et  Pro* 
tecteur  de  la  confédération  du  Rhin*  • 

Considérant  qu*on  des  établissemens  qui  s^opposent  le  plot 
à  la  prospérité  de  T  Espagne,  est  celai  des  barrières  existantes 
•ntre  les  provinces  ; 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.    A  dater  du   1er  Janvier  prochain  l«s  barrièrta 
existantes  de  provinces  à  provinces,  seront  supprimées. 
Les  douanes  seront  transportées  et  établies  aux  frontièree. 
2.  Le  présent  décret  sera  publié  et  enreeistré  dans  tooa 
es  conseils,  cours  et  tribunaux,  pour  être  exécuté  comme  loi 
le  l'état. 

(Signé)        NiPOLioir. 

Par  Tempereur, 
Le  ministre  secrétaire  d'état,     teigne)    H.  B.  Marbt. 


Extrait  des  minutes  de  la  secrét^rerie-d'état. 

PROCLAllÀTiqir. 

**  Espagnols, 

**  Vous  avez  été  égarés  par  des  hommes  perfides.  Ils  vous 
bnt  engagé  dans  une  lutte  insensée,  et  vous  ont  fait  courir 
aux  armes.  Est-il  quelqu'un  parmi  vous  qui,  réfléchissant 
Un  moment  sur  tout  ce  qui  s'est  passé,  ne  soit  aosaltôt  con- 
vaincu que  vous  avez  été  le  jouet  des  perpétuels  ennemis  du 
Continent,  qui  se  réjouissaient  en  voyant  répandre  le  sang 
espagnol  et  le  sang  français  ?  Quel  pouvait  être  le  résultat 
du  succès  même  de  quelques  campagnes  ?  Une  guerre  de 
terre  sans  fin  et  qne  longue  incertitude  sur  le  sort  de  vos  pro* 
priétés  et  de  votre  existence.  Dans  peu  de  mois  vous  aVez 
été  livrés  à  toutes  les  angoisses  des  factions  populaires.  La 
défaite  de  vos  armées  a  été  l'afiaire  de  quelques  marches!  je 
fuis  entré  dans  Madrid  ;  les  droits  de  la  guerre  m^autorisaient 
à  donner  un  grand  exemple,  et  à  laver  dans  le  sang  les  ou- 
trages faits  à  moi  et  à  ma  nation  :  je  n'ai  écouté  que  la  clé- 
mence. Quelques  hommes,  auteurs  de  tous  vos  maux,  seront 
*euls  frappés.  Je  chasserai  bientôt  de  la  Péninsule  cette  ^- 
mée  anglaise  qui  a  été  envoyée  en  Espagne,  non  pour  vous' 
secourir,  mais  pour  vous  inspirer  une  fausse  confianca  at  vous 
égarer. 

Je  yons  avais  dit,  dans  ma  proclamation  du  S  Juin,  qtie  je 
voiilàis  être  votre  régénérateur.  Aux  droits  qui  m'ont  été 
^dés  par  les  princes  de  la  dernière  dynastie,  vous  avrf  voulu 
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^nt  j'ajoutasse  le  droit  de  conaaéte*  Cela  ne  changeft  riea 
à  mes  dispositions.  Je  veux  même  louer  ce  qu*il  peut  j  avoir 
eu  de  généreux  dans  vos  eftbrts:  je  veux  reconnaître  que  l'on 
YoiM  a  eacké  vos  «rais  intérêts^  qu'on  vous  a  dissimulé  le  vériv 
table  état  des  choses.  Espagnols»  votre  destinée  est  entre  nos 
maii^.  Rejetez  les  poisons  que  les  Anglais  ont  répandus  parmi 
vous  ;  que  votre  roi  soit  certain  de  votre  amour  et  de  votre 
confiance  et  vous  serez  plus  puissans,  plus  Heureux  que  vous 
n'avez  jamais  été.  Tout  ce  qui  s'opposait  à  votre  prospérité 
et  à  votre  grandeur,  je  l'ai  détruit  r  tes  antsavet  qui  pesaient 
sur  le  peupTe,  je  les  ai  brisées;  une  constitulion  libérale  vouf 
donne,  au  lien  d'une  monarchie  absolue,  une  monarchie  tem« 
pérée  et  constitutionnelle.  Il  dépend  de  vous  que  cette  cous* 
titution  soit  encore  votre  loi. 

Mais  si  tous  mes  efforts  sont  inutiles,  et  si  vous  ne  répondez 
pas  à  ma  confi^c^ .  il  ne  me  restera  qu'à  vous  traiter  en  pro- 
vinces conquises,  et  à  placer  mon  firère  sur  un  autre  trône.  Je 
mettrai  aidrs  la  couronne  d'Espagne  spr  ma  tète  et  je  saurai 
la  faire  respecter  des  mécbans  ;  car  Dieu  m'a  donné  la  force  et 
la  volonté  nécessaire  pour  surmonter  tous  les  obstacles. 

En  qotre  camp  impérial  de  Madrid,  le  7  Décembre,  de 
Van  1808. 

(Signé)       NAPOi/ioN* 
Par  l'ismp^eiirf  .  ^ 

pt  ministre  secrétaire  d'état,  (Signé)       H*  6.  iMàMUJ* 
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COMPTES  GÉNÉRAUX 


ifcsiBAi 


/{«MMéf  ei  Uêpèfistê  pmdêfa  F  m  isof. 


Kapjx^ît  Wt  à  rEiPR€re«r  par  le  A/fiots^re  ^tt  Tfé*br  FiiWic^  . 

Sire, 

J'ai  rhQnnear  de  présentera  V.  M.  1^  comptes  de  boi| 
trésor  public  poar  Tan  |807. 

Cet  comptes  conservent  la  forme  de  cetfx  des  aDoéeu  pf4r 
çédentes. 

lit  n*bnt  besoin  d*aueuiie  analyse;  îlt  tont  eux-méme  nn^ 
analyse  arîthméti().ue  de  toutes  let  opératioi|s  du  trésf^r pendant 
cette  année* 

Il  suffit  d*avoir  observé  le  système  que  V*  M.  a  établi  dao^ 
fes  tinaiicesy  Tprdre  des  exercices»  la  marche  des  budgets,  pour 
pouvoir  suivre,  dans  tous  les  détails  de  leuf  origine  et  de  leuc 
application,  les  recettes  et  les  dépenses,  résumées  4ans  cette 
série  de  tableaux  qui  forment  les  çoipptes  annuels  du  trésor» 
et  pour  juger  de  Texactitudé  avec  laquelle  chaque  budget  ac« 
complit  set  promesses  et  balance  aes  besoins  par  tes  rés« 
éourceii* 

Les  comptes  qu^  V.  M.  me  charge  de  publier  pour  Tanné^ 
1H07,  présentent  toutefois  une  circonstance  qui  méritç  d*ètre 
remarquée.  Votre  Majesté  qui  fait  tenir  cofutamii)eot  à  jour 
tous  les  comptes  du  trésor  de  son  empire»  qui  en  maintient 
l'ordre  et  en  surveille  les  résultats,  au  milieu  de  set  campa 
comme  dau»  sa  capitale,  ne  t*étaït  pas  bornée,  à  l'époquQ 
i|u-^le  a  filée  pour  la  publication  des  comptes  de  i807i  \ 
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fitire  QpnjHirkar  la  nlnatioo  au  1er  Janvieff  180a»  4e  trois  txédr^ 
ciçf 8  que  l'ao  1807  eaibrasie.  Elki  afait  fait»  en  piUre»  4taUi^ 
la  balaoce  de»  oièaiet  exercices  au  Jer  Janvier»  1808  ;  «t  quoi^ 
oue  ce  mpjMTOcI^eoieQt  torie  dea  UmitM  4it  compte  ptopecemeot 
dit  de^  dooie  mob  1807»  i.Vi  cru  oedievoir  pgs  oéglimerd^ 
riosére^r^  au  looias  coioine  reBaei(aemeot  additiooel  4  1^ 
guUe  mi  résuluts  relatif  à  cette  deroiè^  annie.  '  Aiiui  étxuf: 
colomiet  supplémentaires  jointes  aux  etata  particuliers  de 
recette  et  oépenie  des  exercices  1806  dL  )SP7>  indiquent 
celles  qui  ont  en  additionnellement  lien  sujr  ïm  mlo»^  exer<t 
cices  pieodantlcs  huit  pregûers  mois  1808;  et  fiette  analyse 
qui  parcourt  une  série  de  vin^t  if^ois»  se  reproduit  aops  une 
forne  encore  plus  ihcile  4  s^if  W^  lea  deux  étjita  intiuilis, 
SUuaJtions  des  Çrédks. 

Par  Peffét  des  dispositions  qne  Votre  Majesté  »  canseignée% 
dans  son  décret  da  S  l  !5eptembre  dernier»  et  des  vérifieatioQii 
qui  Tont  précédét  iJ  a  été  constaté  « 

l^  Qi|e  les  exercices  réunis  sous  le  nom  de  Tan  13«  et  no^ 
teneur  se  trouvaient  soldés  par  ou  affectation  de  jbonadeJi^ 
caisse  d'apiortissemeot»  proportion|;lle  a«s  nppAÎ^^^*^'  restent 
&  payer  ; 

9r  Que  sur  les  M»967»995  fr-  dont  rexerciee  de  Van  14 
,(1806)  et  présenté  par  les  écritures,  comm^  ponrrooi  être 
encore  débiteur  près  de  l^it^OO^OpO  fr,  spnt  en  ^et  dèsrà'* 
présent  payés»  car  il  n^  manque  aux  pièces  qui  en  constatent  le 
puiement,  q«e  le  complément  des  f»rmee  prescrites»  et  cette 
partie  des  dépenses  est  celle  que,  dans  son  état  provisoire^  la 
comptabilité  désigne-sous  le  nom  de  rigulariêiUUmBi  qa'aiim 
jeme  somme  d4;  14»4Û0*000  fr*  sei|(enient,  équivalent  ^^x  $6e  di| 
montant  total  4u  budget*  reete  en  effet  4  payer  pour  libérer  toqi 
Texercicé  de  l*an  14  (1896)»  pour  acquitter  tons  les  eppointf 
des  divers  cemptes,  lesquels  seraient  d(^à  sf>l(^s  sans  lamul:* 
tiplicité  des  pièces  d^not  le  règlement  déQqitif  exige  lapru-^ 
duction  et  ki  révision»  et  par  ses  décret  do  21  Septembres 
dernier»  V*  M.  a  rois  à  la  disppsition  de  soq  ministres  tons  les 
fonds  nécessaires  pour  que  ces  appoints  soient  successivement 
ordonnancés  aussitôt  qu'ils  anront  iété  liquidés. 

3^  Que  les  45,280,687  francs  paraissant  être  encore  à  la 
charge  de  Texercice  I8O7,  d*après  les  écritures  qui  n'admet- 
tent que  des  dépenses  régulières,  plus  de  22,00<]|,000  repré- 
sentent dés  dépâises  faites  et  soldée^,  oui  n'attendent  que  leur 
fégulairsation  pour  prendre  place  dans  le  compte  des  paiemens; 
qu'ainsi  33,000,000  aii  plus,  qui  seraient  soldés  par  le  Trésor» 
s'ils  avaient  pu  être  liquidés  par  les  ministres,  restent  effec- 
tivement à  acquitter  sur  1807.  Cette  somme  représente  le 
33e  environ,  00  3  per  cent,  du  montant  du  bndget  des  dépen- 
ses de  cet  exercice  ;  et  pour  le  mime  décret  du  31  Septembre 
.dernier,  Votre  Majesté  a  |ssuré  tQus  les  mojens  de  pourvoir  à 
fpn  paiement» 
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Quant  à  TeKerdee  actael,  tel  ett  Tétat  des  reeettet  eC  de» 
IMiiemeos»  que  chaque  m oîa  bahiDce  ses  dépenses  par  ses  rea* 
sources  naturelles. 

Depuis  long-tem^  le  Trésor  est  ailhuichi,  pour  remploi  da 
ses  valeurs  i  terne,  de  la  condition  de  chercher  en  détaii  on 
escompte  onéreux  et  difficile  :  et  trouve  dans  les  recereura 

S'énéraux  obéissance  au  décret  du  4  Janvier  dernier,  fidélité  au 
evoir  que  leur  ett  imposé,  de  mettre  à  la  disposition  du  Tré« 
aor  même  avant  Téchéance  de  leurs  obligations,  la  totalité  des 
deniers  publics  qu'ils  recouvrent,  et  exactitude  à  lui  livrer, 
^on  les  formes  actuelles  de  la  comptabilité,  la  connaîssanco 
de  tous  les  actes  de  leur  gestion» 
C'est  par  cette  combioaiton,  déjà  appliquée  à  Tan  1807» 

Su'avec  un  accroissement  dans  la  qualité  des  paiemens,  cette 
emîére  année  présente  une  forte  réduction  dans  les  fraia  de 
négociation»  comparativement  aux  années  précédentes.  Si  une 
partie  de  ces  frais  tourne  au  profit  des  receveurs-généraux  ef 
particuliers,  c'est  pour  devenir  la  récompense  de  Taccélératioa 
de  leurs  reconvremens,  et  pour  être  en  même  tems  une  prime 
de  garantie  en  faveur  du  Trésor  :  ainsi  les  comptables  des  recet> 
tes  conservent  l'utile  encouragement  que  leur  assurait  la  çre* 
■lière  mstitution  ;  ils  j  ajoutent  le  mérite  de  concourir  plus  im« 
mdéiatement au  service  public;  et  rindemnjté  qu'ils obtien*' 
nent  du  Trésor  remplace  avec  honneur  et  si^reté  pou  reux  dea 
profita  que  quelques-uns  ne  trouvaient  antérieurement  que 
dans  des  opérations  hasardeuses  pour  eux  et  pour  lut* 

J'espère,  Sire,  que  dans  l'annéti  qui  va  s'ouvrir,  les  compta* 
blés  des  dépenses  mériteront  à  leur  tour  un  regard  de  Votre 
Majesté,  par  leur  sèle  à  concourir  à  quelques  améliorations 
qu'elle  a  prescrites  dépuis  lon^tems,  et  qui  se  préparent 
aussi  dans  la  comptabilité  des  paiemens. 

P^ris,  le  15  Octobre,  1808. 

LfO  ministre  du  trésor^public, 
Mo;.Litir. 
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ft7  Décembre,  1808. 

Madrid  le  9  Décembre,  1808. 

Doo  Pedro  de  Mora  y  Lomas,  corregîdor  de  Madrid,  a  porté^ 
la  parole,  et  a  pré«eulé  à  S.  M.  Tad  reste  taîvaote  : 

Sire, 

La  ville  de  Madrid  représentée  par  8a  muDicîpatité  parla 
cUrgé  séculier  et  régulier,  par  la  noblesse  et  par  les  députés 
des  quartiers,  se  préseate  aux  pieds  de  V.  M.  I.  et  R.  pour  lai 
offrir  les  plu»  respectueuhes  actious  de  grâces  pour  la  cleiDenee 
iivec  laquelle,  daus  la  conqxiete  que  ses  armes  triomphantes  oot 
faite  de  cette  ville.  V.  M,  a  daigné  songer  au  salut  et  au  bon- 
heur de  ses  habitans,  nioyennaut  le  traitement  honorable  et 
bienfaÏMint  qu'elle  a  bien  voulu  lui  accorder,  et  que  Madrid 
regarde  comme  la  garantie  du  pardon  de  tout  ce  qui  s* est  passé 
en  l'absence  de,notre  roi  Joseph,  frère  de  V.  M.  J.  et  R. 

Les  différeus  corps  composant  cette  assemblée,  instruits  de 
Tobjet  de  la  convocation,  oot  résolu  et  déterminé  de  supplier 
V.  M.  1.  et  R.  de  daigner  leur  accorder  la  faveur  de  voir  dans 
Madrid,  S.  M.  le  roi  Joseph,  afin  que  sous  ses  lois,  Madrid, 
ainsi  que  tons  les  lieux  de  sa  juridiction  immédiate,  et  enfin 
,  r  Espagne  entière  jouissent  de  la  tranquillité  et  du  boaheur 
qu*iU  attendent  de  la  douceur  du  caractère  de  S»  M. 

£ntin  Madrid  se  flatte  que  la  puissance  de  V.  M.  L  et  R.  le 

Srotégera  en  même  tems  que  votre  clémence  assurera  ton  boa- 
eur. 

Aux  pieds  de  V.  M.  I.  et  R. 

S.  M.  a  répondu: 

**  J*agrée  les  senttmens  de  la  ville  de  Madrid.  Je  regrette 
le  mal  qu'elle  a  essuyé,  et  je  tiens  à  bonheur  particulier  d*avoir 
pu,  dans  ces  circonstances,  la  sauver  et  loi  épargner  de  plus 
grand  maux. 

'*  Je  me  suis  empressé  de  prendre  de  mesures  qui  tranqoili« 
sent  toutes  les  classes  de  citoyens,  sachant  combien  Tin- 
certitude  est  pénsible  pour  tous  les  peuples  et  pour  tous  lea 
hommes. 

J'ai  conservé  les  prdres  religieux  eu  restreignant  les  nom- 
bre des  moins.  Il  n'est  pas  un  homme  sensé  qui  ne  jugeât 
qu'ils  étaient  trop  nombreux.  Ceux  qui  sont  appelés  par  une 
vocation  qui  vient  de  Dieu,  resteront  dans  leurs  couvens. 
Quand  À  ceux  dont  la  vocation  était  peu  solide,  et  déterminée 
par  des  considérations  mondaines,  j'ai  assuré  leur  existence 
dans  Tordre  des  ecclésastiques  séculiers.  Du  surplus  dea 
couvens,  j'ai  pourvu  aux  besoins  des  curés,  de  cette  classe  la 
plus  intéressante  et  le  plus  utile  parmi  la  clergé. 
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^  «<>J'ai  aboli  ce  tribunal  contre  lequel  le  tîècle  et  PEarope 
rèclainaieDt.  Les  prêtres  doivent  guider  les  coosciences»  mais 
ne  doivent  exercer  aucune  juridiction  extérieure  et  corporelle 
sur  les  citoyens. 

"  J  ai  satisfaite  ce  que  je  devais  à  moi  et  à  ma  nation  ;  la 
part  de  la  Tengtrance  est  faite  ;  elle  est  tombée  sur  dix  des 
principa^ix  coupables;  le  pardon  est  entier  et  absolu  pour 
tous  les  autres. 

•*  J'ai  Buppnmé  des  droits  usurpés  par  les  seigneurs»  dans 
le  tems  de  guerre:*  civiles,  où  les  rois  ont  trop  souvent  été  obli- 
gés d'abandonner  leurs  droits  pour  acheter  leur  tranquillité  et 
W  repos  des  peuples. 

**  J*ai  supprimé  les  droits  féodaux,  et  chacun  pourra  établir 
des  hôtelleries,  des  fours,  des  moulins,  des  madragues,  des 
pêcheries,  et  donner  un  libre  es»or  à  «on  industrie,  en  obser« 
vaut  les  lois  et  les  réglemtns  de  la  place.  LVggisme»  U 
richesse  et  la  prospérité  d'une  petit  nombre  d'homme»  nuisait 
plus  à  votre  agriculture  que  le-»  chaleurs  de  la  <  anicule. 

•*  Comme  il  n'y  a  qu'un  Dieu,  il  ne  doit  y  avoir  dans  an 
état  qu'une  justice.  Toutes  les  justice  particulières  avaient 
été  usurpées  et  étaient  contraires  aux  droiu  de  la  nation.  Je 
les  ai  détruites. 

■    *•  J'ai  aussi  fait  connaître  k  chacun  ce  qu'il  pouvait  avoir  à 
craindre,  ce  qu'il  avait  à  espérer. 

"  Les  armées  anglaises,  je  les  chasserai  de  la  péninsule. 

*•  Suragosse,  Valence,  Seville,  seront  soumises  ou  par  la  per- 
suasion, ou  par  la  force  de  mes  armes.  . 

*«  U  n'est  aucun  obstacle  capable  de  retarder  long-tems l'exé- 
cution de  mes  volontés. 

**  Mais  ce  qui  est  au-dessus  de  mon  pouvoir,  c'est  de  con- 
stituer les  Espagnols  en  nation  sous  les  ordres  du  roi,  s'ils 
contiauent  à  être  imbus  des  principes  de  scission  et  de  haine 
envers  la  France,  que  les  partisans  des  Anglais  et  les  ennemis 
du  Continent  ont  répandus  au  «ein  de  l'Espagne.  Je  ne  puis 
établir  une  nation,  un  roi  et  l'indépendance  des  Espagnols,  si 
ce  roi  n'est  pas  sûr  de  leur  atl'ect ion  et  de  leur  fidélité. 

**  Les  Bourbons,  ne  peuvent  plus  régner  eu  Europe.  Les 
<livision8  dans  la  famille  royale  avaient  été  tramées  par  le?i 
Anglais.  Ce  nétuit  pas  le  roi  Charles  et  le  favori  que  le  duc 
riijfautado,  instrument  de  l'Angleterre,  comme  le  prouvent  les 
papiers  réceninieitt  trouvés  dans  sa  maison,  voulait  renverser 
du  trône;  c'était  la  prépondérance  de  l'Angleterre  qu'on  vou- 
lait établir  en  Espagne;  projet  insensé,  dont  le» ésultat  aurait 
été  une  guerre  de  terre  sans  tin,  et  qui  aurait  fait  couler  des 
flots  de  sang.  Ancone  puissance  ne  peut  exister  sur  îe  Conti- 
nent, influencée  par  l'Angleterre.  S'il  en  est  qui  le  désirent, 
leur  désir  est  insensé  et  produira  tôt  ou  tard  leur  ruine." 

Il  me  serait  facile  et  je  serais  obligé  de  gouverner  l'Espagne, 
en  jr  établissant  autant  de  vice-rois  qu'il  y  a  de  provinces. 

Y  Y  Y2 
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Cependant  je  ne  me  refuse  point  à  céder  mes  droits  de  con* 
ijuête  an  roi  et  à  rétablir  dans  Madrid,  lorsque  les  30,000 
citoyens  que  renferme  cette  capitale,  ecclésiastiques,  noblea» 
negocians,  hommes  de  loi,  auront  tananifesté  leurs  sentiment 
et  leur  fidélité,  donné  l'exemple  aux  provinces,  éclairé  le  peu- 
ple et  fait  connaître  à  la  nation  que  son  existence  et  son  bon- 
heur dépendant  d'un  roi,  et  d'une  constitution  libérale,  favo- 
rabl^  aux  peuples  et  contraire  seulement  à  l'egoïsme  et  aux 
passions  orgueilleux  des  ghinds^. 

**  Si  tels  sont  les  sentimens  des  habitans  de  la  ville  de 
Madrid,  que  ses'  30,000  citoyens  se  rassemblent  dans  leségli- 
tes;  qu'ils  prêtent  devant  le  Saint-Sacrement  un  serment  qui 
sorte  non-seulement  de  la  bouche,  mais  du  cœur,  et  qui  soit 
«ans  restriction  jésuitique;  qu'ils  furent  appui,  amour  et 
lidélité  au  roi  ;  que  les  prêtres  au  confessional  et  dans  la 
fchaire,  les  négocîans  dans  leurs  écrits  et  leurs  discours,  incul- 
quent ces  seutimens  au  peuple,  alors  je  me  dessaisirai  du 
droit  de  conquête,  je  placerai  le  roi  sur  le  trône,  et  je  me  ferai 
une  douce  tâche  de  me  conduire  envers  les  Espagnols  en  ami 
^dèle.  La  génération  présente  pourra  varier  dans  ses  opinions; 
trop  de  passions  ont  été  mises  enjeu;  mais  vos  neveux  me 
béniront  comme  votre  régénérateur:  ils  placeront  au  nombre 
des  Jours  mémorables  ceux- où  j'ai  paru  parmi  vous;  et«de 
IDes  jours,  datera  la  prospérité  de  l'Espagne. 

**  Voilà  JVf.  le  Corrègidor  a  ajouté  l'empereur,  ma  pensée 
toute  entière.  Consultez  vos  concitoyens,  et  voyez  le  parti 
que  vous  avez  à  prendre  ;  mais  quel  qu'ils  soit,  prenez-le  fraa* 
cbement,  et  ne  me  montrez  que  des  dispositions  vraies." 

Copie  d'un  lettre  écrite  par  M.  le  Prince  de  Willgenstein,  à 
M.  de  Goltz  à  Kœnigsberg,  datée,  Hambourg,  le  23  No-» 
vembre,  1808,  insérée  dans  le  Moniteur  da47  Décembre. 

il  y  a  quelque  tems  que  j'ai  reçu  de  M.  de  Stein  deux 
lettres  chiffrées  sans  date,  sans  lied  de  départ,  et  cachetées 
d'un  cachet  étrAUger. 

L'on  me  mande  de  Berlin  que  cela  a  fixé  sur  moi  l'attention 
d*une  manière  qui  peut  me  devenir  dangereuse  et  qui  pe^t 
npire  à  la  cour^ 

Par  une  lettre  du  14  du  courant,  j'ai  tâché  de  rendre  S.  Exe, 
attentive  à  l'ioiprudence  de  ce  procédé  ;  mais  je  dois  craindre 
que  le  ministre  ne  m'honore  d'un  plus  grand  nombre  de  let- 
tres du  même  genre.  J'ai  cru  me  devoir  à  moi-même  et  à  ma 
cour  de  ne  point  répondre  en  chiffres  à  sa  dernière  lettre.  Je 
i)rends  )a  liberté  d'envoyer  ci-jointe  la  réponse  que  je  fais  4 
M.  de  Stein,  avec  prière  de  la  faire  remettre  à  ce^ministre. 
Comipe  M.  de  Steiq   pourrait  prendre  ma  réponse  de  mau-* 

Ïaise   part,  j'en  ajoute   une  copie  pour  vous,  et  je  me  Qatte^ 
lonsieur,  ^ue  ma  lettre  aura  votre  approbation. 
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Je  ne  vous  dis  rien,  Monsieur,  de  ma  situation  ;  vous  en  iê^^ 
Ttz  instruit  par  M.  de  Voss*  J*attend8  sa  réponse  avec  impa« 
tience.  Si  aujourd'hui  je  me  permets  une  plainte,  c*eat  celte 
d'avoir  été  si  loog-tems  privé  de  vos  nouvelles.  Depuis  t^ué 
S.  M.  le  roi  notre  maître  est  sur  letrâne.je  o*ai  jamais  impor- 
tuné ce  prince,  quoique  je  me  trouve  dans  une  situation  qui 
n'en  a  pas  de  pareille.  Je  ne  puis  pas  me  ^résoudre  à  m*adteis* 
•er  à  S.  M.  mais  je  crains  bien  de  m'y  voir  forcé. 

En  date  du  14  Novembre»  j^ai  écrit  à  M.  de  ^t^^in  une  let- 
tre très-détaillée  relative  à  Tétat  de  nos  finances,  et  je  souhai- 
terais qu'on  la  communiquât  à  V.  Exe.  Quoique  je  ne  pos- 
sède pas  les  connaii»8ances  qu'il  faut  avoir  de  nos  jofirs  pour 
être  ^rand  homme  d'état,  les  opérations  que  Poti  a  faites  jus- 
qu'ici me  font  craindre  que  M.  de  Stein  n'ait  bien  de  la  pein6 
à  remplir  les  obligations  au'a  contractées  l'état  :  je  crains  bien 
qu'il  ne  te  trouve  très-embarrassé. 

J'ai  des  maux  de  tète  violens  :  cependant  je  considère  eé 
mal  comme  le  moindre  de  ceux  que  je  souffre.  V.  Exe.  t^ 
cevra  la  présente  par  l'entremise  de  M.  de  Voss,  auquel  je  l'ai 
adressée^. avec  prière  de  la  faire  passer  de  suite  à  Kceniga* 
bcrg. 

Recevez,  Monsieur,  etc. 

P.  S.  Quel  censeur  a  permis  que  l'on  insérât  dans  la  Ga« 
xette  de  Koenigsberg  les  charmans  vers  qu'on  y  lit  ?  Que  de 
mal  ces  spirituelles  folies  font  à  l'état.     Que  l'auteur  rend 

8 race  à  {>ieu  de  ce  que  je  ne  suis  pat  lieutenant  de  police  à 
Lœnigsberg. 

M«  de  Wittgenstein  à  M*  de  Stein,  datée  Hambourg,  le  22 
Novembre  1808,  insérée  idem* 

Dans  la  sHuation  où  je  me  trouve,  V.  Exe.  mVxcusem 
sans  doute  de  ne  pas  répondre  en  chilFres  à  sa  dernière 
lettre  chiffrée,  qui  de  nouveau  était  sans  signature,  et 
cachetée  d'un  cachet  étranger.  V.  £xc.  m'excusera  de 
commencer  aujourd'hui  ma  lettre  par  la  même  réfieximi 
qui  termine  la  dernière,  que  recevoir  par  la  poste  des  Iti- 
lettres  chiffrées,  sans  lieu  de  départ,  sans  date,  sans  signature 
cachetées  d'un  cachet  inconnu,  ne  peut  qu'attirer  sur  moi  l'atv 
tention  et  d'une  manière  très-désagréable.  Une  telle  lettre  ne 
peut  qu'occasionner  de  faueses  interprétations,  et,  comme  elle 
vient  de  Kœnigsberg,  elle  peut  unir  à  la  cour  même.  L'on 
ne  s'étonne  pas  de  voir  un  employé  ou  up  chargé-d*affairet  re- 
cevoir  de  sa  cour  des  notes  chiffrées,  mais  l'on  est  très-frappé 
de  voir  arriver  des  lettres  comme  les  deux  dernières  que  ¥• 
£xc.  m'a  adressées,  vu  l'état  actuel  des  choses,  surtout  der 
puis  Taffaire  de  la  lettre  imprimée.  Je  crois  que  c'est  on  der 
ypir  d'Inviter  tout  ce  qui  peut  faire  croire  nue  Ton  a'oceope  ^ 
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Kœorgiberg  d*objets  d*an  certaia  genre  II  D*y  a  de  compro- 
-■lÎB  par  cet  lettres  cbififrées  que  moi.  V.  Exe.  voudra  bien  ne 
pat  regarder  ce  que  je  dis  là  comme  Texpre^blon  de  la  pu^iU 
Unimité  et  de  la  crainte  ;  mais  comme  je  ne  voiplrais  pas  que 
notre  cour  fût  compromise  par  ma  correypoodiincet  vous  vou- 
drez bien,  M.  le  Baron,  m^excuser,  par  la  droiture  de  mon  ca- 
ractère, si  ai\jourd*hui  je  vous  parle  si  fraiicbement  sur  ce  su- 
jet. Je  sais,  monsieur,  que  vous  aimez  la  franchise;  par  cod- 
iéqnent  tous  êtes  incapable  de  mal  interpréter  ce  que  je  vous 
dis  là.  Si  V.  Exe.  me  fait  parvenir  encore  une  lettre  du  même 
genre,je  la  remettrai  aux  autorités  françaises  avec  une  note  adop- 
tée aux  circonstances.  Je  me  suis  persuadé  que  je  rendrai  par 
là  un  plus  grand  service  à  ma  cour,  qti*en  en  déchitlrant  le  con- 
tenu. V.  Ë.  a  jugé  à  propos  de  m^entretenir  de  la  nécessité  de 
rendre  des  domaines  pour  acquitter  les  contributions,  et  des 
avantages  dont  jouiraient  les  acheteurs  de  ces  biens  fonts;  elle 
•m'engagea  rendre  attentives  à  ces  avantages  les  per>oiines'dema 
connaissance  qui  pourraient  faire  des  spéculatibn.^dece  genre, 
en  particulier  d'agir  sur  Telecteur  de  Uessey  «fc  elf-cas  de  besoin 
d'aller  le  joindre  à  Prague.  Je  me  réfère  à  ma  dernière 
lettre  du  14  d.  c.  pour  ce  qui  regarde  nos  affaires  d'argent; 
pour  ce  qui  est  de  l'électeur  de  l]e-&e,  je  vous  repète,  M.  le 
Baron,  que,  depuis  que  ce  prince  est  en  Bohême,  je  suis 
presque  sans  nouvelles  qui  le  concernent,  n'ayant  reçu  de 
fui  qu'une  lettre  insignifîcante  pour  affaires,  qu'il  m*a  écrite 
mu  mois  d'Août,  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  communiquer  à 
V.  £xc  La  lettre  imprimée,  et  la  manière  dont  il  y  est 
question  de  lui,  lui  ont  fait,  dit-on,  beaucoup  d'impression, 
et  il  ne  parait  pas  disposé  à  entrer  en  relation*!  intimes  avec 
notre  cour.  Au  surplus,  je  n'ai  pas  connaissance  que  depuis 
ses  pertes,  l'électeur  puisse  disposer  de  fond**  coniptuns  un. 
peu  considérables.  De  tout  cela,  je  conclus  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  ne  faut  pas  compter  sur  Télecteur,  ec 
je  me  réfère  à  ma  dernière  lettre.  Pour  reuàplir  les  vues 
de  V.  Exe.  autant  que  cela  dépend  de  moi,  je  me  «^uis  entre- 
tenu avec  quelques  banquiers  et  avec  quelques  rentiers  d'ici, 
de  la  vente  des  domaines. 

L'on  est  généralement  d'aris  qu'une  pareille  vente  préci- 
pUée  des  domaines  serait  pernicieuse  au  roi,  et  que  le  pre« 
mier  effet  s'en  manifesterait  par  la  perte  que  saufiri raient  uos 
papiers.  Si  nos  papiers  perdent  ^fncorc  pins  qu'à  présent, 
notre  crédit  dans  Tétranger  sans  lequel  nous  ne  pouvons 
guère  nous  tirer  d'affaire,  est  entièrement  ruiné.  Les  ban- 
quiers croient  que  V.  Exe.  doit  tout  employer  pour  soutenir 
et  nos  papiers  et  notre  crédit  dans  l'étranger,  dût-on  faire  à 
cet  efiPet  les  plus  grands  sacritices. 

Comme  je  reniarque,  M.  le  Baron,  que  vous  manquez 
d*bommes  doués  du  talent  de  se  procurer  du  crédit  dans 
rétranger  m  d'en  tirer  parti,  je  crains  bien  que  ce  ne  soit 
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qu^avec  des  efforts îdooIs que  vous  parteniez  à  remplir  les  obIi« 
gâtions  extraordinaires  de  Tétat.  Vous  avez  en  main  pour 
trois  ou  quatre  millions  d^efièts  :  avec  un  peu  de  prudence» 
d'adressé  et  de  connaissance  des  affaires^  Ton  eût  pu  aisément 
se  procurer  avec  cela  un  crédit  de  huit  à  douze  millions  t 
mais  il  ne  fallait  pas  commencer  par  envoyer  avec  tant  d*éclat 
le  service  d*or  à  Hambourg  pour  le  faire  fondre* 

Notre  crédit  dans  Tétranger  baisse  de  jour  en  jour»  toute 
confiance  se  perd  ;  Ton  paraît  avoir  l'intentioo  de  détruire  l'un 
et  l'autre  de  fond  en  comble.  Quelquinsignifians  que  soient 
les  vers  Insérés 'dans  la  Gazette  de  Kœnigsberg,  et  les  re- 
marques que  fait  à  ce  sujet  la  Gazette  de  Berlin,  us  n*eu  font 
pas  moins  une  impression  incalculable  dans  l'étranger,  il  est 
inconcevable  que  le  censeur  de  Kœnigsberg  laisse  passer  dès 
articles  comme  cela«  Ces  enfantillages  réveillant  Tesprit  de 
parti  qui  a  déjà  fait  des  blesseurs  si  profondes  à  notre  mo- 
narchie» et  qui  ne  peut  pas  faire  naître  de  confiance  dans 
rétran^r. 

Recevez»  etc. 


riM  mm  ^Uv  iBfitJ 
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/       BANQUE   DE   FRAHCS. 

Assemblée  GéDérale 
P^  actioi^Daires  ^e  la  banque  de  France, 

Du  19  XaDTÎer,  ISO^. 

Compte  rendu  par  monsieur  le  comte  Jaubert,  conseiller* 
d^état,  commandant  de  la  légion  d'homenr,  gouverneur  de 
^a  banque  de  France^  au  nom  du  conseil-général  de  la 
Banque. 

Messiefirs, 

Vos  assepablées  annuelles  avaient  été  fixées  au  mois  de  Yen* 
dépaiaire. 

Alors  les  dividendes  se  payaient  en  Vendémiaire  et  Ger- 
ninal. 

Depuis  le  retour  à  Tancien  calendrier,  les  paiemens  det 
dividendes  ont  été  ouverts  en  Janvier  et  Juillet. 

Il  était  naturel  que  rassemblée  générale  n*eût1ieu  qo^à  une 
époque  correspondante  ;  l'article  24  du  décret  impérial^^u  16 
Janvier,  1808,  a  ordonné  que  ce  fût  en  Janvier. 

Les  attributions  de  rassemblée  générale  sont  toujours  les 
mêmes: 

Elle  nomme  les  régens  et  les  censeurs,  et  il  lui  est  rendu 
compte  des  opérations. 

Vous  aurez  à  vous  occuper,  messieurs,  de  la  nomination  d'un 
censeur  et  de  quatre  fégens. 

.  M.  Martin  (de  la  maison  Martin,  Puech,  et  Compagnie), 
avait  été  nommé  censeur  le  25  Vendémiraire  an  14  (1?  Octo- 
bre, 1805)  :  son  exercice  est  fini. 

M.  Perregpinx  régent,  qui  avait  été  renommé  le  17  Octobre» 
1804,  est  décédé  depuis  votre  dernière  réunion. 

M.  Perregaux  était  uu  des  fondateurs  de  la  Banque  ;  soo 
zèle  et  son  dévouement  pour  rétablissement  étaient  bien  con« 
nus;  aussi  cette  perte  a  été  vivement  sentie. 

Le  remplaçant  de  M.  Perregaux  aura  un  an  d'exercice. 
MM*  Guiton  et  Moreau  occupent  les  places  des  régeo% 
qui  avaient  été  nommé  le  25  Vendémiaire,  an  12  (17  Octobre» 
1803.) 

M«  Cordier  avait  été  nommé  régent  le  même  jonr  17  Octo* 
bre,  1803. 

L'exercice  quinquennal  de  ces  trois  régêns  est  terminé» 

Votre  réunion  n*ayant  eu  lieu  qu'en  Octobre,  1807»  le  con* 
«eil-^néral  vous  présente,  messieuri»  ontre  le  compte  de  1808, 
celui  du  2me  semf^tre  1807* 
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m  de  la  Baimue  de  France  dcimie  le  1er  Juillet.  1807.  juMuet 
et  eomprU  le  31  Décembre,  même  année.  ^«-h*-» 

Second  semestre  de  Tan  1807. 

BXTRAIT    DU     COMPTE    DB    PROriTt    ET    PPBTBi. 


Doit. 
Le  débit  de  80,626  fr.  34  c.  se  cem^ 
pose  de  ce  qui  suit  ;  savoir. 

Perte  sur  la  monnaie^     Fr.        c. 
de  cuivre;  frais  d' ha-  f 
billemcnt  des   gar-  >    SlfiSS  94 
çons  de  recettes,  de  | 
caisse,  ect.  J 

Intérêts  des  paie, 
mens  anticipés  sur 
les  actions  nouvel 
les. 


lie-'J 


80,625  24 

Bénéfice  noii*acqui9\ 
aur  14,235,458  f r.  I 
S4  c.  d'effets  surf 
Paris,  existant,  ce  V  ^^  ^ 
Jour,  en  portefeuille;/  »»>«58  81 
reçus  des  départe- 1 
mens,  réservé  pour! 
lesemestre  prochain./ 

Idem,  sur  S5,586,844^ 
fr.  49  c.  d'effets  sur  f 

pour  le  semestre  pro- 1 
chain.  J 

Késultat  du  compte!   ^.^  ^.  ^^ 
de  frais  fénéraiu;    /  ^«,303  86 


711,968  41 
•oMitBbfaéfiee..    2,228,753  46 


Plr.2,940,721  87 


Avoir. 
Lecrédîtde  1,640,805  fr.  26  c  se 
compose  de  ce  qui  suit  ;  savoir. 


Bénéfice  non  aquis^ 
le  dernier  semestre  I 
sur  12,000,199  fr.  I 
3  c.  d'effets  sur  Ps-  ( 
ris,  réservé  pour  le  l 
présent  semestre.     J 

Idem,  sur  27,589i 
fr.  28  c.  d'effets 
les   d^»artemens 

Arrér.  de  1,018,031  ^ 
fr.  de  rentes  5  pour  I 
cent,  consolidés,  se-  y 
mestre  échu  le  22  ( 
Septembre     dernier  ) 


Fr. 


72,617 


>,484-) 
I  sur  > 


1679,847  30 


509,015  50 


Bénéfice  sur  les>y 
effets  sur  les  départe-  i 
pssni,  agio  sur  lesf 
remises  des  corres-\ 
pondans,  etc.  pen-| 
dant  le  présent  se-1 
mestre  --.--•/ 


L'esc.de207,633,341 
fr.  60  c.  pendant  le 
présent  semestre  a 
produit  •  .  .  .  . 


1|261,549  80 


379,255  45 


î 


Pri'  e. 

1,640,805  25 


1,400,553  42 


se- 


Pour  celui  non  com< 
pris  le  dernier 
mestre,  des 
existant  en  porte- 
feuille le  30  juin, 
montantà42,414,172 
fr.  36  c-ci.  -  -  •  - 


^    213,129  52 


D'où  U  liuil  dédmN\ 
d'escompte  nonac-l 
Vâh  ce  Jour  suri 
70,620,790  fr.  89  cf 
d'effets  escomptés  etl 
maintenant  en  por-/ 
tefleuille,  lequel  es-l 
compte  est  réservé! 
pour  lesemestre  pro- 1 
chain*  •••.../ 


1,613,682  94- 


813,766  32 


1,299,916  et 


Frj3,940,72l  87 


Zss 


DigitizedbyCiiOOQlC 


53S 

II  r^ultt  que,  réserve  faite  pour  le  semettre  prochain,  1*>  de  313,7^  fr.  33  c.  pour  eacotnpte  àea 
effets  en  forte-feuilIe,  prit  à  Veseomptie  ;  9*,  de  63,658  fr.  81  c.  pour  bénéfice  sur  les  effets  re^ 
rl^s  d^partemeus  ;  3^,  de  99,380  fr.  50  c.  pour  bénéfice  sur  les  oblipitionf  sur  les  départeoicna  k 
Eoi'ie  en  bénéfice  est  de  9,328,753  fr.  46  c.  qui  doivent  être  répartis  comme  il  suit  ;— 

'  I  Fr.        e. 

Pr»  micr  dividende, ^conformément  à  la  loi,  30  fr.  45,000  actions  de  1000  fr. 1,350,000    0 

i<  e<;te,  e7>^,753  fr.  46  c.  dont  les  deux  tiers  585,835  fr.  33  e.  répartis  pour  deuxième! 

1,    •]i\'iaende  à  45,000  actions,  donnent  13  fr.  2  c.  par  action,  qu'on  réduit  à  13  fr.  >     586,000    • 

■    pour  faciliter  la  répartition ♦ • J 

lia  rtse^e  de  293,753  fr.  46. c.  donne  6  fr,  59  c.  par  action * 293,753  4€ 

Fr.  2,228,753  46 


JRésultat  des  opérations  de  la  banque  de  France,  depuis  le  1er  Janvier,  1808,  jusques  et 
'  30  Juin  suivant. 

>   Premier  semestre  de  l'an,  1808. 

Eictrait  du  Compte  de  Profits  et  Pertes. 


Doit. 
Le  débit  de  184,005  fr.  41    c.    se 
compose  de  ce  qui  suit  ;  savoir  : — 


'Intérêts  des  paie- 
inens  anticipé,  sur 
les  nouvelles  actions 


} 


137,127  90 


184,005  41 


^  Bénéfice  non-^acquîs' 
;sur  32,:i08,183  fr. 
'  42  c.  d'effets  sur  Pa- 
I  ris,  existant,  ce  jour, 
jen  porte-feuille,  et^  171,749  59 
I  re^  des  départa- 
'•  mens,   réservé  pour 

le    '  semestre     pro- 
chain -    -    -    -    - 

Id.  sur  95,958,751  fr." 

15  c.  d'effets  sur  les 

départemens,  égale-  >  501,596    6 

ment  réservé  pour  le 

semestre  prochain    -^ 
I  RésuiUt  du  compte)    ^,^  ,p    ,- 

de  fraU  généraux     -/  «3,729  15 


1,491,073  14 
j  Solde  en  bénéfice    •  9,636,067  18 


4,197.140  39 


Avoir. 
Le  crédit  de  2,514,594  fr.  3.  c.  se  compose  de  ce 
qui  suit,  savoir: — 
Éénéfice    mon-acquîs    le   dcmier*^ 
semestre  sur  14,235,458  fr.  34  c.  ( 
d'effets  sur  Paris,  réservé  pour  le  f 
présent   --------J 


Fr.        c. 

82,658  81 


Idem    sur    25,386,844    fr.  49 
d'effeti  sur  les  départemens    • 


Arr. 

r 


.  de  1^035,531  fr.  de  rentes  5") 
ir  cent  consolidés,semcstre  échu,  > 
99    Mars   dernier     -    -    -    J 


92,380  50 


517,765  50 


Bénéfice  sur  les  effets  sur  les  dé-^ 
partemens  ;  agio  sur  les  remises  l  j  gg.  ^^  ^o 
des   correspondans,  etc.   pendant  j   '      ''^^ 
le   premier   semestre     -    -    -    J  — __^^_ 


Fr.         c 

2,514,994  3 


L'escompte  de  247,129,096 fr.  59.c, 
pendant  le  présent  semestre  a 
produit   ------- 

Pour  celui  non  acquis,  le  dernier"] 
semestre   des 
portefeuille  le  î 
nier  montant! 
Cl,       -     - 

D'où  il  faut  déduire  l'escompte 
non  acquis  ce  Jour  sur  81 ,579,388 
fr.  51.  c.  d'effets  escomptés,,  et 
maintenant  en  portefeuille  ;  lequel 
escempte  est  réservé  pour  le  se- 
mestre prochain    -    -    -    -    - 


1 1,624, 


144  71 


313,766,  32 


1,937,711 


325,364  74,  1,612,546  29 
^       4,197,140  3S 
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Il  réiulte  que»  réaenre  faîte  pour  le  semestre  pjrocbain  1*  ëe  3S5,364  tt.  74  e*  pour  escompta 
d'effets  en  portefeuille,  pris  à  rcscompte  ;  S^  de  17I,74S2  fr.  53  e.  pour  bénétice  sur  les  effets  re^i 
des  départemens  ;  3^  de  501,596  fr.  6  c.  pour  bénéfice  sur  les  obligeons  et  effets  fur  les  départe 
mens,  le  solde  en  bénéfice  est  de  9,636,067  fr.  18  c.  qui  doit  être  réparti  comme  il  suit 

Premier  dividende,  conformément  à  la  loi,  30  fr.  à  62,480  actions  de  1000  fr. Pr.l,874,40< 

Reste,  761,667  fr.  18  c,  dont  les  deux  tiers  507,778  fr.  ISc  répartis  pour  deuxième') 

dividende,  à  6S,480  actions,  donnent  8  fr.  12  c.  par  action,  qu'on  réduit  à  8  f r.  >        499,840 

pour  la  faciliré.  des  calculs- •  •  * J . 

La  réserve  de  361,827  fr.  18c.  domie4fr.  19  c  par  action «61,827  h 

Fr.3,636,067  U 


Résultat  des  opérations  de  la  Banque  de  France  pendant  le  second  semestre  de  1808. 

Second  semestre  de  l'an  1808. 

Extrait  du  compte  de  profits  et  pertes,  au  31  Décembre  même  année. 


PoiT. 

Art.  1er.  Frais  Divers.  Fr. 

« 
Honoraires,  appointemens  et  droits'' 
de  présence.  Frai^  de  bureaux,  éclai- 
ra^, chauia^,  garde  d'extérieure, 
impressions,  fabrication  de    billets, 
entretien  dtis  bdtimens,  dépréciation  ^491>934  97 
du  mobilier,  et   indemnité.    Passe 
de  sacs,  port  d'espèces  et  de  lettres, 
actes  de  bienfaisance,  contributions 
et  menus  frais  — ---^ 

Art.  2.    Commissions    payées    aux 
Correi^poudans. 

Celles  payées  à    divers  pendant  ce\    oq  orrf  i^o 
semi^tre - j    ^^*^^  ^ 

Art.  3.  Intérêts. 


Ceux    dus  aux  paiemens   anticipés") 

des  nouvelles  actions  soumiuion-  >  158^777 
nées ) 

Art.  4.  Profits  et  Pertes.  Compte 
nouveaux. 

Escompte  des  effets  existant  en  por- 
tefeuille, nonaquis  pour  le  se» 
mestre  écbu  ce  jour,  et  réservé 
pour  le  semestre  prochain,  savoir  : 

1«.  Sur   104,055,304*1 

ff.  35  c.  sur  Paris,  et  >  1,003,808  99. 

escomptes  à  Parb»  •  J 

29.  Sur  8,921,985  fr.^ 

escomptés   dan»  lesf  ' 

départemens    -  .  -  J 

3«.  SurlO,251,995fE.") 

71  c.  sur  les  départe-  >        6,619  65 

mens  et  obligatiHu»  J 


20 


Avoir. 

Art.  1er,  Profits  et  Pertes. 

Compte  nouveau. 
Escompte  des  effets  existant  en 
porte- feuille,  le  30  Juin  dernier, non 
acquis  pour  le  semestre  précédent,  et 
réservé  pour  le  présent  semestre, 
savoir  : — 


!•,  Sur  81, 579,388  fr.") 
51  c.  d'effets  sur  Pa-  > 
ris,  escomptés  à  Paris  J 


2«,  Sur  32,398,183  fr. 
42  c.  d'effets  sur  Pa- 
ris, escomptés  dans 
les  départemens 


3«,,Sur25,268,751  fr.^ 
15  c.  d'effets  et  obli-  ( 
gâtions  sur  les  dé- 1 
partemens- 


} 

J,751  fr.^ 
et  obli-  l 
les  dé- r 

es  pci 
emest] 
fr.^ 
Pa-( 
Pa-r 


Fr.        c. 
3i;5,364  74 


171,742  53 


501,596    6 


Art.  2.  Escomptes  pendant  le  pré- 
sent Semestre. 
1<»,   310,365,558 
75  c.  d'eiSets  sur  Pa- 
ris, escomptés  à  Pa- 
ris   -    -    -    - 
3«,    21,864,714    fr. 
66  c.  d'effets  sur  Pa^ 
ris  escomptés    ctans 
les  départemens 
3»,    10,907,529    fr.'^ 
5  c.  d'effeu  sur  les 
départemens  et  obll- 
gatiosis-    - 


998,703  3 


-1,050^689  83 


Total  du  débit 1,730,379 

Solde  des  bénéfices  formant  le  divid.  2,767,884 


4,498,263  76 


2,528,303  83 


373,57^  37 


3,800,878  1 


Art.  3,  Arrérages  du  ^5  pour  eent 

Consolidés. 
Le  semestre  échu  le  22  Septembre,!  -^  ^^^  , 
demieràl,;25,531fr.  -    -    -    -     /562,765  5 

Art.  4.  Recettes  Diverses. 
Prêts  sur  effets  publics  ;  lingots  d'or\  ,,.     ^  - 
et  d'argent  j  loyers  de  maison,  etc.   J  '35,91b  l 


4,4S8,263  7 
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n  refaite  q«e,  refaire  faite  pour  te  eemeftre  prochain  de 

19050,689  fr.  $3  c.  montant  det  efomptef  noo  acquit,  déuilléa 

ci-desfUf ,  le  folde  en  bénéfice  et  de  £  J67»884fr.  8  c  qui  doivent 

étie  repartit  comme  il  sait: 

Premier  dividende,  conformément  à  la  loi  30  fr. 

à  73>440  actions  de  1000  fr.  •  •  •  • 9,203,479* 

Reste   564,44ifr.  8c 

Fr.         c. 

8eo6nd  dividende  ;    le«  deux  tiers  des  dits*< 
564,414  fi*.  8  c.  font  376,276  fr.  5}  c.  qui  re- 
portis  aux    dites  73,449  actions  donnent  !     ^^«  ^^ 
6  fr  1«  c.  un  tiers  environ  pour  action,  qo*on  f  * 
réduit  à  S  fr.  pour   la   facilité  des    paie- 
ments ci • ^    - 

Réserve  197*  i69>8  qui  fout  «  fr.  68c.  pour  chaqne 

action 197,169    8 


£,767.884    8 

Résumé  des  résultats  des  trois  sentimens, 

2e«  Semestre  1807. 

Bénéfice  net.... £,££8753  4$ 

Dividende  réparti  à  45,000  actions  •  •  43  fr. 
Réserve - 6  6£ 

1er  Semestre  1808. 

Bénéfice  net.... £,636,067  If 

Dividende  réparti  à  62,480  actions  ..  38  fr. 
Réserve 4  I9c« 

£e.  Semestre  1808. 

Bénéficenet £,767*884  8 

Dividende  réparti  73,449  actions  . .  35  fr. 
Réserve £  68  c. 

Les  bénéfices  se  sont  donc  accrus  pendant  Tannée  1808. 

Le  £e.  semestre  1807  avait  aussi  douné  de  plot  bénéfice  qoe 
le  le.  de  la  même  année,  puisque  ce  dernier  ne  s'élevait  qu*à 
l,3é£,097  fr.  81  c. 

Les  bénéfices  nets  se  sont  améliorésf  et  néanmoiof  les  divi» 
dendes  ont  été  moindres* 

La  raison  en  est  connue. 

Elle  est  dans  Tao^i^entation  du  nombre  des  actions  tom 
venne  per  Peffet  du  doublement. 

^  L'empressement  du  public  a  été  tel  q ne  les  actions  sons  mio* 
sionnées  ont  azcédé  de  plos  de  15,000  le  montant  du  dooblo* 
ment. 

Cet  empressement  n*est-il  pas  une  nouvelle  preuve  du  crédit 
dont  jouit  1^  Banque  et  de  la  confiance  générale  dans  lasolidilé 
de  rétablissement  et  la  fageate  deoes  opévatioof. 
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Pour  le  1er  semestre  de  1898»  62»4S0»  actUmi  ont  participé 
a«  dividende,  et  des  intérêts  assez  considérables  ont  été  payé» 
aux  actionnaires  qui  n'avaient  encore  fourni  (}ue  des  à* 
comptes «nr  le  doublement  de  leurs  actions. 

Dans  le  2e  semestre  de  1808»  le  nombre  des  actions  partiel* 
paotes  a  été  de  73>449>  et  les  intérèts'des  à->comptes  se  sont 
aussi  élevés  à  de  fortes  sommes* 

Le  conseil  général  a  pensé,  messîears»  c|ue  dans  les  circon* 
stances  où  se  trouve  le  commerce,  les  dividendes  vous  paraî- 
traient satisfaisans,  et  que  même  ils  dépasseraient  vos  espé- 
rances. 

Ces  résultats  portent  naturellement  nos  penséss  vers  les  res- 
sources immenses  de  cet  empire:  ils  nous  font  admirer  la 
force  prodigieuse  de  son  industrie. 

Et  que  ne  produira-t-elle  pas,  lorsque  pour  prix  de  ses  infati- 
gables travaux,  l'empereur  aura  conquis  la  paix  maritime,  objet 
de  ses  vœux. 

Le  dividende  donne  tonjours  lieu  à  cette  observation  qu'il 
nous  est  si  honorable  de  répéter. 

C'est  que  uqs  bénéfices  ne  sont  que  le  prix  légitime  des  ser- 
vices que  l'association  rend  au  commerce. 

Les  principes  qui  dirigent  les  opérations  de  la  Banque»  sont 
en  tout  conformes  aux  lois. 

.  Jamais  on  n'admet  à  l'escompte  que  des  valeurs  réelles,  et' 
qui  ont  leur  source  dans  les  transactions  que  la  prudence  petn 
met  d'avouer. 

CeUe  marche  est  notre  plus  sûre  garantie. 

Elle  est  aussi  un  avertissement  utile  pour  ceux  qui  seraient 
tentés  de  se  livrer  à  des  opérations  indiscrètes. 

Nous  n'avons  pas  ignoré  que  la  sévérité  du  conseil  d'escompté 
a  donné  lieu  4  des  réclamations. 

Mais  riutérét  de  la  Banque  ne  pouvait  être  sacrifié  à  celui 
de  quelques  particuliers. 

L*expériepce  a  prouvé  si  nous  avions  été  sages  et  discrets. 

Il  faut  le  dire  aussi,  la  banque  de  France  est  un  établisse- 
ment dont  l'institution  a  pour  objet  principal  de  contribuer  à 
la  prospérité  des  manufactures,  d'aider  le  commerçant  labo- 
rieux et  honnête  dont  la  profession  se  lie  si  intimement  au  bon- 
heur public. 

On  ne  peut  donc  pas  la  ranger  dans  la  cathégorie  des  établis- 
semens  qui  nVut  à  s'occuper  que  de  leurs  propres  intécéts. 

Sans  doute  il  faut  que  les  actionnaires  trouvent  dans  l'avance 
de  leur  capital  un  bénéfice  honnête  ;  mais  il  faut  aussi  que  U 
Banque  ne  perde  jamais  de  vue  son  utile  destination. 

Ces  règles,  vous  voulez,  messieurs,  que  nous  les  suivions 
constamment;  elles  seront  toujours  la  base  de  notre  con- 
duite. 

C'est  avec  cette  méthode  que  nous  avons  largement  aiéd 
U  place. 

TOUE  lU.  A  A  A  1 
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Nous  l*avons  fait  ^ans  nous  exposer  à  aucune  perte. 

Un  mouveraent  de  892,4^4,300  fr,  d'escompte  s'ett  opéré 
sans  qu^il  y  ait  eu  un  seul  centime  perdu  pour  la  Banque,  et 
sans  que  nous  ayons  été  obligés  de  recourir  à  des  poursuites 
judicieuses. 

11  nous  est  agréable  de  pouvoir  vous  annoncer  que  le 
semestre  courant  pious  inspire  quelque  contiance,  puisque 
<(*aprèH  le  dfrnier  bilan  iioum  avons  dt jà  la  certitude  de  béné- 
fices acquis  a^sez  considérables  indépendamment  de  tous  les 
frais  qui  sont  assurés. 

Cependant  il  e^t  bon  de  voup  faire  observer  qu*il  y  aura 
86,735  actions  participantes. 

Le  conseil- général  doit  vous  parler,  messieurs,  du  complé- 
ment de  Torg-anisation  de  la  Banque. 

L'art.  23  de  la  loi,  du  33  Avril,  I8O6,  portait  que  nos 
•tatuts  seroient  soumis  à  l'approbation  de  l'empereur  sous  la 
fprme  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Sf  M.  a  daigné  prendre  en  considérations  nos  précédens 
statuts  et  les  propositions  du  conseil-général. 

Vous  avez  appris,  messieurs,  avec  une  profonde  reconnais- 
sance, que  S.  M.  avait  accordé  plusieurs  séances  à  l'examen 
des  grandes  questions  qn'il  était  réservé  à  sa  sagesse  de  résou- 
dre. 

Ce  fut  par  son  décret  du  16  Janvier  1808,  que  S.  M.  acheva  ^ 
l'entière  constitution  delà  banque  de  France. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  dispositions  de  ces  nouveaux 
s^tuts,  et  vous  avez  déjà  apprécié  les  avantages  qui  en  résul- 
tent pour  la  Banque. 

Toutes  les  dispositions  que  l'expérience  avait  justifiées  ont 
été  consacrées. 

Il  y  en  a  de  nouvelle  que  ne  peuvent  qu'accroître  la  pros- 
périté de  rétablissement. 

D'après  l'article  3,  les  actions  de  la  Banque  peuvent  faire 
partie  des  biens  formant  la  dotation  d'nn  titre  héréditaire. 

Elles  peuvent  de  plus,  aux  termes  de  l'art.  7»  être  conver- 
ties en  immtfubles  au  profit  des  personnel  qui  le  désireraient. 

Ces  nouvelles  destinations  en  étendent  l'utilité. 

L'article  9  autorise  la  banque  à  tenir  une  caisse  de'dépÀts 
volontaire^  pour  tous  titres,  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent de  toute  espèce. 

Les  diamans  n'y  étaient  pas  énoncés  textuellement  ;  mais  la 

Sature  même  de  cette  valeur,  et  la  destination  de  la  caisse  de 
épôt,  les  appelaient  également  à  jouir  de  cet  avantage.  Aussi 
ils  ont  été  compris  dans  le  règlement  particulier  d'organisation 
de  cette  caisse,  approuvé  par  S.  M. 

La  caisse  de  dépôt  volontaire)  sera»  pour  tous  les  particu- 
liers, d'une  utilité  remar'^uable  ;  elle  offrira  aux  personnes  qui 
De  voqdront  pas  garder  dans  leur  maison  les  effets  admis  au  - 
dépôt,  un  lieu  sûr  et  à  l'abri  des  evénemens.     La  modicité  du 
ilrbit  de  garde,  bien  inférréur  à  celai  de  toutes  les  banque^ 
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cûnnueSf  engti géra  aussi  les  propriétaires  h  profiler  de  cette 
nouvelle  iBciiité  que  la  baoque  leur  présente. 

L'escompte  a  pareillemeut  éprouvé  des  amélioratiodi* 
L'article  12.  du  décret  du   It  Janvier  a  admis  eu  principe 
que  la  troisième  signature  des  effets,  présentés  à  l'escompte» 
pouvait  être  suppléée  par  le  traabfert  à  la  banque,  soit  de  set 
actions,  soit  de  cinq  pour  cent  consolidés,  valeur  nominale. 

Pour  prévenir  toutes  difficultés  possibles  sur  Técendue  d^ 
cette  disposition,  il  a  été  décidé  que  le  transfert  garantissait 
toutes  les  obligations  quelconques  des  présentateués  existant 
dans  le  portt*feuille  de  la  banque. 

Le  comité  d'escompte  ne  s'assemblait  que  deux  fois  par  se- 
maine; l'article  48  ordonne  qu'il  se  réunisse  trois  fois  aii 
moins.  Cette  dis|>OBition  est  favorable  au  commerce,  et  le 
conseil  général  a^rdonné  les  mesures  nécessaires  pour  son  exé-* 
cution. 

L'article  15  exigeait  aussi  que  les  avantages  résultant  de  l'é- 
tablishcment  de  la  banque  se  tist^ent  sentir  au  petit  commerce 
de  Paris,  et  qu'a  dater  du  15  Février,  l'escompte  sur  deux  si- 
gnatures, avec  garantie  additionnelie  qui  se  fait  par  un  inter«« 
Kiédiaire  quelconque  de  la  banque,  n'eût  lieu  qu'au  même 
taux  que  celui  de  la  banque  elle-même. 

Le  conseil  général  s'est  empre^isé,  pour  remplir  les  vues 
bienfaisantes  de  S.  M.,  de  procurer  à  toutes  les  classes  indis* 
tinctement  les  moyens  de  participer  aux  avantages  de  l'es^ 
compte,  et  aux  mêmes  conditions. 

L'établissement  connu  auparavant  sous  le  nom  de  comptoir 
commercial,  n'est  à  l'égard  de  la  banque  qu'une  maison-  ordi^ 
naire,  dont  les  rapports  avec  nous  ne  difi'èreut  en  rien  de  ceux 
que  la  banque  entretient  avec  les  autres  maisons. 

Nous  arrivons,  messieurs»  aux  comptoirs  d'escompte  de  la 
banque. 

L'article  X  du  décret  du  16  Janvier  porté qu^il  en  sera  établi 
dans  les  villes  de  département,  où  les  besoins  du  commerce  en 
feront  sentir  la  nécessité. 

Cette  nouvelle  attribution  est  pour  la  banque  et  le  <!om« 
merce,  ti* une  importance  majeure. 

Elle  a  été  particulièrement  L'objet  des  sollicitudes  de  Tem^ 
pereur.  S.  M.  a  jugé  que  la  banque  de  France,  qui,  par 
•on  titre  et  l'étendue  de  ses  moyens,  embrasse  les  intérêts  de 
tout  l'empire,  était  appelée  à  étendre  les  bienfaits  de  son  ins- 
titution sur  les  principales  villes  de  commerce.  . 

Le  décret  du  16  Janvier,  1808,  n'avait  fait  qu'ordonner  réta- 
blissement des  comptoirs,  et  il  avait  chargé  le  conseil  général 
de  la  baoque  d'en  pré'parer  l'organisation.  , 

Le  décret  du  18  Mai  dernier  a  complété  tout  ce  qui  les 
concerne:  il  a  réglé  la  composition  des  comptoirs,  déterminé 
la  nature  de  leurs  opérations,  et  fixé  leurs  rapports  avec  la 
A  A  A  A  3 
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b«nqfM  de  France,   <k>iit  îIb  nt  sont  quf  des  parties  îm^ 
graates. 

Déjà  Lyon  et  Rouen  en  ont  obtenu.  Le  comoicrce  do  ees 
deax  grand«>8  vi1(e«,  l^urs  matiufacturet,  ïtmr  popuUàoB,  ont 
d^abord  tixé  les  regards.  Les  comptoirs  y  sont  «n  octit ité  de-* 
pois  ie  1er  de  ce  niora  ;  qoatre  aiiltiocis  on  nnisériiire  ont  été 
provisoirement  afectés  à  chacnoe.  Leur  «dsiinistration  e»t 
dirigée  par  des  persovmes,  qui  ont  réoni  tmis  hM  tnffra^^  ;  et 
Von  doit  espérer  que  bientôt  le  commerce  appréciera  avec  re* 
coonaissam^  les  avautugea  de  ces  étiibih^seaieoa. 

Le  conseil  général  s'occupera  avec  le  même  zéAe  des  a«ti«a 
grandes  places,  lorsque  les  circonstances  et  les  beaoîas  du  com- 
merce parattroMt  l'exiger. 

En  attendant,  la  banque  continue  de  faciliter  les  opéfatâoas 
^mmerctalea  par  la  voie  de  correspoodans  qu'elle  a  dans  ka 
pri  nci  pales  V  i  I  les. 

Quelques  objets  relatifs  4  l*admiiN«ti«éNm  înCérieure  de  la 
banque,  CxigeaiaBt  des  régtemens. 

Il  existait  une  caisse  de  réserve,  pour  les  employés,  ooapo* 
aée  des  retenues  qui  sont  faites  sur  leurs  traitemeiis  ;  mais  il 
n*a^t  point  encore  été  «tatné  sur  la  quotité,  Temploî  et  la 
distribution  de  ces  fonds. 

Le  rés;1emeot  proposé  par  le  conseil  général  en  exccatioo  de 
Tarticle  t5  du  décret  dn  !6  Janvier  deraier,  «  été  apprawrè 
par  décret  impérial  du  f8  Août,  1908. 

Les  réçlemeos  intérieurs  de  la  banque  appelaieiit  anaaî  no^ 
ire  attention* 

L'article  17  de  loi  du  32  Avril,  I8O6,  avait  donné  an  oaoseii 
général  tonte  autorisation  à  cet  égard. 

Il  devenait  urgent  de  s'en  occuper,  k  cause  des  changemeoi 
survenus  dans  t'orgunsaitîon  et  les  attributions  de  la  banque.. 
Le  coiiiteil  général  s'y  est  livré  avec  tout  le  soin  que  deiMm* 
dait  ce  travail,  et  le  règlement  définitif  vient  d'être  entière- 
ment déterminé. 

Je  dois  ici  vous  faire  remarquer,  messievrs,  qui  ks  conaol 
général  tf  adopté  l'établissement  de  sdmumérairea.  Cetta  in- 
stitution convient  surtout  à  ta  baoqne,  à  qui  il*importe  que  sea 
employés  connaissent  lu  méthode  de  ses  opémtiona,  et  aoîent 
animés  d'un  même  esprit;  pur-lé,  lea  empLoia  seront  confiés  à 
des  personnes  dont  elle  connaîtra  la  moralité  et  le  degré  d'»a« 
tel|igence. 

Eufin,  messieurs,  le  conseil  général  doit  vous  parler  de  la 
nouvelle  acqot»îtion  que  la  bcmqne  vient  de  faire. 

S.  M.  avait  iugé  oonvermble  que  la  banque  eût  un  paiaia 
proportionné  a  la  graedeur  de  ton  établissement  et  à  la  «hh 
gnincence  de  la  viIk  de  Rans. 

S.  M.  a  rempU  les  vœnic  dn  commerce  et  da  oanseil  général 
en  ordonnant  que  lli^tel  de  Toulonse  fût  vendu  à  la  bMq«e« 
Le  prix  de  l'achat  est  de  «,oao,000  franco. 
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Vmptimen»  impériale  qui  occupe  en  ce  moiBeot  ThàteU 
doit  révacuer  sous  peu» 

Le  coDteil  général  ordonuera  alors  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  mettre  ce  local  eu  état  dé  recevoir  Tétabliss-  ' 
ineot. 

Lorsque  la  banque  y  sert  installée,  elle  pourra  vendre  les 
maisoDS  qu'elle  occupe  aujourd'h»i  et  les  autres  terreius  qui  lui 
appartiennent  afin  de  remplacer  une  partie  des  ^onds  employé* 
à  cet  achat. 

L'autorisa tion  en  a  été  donnée  par  S.  M. 

Le  prix  de  Thétèl  se  prend  sur  la  réserve.  Ainsi  cette  dé-* 
pense  ne  nuira  en  rien  an  dividende. 

Je  lae  dispenserai  de  vous  détailler  les  ayantages  qac  la 
banque  retireia  de  son  noavean  local.  Sa  situation  et  les  res» 
aouFces  qu'il  présente,  sont  assez  connues. 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  trop  vous  expriuMrt  messieurs^ 
cVst  notre  respectueuse  sensibilité  pour  ce  nouveau  bienfait 
de  S.  M.  qui  a  daigné  elle-même  prendre  connaissance  decette 
aHaire,  et  doiHier  à  la  banque  une  marque  directe  de  ses  soins 
paternels. 

Rapports  des  censeurs  de  la  banque  de  France  h  rassemblée 
générale  des  actionnaires,  du  19  Janvier,  1909  ;  prononcé 
par  M.  Martin  Tun  d'eux. 

Messieurs^ 

Le  devoir  des  centeors»  de  vous  rendre  anoaellement  compte 
de  la  surveillance  qu'ils  exercent  à  radministration  delà  banque 
de  France,  est  devenu  bien  agréable  par  le  aéle  unauime  que 
la  régence,  réunie  au  gouvernement  de  la  banque,  portent  à 
tantes  les  parties  de  son  administration. 

Depuis  la  dernière  assemblée  du  18  Octobre,  1807,  TadoiK* 
qistration,  pour'se  conformer  aus  statuts,  n'a  pu  vous  rassea»« 
bler  que  dans  le  mois  de  Janvier  courant;  ce  qui  la  met  dana 
Iç  cas  de  vous  prendre  compte  de  ces  opérations  et  de  ses 
bénéfices  pendant  trois  semestres. 

Monsieur  le  gouverneur  vient  de  tous  présenter  les  détails  ; 
le  résultat  est  le  plus  satisfaisant  que  vous  puissiez  espérer 
dan»  des  circonstances  aussi  pénibles  pour  toutes  les  opération» 
d6  coraaierce.  Les  censeurs  les  out  vérifiés  ;  il»  les  ont  recon^ 
nus  justes,  et  voua  avejs  reçu  pour  le  dernier  semestre  de  180? 
no  dividende  de  43  francs  : 

Et  pour  les  deux  aemestves  de  1808,  73  francs  par  action, 
vous  observerez  qu'il  reste  pour  le  semestre  prochain^  en  bé» 
néfice  d'escompte  non  encore  acquis,  unesommede  l,050,6B9f, 
83  cent,  qui  &it  un  aliment  important  pour  les  psochaius  divi- 
dendes. 

Il  est  doux  dt  voua  dire  que,  par  la  plu»  sevére  attention 
portée  à  TeBComp te  fiur  k  «omme  importanta  de  d9â,474>300f. 
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de  papier  e«compté  |Mir  la  baAque»  elle  u*b  pas  éproavé  la 
moindre  faillite. 

Le»  iilatuta  de  la  banque  ont  été  dé6nitifement  arfèxéi  par 
le  décret  imf>érial  du  l6  Janvier,  1808;  radministration  y  fait 
conc<frder  «es  réglenien^  intérieurs. 

Les  statuts  ayant  par  Tari icie  15*  désigné  qu*il  existait  un 
intermédiaire  quelconqne  entre  le  petit  commerce  de  Paris  et 
la  banque,  pour  l'escompte  sur  deux  signatures»  qui  ne  pou- 
vait être  à  cette  époque  que  le  comptoir  commercial,  Tadmi- 
DÎstration  a  dû  déclarer  qu*il  n*y  avait  dans  Paris  aucun  inter- 
Bdédiaire  tntre  la  banque  et  le  public  ;  et  elle  a  réitéré  son 
invitation  à  tout  le  commerce  de  Paris  de  jouir  de  Tavantaiçe 
de  Tescompte  snr  dt'ux  signatures  avec  garantie  addition nelle* 

Le  comptoir  commercial  s'est  empressé  de  renoncer  à  ce 
titre,  de  prendre  pour  raison  de  commerce  le  nom  de  ses  ga- 
rans  ;  cette  maison  jouit  à  la  banque  de  tous  les  avantages 
qu*y  trouvent  toutes  les  personnes  qui  présentent  k  l'escompte. 
L'acquisition  du  nouvenu  palais  que  tant  de  circonstances  ont 
rendue  nécessaire,  est  une  muniticeuce  de  S.  M.  1.  et  R»  pour 
le  commene  puisqu'elle  daigne   en    appliquer    la  moitié  du 

f>rix  à  réditice  du  palais  de  la  bourse  de  Pari^.  Elle  diminue 
es  frais  de  la  construction  ordonnée  par  les  «tatuts,  que  la 
ffrandtur  de  rétublisseme'ut  nécessitait,  et  elle  sera  payée  par 
Te  réserve  sur  les  bénifices  de  la  banque,  pour  ne  pas  dimianer 
les  dividendes  dos  MCtions». 

£n  o.écution  des  statuts,  le  conseil  général  de  la  banque  a 
reconnu  utile  pour  tes  villes  de  Lyon  et  de  Rouen  d'y  établir 
un  comptoir  d'escompte;  il  en  a  obtenp  l'autorisation  par  le 
décret  impérial  du  24  Juin,  dernier. 

Il  s'est  occupé  de  leur  organisation» 

Ces  deux  intéressantes  places  ont  commencé  de  jouir,  de-» 
puis  le  1er  Janvier,  de  l'avantage  de  pouvoir  obtenir  1  escompte 
de  leurs  effets,  au  taux  modéré  que  tout  genre  d'opération 
peut  supporter. 

Leur  fond  c-ipital  a  été  fixé  provisoirement  à  4  millions  pour 
chaque  comptoir. 

La  banque  a  la  satisfaction  de  voir  adopter  avee  empresse- 
ment ses  principes,  les  facilités  et  les  sûretés  qu'elle  donne  aa 
commerce,  et  à  v  trouver  un  emploi  de  partie  de  ses  fonds. 

Non-seulement  l'administration  de  la  banque  «'occupe  de 
donner  des  facilités  et  des  sûretés  aux  commerçaas,  mais  elle 
a  créé  un  nouveau  genre  de  sûreté  pour  le  public  en  ouvrant 
une  caisse  de  dépôts  volontaires  sous  la  faible  rétribution  de 
i  pour  cent,  pour  six  mois  de  garde  et  au  dessous;  de 
}  pour  cent  pour  six  mois  de  garde  et  au-de^us. 

Son  organisation  facile  fait  sentir  de  quelle  utiirié  elle  peut- 
être  pour  les  voyageurs,  pour  les  habitans  des  campagnes  du- 
rant la  belle  saison  ;  même  pour  les  personnes  qui  désirent  de 
plus  grande»  sûretés  que  celles  qu'elle  peuvent  avoir  dàn»  leot 
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domicile.  S.  M.  [.  et  R.  en  a  approuvé  le  règlement  par 
son  décret  du  3  Septembre  dernier. 

Tout  à  la  banque  présente  pour  Theureux  q^ioment  âe  la 
paix  inaritioie  It^  plus  grands*  oioyensde  développcmeus  pour 
la  prospérité  du  commerce  de  France,  et  pour  obtenir  de» 
avantages  considérables  pour  les  actionnaires. 

L*a88emblée  générale  des  actionnaires  de  la  banque  de 
France  .dans  sa  séance  du  19  du  courant  a  réélu  M*  Martin, 
censeur. 

Elle  a  nommé  régent  en  remplacement  de  M.  Perregaor 
décédé,  M.  Latitte  de  la  maison  Perregaux  Lafitte  et  comp. 

Elle  a  réélu  régens  MM.  Guitan>  Moreao,  et  Cordier,  doot 
Texercice  quinquennal  était  tini. 


Paris»  le  26  Février,  I8O9. 

Hambourg,  le  14  Février, 

On     intercepté  une  lettre  du  Gazettier  de  Vienne  à  celui  de 
Hambourg;  elle  est  conçue  en  ces  termes. 

Traduction. 

Vienne,  le  4  Février,  I8O9 

Depuis  quelque. tems,  il  régnait  dans  les  conversations 
beaucoup  d^incertitude  sur  la  paix  ou  la  gu(*rre,  ainsi  que  sur 
la  part  que  l'Autricbe  doit  y  prendre*  Cette  incertitude  pro- 
venait principalement  de  ce  qu*on  ignorait,  et  ne  sait  pas  en- 
core aujourd'hui  positivement  comment  l'Autriche  est  avec  la 
Russie.  Quoique  d'un  côté  l'on  se  rassurât  en  pensant  que 
dans  les  conjonctures  actuelles,  la  Russie,  attentive  k  ses  pro- 
pres intérêts,  prendrait,  et  cela  bientôt,  des  sentimens  diff'é- 
rens  ;  cependant  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  nos  grands 
préparatifs  de  défense  vers  le  nord  de  la  Hongrie,  ne  pouvaient 
être  sans  dessein,  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  diriges  que  con- 
tre ceux  qui  devaient  essayer  de  pénétrer  en  Hongrie  par  les 
Monts  Carpatiens. — Mais  depois  hier,  on  reparle  de  guerre  et 
d'une  manière  très- positive. — Toutes  les  forces  autrichieoiies 
doivent  être  partagées  eu  trois  armées;  S.  M.  l'empereur  pren- 
dra en  personne  le  commandement  de  l'une  d'elles,  ayant  sous 
lies  ordres  le  quartier  mattre-général  deChastellar  la  seconde 
sera  commandée  par  S.  A.  R.  Tarchiduc  Charles,  ayant  sous 
lui  le  prince  Lichtenstein  t^t  le  quartier-maitre-général  Moyer 
de  H«:iileufeldt:  la  troitiiéme  armée  sera  conhée  à  S.  A*  !• 
Tarchiduc  Jean,  ayant  pour  quartier-maitre-général  le  gêné* 
rai  Bach.  Vraisc^mblablement  cette  armée  est  destinée  à  prec- 
fjre  position  dans  l'Autriche  intérieure.  Hier,  le  conseiller- 
d'état  Fassbender  a  été  nommé  intendant-général  de  l'armée, 
et  les  comtes  Tauran  et  Charles  Zychy,  ministres  des  armées. 
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^ârii.  S' Mare,  1600. 

Hambourg,  le  22  Février,  1809» 
Extrait  d*uDe  lettre,  datée  de  Vienne,  le'll  Février. 

Les  bruits  de  guerre  se  soutiennent,  et  Ton  ne  doute  pin» 
qu'elle  n*éclate  bientôt.  Les  nooii nations  aux  divers  emplois 
à  rarmée,-  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  dernière,  se  sont  cou- 
Armées  ;  cependant  on  nomme  encore  tout  cela  des  laesures 
de  précaution. 

On  prétend  aussi  ne  plus  douter  à  présent  que  la  Russie  nm 
prenne  part  à  la  guerre.  On  vend  ici  une  brochure  contenant 
tous  les  documens  donnés  par  Cevallos,  sur  Tabdicatioa  du  roi 
d* Espagne;  d*abord  elle  se  vendait  secrètement  au  prix  de  4 
florins;  aujourd'hui  elle  se* débite  publiquement  et  ne  coûte 
plus  qu*un  florin  40  kreutzers. 

On  ne  laisse  vendre  de  tels  écrits  que  lorsqu'on  a  tont^i-fait 
prifi  son  parti  à  Pégard  de  ceux  que  cela  concerne. 

Tous  les  officiers  qui  se  trouvaient  ici  en  permisssion  ont 
reçu  Tordre  de  rejoindre  leurs  corps.  On  fait  une  réquisition 
de  chevaux  pour  rartillerie  et  la  cavalerie.  On  expédie  en 
Hongrie  des  envois  considérables  d'armes  et  d'uniformes.  Les 
troupes  se  renforcent  au  confins  de  T  Italie  et  de  la  Bohême. 

'        Paris,  le  3  Mars* 

DÉCRETS   IMPÉRIAUX. 

Kapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  constitutions^  em« 
pereur  des  Français,  roi  d*ltalie,  et  protecteur  de  la  confé- 
dération du  Rhiu  :  à  tous  présent  et  à  venir,  salut  : 

Le  sénat,  après  avoir  entendu  les  oratenra  du  conseil  d'état* 
•  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Extrait  des  registres  du  Sénat-Conservateur,  du  Jeudi, 
2  Mars»  1809. 

Le  sénat-conservatenr,  réuni  ua  nombre  de  membres  prés-^ 
crit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions  de  Pan  8  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consolte  organique  rédigé  en  Itt 
fhrme  prescrite  par  Tart.  57  de  l'acte  des  coustitntions  defem- 
pire,  en  date  du  16  Thermidor,  an  10; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motif^  du  dit  projet,  les  ora- 
teurs du  conseil  d'état  et  le  rapport  de  la  commission  spéciale» 
nommée  dans  la  séance  du  ^l  du  mois  dernier  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  56  de  Pacte  des  constitîtutions,  en  date  du  l6 
Thermidor,  an  10; 
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Déorètn: 

Art  1er.  Le  gouvernei^ient-général  des  départemens  de  It 
T^l^cane  est  érigé,  co  graad^^  dignité  de  l'empire^  sous  le  titm 
de  Grand-doc. 

,  2*  I^Grand-<)uçjouirai  des  titres,  rang  et  prérogatives  at- 
tribués au  gouverneur-général  des  départemços  ào-delà  des 
Alpes*  par  Tacte  des  constitutions  en  date  du  7  t^évrier,  I80é« 

X  Le  gonverneinent-général  des  départemens  de  la  Toscans 
]p,oarri^  être  conféré  à  v^n^  princesse  du  sang  impérial  ;  aveclt 
titre  de  Granderducbcsse  et  dans  ce  cas,  S.  iVÏ.  1.  et  R«  déter- 
minera les  dispositions  des  actes  des  constitutions  qui  lui  sev» 
'  ront  applicables. 

4.  Le  présent  sénatus-consulte  or^nique  sera  transmis»  par 
V^  message  à  S*  ]^  Temperear  e^  rou 

(Signé)        CAMBACÊasa* 
Archi-chancelier  de  Tempire,  .président 
Le  général  Bbornou ville,  T.  H«9ovtils, 
setfétairesb 
Va  cfc.tcellé  : 

Le  chancelier  du  sénat» 

(Signé)        Comte  LaI!la€1« 

Mandons  et  orc^onnons  que  les  présentes,  revêtues  des  sceaus 
àt^  l'étfit,  iusérées.  fiu  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cour»,  aux  txibupaux  et  aux  autorités  administraitives,  pour 
qu*il^  les  inscrivent  di^is  leurs  registres^  If  s  observeqt  et  le^  faè« 
sent  observer  :  et  notre  grand-juge,  ministre  de  )a  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication* 
Donné  à  Paris»  le  2  Mars»  IBOQ. 

(Signé)       Napoléon» 
Par  l'empereur. 

Le  ministre  secrétaire  d'état»        (Signé)    H*  Ç*  Maast. 
Yu  par  i^o^s  archi-chaAcelier  de  Vempire, 

(Signé)        Cambacsres. 

séNAT-CONSEIlYATKUB. 

Mardi  28  Février,  le  prince  archi-chancelier  d*empire,  en 
Tertu  des  ordres  de  S.  M.  Tempereur  et  roi,  s*tfst  rendu  au 
sénat. 

&  A«  Sf  a  été   reçue  avec   les  honneurs  d'usage,  et  a  fait 
donner  lecture  au  sén^t  du  décret  impérial  qui  lui  désignait 
f  oi|r  présider  la  séance, 
^       Des  orateurs  du  conseil  d^état  (MM.  les  comtes  Regnaud 
de  Saint-Jfan,  d'An^ely  et  Uefermon)  ont  été  introduits. 
Le  prince  ^rchi-chapcelier  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

•*  Messieurs, 
'*  Les  heureuf  effets  obtenus  dans  les  départemens  situés 
aa-delià  des  Ali>^s»  pa^  l*établissemeqt  d'un  gouvernement* 
général  plac^  parfpl  (^  princes  grands-dignitaires  de  Tempire» 
B  B  B  B 
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6SÙ 

ont  déterminé  S.  M*  Pemperear  tt  rm  à  étendre-iet  bieaCûte 
|dç  ce  régime  aux  département  de  la  Toscane. 

**  Ainsi  l'expérience  propage  et  confirme  le  rétnltat  éeê 
premières  conceptions  du  génie. 

**  Les  pay»  éloignés  du  centre  comman  ont  besoin  d*aii9 
forte  de  ceptre  particiflier. 

**  Va  représentant  immédiat  rattache  les  cours  à  la  personne 
sacrée  du  souverain  par  les  souvenirs  qu*il  eotretient  et  par  lea 
bienfaits  qu'il  répand,  la  pompe  qui  l'environpe  adoucit  les 
mœurs  et  enc  ourage  Tindus^rie.  Sa  nurveillance  pouproit  aux 
cas  ursens:  elle  prévient  les  abu»,  en  portant  au  pied  do  tr6ne 
des  r&lamations  qui,  sans  lui»  auraient  pu  en  être  toujours 
'écartées. 

**  Ç*est  dans  cet  esprit  qu^ent  conçu  le  projet  de  sénatns- 
consulte  qni  vous  sera  présenté  par  AIM*  les  orateurs  du  con* 
•eil  d'état. 

**  Ce  projet  contient  une  nouvelle  vue»  dont  yotre  sagesse 
Recouvrira  nicilement  les  motifs  et  appréciera  toute  Tutilité. 

**  B.  M.  se  réserve  la  faculté  de  pouvoir  conférer  le  goutremc» 
pent  général  de  la  Toscane,  à  une  princesse  de  son  sang. 

f*  Nos  lois  n^accordent  pas»  il  est  vrai»  aux  petsonoes  da 
sexe  rezercice  du  pouvoir  suprême  ;  mais  ces  loi^  ne  coq« 
tiennent  aucune  disposition  qui  les  éloigne  de  l'administratioci. 
l>es  exemples  multipliés  ont  prouvé,  en  France  comme 
ailleurs»  qu'elles  peuvent  s'acquitter  avec  gloire  pour  elles» 
mêmes  et  avec  avantage  pour  Tétat»  de  plusieurs  des  fbnçtioaa 
attachées  à  l'exercice  de  la  souveraineté. 

**  Les  princesses  du  sang  impérial»  anipaées  ^e  Tesprit  da 
fondateur  ^ugUHte  de  la  dynastie»  soutenues  perses  grands 
^exemples»  accompliront  tppt  ce  qu'on  attendre  d*nn  choi^c 
l^ussi  gloriieux." 

*  h(,  le  comte  Regnaud,  de  Saint-Jean-d'Angely»  ayant  e^y 
fxiitt  obtenu  la  parple»  a  présenté  à  Rassemblée  un  projet  de 
fénatus-cpnsul te  organique  en  quatre  articles»  portant  érection 
du  gouvernement  général  dett  departemeps  de  la  Toscane  ee 
grande  dignité  de  l'empire,  t»ou8  le  titre  de  grand-duc. 

L'orateur  a  dévfto^jpé  en  ces  termes  les  motifs  du  projet: 
Monse'goeur,  f  • 

**  Sénaieur», 

•«  La  Tosraue  a  été  réunie  à  Tempire  Français»  et  peu  de 
IDois  ont  Hutfi  pour  compléter,  dan»  toutes  les  parties,  l'orge* 
nisation  adipuiistrative  et  judiciaire  des  déparîemens  qui  le 
composent. 

**  AHsiimilécH,  au  reste  de  l'empire»  ces  belles  contréest 
inalgré  leur  éloignement,  ne  cessent  pas  d'être  présentés  aux 
regards  du  f»ouveraio»  et  la  fiistance  ne  fait  perdre  à  l'actio^  de 
l'auiorité  ni  de  sa  rapidité^  ni  de  mi  force.  Elle  est  la  même» 
soit  qu'elle  diri^^e ou  surveille»  soit  quMle  réprime  ou  qu'elfe 
jpncouragc,  soit  qu'^elle  punisse  ou  qu'elle  récompense. 
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.  **  MâM  ce  qni  suffit  à  la  |;arantie  dt  Tordre  public  ne  su^t 
pu  à  la  sollicitude  bienveillante  de  S.  M.  elle  veut  que  les 
p(eup1e8  soumit  à  son  empire  soient»  non-seulemeot  calmes  ei 
paisibles»  mais  encore  heureux  et  satisfaits,  . 

**  En  exigeant  le  respect  et  la  soumission,  pour  les  lois 
françaises  qui  régnent  déjà  sur  ces  départemens  lointains^ 
S.  M.  vent  montrer  sa  déférence  pour  les  mœurs»  les  habitudes» 
les  désirs  de  leurs  habitans. 

C'est  dans  les  villes  que  le  changement  de  domination  pro« 
duit  les  effets  les  plus  sensibles 

*'  Dans  les  campagnes,  depuis  le  propriétaire  Opulent 
jusqu^au  propriétaire  laborieux,  tous  les  citoyens  libres  à  leurs 
occupations  habituelles  on  à  leurs  travaux  journaliers,  ne  de- 
mandent que  la  ))rotection  et  la  paix,  ne  connaissent  que  leurs 
magistrats  municipaux,  rarement  atteints  par  les  changemens» 
et  de  même  qu'ils  ne  pensent  au  mouvement  de  la  terre  que 
qnand  elle  est  ébranlée  par  de  vives  secousses,  ils  ne  s'aper- 
çoient  des  monvemens  politiques  que  quand  de  violentes  agi* 
tations  les  accompagnent, 

*'  Mais  dans  les  grandes  villes,  dans  celles  surtout  qui  fn* 
rent  la  résidence  des  princes,  tous  les  chaogemens  sont  ap^ 
perçus,  tous  teum  résultats  sont  sensibles. 

**  La  présence  d*uue  cour  donne  de  l'éclat  à  la  cité,  na 
centre  de  ralliement  à  ses  personnages  les  plus  distingués,  dcË 
travail  à  ses  habitans  industrieux,  de  la  vie  à  ses  plaisirs,  dd 
soulagement  à  ses  malheurs. 

**  Le  vide  qu'elle  laise  en  s'éloignent  n'est  jamais  rempli 
qu'imparfaitement  par  les  fonctionnaires  publics  a'Uxquels  le 
souverain  absent  remet  son  autorité. 

**  Accoutumés  à  s'élever  davantage,  les  regards  des  pre^ 
miers  citoyens  errent  tristes  et  inquiets  sans  savoir  où  se  re^ 
poser;  et  le  peuple,  s'il  forme  des  vœux,  /il  éprouve  des  be* 
soins,  s'il  veut  émettre  des  plaintes,  s'afflige  de  Ti m  possibilité 
où  il  est  de  les  déposer  auprès  d'un  pouvoir  plus  élevé,  bien* 
veillant  et  protecteur  à  la  fois. 

**  C*e»t  par  la  présence  de  ce  pouvoir  plus  rapproché  du 
tr6ne,  plus  directement  émané  du  souverain,  que  S.  M.  a  déjà 
consolé  sa  bonne  ville  de  Turin,  et  dans  sa  prévoyante  bonté» 
elle  yeut  appeler  celle  de  Florence  à  jouir  du  même  bienfait. 

**  C'est  d*après  ces  vues  que  la  création  d*une  nouvelle 
dignité  de  l'empire,  vous  est  proposée  spus  le  titre  de  grand-» 
du(X» 

'*  A  ce  titre  sera  attaché  le  gouvernement^général  des  dé^ 
part^mens  de  la  Toscane,  avec  le  rang  et  les  prérogatives  at- 
tribués aux  autres  princes  grands-dignitaires^  ainsi  qu'il  a  été 
réglé  par  Tacte  des  constitutions  do  S  Février  de  l'année  dsN 
nière,  pour  le  gouvernement  général  au-delà  des  Alpes. 

Je  ne  m'étendrai  pas,  messieurs  sur  T^itUité  de  cette  instir* 
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«  Tôt  Bi^àgfés  Vànï  cbnsfrcrêè,  ^1  y'à'im  «h,  Wt  jàns  ce 
court  esptice  de  temv»  efte  a  déjà  jttiftîfié  toutes  les  ëspérÉUCil 
que  S.  M.  en  avait  conçues, 

**  Autour  de  cette  ptiissafrtee,  *par  IMrtfftiënce  de  son  at»- 
^ste  dépositaire,  pbcé  sur  les  premièrèB  marcties  an  trône 
tous  les  pariÎK  se  sont  rapprochéti»  toutes  les  pctsstods  se  sont 
tués,  toutes  les  espérances  se  sont  ranimées,  tous  les  tobux  ont 
/été  entendus,  tous  les  besoins  ont  été  satisfarf s,  *et  les  départ 
temens  du  Piémont  n^ont  plus  à  porter  rux  pieds  û^  leur  86q- 
Terain  que  rhommage  de  leur  reconnaissance. 

«*  £nc6re  une  année  et  de  pareils  bienfaits»  exdteront  à 
Florence  une  pareille  gratitude. 

<«  Le3e  article  dn  séifatifs-consuTtè  vousîn'diéifue  messieur^s» 
qtiace  peut  èti'e  à  une  prîncesse  du  sangfrbperitflque  tes  dé^ 
partenaens  ^e  ta  Toscane  et  leur  antiqtre  ^pitaltt  devront  fa 
bonheur  de  rens^re  à  des  habitudes  consacrées  ^r  le  tems. 

*<  S'il  en  est  ainsi,  niessiêurs,  en  déférant  è  une  de  ses  au* 
gustes  soeurs  le  pouvoir  que  vous  êtes  appelés  à  instituer»  en 
lui  conférant  le  gouvernement  de  la  Toscane»  S.  M.  ferait 
<x>nnaltre  les  articles  des  factes  fiés  cbnstftùtrons  <]fni  seront 
applicabks  à  Texercice  de  sa  nouvelle  antOrilé. 

<«  Aux  droits  attachés  à  la  riar&Sance»  S.  M.  WfoutebH  tous 
ceux  doi^t  les  lois  françaises  permettront  PeXerdoe  à  une 
princesse  ;  t^ms  ceux  en  un  mot,  qui  seraieflt  nécessaires  pont 
réaliser  les  hautes  conceptions»  les  pemfées  bienfaisantes  à 
l'exécution  desauelles  elle  se  trouverait  dés-hors  associée. 

**  Déjà  une  des  principes  a  fait  dans  ses  propres  états»  et 
avec  un  succès  éclatant,  [le  noble  apprentisage  dé  Tart  du 
gouvernenient  et  de  Tadministration.  Placée  dans  tine  sphère 
plus  étendue»  Tactivitéde  son  esprit»  la  ia|;esse  de  ses  concep* 
tions»  la  bonté  de  son  coeur  trouveraient  plus  d'occasions  de 
s'exercer. 

«•  Amie  éclairée»  protectrice  bienfaisante  des  arts,  ellt  serait 
heureuse  d'habiter  leur  antique  patrie»  d*entretenir  aVec  là 
capitale  de  Tempire  ces  relations  heureuses  qui  ne  déplacetft 
pM  les  avantages»  mais  qui  lés  multiplient,  qui  n*enlèvent 
rien  à  personne»  et  mment  en  coïkimun  ce  qui  peut  être  utile 
À  tous. 

Enfin»  messietirs»  Florence  reprenant  son  ancien  éclat,  «^ 
premières  fkmilles  rendues  avec  joie  à  leurs  habitudes  an« 
cieoues,  et  soumises  sans  peine  à  de  nouvelles  lois,  Talliance 
^ntre  les  vieux  enfans  de  la  France  et  ceux  de  la  dernièfè 
adoption»  resserrée  par  la  justice  et  la  bienfaisance»  garantie 
par  kl  reconnaissance  et  Tamonr,  tels  sont  les  heureux  résultai 
que  présage  le  séaatus-«onsulte  que  nous  vous  apporterons.** 

L* examen  du  projet  de  S.  C.  a  été  renvoyé  k  une  commis^ 
sibn  spécial^  nommée  séance  tenante»  et  composée  des  séna^ 
^rs  Comtes  et  Delacépède,  Demcumer,  Owptal,  Laplace  cl 
feémonvilie» 


Digiti 


zedby  Google 


'  tielKhflftti ')B}d%M^élm  JèQdH  a  Maille rapi^ 

Aujouyâ^ùi  t  Mtttv,  te  ténàt  8*est  réuni,  «n  veVta  de  cet 
iS<MA'rieaient,  «ont  "h  préndtoce  continaée  dû  piince  archi« 
tmneeKer  dePempîtc. 

LL.  a  a.  SS.  le  pt^DCè  ai^diMtéftorler,  le  prince  vîce-élec- 
teor,  fit  le  priofee  Vice^connétable»  étaient  présent  à  la  séance^ 

Les  oraterrts  do  cotiseil  d*état  introduits,  M.  Ye  compte  Se* 
monville,  rapporteur  de  la  commiuioa  a^iéciale,  a  fait  le  rap* 
p^it  soivaût  :  ^ 

,  Monseigneur» 
Sénateurs, 

*<  l.a  cooimrasidii  qtie  vou^  avet  Yrhai'gée  d'examiner  le 
projet  de  8énatu9K*on»ult&  organique  concernant  l^érectioa 
iTanre  nOùTèlle  grande  fdiçhité  de  Teitapire  «ous  le  titre 
ée  gral^d-duc,  y  a  trouvé  rheùreuse  ocfcasiou  d^ûne  donbte 
action  de  ^prâce  à  rendre  à  S.  M.  i.  et  R. 

**  Chaque  année,  chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  Tetnperedr 
l'aima  -appelfe  à  donner  le  caractère  de  lois  politiques  à  cea 
hautes  pensées  qai,  tontes  conçues  et  arrêtées  d*airan'ce  pa^ 
IK9A  génife,  étonnent  avant  leur  développement,  et  tooletbis 
ne  semblent,  lorsqu'elles  l'ont  reçti,  que  les  conséquences  suc** 
ccfs^ives  et  -nécessaires  du  métne  sj^stême, 

«'  Atnai  lorsq^u^il  jr  a  neti.de  mois  la  réunion  de  la  Toscane 
à  Tempire  français  a  été  présentée  à  votre  délibération»  voua 
«nez  presque  ft  hrtter  contre  ces  objections  vulgaires,  sur  la 
difficolté  de  régir  des  contrées  placées  à  une  grande  distance 
du  centre  de  Tempire.  Les  prodiges  de  Part  et  ceux  de  ta 
civilisation,  avaient  triomphé  des  Alpes,  et  rendu  entre  Tati- 
xrieâDie  FVance  et  l'Italie,  les  communications  plus  rapides,  plus 
mûres,  pli^s  commodes,  plus  fréquentes  quMles  ne  Tétaient 
^ans  les  siècles  derniers,  entre  les  rives  de  la  Seine  et  celles  du 
nbône  ;  et  cependant  nui  ne  prévoyait  comment  la  superbe 
patrie  des  Medicis  serait  consolée  de  sa  gloire  passée,  dani 

3fiel  aanctuaire  les  sciences  et  les  arts  pourraient  inscrire  leofi 
écouvertes,  consacrer  leurs  chefs-d'œuvre  :  dans  quelle  coût 
'entih,  la  latigue  la  plus  harmonieuse  des  tems  modernes  pour* 
"rtiit  déployer  et  conser\'er  ses  richesMs. 

Tout  est  'connu  maintenant,  sénateurs,  par  le  projet  du  séna* 
Mx%  coutiuite  soumis  à  votre  délibération. 

*<  Trois  articles  le  composent* 

**  Les  deux  premiers  accordent  aux  bords  de  TArno  let 
mêmes  avantages  dont  Turin  et  Gènes  jouissent  depuis  une 
année.  Ces  avantages  ont  été  appréciés  par  vous,  sénateurs, 
et  la  reconnaissance  des  peuples  au-delà  des  Alpes  a  justifié 
¥<ia  su^ges  :  partout  Ton  sent  le  bienfait  d*ane  autorité  <}ui 
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iQÎvtnt  TargeDee  diet  cîreoiMteDoes»  4  tt  porter  foit  duit  l*m« 
ténear,  ou  la  Haa te- Autriche  oa  ver»  Salcboo^.  La  gar« 
nisoB  de  Vienne  est  toujours  traBqaille,  elle  a*ia  reçu  eucoie 
ftac«ii  ordre  de  moQvemeat.  Le  cas  de  son  départ  arrivant 
la  milice  fera  leserrice  et  sera  même  casenoée. 

Quoique l  existât  déjà  au-delà  de  TEns  bt«uco«p  de  troopea» 
on  y  a  encore  euvoyé  quelques  régi  mens.  On  a  d^  ftit 
partir  d'ici  des  transports  de  pootaos. 

L'armée  est  pouvue  de  tout  ;  asoleostat  on  n*a  point  encore 
jusqu'ici  nommé  des  chirurgiens. 

Il  s'est  passé  à  Constautinople  un  érénement  qui  peut  jeter 
quelque  lumière  sur  le  système  de  TAu triche.  L^intemooce 
autrrchieb,  baron  de  Sturmer»  d^ant  donné  un  dîné  à  Toccasioa 
du  mariage  de  Tun  de  ses  parcns,  y  invita  le  secrétaire  de  la 
légation  a  II  gt  ai  te.  Le  chargé  d'affaires  de  France,  M.  La- 
tour-Mau bourg,  invité  ^nrnÀ  à  ce  dtné,  écrivit  à  Vl.  de  Sturmer 
qùM  ne  pouvait  assistera  un  repas  où  devait  se  trouver  un 
ennemi  de  la  France.  M.  de  Stnrmer  n'ayant  point  répondu^ 
M.  Latour-Maii bourg  lit  part  dé  cette  circonstance  aux  ageoa 
diplomatiques,  et  les  invita  à  romDre  toute  liaison  avec  >i.  de 
Sturmer,  ce  à  quoi,  les  agens  présens  à  Constantinopte»  ont 
•eeédé.  ' 


Parts, kll  Mars. 

Le  lundi,  6  de  ce  mois,  à  une  heure  après-midi»  S.  A.  $,  le 
prince  archi-chancelier  de  l'empire  s'est  rendu  au  sénat  en 
yerta  des  ordres  de  S.  M.  l'empereur  et  roi. 

S,  A.  S.  le  prince  vice-grand-électenr  était  présent. 

Le  prince  archi-chancelier  a  été  reçu  avec  les  honneurs 
d'usage,  et  a  fait  donner  lecture  des  pouvoirs  qui  l'autorisaient 
à  présider  ta  séance. 

Cette  lecture  faite,  S.  /i,  S.  a  prb  la  parole  en  ces  termes* 

Messieurs^ 

Voici  deux  nouvelles  communications  que  Sa  Majesté  im* 
pénale  et  royale  a  jugé  convenable  de  vous  faire. 

Vous  y  reconnaîtrez  l'impression  de  cette  prévoyance  qui 
Teille  pour  le  bien  de  Tempire,  et  cet  esprit  de  sagesse»  tou- 
jours occupé  d'en  assurer  ta  gloire  et  le  bonheur. 

La  première  communioation  est  relative  au  grand-dnohé  de 
Bergetde^Clèves. 

La  situation  Limitrophe  de  ee  pays  ecige  qu'il  soit  toujours 
remis  en  des  mains  sûree. 

Le  prince  Joachim»  roi  des  Deux-Siciles,  en  fut  d'abord 
investi;. 

Appelé  à  de  nouvelles  destinées,  le  roi  des  Dan^-^icUcs  li 
rétro4^dé  à  l'empereur  le  gr«ad-ducbé» 


Digiti 


zedby  Google 


557 

Aujourd'hui  S.  M.  le  coofère  au  prince  Napoléon  Louis» 
ton  nefeu,  eaftint  précieux  &ur  lequel  sont  lixéi  les  regmrdt 
de  tant  de  peuples. 

Toutes  les  précautions  sont  prises,  soit  pour  conserver  au 
jeune  prince  tes  droits  éventuels  de  succession  qu'ils  peut 
avoir,  Wit  pour  opérer  dans  ce  cas,  la  réversibilité  du  grand- 
duché  entre  le^  mains  de  S.  IVL 

Jusqu'à  la  mujorité  du  nouveau  grand-duc,  ses  états  seront 
gouvernés  et  son  éducation  surveillée  par  Tempenrer  lui-même  : 
que  pourrait-on  désirer  de  plus. 

La  secoiidecommunication  concerne  le  gouvernement  géué* 
rai  de  laToscane,  cette,  importante  dignité  est  remise  àMadame 
la  princesse  de  Lucques  et  de  Piotubino  avec  le  titre  de 
grand-duchesse. 

Tout  ce  qu'a  fait  S.  A.  F.  dans  ses  propres  états,  présage  tout 
ce  qu'on  doit  attendre  d'elle  dans  une  sphère  plus  étendue  et 
le  concert  de  bénédiction  et  d'éloges  dont  elle  est  environnée, 
garantissent  la  félicité  de  ceux  dont  S*  M.  L  et  R.  lui  confie  les 
destinées. 

Après  ce  discours,  1ç  prince  archi*chance1ier,  président,  a 
donné  communication  à  (^assemblée  des  lettres-patentes  et  da 
décret  impérial  dont  la  teneur  suit  : 

Napoléon,  par  la  grâce  de]  Dieu  et  les  constitutions,'^empe- 
reur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédératiOQ 
du  Rhine,  etc.  etc.  etc. 

Le  prince  Joachim,  ^rand-duc  de  Berg  et  de  Clèves,  aa« 
jourd'hui  roi  des  deux-Siciles,  nous  ayant  cédé,  par  le  traité 
conclu  à  Bayonne,  le  15  Juillet,  1808,  le  grand-duché  de 
Berg  et  de  Clèves,  avec  les  états  qui  y  ont  été  réunis,  nous  avons 
résolu  de  céder  et  nous  cédons  par  les  présentes,  le  dit  grand* 
duché  de  Berg  et  de  Clèves  à  notre  neveu  le  prince  Napoléoa 
Louis,  fils  aîné  de  notre  bien* aimé  frère  le  roi  de  Hollande» 
po,ur  être  possédé  par  le  dit  prince  Napoléon  Loui;),  en  toute 
souveraineté  et  transmis  héréditairement  à  ses  descendau» 
directs  naturels  et  légitimes,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 

f^rimogéniture,  à  Pexclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
eur  descendance.  Venant  à  s'éteindre,  ce  que  Dieu  ne  veuille» 
la  descendance  directe  masculine,  naturelle  et  légitime  du  dit 
prince  Napoléon- Louis,  ou  le  dit  prmce  ou  ses  successeurs 
étant  appelés  à  monter  sur  le  trône,  en  conséquence  de  leurs 
droits  éventuels  de  succesMon  et  se  trouvant  sans  enfans  mâles, 
au  moment  de  leur  avènement  nous  nous  réservons  à  nous  et 
à  nos  successeurs,  le  droit  de  disposer  du  dit  grand-duché  et 
de  le  transmettre  à  notre  choix,  et  ainsi  que  nous  le  jugerons 
convenable  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  l'intérêt  de  notre 
couronne. 

Nous  nous  réservons  également  le  gouvernement  et  l'admini* 
strationdu  grand^ducbé  de  Berg  et  de  Clèves  jusqu'au  moment 
TOMB  m.  C  c  c 
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<^1ç  priuce  Nspoleon-Louis  aura  atteint  samajonté;  ooua 
•  nous  chargeons,  dès-à-present,  de  la  garde  et  deTeducation  da 
'dit  prince   mineur,  comforméinent  aux  dispoHitions  du  titre  3 
du  premier  statut  de  notre  maison  impériale. 

Donné  en  notre  palais  des  Thuileries,  le  3  Mars,  1S09. 
Par  l'empereur.  (Sïg"é)  Napoléon. 

Le  ministre  secrétaire-d'état. 

(Signé)  H.  B.  Maret. 

Ya  par  nons,  archi-chancelier 

de  Pempire.  (Signé)        Cambacérès 


Au  palais  des  Thuilleries,  le  3  Mars,  I8O9. 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,   protecteur  de 
la  confédération  du  Rhin 
Vu  Tarticle  3  de  Pacte  des  constitutions  en  date  du  t  Mars, 
I8O9. 

Nous  avons  conféré  et  nous  conférons  à  notre  sœur  la  prio<* 
cesse  Eliza,  princesse  de  Lucques  et  Piombino,  le  gouvene* 
ment-général  des  départemeni  de  U  Toscane,  avec  le  titre  de 
erand-d  uchesse* 

Par  l'empereur.  (Signé)  Napoléon, 

Le  ministre  secrétaire-d'état. 

(Signé)        IL  B.  Maret. 

Lecture  fait  de  ces  actes,  le  sénat  a  arrêté. 
*  1^  Que  les  lettres  patentes  et  le  décret  impérial   dont  il 
i^agit  seraient  transcrits  sur   les  registres  et  déposés  dans  les 
srchiyes. 

d^.  Que  M.  le  président  annuel  et  tes  sénateurs  secrétaires 
seraient  chargés  de  porter  à  S.  M,  Tempereur  et  roi  les  remer- 
olmens  du  sénat,  pour  la  communication  que  S.  M,  a  daigné 
lui  faire  des  dispositions  contenues  dans  ces  actes. 

3^  Que  le  bureau  seroit  pareillement  chargé  d'aller,  au 
Bom  do  sénat,  féliciter  S.  M.  l'impératrice  et  reine. 

4^  Qu'une  députation  de  dix  membres  porterait  de  sem- 
blables félicitations  à  S,  A*  (.  Madame,  à  S.  M.  la  reine  de 
Hollande, et  S.  A.  I.  le  grand-duc  de  Berg. 

5*.  Qu'il  serait* écrit  par  M,  le  président  du  sénat  une  lettre 
de  félicitation  à  S.  A,  L  Madame  la  grand-duchesse  de 
Toscane. 

'  tr*.  Que  les  actes  communiqués  au  sénat  par  le  prince  orrhi- 
chancelier  de  l'empire,  le  discours  de  S.  A.  S.  et  le  procés-yer-» 
but  de  la  séance  seraient  imprimés. 
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t>écRETS   IMPÉRIAUX. 

Au  palais  des  Thuilerie8>lel29Màr8,  1S09. 

Légion  d'Honneur. 

Statuts  pou^  )Wg«nisation  des  maisons  împériates  Napoléon* 

Napoléon,  empereur  des  Prunçais,  roi  d'Italie,  protecteur  da  la 
confédération  du  Rhin. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'inëtitut  des  maisons  impériales  Napoléon,  serar 
sous  la  protection  spéciale  d'une  princesse  de  notre  famille^ 
qui  devra  inspecter  ces  maisons,  veiller  à  ce  que  les  réglemens  y 
soient  strictement  exécutés  et  nous  exposer  tous  les  besoin» 
de  ces  établissemens.     Elle  prendra  la  titre  de  protectrice. 

TITRE   I. 

Nombre  des  élèves  et  conditions  de  len^  admission. 

â.  Six  cents  demoiselles,  filles,  sœurs,  nièces  ou  cousines- 
germaines  des  membres  de  la  légion  d'honneur,  seront  élevées 
dans  deux  maisons  séparées  appartenant  à  la  légion,  savoir  :  300 
dans  la  maison  impériale  d'Ecouen,  et  300  dand  la  maison  im- 
périale de  $^int- Denis. 

S.  Sur  ce  nombre  de  six  cents  demoiselles, 

ÔOO  seront  élevées  auX  frais  des  familles, 

800  seront  à  demt-pension  de  la  légion. 

Et  100  à  ;>ension  entière,  niissi  de  la  légion. 

4.  Les  élèves  aux  frais  de  !a  légion,  soit  À  pension  entière^ 
•oit  à  demi  pensinn,  devront  être  filles  ou  sœurs,  de  menf* 
brcs  de  la  légion  d'honneur. 

Les  élèves  pensionnaires  devront  être  filles,  sœurs»  nièces  où 
cousines  germaines  de  membres  de  la  légion. 

5.  Le  prix  de  la  pension  est  fixée  à  1000  francs  par  ao. 
.  Le  prix  de  la  demi-pension  est  fixé  à  500  fr. 

6.  A  leur  entrée  dans  la  maison,  les  élèves  gratuites,  et  pen- 
sionnaires verseront  dans  la  caisse  la  somme  400  fr.  re présent 
tant  la  valeur  du  trousseau   qui  leur  sera  fourni.par  la  maison. 

7.  Les  parens  des  élèves  devront  s'engager  à  verser,  chaque 
année,  au  trésor  de  la  légiou,  une  somme  de  400  fr.  qui  sera 
employée  en  achat  d'inscription  snr  le  grand-livre.  Le  capi- 
tal avec  les  intérêts,  an  taux  de  9  pon^  100  seront  accumulés 
pendant  dix  ans  pour  le  montant  en  être  remis  à  Pélève  après 
ce  laps  de  tcms.  ^ 

'  9é  Les  parens  des  élèves  pensionnaires  ne  seront  pas  tenus 
de  payer  cette  dot  annuelle  ;  mais  il  devront  présenter  une 
personne  connue,  avant  domicile  à  Paris,  qui  s'engagera  à  re- 
cevoir la  pensionnaire  à  sa  sortie  de  la  maison. 

9.  Aucune  élève  ne  pourra  être  retirée  par  ses  parens  avant 
qn'dle  n^ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  que 
ton  eduealioD  n'ait  été  achevée. 
Ccc  g3 
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10.  Aucune  élève  âgée  de  plus  de  vingt  ans  ne  pourra  rester 
dans  la  maison,  à  moins  que  la  protectrice  D*en  ait  accordée 
i^autorisaiion  spéciale. 

TITRE   II. 

Organisation  et  distinction  des  grades* 

1 1.  Chaque  maison  sera  régie  par  une  surintendante  qui 
sera  nommée  par  nous,  sur  la  présentation  de  la  protectrice. 

12.  La  surintendante  prêtera  entre  les  mains  de  la  protec- 
trice, le  serment  suivant  : 

**  Madame»  Je  jure  devant  Dieu  à  V •  de  remplir  les 

*•  obli^tions  qui  me  sont  prescrites»  et  de  ne  me  servir  de 
**  Tautorité  qui  m*est  confiée  que  pour  former  des  élève» 
**  attachées  à  leur  religion»  à  leur  souverain»  à  leur  patrie»  à 
**  leurs  paretis  ;  d*étre  pour  chaque  élève  une  seconde  mère»  et 
**  de  les  préparer  par  Pexeraple  des  bonnes  mœurs  et  du  tra- 
•*  vail,  aux  devoirs  d*épouse  vertueuse  ^t  de  bonne  mère  de  fih- 
'*  mille  qu'elles  seront  un  jour  appelées  à  remplir.*' 

15.  Il  y  aura  pour  chaque  maison  six  dames  dignitaires»  dix 
dames  de''  première  classa»  et  vingt  demoiselles  ou  dames  de 
deuxième  classe»  qui  porteront  le  titre  de  Demoiselles. 

14.  A  compter  de  Tan  16»  les  dacp es  dignitaires»  les  dames 
de  première  classe  et  les  demoiselles  seront  choisies  parmi  les 
élèves  sortant  de  Tune  et  Tautre  maison. 

Il  n'y  aura  d'exception  que  pour  les  personnes  compri&et 
dans  la  première  organisation»  sans  que  cela  piiissel  servir 
d'exemple  pour  l'année»  et  dans  cette  première  organisation» 
ne  pourra  être  conservée  aucune  femme  en  puissance  de  mari. 

15*'  La  snrintendante  choisira  les 'demoiselles  on  dames  da 
seconde  classe  parmi  les  élèves,  sous  le  consentement  des  pa* 
rcns  et  l'approbation  de  la  protectrice. 

Les  dames  de  première  classe  seront  choisies  parmi  les  de* 
raoiselleb  ou  d^mes  de  seconde  classe*  A  cet  effet  les  damea 
dignitaires  réunies  en  conseil  présenteront  trois  demoiselles 
pour  cha<|ue  place  vacante.  Cette  présentation  sera  soumise 
par  la  surintendante  à  la  protectrice»  qui  nommera. 

Les  dames  dignitaires  seront  nommées  par  la  protectrice 
avec  notre  approbation. 

l6t  Les  élèves  qui  seront  nommées  demoiselles  contracte- 
ront l'obligation  de  remplir  les  devoirs  de  cette  classe»  pendant 
dix  années  consécutives. 

Les  demoiselles  qui  passeront  en  g^ade  de  dames  de  pre- 
mière classe»  contracteront  également  l'obligation  d'un  ser- 
vice  de  dix  années  en  cette  nouvelle  qualité. 

Enfin»  les  dames  de  première  classe  qui  deviendront  damea 
dignitaires  contractèrout{l'obligation  de  rester  pendant  leur  via. 
entière  dans  la  maison.    • 

Nous  réservant  à  nous  seul  le  droit  de  dispenser  les  demoi- 
selles, dames  et  dames  dip^nitaires  de  Pobligation  qui  leur  est 
imposée  par  le  présent  article. 
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17*  Les  dames  dignitaires,  daines  et  demoiselles  seront  pré- 
sentées paf  la  surintemlante  à  la  protectrice»  entre  les  mains  de 
laquelle  elles  prêteront  le  serment  suivant: 

**  Madame,  Je  jure  devant  Dieu  à  V <Ie  remplir  les 

**  obligations  qui  me  sont  prescrites,  de  concourir  de  tous  mes 
•<  moyens  à  former  des  élèves  attachées  à  leur  religion,  à  leur 
**  prince,  à  leur  patrie,  à  leurs  parens,  et  d^obéir  à  madame  U 
**  surintendante  dans  tout  ce  qu'elle  me  commandera  pour  le 
<'  service  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  et  le  bieu  de  la  maison.^ 

TIXRB  III. 

Régime  intérieur. — Police  et  discipline. 

13.  La  surintendante  nommera, 
l*.  Parmi  les  dames  dignitaires: 

Une  inspectrice   qui  aura  autorité   dans   la  maison, 
«prés  la  surintendante,  . 
Une  trésorière. 
Une  économe. 
Et  troi^  dépositaires. 
t*.  Parmi  les  dame?»  de  première  classe  : 
Les  surveillantes. 
Et  les  mattresses. 
3*.  Parmi  les  demoiselle: 
Les  sous-mattresses. 
Les  fourrières. 
Et  les  infirmières* 
19.  Les  divers  détails  de  chaque  service  seront  ordonnés  par 
des  réglemens,  qui  seront  rédigés  en  conseil  parles  dames  <&« 
gniuires,  et  approuvés  par  la  protectrice. 

SO.  Les  demoiselles,  dames  et  dames  dignitaires,  naage* 
ront  À  la  même  table  que  les  élèves. 

La  surintendante  seule  pourra  avoir  à  ses  frais  une  taUe 
particulière. 

21.  Les  demoiselles  et  les  dames  de  première  classe  seront 
sujettes  à  la  clôture. 

La  surintendante  et  les  dames  dignitaires  n*y  seront  pas  assu* 
jetties.  ♦ 

Les  dames  de  première  classe  pourront  sortir  avec  la  permis- 
sion  de  la  surintendante. 

La  clôture  sera  de  rigoeor  pour  la  seconde  classe;  la  pro- 
tectrice seule  pourra  les  en  dispenser  toutes  les  fois  que  des 
causes  majeures  l'exigeront. 

âï2,  11  y  aura  un  parloir  particulier  pour  les  élèves  et  un 
autr«  pour  les  dames. 

La  surintendante  et  les  dames  dignitaires  ne  pourront  égale- 
ment recevoir  qu'au  parloir. 

âd.  Aucun  homme  ne  pourra  être  admis  dans  Tintérieur  de 
U  maison. 
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'  Auroht  stols  ce  droit  les  princes  de  notre  sang.  Tes  gran^ly 
dUgùttànen  âe  Tempire,  notre  grand  aumônier,  Parchevèque  d« 
Vun$,  et  le  grand  chancdier  de  la  légion  d^honnenr* 

TITRS   IT. 

Conseil  d^administratîen  ;  traitemens  et  dépenses. 

24.  Le  six  dames  dignitaires  présidées  par  la  suriutendante» 
composeront  le  conseil  d'administration  de  la  maison. 

S5*  La  trésorière  de  la  légion  d'honneur  versera  dans  la 
caisse  de  chaque  maison  80Û  fr«  par  an  pour  chaque  élève  ad- 
mise gratuitement,  et  400  tV.  pour  chaque  élève  à  demi«pefi* 
•ion. 

26.  Sur  le  produit  des  versemens  ordonnés  |)ar  Tarticle  pré- 
cédent tu  r  celui  des  pensions  et  demi-pensions,  enboi  sur  le 
produit  des  400  fr.  payés  parchaqne  élève  à  bon  entrée  dans 
la  maison,  seront  prélevées  toutes  Us  dépenses  de  nourriture, 
d'habillement,  d'instruction,  d'entretien,  de  mobilier  et  de 
lingerie,  les  salaires  de  femmes  à  gages,  et  toutes  autres  dé« 
penses  de  la  maison. 

27.  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  seront  arrêtés, 
chaque  mois^  en  conseil  d'administration. 

28.  La  trésorière,  l'économe  et  les  dépositaires  remettront 
chaque  année,  dans  le  courant  de  Novembre,  les  comptes  gé- 
néraux de  leur  gestion,  et  les  propositions  d'achats  nécessaires 
Tannée  suivante  pour  l'entretien  du  mobilier  et  de  la  lingerie. 

Ces  comptes  généraux  et  états  de  proposition  seront  reçus 
et  arrêtés  en  conseil  d'administration,  et  après  avoir  été  ap<- 
prouvés  par  le  conseil,  seront  remis  at;  grand-chancelier  de  fci 
légion  d'honneur,  qui  nous  en  fera  le  rapport» 

TITRE    V. 

Dispositions  générales* 

29.  Le  grand-chamcelier  de  lu  légion  d'honnenr  est  chargé 
de  (aire,  au  moins  une  ibis  par  an,  une  visite  générale  dea 
maisons  impériales  Napoléon,  pour  nous  rendre  compte' de 
leur  état  et  de  leurs  besoins  ;  il  fei^i' tenir  le  conaeii  d'admini- 
stration en  sa  présence  et  recevra  les  plaintes  qui  pourraient  lut 
être  adressées. 

30.  Les  demoiselles,  dames  et  dames  dignitaires  ponrront, 
en  vertu  d'un  ordre  spécial  de  la  protectrice,  passer  d'une  ma- 
•on  à  l'antre,  lorsque  le  bien  du  service  Texii^era. 

31.  Nous  nous  réservons  d'accordés  une  distinction  honorî* 
fiqueaux  dames  de  Tiastitut  dea  maisons  impériales  Napoléon 
qui  nous  auront  rendus  des  services  importana  dans  radmini»« 
trâtton  des  susdites  uiaiaons. 

«  3-2.  Nous  nous  rébervons  également  de  statuer  par  un  décret 
•pécHfct,  sur  les  moyen»  d'accorder,  dans  ces  maisons,  dea 
places  aux  veuves  de  membres  de  la  légion  d'honneur*  et  UM 
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retraite  momentanée  aux  femmes  des  membres  ide  |b  légîo» 
if  hounear,  qui  seraient  absent  pour  notre  service* 

33.  Notre  grand-chancelier  de  la  légion  d'honneur  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 

(Signé)        Napoléoh* 
ParTemperenr. 

Le  minilitre  secrétaire  d*état,  (^igné)     H*  B.  M  ▲set» 

^  Lundi,  3  Avril,  1809, 

Grand-Duché  de  Toscane* 

Toscane,  le  26  Mars. 

Eli^a,  prîncesss  de  Lucques  et  de  Piombino,  grande-duchesac 
de  Toscane,  aux  habitans  des  trois  départemens  de  la  Tos* 
•   cane. 

Notre  très-haut  et  très-auguste  empereur  et  frère  Napoléon 
le. Grand,  nous  ayant  conféré,  par  son  décret  impérial  du  3x 
Mars,  la  di<(tiité  de  graiide-duchesHe  de  Toscane»  nous,  ae  tar* 
derons  pas  à  nous  rendre  nu  milieu  de  vous. 

Son  vaiite  génie  a  confié  à  nos  douces  affections  pour  vons 
le  soin  d^accueiUir  vos  vŒux«  de  favoriser  Tagriculture,  ie 
commerce,  les  arts,  et  de  rappeler  sur  ces  heureusea  cootréai 
la  prospérité  et  leur  ancienne  splendeur. 
.  Nous  serons  accessibles  à  Thomme  de  toutes  les  olasset^  aux 
pauvres,  comme  aux  riches. 

Les  ministres  du  culte  seront  protégés  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  et  leur  »ort  sera  assuré  d'une  manière  con* 
forme  à  la  dignité  de  leur  caiaclère. 

Nous  porterons  au  pied  du  troue  impérial  les  vœux. et  let' 
réclamations  de  ceux  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  a  privés 
de  leurs  fonctions. 

Nous  comptons  sur  le  zèle  et  le  dévovement  des  fonction*' 
naires  public:»,  pour  être  informée  de  tout  le  bien  qu'on  peut* 
faire  et  de  tous  les  abus  à  réformer. 

En  nous  dévouant  entièrement  à  votre  bonheur,  nous  oous) 
empressons  de  vous  recommander  un  devoir  sacré  eavers  Ui 
patrie. 

Vous  faites  partie  de  la  grande  nation,  vous  suivez  le  même 
sentier  dan»  la  carrière  de  Thonneur,  les  mêmes  décorations^ . 
les  mêmes  récompenses  vous  attt-iident. 

Accoi>rez  à  l'invitation  glorieuse  de  partager  avec  le»  plia«- 
lânges  invincibles  les  trophées  de  la  victoire  sous  i*égide  dm, 
héros  qui  fuit  Tadmiration  du  mande.  ^  > 

En  vous  montrant  sensibles  ^  ses  bienfaits»  dociUs  auy  Umjc 
du  grand  empire,  en  rivalisapt  de  respect  et  de.  dévoqement  • 
pour  S.  M.  L  et  R«  avec  hes  autres  sujets^  foy«  nous  donne»  . 
rez   la   preuve   la    plus  touchante    que   ré^tablissement    du 
^ouvemeqàent  général  des  défM^rtemens  de  la  Toscao»  ea  lUh-  / 
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tre  rafevr»  est  considéré  par  vous  comme  oû  noaveaa  bieiilkît 
de  notre  auguste  père. 

DÉCRETS    IMPÉRIAUX. 

Au  Palais  des  Tuileries»  le  6  Avril,  1809* 
Napoléon»  Empereur  des  Français,  Roi  d'Itglie»  et  Protecteur 
de  la  ConfédératioD  du  Kbin. 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  i« 

Des  Français  qui  auront  portés  lès  armes  contre  ta  France. 

Art.  1er.  Tous  les  Français  qui,  ayant  porté  les  armes  con- 
tre nous  depuis  le  1er  Septembre,  1804,  ou  qui  les  portanl,  à 
Vavcmr,  auront  encouru  la  peine  de  mort,  conformément  à 
Farticle  3  de  la  section  1er,  du  titre  1er,  de  la  seconde  |)artie 
êù  voée  pénal  du  6  Octobre»  I791>  seront  justiciables  des 
cours  spéciales. 

Pourront  néanmoins  ceux  qui  seront  pris  les  armes  &  la 
«tain»  être  traduits  à  des  commissions  militaires,  si  le  corn* 
-  nandant  de  nos  troupes  le  juge  convenable. 

2.  Seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre 
Doos»  tovs  ceux  qui  auront  servi  dans  les  armées  d*une  nation 
qui  était  en  guerre  contre  la  France  ;  ceux  qui  seront  pris  sur 
îea  frontières,  ou  en  paj!»  ennemi»  porteurs  de  congés  de  com- 
mandans  militaires  ennemis  ;  ceux  qui  se  trouvant  au  service 
militaire  d*une  puissance  étrangère,  ne  l'ont  pas  quitté,  ou  ne 
)e  quit^eroiit  pas  pour  rentrer  en  France»  aux  premières  hostie 
lités  survenus  entre  la  France  et  la  puissance  qu'ils  ont  servie» 
oa  qu'ils  servent  ;  ceux  enfin  qui,  ayant  pris  du  service  mili- 
taire à  l'étranger,  rappelés  en  France  par  un  décret  publié 
dans  les  formes  prescrites  p<Kir  la  publication  des  lois,  ne  ren- 
treront pas,  conformément  au  dit  décret,  dans  le  cas  toutefois 
où,  depuis  la  publication»  la  guerre  aurait  éclaté  entre  les  deux 
poissaocès. 

3.  Les  dis|K>sitioQ8  des  deux  articles  précédens  sont  appli- 
cables même  à  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de  natu* 
ralisation  d'un  gouvernement  étranger. 

4.  Nos  procureurs-généraux  des  cours  spéciales  des  départe- 
mens  dans  lesquels  sont  domiciliés  les  Français  désignés 
aux  articles  précédens»  seront  tenus,  sur  la  dénonciation  qui 
leur  en  sera  faite,  et  même  d'office,  de  dresser  contr'eu^x  une 
plainte^  et  de  requérir -qu'il  soit  informé  des  faits  qui  y  seront 
portés.  Il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement,  suivant 
les  dispositions  des  lois  criminelles  et  celles  du  présent  décret. 

5.  Notre  procureur*général  delà  cour  spéciale  de  Paris  sera 
pareillement  tenu  de  rendre  plainte  sur  la  dénonciation  à  lui 


Digiti 


zedby  Google 


é65 

faite,  ou  mêint  d'office,  contre  les  Français  qui,  n'ayant  pa 
de  domicile  en  France  depuis  dix  ans,  seraient  dans  nn  4^ 
cas  prévus  par  les  trois  premiers  articles  du  présent  décret. 

TITRE    II.  "^ 

Du  devoir  des  Franj;ais  qui  sont  chez  une  n^ition  étrangère,^ 
lorsque  la  guerre  éclate  entre' la  France  et  cette  nation. 

SECTION   I. 

Des  Français  an  service  militaire  chez  Tétranger* 

6.  Les  Français  qui  sont  au  servie  militaire  d'une  puissance 
étrangère  avec  où  sans  autorisation,  et  qui  n*auraient  pas  porté 
les  armes  contre  nous  depuis  le  1  Septembre,  1804,  sont  tenus 
de  Ye  quitter,  du  moment  où  les  hostilités  commencent  entre 
cette  puissance  et  la  France,  de  rentrer  en  France,  et  d'y  jus- 
tifier de  leur  retour  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  d\x 
jour  des  premières  hostilités.  * 

7.  Ils  sont  tenus  de  se  présenter  devant  nos  procureurs  ind* 
périaux  des  tribunaux  de  première  -instance  du  lieu  dé  leur 
domicile,  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  précédent,  et  d'y  re« 
quérir  acte  de  leur  présence,  lequel  iacte  sera  transcrit  au 

'greffe, 

8.  Ceux  desdits  Français  qui  n'auraient  plus  de  domicile  en 
France,  seront  tenus  de  se  présenter  devant  notre  procureur 
impérial  du  tribunal  dé  première  instance  de  Paris,  pour  y  re- 

'qtiérir  acte  de  leur  présence  dans  te  délai  qui  sera  prescrit,  le- 
quel acte  sera  transcrit  au  greffe.   '  ... 

9.  Ceux  qui  auValeïit  un  domicile  en  France,  pourront  aussi 
se  présenter,  s'ils  le  préfèrent,  à  notre  procureur  impérial  du 
tribunal  de  première  instance  de  Paris,  qui  leur  donnera  acte 
de  leur  présence,  et  instruira  'de  suite  de  cette  présentation 
notre  procureur  impérial  du  tribunal  de  première  instance  du. 
lieu  du  domicile  decelui  qui  aura  comparu.  L'acte  de  présence 
fera  transcrit  au  greffe. 

10.  S'ils  ne  se  sont  pas  présentés  dam  le  susdit  délai,  le 
procureur  impérial  dohnera  son  réquisitoire,  à  l'effet  de  faire 
ordonner  la  saisie  de  tous  les  biens  mëiibles  et  immeuble^  qu'il» 

possèdent,  alhsî  que  de  ceux  qui  pourtrâient  l«'ir  adv  i;»-  vl^ns 
la  îiuite.  Le  jn;5emèrtl  qui  interviendra  leur  ordonnera  i>  '  iite 
ineiit  de  comparaîtT'e  dans  le  mois  devant  le  procureur-géné- 
ral de  la  cour  spéciale. 

f  1.  Nos  procureurs  impériaux  transmettront  de  suite  à  no* 
tre  procurcnr-général  de  la  cour  spéeiate,'  dé  leur  resNort,  les 
noms,  qualités  tt  demeures  de  ceux  qui,  domiciliée  dans  leUr 
arrondiHsement,  ne  se  seront  pas  présentés  pour  requérir  acta 
de  leur  présence,  ils  joindront  copie  du  jugemept  qui  aiir% or- 
donné le  séquestre  avec  les  procès-verbabU»,qui  eu  couttateront 
l'opposition. 

TOME  ta.  D  D  I>  0 
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IS.  Le  môU  eipiré  sani  que  TindiTida  se  toit  présenté  d^* 
TftDt  no8  4)rociireor»^nérauz,  ceux*cî  requerront  acte  dé  la 
plainte  qu'ils  rendront  contre  ceux  qui  «eront  dénoncés  comme 
si*ayant  pas  obéi  à  Tarticle  6  do  présent  décret»  et  au  juge« 
tnent  rendu  en  exécution  de  l'article  9  ci^dessus;  ils  requer- 
ront qu'il  soit  informé  contr'eux,  comme  prévenus  du  crime 
d*avoir  porté  les  armes  contre  la  France. 

13*  Notre  cour  donnera  acte  de  sa  plainte  au  procorenr-gé- 
néral»  et  commettra  un  de  ses  membres  pour  procéder  à  l*au* 
dition-des  témoins  et  à  Tinstruction  entière  du  procès. 

'14*  Le  juge  d'instruction  réunira  toutes  les  pièces  qui  pour- 
ront servir  à  conviction»  telles  que  lettres»  contrôles  des  régi- 
mens»  états  militaires  des  puissances  ennemies  et  autres  de 
cette  nature  qui  lui  seront  remis»  soit  par  nos  ministres»  soit 
par  tous  autres  ;  il  entendra  en  déposition  les  déserteurs  étrai^- 
eers»  les  soldats  français  et  tous  autres  qui  pourraient  lui  être 
indiqués  par  notre  procureur*géuéral»  où  qu'il  croirait  devoir 
entendre  d'office. 

15.  Lorsque  l'instruction  sera  complette»  elle  sera  commu- 
niquée à  notre  procureur-général»  qui  dressera»  s'il  y  a  lieu» 
l'acte  d'accusation  ;  dans  le  cas  où»  il  sera  déclaré  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation»  notre  cour  décernera  une  ordonnance  de 
prise*de-corps  contre  l'accusé. 

16.  L'acte  d'accusation  et  l'ordonnance  de  prise-de-corps 
seront  notifiés  a  l'accusé  à  son  dernier  domicile  connu  ;  il  en 
sera  fait  une  annonce  dans  le  journal  le  Moniteur»  et  dans  ceu;c 
de  l'arrondissement  et  du  département»  s'il  y  en  a. 

17.  Si  l'accusé  ne  se  présente  pas  dans  les  dix  jours  de  la 
notiâcation  mentionnée  en  l'article  précédent»  le  président  de 
notre  cour  rendra  une  ordonnance  portant  que  si»  dans  nn  nou- 
veau délai  dix  jours,  l'accusé  ne  se  constitue  pas»  il  est  déclaré 
rebelle  à  l'empereur»  et  qu'il  sera  procédé  contre  lui  par  con- 
tumace* I 

18.  Cette  ordonnance  sera  publiée  dans  les  formes  prescrites» 
et  après  Texpiration  du  nouveau  délai  de  dix  jours»  il  sera  pro- 
cédé au  jugement  de  la  contumace  ;  le  tout  conformément  aux 
dispositions  des  lois  sur  l'instruction  criminelle» 

19*  S'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'examen  que  l'accusé 
n'est  pas  rentré  en  France»  dans  le  délai  prescrit»  et  qu'il  était 
au  service  militaire  de  l'ennemi»  à  l'époque  où  les  hostilités 
ont  éclaté»  nos  cours  appliqueront  les  dispositions  de  J'art.  3» 
section  1ère,  titre  1er.  de  la  seconde  partie  du  code  pénal»  du  ê 
Octobre  1791f  et  prououceront  la  confiscation  des  bieus  du 
condamné. 

Section  2. 
Des  Français  qui  occupent  des  emplois  et  exercent  des  fonc- 
tions politiques»  administratives  et  judiciaires  chex  l'étranger. 

20»  Les  dispositions  de  l'article  6  ci-dessus  sont  applioe- 
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bjei  «ux  Franf ûf  qui  ont  def  fonctions  politiques»  «dministm* 
tives  ou  judiciaires  che^  Tétranger  ;  ils  sont  tenus  de  rentrer  en 
Eranee  dans  les  délais  et  de  justifier  de  leur  rentrée  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  7,  8,  et  9. 

21.  Faute  d*avoir  satisfait  aux  dispositions  de  ces  articles,  ils 
seront  poursuivis  conforinémeot  à  ce  ^ui  est  prescrit  par  les  ar« 
ticles  10  et  suivans»  iusques  et  compris  l'article  18. 

22.  S'il  résulte  de  rinstruction  et  de  l'examen,  que  les  ac«' 
cusés  occupaient  des  emplois  ou  exerçaient  des  fonctions  poli* 
tiques»  administratiteson  jndiciairas  à  l'époque  des  premières 
hostilités*  et  s'ils  n'ont  pas  justifié  de  leurs  r«ttur  en  France^ 
nos  cours  les  déclaront  morts  civilement  et  prononceront  con« 
tr'eux  la  confiscation  de  leurs  biens. 

TITRE  III. 

Des  Françaia  rappelés  d'un  pajs  étranger  avec  lequel  la  Franct 
n'est  pas  en  guerre. 

Section  1. 
Des  Français  an  service  militaire  de  l'étranger. 

99.  Tous  les  Français  au  service  militaire  de  l'étranger  son^ 
tenus  de  rentrer  en  France»  lorsqu'ils  sont  rappelés  par  un  dé* 
cret  publié  dans  les  formes  prescrites  pour  la  promulgation  des 
lois. 

24.  Ils  sont  tenus  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  de  rap-' 
pel,  de  justifier  de  leur  retour,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  arti- 
cles 7, 8,  et  9. 

25.  Faute  par  eux  d'avoir  justifié  de  leur  retour,  ils  seront 
poursuivis,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  10,  M,  12,  13, 14» 
15,  16,  17,  et  18. 

26.  S'il  résulte  de  l'instruction  que  l'accusé  était  au  service 
militaire  de  la  puissance  étran^re  désignée  dans  le  décret  de 
rappel  et  qu'il  n'y  a  pas  obéi,  il  sera,  dans  le  cas,  où  la  guerre 
aurait  éclaté  entre  laFrance'et  cette  puissance,  puni  conformé^ 
ment  à  l'article  3,  section  1,  titre  1,  deuxième  parti  du  code 
pénal,  du  6  Octobre  1791,  et  ses  biens  seront  confisqués. 

Si  la  guerre  n'a  pas  éclaté  entre  les  deux  puissances,  l'ac*' 
cnsé  sera  déclaré  mort  civilcmet  et  ses  biens  seront  confis'w 
quées. 

Section  2. 

Des  Français  qui  exercent  des  fonctions  politiques,  adminis« 

tratives  ou  judiciaires  à  l'étranger. 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  présent  décret  sont  appli* 
cables  aux  Français  qui  exercent  des  fonctions  politiqnes,  ju« 
diciaires  ou  administratives  chez  l'étranger;  ils  sont  tenus  de 
rentrer  en  France  et  de  justifier  de  leur  retour,  conformément 
aux  diapontîons  des  articles  7»  8,  et  9»  4«  ptaNAl  décret»  toua 
D»»P2 
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peine  d^étre  poursuivis  et  mis  en  accusatioiii  ainsi  qoSl  est  éx« 
plique  aux  articles  10  et  sutvans. 

28.  S'il  résulte  de  ^llnstructîon  que  les  accusés  n'ont  pas 
obéi  au  décret  d«  rappel,  et  qu*il»  exercent  des  emplois  oa 
fonctions  politiques»,  administratives  ou  judidaVres  da'is  le 
pays  duquel  ils  sont  rappelés,  nos  cours  les  déclareront  morta 
ciyjileqoen^  en  France,  et  prononceront  U  confiscation  de  tous 
feurs  bien^,  iqeubles  et  i  min  eu  blés. 

Section  3. 

Des  Ff^nçais  qui  n*ont  ni  service  militaire,  ni  fbnctions  poli* 
tiques,  ad ministrativeÎB  ou  judiciaires  chez  l'étranger.      *  - 

29*  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  ne  seront 
applicables  aux  Français  qui  n'ont  psis  de  service  militaire  chez 
Pétranger,  oii  qui  n'^  exerxsent  aotime- fonction  politique*  ad-s 
ministrative  ou  judiciaire,  qu'autant  qu'ils  auront  été  nomina- 
tivement rappelés  par  un  décret  publié  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  promulgation  des  lois. 

Dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  de  se  présenter  dans  les  délais  et 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrits,  eous  les  peines  exprimées  ei| 
Purlicle  i2G. 

30.  Les  Français  mentionnés  en  l'article  précédent  cnrartî- 
cle  28  ci-dessus,  seront  admis  à  se  représenter  et  à  purger  letir 
contumace,  dans  les  cinq  ans,  lesquels  ne  commenceront  à 
courir  que  du  jour  de  la  publication  de  la  paix;  ils  seront  ad- 
mis à  proposer  leurs  excuses:  si  elles  sont  jugées  valables,  ils 
^rout  réintégrés  dans  leurs  droits  civils  et  leurs  biens  leur  se- 
ront restitués. 
'*  TITRE   IV» 

Dispositions  transitoires  relatives  aux  pajs  réunis  à  la  France. 

31*  Les  dispositions  de  l'article  1,  ne  sont  applicables  aux 
babituns  d «s  pays  réunis  à  la  France  depuis  le  J  Septembre, 
1304,  que  du  jour  de  leur  réunion. 

S2^  fsoa  miui^lres  ^ollt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concern 
de  l'exécution  du  prestut  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
d^ioii. 

(Signé)        Napoléon. 
Par  l'empereur. 
Le  ministre  secrétaire  d'état,      (Signé)     H.  B.  Mahet. 


PRÉFECTURE    Dl    POUCE. 

•  Une  ordonnance  de  M*  le  conseiller  d'état,  préfet  de  pcJice 
en  date  du  3.  de  ce  mois,  coutient  les  dispositions  suivante!»  : 
*■  Le  décret  iii|»éàal  .du  10  Maisj  1809»  contenant  règlement 
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phhf  Ta  eonifruction  dé  fosses  d'aiiAticéfi  ffans  Ta  fîTIe  de  )?ari»', 
et  te  §  5  de  l'art.  9S  de  l'arrêté  du  gouVernemeni  dn  12  Messî- 
dbr,  Hit  8>  sérbnt  imprimés,  publiés  et  aflbchéd  avec  ta  préseatd' 
ordonnance. 

*  Lci»  jjropnctaires  qui  feront  èonitruire  ou  réparer  des  foiies 
d*ai>ances,  seront  tenus  d*eû  faire  la  déclaration  à  la  préfee- 
tore  de  police. 

Les  eiitreprenèùt^  ou  maçons  charpies  de  ta  cbnstfu'ttion  ou 
réparation  des  fosses  d'aibunces,  en  feront  égalemetït  ta  décla-  ' 
ration. 

Il  ne  |)ourra  être  fait  usage  d'rine  fosse  dVwances  nouvelle-  • 
ment  construite  ou  réparée,  qu'après  la*visite  de  Tarchitecte- 
comniissaire  de  la  petite-voierie,  qui  ne  délivrera  son  certificat 
que  les  dispositions  prescrites  par  le  décret  du  10  Mttis>  160^» 
ont  été  exécutées. 

Un  double  de  ce  certificat  restera  déposé  au  secrétariat-  ■ 
général.  L'ordonnance  de  police  dti  34  Août,  1808,  concer-' 
nant  les  vidangeurs,  continuera  de  recevoir  son  exécution. 
'  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbauz  - 
des  commissaires  de  police,  de  rarchitecte-commiSsaire»  et  déft 
architectes-inspecteurs  de  la  petite-voierie,  qui  nous  les  trtinl-' 
làettront. 

Il  sera  pris  envers  les  contrevenâns  telle  tliësure*de  police^ 
administrative  qu'il  appartiendra,  éans  préjudice  des  poursuites  - 
à  exercer  contr'^eux  par  devant  les  tribliu&ax. 


Paris,  le  24  Avril. 

Dans  la  séance  du  sénat,  du  IS  de  ce  mois,  qui  a  été  pré- 
sidée par  S.  A.  S.  le  prince  archi^chancelier  de  rempire«  S.£x 
le  ministre  des  relations  extérieures»  d'après  les  ordres  de  S.M« 
a  iait  la  communication  des  pièces  suivantes  : 


Rapport  de  S.  Exe.  le  minisire  des  relations  extérieures,  k 
S.  M.  remperéùr  et  roi. 

Sire, 
Vos  armes  victorieuses  vous  avaient  rendu  maître  de  Vienne, 
la  plus  grande  partie  des  provinces  autrichiennes  était  occupée 
par  V08  armées.     Le  sort  de  cet  empire  était  entre  vos  mains. 
L^enïperetir  .d'Autriche  vint  trouver  V.  M.   au  milieu  de  son 
cànip.      H  vous  conjura  de  mettre iîri  à  cette  lutta  devenue  si» 
désiistreuse  pour  ceujc  qui  l'avaient -provoquée.     Il  offrit  de 
vous  lais^er  désormais  libre  d'inquiétudes  sur  le  contifnent,  cm-, 
ployer  toutes  vos  forces  à  la  guei're  contre  l'Angleterre,  et  re- 
connut «|ae  le  sort  des  armes  vous  avait  donné  le  droit  d'exi-. 
gerce  qui  pouvait  vous  convenir.     Il  vous  jura  une  amitié  et* 
une  rccoàmisa^Bee  éteroella.    Vt  M«  fot  toachee.de.  ce  triste. 
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ex«iii|dt  *dct  Ticmitudci  hamaînet  ;  elle  ne  piii  Toir  sans  iiiia 
profonde  émotiou,  ce  mooarque,  nagueres  si  puissant,  dé« 
pouillé  de  sa  force  et  de  sa  grandeur.  Elle  te  montra  gêné* 
reuse  envers  la  monarchie»  envers  le  souverain,  envers  la  capî* 
taie;  elle  pouvait  garder  set  immenses  conquêtes  ;  elle  en  reo« 
dit  la  plus  grande  partie.  L'empire  d'Autriche  exista  de  nou* 
-veau.  La  couronne  fut  raffermie  sur  la  tète  de  son  monarque» 
L'Europe  ne  vit  pas  sans  étonnement  cet  acte  de  grandeur  et 
de  générosité. 

V.  M.  n'a  pas  recueilli  le  tribut  de  reconnùasance  qui  lui 
était  dû.  L'empereur  d'Autriche  a  bientôt  oublié  ce  sermeot 
d'une  amitié  éternelle.  A  peine  rétabli  sur  son  trône,  égaré 
sans  doute  par  des  conseils  trompeurs,  il  n'a  eu  d'autre  vue 
q,ue  de  réorganiser  ses  moyens  de  force  et  de  se  préparer  à  une 
nouvelle  lutte  pour  le  moment  où  elle  pourrait  être  soutenue 
avec  avantage.  La  guarre  contre  la  Prusse  &t  promptement 
connaitre  ces  dispositions  malveillantes*  L'Autriche  se  h&ta  de 
réunir  des  armées  en  Bohème;  mais  la  victoire  d'Jtoa  vint 
déconcerter  ses  projets.  Encore  faible,  manquant  d'hommes, 
de  canons,  de  fusils,  elle  remit  à  un  autre  tems  l'exécution  do 
ses  vues  hostiles* 

Le  traité  de  Tilsit  termina  cette  guerre,  les  armées  victori* 
euses  de  V.  M.  qui  occupaient  le  nord  de  l'Allemagne  restè- 
rent oisives  ;  elles  environnaient  le  territoire  autrichien;  certes» 
si  une  politique  ambitieuse  eût  guidé  les  vues  de  V*  M«,  si 
l'affaiblissement  de  la  monarchie  autrichienne  fut  dans  le  cal- 
cul de  ses  intérêts,  et  si  ces  îtitérêts  eussent  été  son  uniqfw 
règle,  V.  M.»  que  n'avait  aucun  ennemi,  aucun  mouvementé 
craindre  sur  le  continent,  à  la  tête  de  400  mille  hommes  qoî 
dtcupaient  le  ^rand  c)uché  de  Varsovie,  le  Silésie  et  la  Saxe, 
était  toute  paissante  contre  l'Autriche  ;  elle  avait  à  lui  de- 
mander compte  des  inquiétudes  que  sa  conduite  avait  ikita 
naître  pendant  la  guerre  de  Prusse,  et  de  Cattaro  livré  aux 
Monténégrins,  lorsque,  par  le  traité  de  Presbourg,  on  devait  le 
remettre  k  la  France.  V.  M.  se  montra  indulgente  envers 
celni  que  était  faible;  elle  n'écouta,  ni  ses  ressentimens,  "ni 
les  conseils  d'une  politique  envahissante.  V.  M.,  aspirante 
toujours  à  la  paix  maritime,  marcha  droit  à  ce  but,  et  pour 
Tatteindre  plus  promptement,  elle  se  montra  empressée  de 
terminer  avec  TAutriche  les  différends  qui  existaient  encore. 
Un  traité  fut  conclu  à  Fontainebleau  en  Octobre,  I8O7.  V.  M* 
rendit  Braunau,  quoique  ce  ne  fût  pas  TAutriche  qui  eut  remis 
Cattaro  entre  ses  mains.  Les  limite*  des  deux  empires  furent 
réglées  du  côté  de  l'Italie.  Au  moven  d'un  échange,  l'Isonzo 
devint  cette  limite,  qui,  déterminée  (par  la  nature  semblait 
propre  à  prévenir  toute  contestation.  Montefalcone  si  impor« 
taote  à  la  sûreté  de  Trieste  cédée  aux  Autrichiens  leur 
prouva  qu'on  s'avoit^,  sur  leur  territoire,  aucune  vue  d'agran- 
djssemtot.    U  fiit  recoano  qu'il  n'existait  plus  alon  aucun 
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•met  de  diflcnstîoD  entre  V«  M.  et  Temperenr  d^Autriclie, 

Îvoyei  le  troisième  paragraphe  de  la  Dote  de  M.  de  Metternich, 
[il  12  Mars,  1809,  imprimée  à  lasuiledece  rapport,  sous  No.  9«) 
Dès'iors,  plus  de  plaintes»  plus  de  demandes,  tous  les  symp* 
tomes  de  la  plus  parfaite  harmonie.  V.  M.  crut  pouvoir 
oublier,  et  la  guerre  que  l'Autriche  lui  avait  faites  ans  aucune 
provocation,  et  les  snccès  qui  avaient  honoré  les  armes  fran- 
çaises; elle  se  livra  à  Tespérance  d^une  paix  qui  ne  serait  plus 
troublée. 

L^orrible  expédition  de  Copenhague  et  les  ordres  du  con* 
seil  du  11  Novembre,  avaient  prouvé  que  les  Anj^ais  ne  voh* 
laient  pas  de  puissance  neutre,     (.eur  conduite  indigna  toute 
i* Europe.     L*empereur  d'Autriche  voulait  paraître  partager 
ce  sentiment,  et  il  rappela  l'ambassadeur  qu*il  avait  à  Londrea 
et  ferma  set  ports  aux  Anglais.     Bientôt  les  troubles  de  TEs* 
pagne  éclatèrent;  ils  étaient  fomentés  par  les  Anglais.     Le 
roi  Charles  IV,  fut  chassé  de  son  trône  par  son  fils  que  con* 
duisaient  le  duc  de  Plnfantado  et  d'autres  partisans  des  Aofflais  ; 
dont  la  but  était  de  soustraire  1* Espagne  de  la  France.    Y*  M« 
voulut  prévenir  cette  dangereuse  victoire  de  ses  ennemis  ;  elle 
•^opposa  4  leurs  efforts.     Lorsque  le  malheureux  roi  Charles, 
brise  par  la  profonde  douleur  qu'il  ressentait  de  l'attentat  dont 
il' étant  victime,  voulut  résigner  ses  droits,  V.  M.  les  accepta 
pour  rétablir  l'ouvrage  de  LouisXIV,  pour  renouer  ce  lien  qui, 
pendant  cent  ans, avait  maintenu  la  paix  entre  les  deux  nations* 
Le  fanatisme  des  moines  et  les  intrigues  des  Anglais,  soule« 
vèrent  quelques   provinces    espagnoles.     Alors    on    vit  plus 
clairement  ce  qu'on  n'avait  fait  qu'entrevoir  avant  la  bataille 
d'Jena.     Le  feu  de  la  discorde  et  de  la  guerre  allumé  dans 
le  raidi,  ranima  les  espérances  de  l'Autriche  ;  elle  crut  le 
moment  favorable  pour  anéantir  le  traité  de  Presbourg  :  elle 
arma.     Un  système  qui  ne  fut  annoncé  que  comme  système 
défensif,  et  qui  cependant  donna  naissance  à  ces  nombreux 
bataillons  de  milice  avec  lesquels  l'Autriche  menace  mainte- 
nant d'envahir  l'Allemagne  fut  rois  en  exécution.     Toute  U 
population  fût  appelée  aux  armes,  répandant  des  proclamations, 
comme  si  la  monarchie  était  en  danger  et  envahie  par  l'ennemi. 
Dès  que  V.   M.  fut  instruite   de  ces  roouveuiens,  elle  me 
charga  de  faire  des  représentations  dictées  par  un  esprit  de 
paix  que   l'ambassadeur  de  cette   puissance  n'a  pu  mécon- 
naître.    (Voyes  les  lettres  du  ministre  de  S.  M.  à  M.  le  comte 
de  Metternich  du  l6  et  30  Juillet,  1808,  sous  les  Nos.  1.  et 
l6.)     Revenue  des  Bayonne  à  Paris,  V.  M.  s'est  expliquée 
elle-même  avec  cet  ambassadeur»  dans  un  entretien  qui  a  re- 
tenti dans  toute  l'Europe,  et  qui  ne  laissa  aucun  doute  sur 
tes  intentions  pacifiques  exprimées  avec  autant  de  franchise  et 
de  loyauté  que  de  grandeur  et  d'énergie.  (Voyez  la  dépêche  du 
ministre  de  S.  M.  au  général  Andreonsy,  du   16  Avril,  I8O89 
tous  le  N*.  10.)     V.  M.  prédit  à  M.  de  Meternich  que  ces  ar- 
.  meisem  commencés  sunt  on  motif  apparent»  iacon»idérément 
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fOatrpttéSf  «ptoAQ^raiont }«  SPerr*  çpntre  la  volopté  de  V«  ML 
contre  celle  de  Tenipereur  d'Autrichfj  et  même  contre  le 
vœu  de  ses  ministres»  si  ceux-ci  revenaient  à  ses  intentions  pa« 
ciiiques»  tant  rimpuision  donnée  à  un  peuple,  maîtrise  ceux- 
[inéme  de  qui  elle  est  partie,  et  qui  ne  peuvent  plus  arrêter  le 
mouvement  qu*ils  ont  une  fois  imprimé. 

Peut-être,  Sire,  eut-il  été  d'une  sagp  politique  d*obliger, 
dans  cet  instant,  l'Autriche  à  désarmer,  en  la  menaçant  de 
toute  cette  force  de  vos  armées  victorieuses  qui  renvironoaient 
encore  de  toutes  parts.  V.  M*  l'aurait  fait  sans  doute,  ai  elle 
Vavait  préféré,  pleine  de  confiance  dans  l'alliance  de  la  Rus:»ie, 
écouter  ro[)iinonde  cette  puissance  qui  espérait  que  l'Autriche 
serait  ramenée  à  des  vues  plus  saines  et  à  des  dispositions 
plus  pacifiques.  D'ailleurs,  l'ambassadeur  d'Autriche  fit,  à 
cet  époque  à  V.  M.  la  promesse  que  ces  armemens  n'auraient 
pas  de  suite  ;  l'empereur  d'Autriche  écrivit  â  V.  M.  pour  pro- 
tester de  ses  dispositions  pacifiques.  (Voyez  la  lettre  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  à  S,  M.  l'empereur  Napoléon  du 
18  Septembre,  1808,  sou»  le  No.  Jl.)  Le  baron  de  Vincent, 
■porteur  de  sa  lettre,  renouvela  cette  assurance*  V.  M.  la 
crut  sincère  ;  elle  donna  à  l'empereur  François  la  garantie  la 
plus  solennelle  de  ses  vues  pacifiques  par  la  lettre  qu'elle  lui 
écrivit  au  moment  de  son  départ  d'Erfurt.  (Voyez  Ih  lettre 
de  S.  M.  Tempereur  Napoléon  à  S.  M,  l'empereur  d'Autriche, 
du  14  Octobre,  1808,  sous  le  No.  13.)  En  même  téms  qu'elle 
'réitérait,  avec  tant  de  franchise,  f  es  assurances  si  propres  à 
dissiper  toutes  les  craintes,  si  la  crainte  avait  été  le  motif  dc4 
armemens  d'Autriche,  V.  M.  invitait  les  princes  de  la  conCé- 
dération  à  dissoudre  les  camps  qu'ils  avaient  formés.  (Voyez 
1a  lettre  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  unx  princes  de  la  con- 
fédération, du  14  Octobre,  1808.)  Elle  évacuait  les  places 
de  la  Silésie  ;  deux  cent  mille  hommes  de  ses  troupes  abaur 
donnaient  PA^lemagne. 

Mais  c'est  en  vain  que  V.  M.  a  témoigné  cette  confiance. 
Sa  juste  attente  a  été  trompée.  Les  mesures  militaires  ont 
'été  pousHces  en  Autriche  avec  plus  d'activité;  malgré  la  ri- 
gueur de  la  saison,  les  exercices  de  la  milice  ont  été  continués. 
Le  port  de  Frieste  s'est  ouvert  aux  Anglais.  Les  bâtimens  de 
guerre  venaient  y  prendre  des  flottes  autrichiennes  qu'ils  con- 
voyaient a  Malte,  et  qui,  de  Malte,  portaient  dans  le  Levant  des 
'mHrchandi;tes  anglaises.  Les  insurgés  espagnols  ont  été  ac- 
cueillis et  fêtés  à  Triete.  (Voyez  la  fin  de  la  note  de  M.  de 
Métternich  du  2i Juillet,  1808,  sous  le  N*.  5.)  Le  cUargéd'af- 
faires  d'Autriche  en  Espagne  est  devenu  l'agent  de  la  junte  et 
le  colporteur  de  sa  correspondance  au-débors.  I^iaétaù  autri- 
chiens ont  fourmillé  de  libelles  contre  la  France  ;  les  tçuzettes  de 
ces  pays  ont  répandu  de  fausses  nouvelles  sur  les  affaires  d' Es- 
pagne ;  leurs  auteurs  ont  publié  une  relation  de  l'entière  dc- 
•faiie  des  FraiTîcais  à  Roncevaux,  regrettant  sans  doute  que  le 
'^Ç^^  i    V;  IVL  ne  présentât  que  les  prodiges  de  Cbarlenùgoe 
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•t  ami  Ëé%  MvAûà%  désastres*  Aux  mcsuret  menaçantes  et 
presque  hoatilet  se  soDt  joints  toas  les  signes  de  malveillance 
propres  à  faire  connaître  le  but  de  ees  armemens»  et  l'esprit  dtt 
WJ^tème  qa*embrastait  l*Aatnche. 

Tels  étaient  les  aris  qoe  V.  M.  recevait  en  Espagne*  Elle 
j  aTait  porté  la  victoire  ;  les  nombren^es  armées  espagnoles 
mTaîeDt  été  dissipées  comme  la  poussière;  Tarmée  anglaise 
•^occupait  de  sa  retraite»  et  cette  retraite  devant  V.  M.  Tes* 
posait  aux  plus  grands  dangers.  Un  des  ces  hasards  qu*amè« 
lient  les  évéoemens  de  la  guerre  fit  connaître  à  V.  M»  les 
liaisons  des  juntes  espagnoles  avec  le  gouvernement  autrichien^ 
et  la  promesse  de  celui-ci  de  leur  fournir  cent  mille  hommes  ; 
promesse  faite  sans  doute  sans  intention  de  la  remplir»  mus 
pour  soutenir  le  courage  des  insurgés  par  Texaltation  d*uoa 
trompeuse  espérance.  Enfin»  comme  si  ta  Providence»  qui  a 
ai  souvent  veillé  sur  V.  M.  ou  plutôt  sur  la  France»  et  vous  a 
conduit  comme  par  la  main  à  travers  tant  de  dangers  qui  ont 
partout  accompagné  tos  prodigieux  succès»  eût  voulu  elle* 
même  dévoiler  la  mauTaise  foi  et  la  perfidie  dé  ceux  qui 
n'osaient  encore  se  montrer  vos  ennemis.  La  déclaration  du  roi 
d'Angleterre  do  l6  Décembre»  tomba  entre  vos  mains.  Y*  M« 
y  lut  ces  phrases  remarquables  : 

^<  Si  parmicelles(les  nations)  qui  préservent  contre  la  France 
<<  une  indépendance  douteuse  et  précaire»  il  s'en  trouve  qui» 
*'  même  en  ce  moment»  balancent  entre  la  ruine  qui  résultera 
**  d^une  inaction  prolongée  et  les  dangers  incertains  d'un  ef« 
**  fort  pour  échapper  à  cette  ruine»  la  perspective  trompeuse 
**  d'une  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  ne  man« 
**  querait  pas  d'être  singulièrement  funeste  à  ces  nations* 
^  Le  vain  espoir  du  retour  de  la  tranquillité  pourrait  ralentir 
**  leurs  préparatifs»  où  la  crainte  d'être  abandonnées  à  elles* 
^*  mêmes  pourrait  ébranler  leurs  résolutions." 

Ainsi  •l'Angleterre  elle-même  avertissait  V.  M»  des  prépa- 
ratifs d'Autriche.  Ces  préparatifs  avaient  fait  échouer  la  ten- 
tative faite  par  les  deux  empereurs  pour  arriver  à  la  paix  ma- 
ritime.  V«  M.  ne  put  plus  douter  qu'elle  était  menacée  d'une 
antre  goerre.  La  parole  d'Erfurt  étût  violée  ;  TAutriche 
alarmait  contre  son  bienfaiteur.  V.  Bi.  dut  se  souvenir  de  ce 
qu'elle  devait  à  son  peuple^  de  ce  qu'elle  devait  à  ses  alliés; 
elle  renonça  avec  regret  à  la  poursuite  des  Anglais.  Qu'il 
aoit  permis  à  un  ministre  de  V.  M.  interprète  dans  ce  moment 
de  l'opinion  publique;  de  cette  opinion  qui  se  fonde  sur 
quinze  ans  de  victoires  auxquelles  rien  n'est  comparable» 
d'ajouter  que  quelques  grands  qu'aient  été  les  succès  de  Toa. 
lieotenans»  quelques  talens  qu'ils  aient  déployés»  V.  M.  con* 
dttisant  en  personne  son  armée»  aurait  obtenu  de  plus  grands 
succès  encore  ;  aucun  anglais  ne  fût  retourné  en  Angleterre» 
V.  M.  fit  oe  sacrifice  à  la  sûreté  de  ses  états.  Elle  revint  à 
Valladolid  pour  y  donner  les  derniers  ordres  qu'exigeait  l'état 
de  rE^Migoc»  écrivit  de  là  aux  princes  de  la  confédération 
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pour  les  CDgtgef  k  préparer  leur  cootiogefti,  taeiare  de  «npl* 
précaution  qu*appeUi6nt  depuU  loog-tem»  let  craîutca  qu  iw 
avaient  témoignées  à  V.  M.  et  V.  M.  effectua  son  retour  à 
Paris.  ,  .  ' 

V.  M.  voulut  faire  une  nouvelle  tenUtive  pour  éviter  cette 
guerre  qu'elle  n*avait  pas  provoquée.     Elle  employa  Tioter- 
wntion  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Teroperear  de 
Russie  qui  était  alors  à  Paris.     D'après  les  ouvertures  de 
V.  M.  il  vit  rambassadeur  d'Autriche.     Il  lui  fit  la  proposition 
d*un  arrangement  qui  unimit  les  trois  empires  par   les  nens 
d'une  triple  garantie,  et  qui  donnerait  à  l'Autriche,  pour 
sûreté  de  l'intégrité  de  son  territoire,  la  garantie  de  la  Russie 
contre  les  entreprises  de  la  France,  et  celle  de  la  France  con- 
tre les  entreprises  de  la  Russie  :  la  garantie  de  l'Autriche 
était  aussi  acceptée  jmr  les  deux  autres  puissances.     11^  est 
pénible  de  le  dire,  ces  insinuations  de  M.  de  Romanioff  n'ont 
eu  aucun  résulUt.     Cependant  espérant  encore  quelque  succèa   ^ 
de  ces  ouvertures,  et  ne  pouvant  se  persuader  que  l'aveugle 
délire  qu'avait  excité  en  Autriche  une  faction  vendue  à  l'An- 
gleterre étoufferait  entièrement  la   voix  des  hommes  sages» 
éclairés  et  vériublement  amis  de  leur  patrie,  V.  M.  ne  disait 
aucun  mouvement  de  troupes  :  ni  celles  de  la  confédération» 
ni  les  divisions  que  V.  M.  aVait  dans  l'intérieur  et  qu'elle  des- 
tinait à  des  expéditions  maritimes  ou  ^  être  envoyées  au  se- 
cours des  colonies  n'avaient  reçu  J'ordre  de  marcher. 

L'Autriche  bientôt  ne  garda  plus  de  mesure.  Huit  moîa 
de  préparatifs  lui  avaient  donné  dans  la  milice  qu'elle  avait 
organisée,  une  nouvelle  armée.  Au  milieu  de  Février  let 
ordres  &rent  donnés  pour  la  mettre  en  mouvement  et  pour 
faire  marcher  toutes  les  troupes  sur  les  frontières.  La  mo- 
narchie fut  toute  entière  sous  les  anacs.  Depuis  long-tems 
TAutriche  faisait  à  Constantinoplc  la  guerre  à  la  France  ;  elle 
venait  d'opérer  le  rapprochement  de  la  Turquie  et  de  l'An- 
gleterre ;  elle  allait  ennn  se  déclarer  ouvertement. 

Cependant  le  cabinet  de  Vienne  gardait  encore  le  plus  por- 
fond  silence.  Depuis  le  traité  de  FonUincbleau  il  n'avait 
formé  ni  une  plainte  ni  une  demande.  (Voyex  le  troisième 
paragraphe  de  la  note  de  M.  de  Metternich  du  19  Mars,  1809» 
sous  le  No.  9.)  V.  M.  avait,  eu  à  se  plaindre  de  l'assassinat 
de  ses  couriers  dans  la  Croatie,  des  insultes  faites  à  Trieste 
à  des  officiers  français,  de  violencas  exercées  contre  quelques* 
un  de  ses  sujets  italiens;  elle  attendait  patiemment  le  redres- 
sement de  ces  griefs  lorsque  le  2  Mars.  (Vojes  le  rapport  du 
ministre  de  S.  M.  du  2  Mars,  sous  le  No.  14.)  M.  l'ambas- 
sadeur d'Autriche  vint  m'annoncer  que  l'empereur  sou  maltfe 
avait  donné  ordre  de  mettre  ses  troupes  sur  le  pied  de  guerre. 
Il  donnait  pour  cause  de  cette  mesure,  l'avis  adressé  de  Valla- 
dolid  aux  princes  de  la  confédération,  quelques  articles  de 
journaux  et  enfin  le  retour  de  V.  M.  à  Paris,  V.  M.  m'ordonna 
de  répondre  par  une  note»  où»  me  bornant  à  cappeler  qu'il 
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Yi*j  avait  entre  les  deux  coors  aucun  sujet  de  discussion»  jt^ 
demandais  ce  que  prétendait  l'Autriche  et  à  qui  elle  en  vou* 
lait»  exprimant  de  nouveau  le  désir  de  V.  M.  de  faire  jouir  les 
peuples  de  l'Europe  de  tous  les  bienfaits  de  la  paix.  (Voyex 
la  note  du  ministre  de  S.  M.  4  M.  le  comte  de  Metternich 
du  10  Mars»  1809f  sous  le  No.  8.)  M.  de  Metternich  essayai» 
dans  sa  réponse  du  13»  de  prouver  que  c*étaient  les  armemens 
de  V.  M.  qui  avaient  nécessité  ceux  de  PAutriche  comme  si 
V.  M.  avoic  armé  contre  PAutriche.  (Voyez  la  note  de  M.  de 
Metternich  du  12  Mars,  1809,sous  le  Mo.  9.)  Lorsqu'elle  avait 
évacué  la  Silésie,  le  grand-duché  de  Varsovie  et  transporté* 
900  mille  hommes  de  ses  troupes  d'Allemagne  en  Espagne. 
^  Ce  ne  fut  au'alors  que  V.  M.  renonça  entièrement  à  ses 
projets  contre  les  Anglais,  à  l'expédition  de  Sicile  à  laquelle 
a^était  préparé  le  roi  de  Naples,  aux  embarquemens  qui  de-* 
valent  avoir  lieu  4  Brest,  Boulogne,  Flessingue  et  'Toulon* 
Tout  fut  contremandé  et  les  troupes  de  V.  M.  se  dirigèrent 
vers  l'Allemagne;  celles  de  la  confédération  furent  aussi  mises 
en  mouvement. 

Non  ce  ù'est  pas  parce  que  la  France  a  armé  que  FAutricba 
t'est  mise  sous  les  armes;  c'est,  au  contraire,  parce  qu'elle  a 
cru  trouver  la  France  affaiblie  par  une  antre  guerre,  et  jugé 
le  moment  favorable  au  rétablissement  de  son  ancienne  in* 
fluence,  qu'elle  a  fait  ces  prodigieux  eflPorts.  Elle  fait  la 
guerre,  sans  doute  parce  qu'elle  espère  des  succès  ;  elle  la 
fait  sans  un  motif  de  plainte,  tans  la  faire  précéder  d'aucune 
demande^  d'aucune  proposition,  sans  laisser  le  choix  d*UQ 
autre  parti  ;  elle  fait  la  guerre,  lorsque  V.  M.  loin  de  rieiî 
exiger  d*elle,  n'a  manifesté  que  des  vœux  pour  sa  tranquillité 
et  sa  prospérité  ;  lorsqu'elle  lui  a  offert  la  garantie  et  l'inté- 
grité de  son  territoire  ;  lorsque  Pempereur  Alexandre  lui-même, 
eUx  faisant  connaître  à  l'ambassadeur  d'Autriche  près  de  lui, 
sa  désapprobation  de  la  conduite  du  gouvemeonent  autrichien» 
a  renouvelé  l'offre  de  sa  garantie  contre  la  France.  L'Au« 
tricha  fait  la  guerre  contre  la  France  et  contre  la  Russie  ; 
contre  les  deux  empires  qui  s'offrent  à  la  défendre  et  à  la 

Îirotéger.  Ainsi  ce  n'est  point  ppur  sa  sûreté  qu'elle  prend 
es  armes.  Les  traités  qui  ont  fixé  son  sort  ne  sont  plus  unç 
loi  pour  elle,  elle  dit  qu'ils  ont  été  conclus  dans  des  tems  de 
désastres,  comme  si  les  cessions  obtenus  par  la  victoire  n'en- 
gagèrent  pas  Thonneur  et  la  foi  idu  vaincu,  même  lorsque  I» 
générosité  du  vainqueur  n'excite  pas  sa  reconnaissance.  Tous 
les  bienfaits  sont  méconnus,  tous  les  epgagemeos  sont  violés. 
V.  M.  reçoit  les  nouvelles  que  les  armes  autrichiennes  viennent 
de  franchir  l'Inn.  Elles  ont  commeacé  la  guerre.  Une  lettre 
du  général  Autriehien  annonce  au  général  Français  qii'il 
marche  en  avant,  et  traitera  en  ennemi  tout  ce  qui  loi  fera, 
résistance.  (Voyez  la  lettre  de  S.  A.  I.  l'afchiduc  Charles» 
4ti  9  Avril,  1809>  sous  le  No.  9  (bis.) 


Digiti 


zedby  Google 


§76 

y.  Mf  pettt  t€  roidre  ce  térnoigoagic  d'afoîr  finit,  pour  éf ker 

cette  guerre  ti  înconsidérémeot  eotreprise,  toat  ce  que  la  pra* 
dence,  la  modération  pouraient  su^içerer»  elie  voulait  épargoer 
ce  nouveau  «èyet  dMnquiétude  à  ses  peuple»»  à  PhamaDité  une 
lotte  sanglante*  Mais  ai  l'etprit  qui  a  animé  1* Autriche  dans 
tout  leg  temt,  a  fait  de  la  politique  de  cette  puissance  un 
obstacle  continuel  à  la  conclusion  de  lu  paix  maritime^  peut* 
être  ne  fiiut-il  pas  regretter  qu'elle  ait  ell-emème  amené  \m 
Crise  qui  peut  Servir  *à  lever  cet  obstacle.  La  paix  maritime 
O^aura  lieu  que  lornque  la  paix  continentale  sera  aolidemeat 
établie  et  que  les  AugUis  auront  perdu  l'espérance  de  la  trou- 
bler par  leur  or  et  leurs  intrigues*  Que  tels  soient  du  moin* 
les  résultats  de  cette  nouvelle  guerre  !  V.  M.  n'est  pas  jalouse 
de  la  puissance  de  TAutriche  :  elle  n*en  désire  pas  l'anéantisse* 
ment,  mais  pu>sfie*t-elle»  par  ses  armes»  lorsque  cette  unique 
resource  lui  a  été  laissée»  la  ramener  à  un  véritable  état  de 
paix  !  La  paix  est  la  conquête  la  plus  digne  de  V*  M.;  c*est 
$U8si  celle  qu'elle  envie  davantage* 
bire. 

Votre  lieuple  vous  secondera  dans  cette  lutte  nouvelle, 
L^admirable  prévoyance  de  V*  M*  qui  lui  permet  de  souteMff 
une  nouvelle  guerre  sans  rien  ajouter  aux  charges  d'état,  est 
vivement  sentie  par  ce  peuple  sensible,  reconnaissant,  admi» 
rateur  de  tout  ce  qui  est  grand,  défenseur  de  ce  qui  est  juste» 
passionné  pour'la  gloire  militaire. 

Si  de  nouveaux  effbrte  deveqaieot  nécessaires  pour  assurer 
le  succès  de  vos  armes,  il  irait  ao-devant  de  vos  vœux*  Son 
dévouement  égalera  son  amour  et  so|i  admiration  pour  soia 
auguste  souverain* 

r^ris  le  Ije,  Avril  1809- 
1^  minutre  des  relations  extérieures 

(Signé)  Champaont* 

^IfÇES   OFflClEhtEM 

Annexées  au  rapport  du  Ministre* 

N0.L 
Lettre  de  M.  le  comte  de  Champagny,  à  M.  le  comte  de  Met- 

teroich* 

Bayonne,  7  Juillet,  1808. 
Moniîear  l'Ambassadeur, 

Un  officier  polonois,  le  8ieurYoung,lientenan t  an  fid  régiment 
d'infanterie  Polonaise,  se  rendant  en  Gallicie  pour  desaflairea 
de  famille,  y  a  été  arrêté,  quoîaue  muni  des  passeports  très 
en  régie.  Trois  fois  le  maréchal  Davoust  l'a  fai^  reclasser 
auprès  de  M*  le  comte  ae  Niepper^,  colonel  com» 
ll^andant  la  frontière  autrichienne  en  Callicis^  en  rappelaat 
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qae  le  passeport  délivré  au  tieuv  Younfj^  était  tel  que  M.  lé 
comte  de  Niepperg  Tavait  désiré  pour  les  militaires  qui  se  ren« 
daieot  eu  Galliciey  indication  qui  permettait  d'espérrr  que 
ceux  qui  s'y  étaient  conformés  fieraient  à  Tabri  de  toute  vexa- 
tion. Ces  réolanations  ont  été  inutiles,  et  le  ^ieur  Young, 
dont  les  papiers  ont  été  saisis,  est  toujours  en  état  d*arrefttatioii 
j'ai  ordre  de  vous  demander  sa  mise  en  liberté. 

Il  est  difficile  de  faire  cette  réclamation»  sans  laisser  éch'ap» 
per,  si  ce  n'est  quel<^fies  plaintes,  au  moins  quelques  mois  de 
xeçrets  sur  la  conduite  des  préposés  du  gouvernemeat  autri- 
chien eu  Gallicie,  à  l'égard  du  Duché  de  Varsovie.  Las 
communications  deviennent  de  plus  en  plus  difficiles.  Déjà 
on  ne  laisse  plus  passer  qu'avec  une  trèa-grande  difficulté  les 
approviiiionQtfmens  destixîîéB  pour  le  grand»duché.|  Une  exces- 
sive rigueur  est  exercée  à  l'égard  des  Français  et  de»  pays 
qu'ils  occupent;  cette  rigueur  n'a  point  lieu  à  l'égard  det 
autres  étrangers,  et  cependant  de  la  part  de  la  France  toutes 
les  mesures  ont  été  prises,  nau^sealement  pour  la  sûreté  eau 
térieure  des  provinces  antrichieanes»  mais  aussi  pour  leur 
tranquillité  intérieure.  Le  goovemement  autrichien  n'a  psi 
du  avoir  la  moindre  inquiétude  ni  sur  l'une  ni  sur  l^autrCé 

Peut^on  ue  pas  a*étonner  de  ces  dispositions  nouvelles,  de 
l'introduction  à  Trieste  de  trois  bâttmens  américaias  dont  il 
est  tellement  évident  que  les  cargaisops  viennent  de  MuttP  et 
d'Angleterre,  que  personne  n'en  doute  dans  cet  te  ville?  Que 
penser  de  ce  cri  de  guerre  qni  de  Vieuue  a  retenti  dans  toute 
l'Allemagne,  de  ces  préporatife  dont  sont  remplis  toutes  les 
gaaettes,  de  ces  mouvemaas  de  troupes  en  Gallicie,  qui  se  sont 
concentrées  en  corps  d'armée,  de  pareils  mouvemens  qtie  Ton 
annonce  en  Bohème,  et  enfin  de  cette  levée  d'une  garde  na* 
tionale, , derrière  laquelle  on  organise  une  milice,  comme  si  la 
monarchie  d'Autriche  voulait  épuiser  toutes  e^es  reiM»urcet 
pour  frapper  un  grand  coup  ou  se  sauver  d'un  grand  danger  ? 
et  cependant,  monsieur,  vous  le  savez  et  votre  gouvernement 
le  publie,  qu'il  est  dans  une  paix  prot'ondt',  dans  une  parfaite 
harmonie  avec  ses  voisins,  que  la  France  particulièrement  ne 
lui  demande  rien,  ne  prétend  rien  de  ce  qui-  lui  appartient» 
n'a  aucune  vue  prochaine  ni  éloignée  qui  puisse  lui  donner  la 

plue  légère  inquiétude notre  surprise  est  telle  qu'il 

m'a  été  impossibile  de  ne  pas  vous  l'exprimer,  quoique  d'aiU 
leurs  ce  ne  soit  pas  du  tout  l'objet  de  la  présente  note  qui  ne 
porte  que  sur  un  ftiit  particulier:  puisse-t-i1,  et  nous  ne  vou-* 
Ions  point  en  douter,  ne  pas  tenir  à  un  esprit  général  de 
malveillance  i  Mais  il  est  difficile  de  ne  pas  penser  que  cet 
esprit  est  le  mobile  de  la  conduite  de  quelques  préposés  de 
votre  gouvernement  qui  croient  le  servir  ou  lui  plaire»  eu 
s'écarlant  des  intentions  que  nous  aimons  à  lui  supposer 

Je  saisis  toujours  avec  empresseneot  toutes  Isa  occasious 
d^offrkr  à  V«  £xct  les.  assurances»  kc* 
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No.  II. 

Lettre  particulière  de  M.  \p  comte  de  Champtgny  à  S.  Ex. 
M.  le  comte  de  Metternîch* 

Bayonne,  le  16  Jaillet»  1808* 

Monsieur  le  comte» 

£t  moi  aussi  j*aime  à  mentretenir  arec  vous  d*one  manière 
coofidentielie,  comme  je  suis  flatté  des  ouvertures  de  ce  genre 
<|ne  m'a  faites  V.  Exe.  la  note  ci-jointe  relatif  à  un  fiit  par* 
ticulier  doot  j*ai  été  chargé  de  tous  donner  connaissance»  m*« 
fourni  .roccasion  de  vous  parler  de  ces  préparatifs  de  guerre 
de  la  monarchie  autrichienne»  qu'annoncent  noo-seulement 
toutes  les  gazettes,  maïs  encore  la  correspondance  de  toutes 
lea  cours   d*Allemagnt9»      Plusieurs  de   ces    mesures    sont 
nées  par  votre  gouvememeaU    II  fkut  convenir  qu'elles  coo* 
trustent  d*une  manière  bien  étrange  avec  Tétat  de  paix  parfiûte 
M  nilème  d*unîon  intime  de  toutes  les  puissances  du  continent^ 
J*ai  dû  TOUS  eu  parler  sans  en  faire  Tohjet  d*une  note  spéciale. 
Quel  but  se  propose-t*on  en  inquiétant  ainsi   une  grande 
partie  de  rAlleoMf  ne  ?   8i  on  veut  conserver  la  paix»  et  nous 
n'admettons   aucun  doute  à  cet  égard,  pourquoi  ces  appa- 
rences hostiles?     Un  des  bienfaits  de  la  paix  est  la  sécurité 
dont  elle  fiiit  jouir»  et  beaucoup  de  guerres   malheureuses 
n'ont  eu  lieu  que  par  des  préparatifii  faits  souvent  sans  inten* 
tion  de  commencer  la  guerre»  mais  qui  en  ont  fiiit  naître  lu 
crainte.    Je  livre»  monsieur»  ces  réflexions  à  votre  bon  esprit» 
à  la  droiture  de  vos  intentions»  à  ce  vif  désir  qui  nous  anime 
l'un  et  Tautre  de  maintenir  une  parfiiîte  harmonie  entre  nos 
deux  gouvernemcns.    Un  tel  résultat»  dû  à  nos  eflbrts  com« 
,  muns»  est  ce  qui  pourrait  me  flatter  davantage» 
Que  V.  Exe.  agrée*  etc. 


No.  m. 

Lettre  de  M*  le  comte  de  Champagny  à  M.  le  comte  de 
Mettemicb. 

Toulouse,  le  27  Juillet,  1808. 

Monsieur  l'Ambassadeur» 

Une  aflaire  particulière  m'a  donné  lieu  de  vtms  parler  lét^* 
rement  des  préparatifs  militaires  de  votre  gouvernement.  Mais 
lorsque  chaque  jour  leur  donne  plus  de  réalité  et  d'impor- 
tance, c'est  pour  moi  un  devoir  de  m'en  expliquer  avec  vous 
d'une  manière  plus  ouverte»  mais  confidentielle»  avant  le  mo- 
ment où  l'Empereur  pourra  me  donner  l'ordre  de  vous  faire  à 
cet  égard  quelque  communication  oflicielle.  Que  veut  votre 
gouvernement  ?  Pourquoi  trouble-t^il  la  paix  du  continent. 
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Noii«seu1eincDt  il  arme,  mais  il  prend  èe  cesmesares  extréihei 
qu'an  extrême  danger]  peut  seul  jastifieré     Vos  priacet  par- 
courent VO0  provioces;  iU  appellent  te  penpie  à  la  défente  de 
la  patrie»  toute  la  population»  de  puis  dix-huit  ans  ju«<)u'à 
quarante-cinq,  est  mise  sousies  armes  ;  une  partie  de  la  milice 
est  appelée  à  renforcer  i*armée  active  ;  tout  est  en  mouvement 
dans  la  monarchie    autrichienne*     Votre  peuple  à  qui  tous 
annoncez  la  guerre»  est  dans  Tépouvante  :  vos  voisins  s'alar^ 
ment  de  ces  préparatifs.  Partout  on  dit:  Que  veut  l'Autriche  t 
Quel   ennemi  la   menace  l     Que  danger  a*t-e(le  ape  çu  ? 
Pourquoi  a-t«elle  l'air  de  se  croire  sur  le  bord  de  Tabtme  et 
se  prépare-t-elle  à  lutter,    comme  s'il  était  question  de  dé^ 
fendre  son  existence  ?    £t  vous  savez  que  loin  de  menacer 
1  Autriche»  nous  ne  lui  demandons  que  d'être  en  paix  avec 
nous»  de  s'unir  à  nous  contre  l'ennemi  commun»  que  nous  ne 
prétendons  à  rien  de  ce  qu'elle  possède;  que  nous  mettons 
du  prix  à  vivre  avec  elle  dans  une  parfaite  harmonie*     Mais 
vous  le  prévoyez  comme  moi  :  ces  préparatifs  de  l'Autnehe* 
remarqués  de  toute  l'Europe»  doivent  avoir  des  suites*  Jusqu'à 
ce  momen  t  l'enipereur  peut  vouloir  les  ignorer»  mais  cepen- 
dant la  prudence  lui  prescrira  des  mesures  défensives*  Chargé 
particulièrement  de  veiller  à  la  sàreté  de  la  confédération  du; 
Khin»  il  l'avertira  de  se  tenir  sur  ses  gardes  ;  il  appelera  sea 
contingent  ;  lui-même  fera  marcher  des  troupes  de  l'intérieur 
vers  le  Rhin.     De  toutes  parts  on  sera  sous  les  armes*     Dans 
un  tel  état  de  choses»  nue  étincelle  suffit  pour  produire  un  in- 
cendie.    L'Autriche  veut-elle  sérieusement  la  guerre?    Quel 
avantage  en  espère-t-elle?     Nous  sommes  sûrs  qu'elle  n'a 
aucun  concours  à  attendre  de  la  Russie.   L'Angleterre  ne  peut 
lui  être  que  bien  médiocrement  utile*     Elle  n'aura  pas  uu 
allié  sur  le  continent»    Si  elle  ne  veut  pas  la  guerre»  pourquoi 
cette  excessive  dépense  qui  épuise  ses  finances,  qui  détériore 
ses  changes»  qui  anéantit  le  crédit  de  son  papier-monnaie  ? 
Pourquoi  arrêter  le   cours  de  sa  prospérité  intérieure»  qui 
commençait  à  renaître  ?     Pourquoi  nous  donner  de  l'inquié- 
tude» alarmer  l'Europe  par  la  crainte  de  vair  renaître  la  guerre, 
et  éloigner  d'elle  l'empereur»   qui  sera  moins  disposé^  à  ta* 
faire  concourir  aux  arrangemens  de   TEurope  ?      Certes»  il 
ne  se  rapprochera  pas  d'une  puissance  qui  prend  une  attitude 
hostile  et  menaçante*  '  C'est  une   barrière  que    l'Autriche 
élève  entre  la  France  et  elle»  lorsque  la  France  lui  a  témoigné 
davantage  le  désir  de  vivre  avec  elle  dans  une  parfaite  har- 
monie*    Vous  mettez  du  prix»  monsieur,  &  la  conserver  cette 
harmonie  précieuse»  et  vous  savez  qu'elle   n'est  pas   moins 
l'objet  de  mes  vœux*     Faites  que  nos  vœux  communs  soient 
remplis*     Eclairez  votre  gouvernement»  et  sur  nos  dispositions 
à  son  égard»  qui  sûrement  ne  lui   laisseut  rien  à  craindre»  et 
sur  les  suites  des  mesurés  qu'on  lui  a  couseillées*    Ceux  qui 
lui  ont  donné  ces  conseils  ne  sont  pas  ses  véritables  amis.    En- 
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Bemii  do  repot  de  TEiirope,  iU  pcuveât  plonger  lenr  patrie 
dans  uue  Ionise  suile^de  maux*  J'espère  que  Toas  «mrrs 
Yen  garantir.  Je  iB*e«tiaienM»  bi«n*beareox  si  cette  lettre  q«c 
je  vous  écris  avec  Pabaodoii  qa'aatoriaeiit  dos  relations  parti- 
culières,  avait  cet  utile  effet  de  maiotenir  eotre  nos  d«az 
g»qv«rueaieBSt  Theareux  accord  que  lear  prescrit  leor  intérêt 
commuo,  non  nsoina  que  i*iatéiét  de  TEurope  et  celai  de 
rhamanité 

Reoevei ,  etc. 
P.  S.  Si  Ton  révoqaatt  en  donte»  uonsieor»  l*cxactitade  des 
laiu  énoncés  dans  cette  lettre,  j*en  appeleraîs  non-seulement  à 
une  fonle  de  lettres  de  nos  négocians  qui  témmgnent  toute  la 
crainte  de  voir  T Autriche  se  précipiter  encore  &BS  la  guerre, 
mais  aus  pièces  officielles  pnUiéîes  par  votre  gouvememeet. 
le  vous  citerais,  par  exemple,  la  proclamation  répandue  à 
Trieste  par  Tarchidoc  Jean  et  le  comte  de  Saorau,  dans 
laquelle  on  dit  aux  babitaos  de  Triaete,  que,  qnoiqu^ilsfne  soient 
pas  obligés  par  lei  lois  de  se  présente^  à  la  milice,  il  est  cepen- 
dant du  devoir  des  bons  sujets  de  se  rendia  à  Tappel  de  leur 
souverain  lorsque  la  sûreté  individuelle  et  publique,  et  la 
tranquillité  des  états  héréditaires  Texigeat  ;  et  cet  appel  leur 
est  fait  par  le  même  acte  oè  on  leur  rappelle  la  fidélité  et  le 
dévoaeSMînt  dont  ils  ont  donné  des  preuves  en  tant  d'occasions. 
Le  reste  de  Tacte  renferme  des  mesures  de  discipline  et  d'exer- 
cices militaires,  telles  qu'on  les  prescrit  aux  habitans  d'un 
pays  envahi  par  l'ennemi,  restés  seuls  pour  le  défendre. 


No.  IV. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Metternich,  à  M.  le  comte  de 
Champagny. 

Paris,  le  22  Juillet,  )808 
Le  sousigné  vient  de  recevoir  la  note  que  S.  £xc.  M.  le 
ministre  des  relations  extérieures  lui  a  fait  l'honneur  de  lui 
adresser  en  date  du  l6  Juillet  dernier. 

Il  s'empressera  de  transmettre  à  sa  cour  la  réclamation  du 
Sieur  Young,  lieutenant  au  2d  régiment  d'infanterie  Polonaise. 
Le  fait,  que  malgré  la  régularitedes  passports,  dont  cet  officier 
est  muni,  et  qui  le  firent  admettre  en  Gallicie  sans  difficnltés,il 
se  trouverait  en  état  d'arrestation,  prouve  malheureusement  au 
sousi^igné  que  sa  conduite  per»onelle  doit  y  s  voir  provoqué 
contre  lui  quelques  mesures  de  police.  Quoiqu'il  en  boit  le 
soussigné  sera  sans  doute  incessamment  mis  à  portée  de  don- 
ner à  S.  Exe.  M.  de  Champany  tous  les  éclarcissemens  relatiià 
à  cette  Hftaire.  Il  suffit  de  l'intérêt  que  prend  la  cour  de 
France  à  cet  individu  pour  fixer  dans  tous  les  cas  celui  de  Sa 
Majesté  iuip.  Koy.  Ap.  sur  son  compte^ 
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Les  pUintes  que  Ton  tembU  former  dans  le  daclié  èe  Var^ 
«ovie  sur  les  difficultés  erandes  qu*épr«veraient  di^rentet  ex- 
portations de  ia  monarcoie  autnchienoe  peuvent^  ad  effective* 
mçDt  quelques  privations  devaieot  y  exister^  oe  porter  que  sur 
des  mesures  admiaistratives,  et  que  le  soussigué  n'hésite  pas 
de  déclarer  générales  pour  tout  les  pays  limitropfaes  de  la  pro* 
yince  dans  laquelle  elles  peuvent  avoir  été  mises  en  vigueur»  14 
connaît  trop  la  teneur  des  instructions  données  à  tous  les  chefs 
de  provinces»  pour  pouvoir  admettre  la  possibilité  des  prohibi- 
tions ou  d'entraves  partielles  qui  ne  seraient  dirigées  que  coot- 
tre  les  pays  occupés  par  les  troupes  françaises.  Le  goa*i 
vemement  de  la  Gallicie  est  d'ailleurs  éprouvé  depuis  trop 
long-teros  pour  qu'il  puisse  être  imputé»  au  sein  de  la  paix^ 
d'une  partialité  de  laquelle  il  ne  peut  jamais  être  accusé  dans 
une  époque  où  le  feu  de  la  guerre  brûlait  sur  la  plus  grande 
partie  de  nos  frontières  et  ou  les  témoignages  les  plus  positifs 
de  cette  vérité  furent  prononcés  par  S.  M.  rempereor  Napo* 
léon  elle-même* 

La  cour  de  Vienne  est  loin  de  méconnaître  les  mesures 
mdoptées  par  la  France  dans  le  duché  de  Varsovie»  et  qui  ten« 
dent  à  maintenir  la  tranquillité  et  la  bonne  harmonie  avec  ses 
voisins.  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  ces  mêmes  vues  fus* 
sent  exclusivement  celles  de  toutes  les  autorités  et  habitans 
de  ce  nouvel  état.  Mais  sans  attribuer  plus  de  valeur  à  cea 
dernières  qu'elles  ne  méritent»  S.  M.  Imp.  Koy*  Ap*  ne  ces* 
sera  jamais  d'ordonner  aux  administrateurs  de  ses  provinces 
de  procéder  envers  tous  les  états  limitrophes  avec  la  plus  exacte 
mesure  et  impartialité.  Il  n*est  point  d'employé  qui  de  soft 
côté  ne  devrait  être  très-sûr  d'entrer  complettement  dans  les 
vues  de  sa  cour»  en  ne  prenant  pas  cet  ordre  dans  le  sens  le 
plus  stricte  en  faveur  des  lieux  qu'occupent  les  armes  fran- 
faiees* 

Le  soussigné,  en  s'em  pressant  également  de  porter  l'atteq*- 
tion  de  son  auguste  maître  sur  cet  objet»  saisit  cette  occasioa 
pour»  â^c. 

(Signé)         Mbtteritich; 

No.  V. 

Lettre  particulière  de  M.  le  comte  de  Mettemich  à  M.  te 
comte  de  Champagny. 

Paris»  le  22  Juillet»  1808. 

V.  Exe.  rend  parfaitement  justice  à  mes  intentions  et  à  mes 
principes.  Elle  m'en  fournit  une  preuve  fiatteu^e  par  sa  der« 
nière  lettre  particulière;  et  comment  répondre  mieux  à  sa 
confiance  qu'en  satisfaisant  complettement  au  vceu  qu'elle  y 
prononce? 

Vous  désirez  deséclaircissemens  sur  les  préparatifs  de  guerre 
qu'annonçaient»  Qon-seulement  les  gaxettes,  mais  «ucore  Im 
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ée  tontes  le*  c#«m  d^AttemafDe  ;  for  nn  en 
de  geime»  qui  de  VieMie  y  ^reit  Mttntt  ;  sur  les  mesures  en* 
4d  q«î  y  entélé  dévetoppées  depuis  quelque  teœs  dsns  Pinte» 
neur  de  la  noMtrcfaie  setrielncDûeé  II  n*est  pas  une  de  ce» 
[«estieas  que  je  ne  sais  è  même  et  que  je  ne  m'empresserai 
i'épulser*  Je  ne  puis  toutes  fbts  que  ks  séparer»  Celles  de 
ttos  mesuras  d'administratien  ttitérieares  sont  distinctes  des 
bruits  de  guesre  qui  cireulent  en  Allemagne  et  en  France. 

La  menardiie  aucriotnaune  se  trouve  dans  une  pesitiiMi  en-» 
tièceraent  diitèrante  de  celle  eè  se  IbadèNint  les  principes  ad* 
«lîiiistoatifs  d'après  lesquels  elle  est  en  partie  régie.  Les  in- 
«titution^  sociales  «mt  depuis  vingt  ans  changé  dans  la  plus 
grande  partie  de  l^Europe,  Tous  les  élaU  qui  se  trouvent  en* 
deçà  fie  la  frootiète  de  TYsodio,  de  Tlnn  et  de  la  Bohème» 
•ont  devenus  éminemment  militaires  ;  tous  ont  adopté  les  prin* 
cipe»  d'âne  conscription  qui- englobe  la  totalité  de  leur  popal»> 
SMin  ;  la  oonfcnption  franoaise,  en  un  mot»  cette  institution 
par  laquelle  cet  empire  a  fourni  tant  de  ressources,  que  le  gé- 
nie de  remparewr  a  développées  et  appliquées»  n'est  pas  seule- 
ment uiise  en  eaéoutioa  dans  les  deux  tiers  du  continent.;  elle 
as  trouve  foroser  une  des  bases  premières  du  pacte  social  de  la 
oonstitutiob  de  plusieurs  nouveaux  états,  tels  que  le  royaumô 
de  Wosiphalie.  Elle  vient  d'être  également  introduite  dans  le 
docbé  de  Varsorie.  La  Bavière  se  donne  une  constitution;  la 
4XNMonption  y  est  étendue  contre  les  idées  qui,  jusqu'à  pré» 
atnt,  iégireot  les  anciens  états  de  l'Allemagne,  à  l'univer- 
salité de  ses  habitans.  Toute  Tltalie  recrute  ses  armées  par  la 
woie  de  la  eonseription* 

L*  Autricbe  est  an  des  premiers  états  qui  ait  établi  chez  lui 
le  eomplattament  de  ses  armées  par  la  voie  d*une  conscription. 
Ltoaottlapaysàeoasiiitution,  tels  que  la  Hongrie,  etc.  en  fu« 
reni  exempts  et  le  sont  encore  :  mais  elle  ne  fut»  elle  n'est  pas 
étendue  dans  ce  moment  même  aux  classes  privilégiées  des 
provinces  allemandes»  etc.  Les  exemptions  seules  ne  forment 
pas  la  grande  infériorité  de  cette  institution,  en  la  comparant 
AocUa  qui  fut  créée  en  France.  Il  existe  chei  nous  des  vicea 
auxquels  il  fallut  remédier»  depuis  surtout  que  le  huitième  de 
l'armée  rentre  ensuite  de  la  capitulation  à  terme  tous  les  ans 
dans  sas  ^J«rs>  Kotre  armée  se  complettatt  en  partie  par  des 
Sommes  qui  lui  atcnvakmA  de  l'anoien  empire  germanique. 
Cette  source  n'existe  pUis.  Le  mal  devint  plus  sensible  à 
mesure  que  des  institutions  nouvelles  réformèrent  le  reste  de 
r£urope.  L'état  complet  de  repos,  les  relations  tranquilles  et 
aatis&isantef  dans  lesquelles  se  trouve  l'Autriche  avec  toutes 
bs  Dufssaneas  du  continent»  lui  indiquèrent  le  moment  où, 
aj>i«s  qfiiiiae  années  de  guerre  et  d'agitations,  elle  pût 
tourner  ses  regards  vers  son  intérieur,  et  où  elle  pût  mettre 
enfin  à  «xéoution  les  pians  conçus  et  adoptés  immédiatement 
af^s  l^fmisi'de  Pretfboniç«    Elle  cpmmença  par  la  réforme  14 
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années  et  q«'«ll«  porte  mr  la  ^pê»  maMedei  f^jatib  ti  faMut 
soBgper  à  remplacer  taa  niilMaîret  sortaaB  par  été  Mldaté 
moiat  Denis  aa  •ek'vi^  an  aMoieaQéat  des  armes,  attic  Biom 
dacaoMaaodemealiièflteiaemBpréhenstblea  poar  la  ploport 
des  recrufjs  tivéet  daaa  dtx  peapiet  divers*  Oa  «'ifnrèta  à  la 
formation  dea  réserve»  pinsée  dans  fes  institottons  fraar^iiÂfi^si 
OB  rapplH|oa  à  Tinférioiifté  de  riatre  syitèare  de  coiuieriptioiy 
qn'on  ne  voulut  pas  renverser  daas  «oa  oal^en  L*ét2tbtldaettiént 
oea  réserves  fat  dicté  im  oatre  par  de»  Vu«s  fibaneièr^s.  Le 
«urchargeaMBt  de»  cadtes,  qtki  eût  atteiat  te  iMit  tatlttflfttei  en^ 
levait  de»  bras  à  ragrienltore  et  pesak  sur  le  trésor  de  Tétaf» 

Mais  toa»  les  citayea»  de  la  France  et  de  se»  état»  oonféd^é** 
ré»  «oat  appelé»  aux  âmes  sans  nulle  distinction  et  exceptioti» 
L'habitant  des  vHies  et  des  campagnes  y  est  temr  à  Ifei  •défï^nie 
de  ses  foyers*  On  voulut  admoettre  égalecaent  chea  nom  à  te 
devoir  respectable^  le  propriétaire,  les  classe»  pnvilégtéet  delà 
aatioa  ;  on  établit  dan»  les  provinces  allêaolindes  uae  espèce  dtf 

Sarde  nationale  sédentaire:     La  caastitution  hongroise  apptflit 
e  tout  tens  toute»  les  dasaes  de  la  société  è  la  déKfeûée  de  li 
patrie* 

Yoilà  ee  qui  s'est  fait,  et  le»  patentes  publiée»  a«i  laois  «dis 
Mai  et  de  Juin  referasent  Tidée  toute  entière  de  ha  cour,  n«f 
cadre  nouveau  n'a  été  créé  ;  nu4  rassemblement  eatraô^dinatre 
de  tirottpes  n'a  eu  lieu,  excepté  sur  les  frontières  de  la  Tul«* 
qaie,  où  la  guerre  eatra  deitx  puissanecK  voisiaes  provoqua 
cette  mesure  de  sûreté*  Personne  dans  la  monarcnie  autri*» 
chienne  ne  s'est  mépris»  ni  sur  l'esprit  qui  dicta  au  gouverne^ 
ment  ces  mesure»,  ai  sur  leur  applicalion.  Elles  eurent  le  suf* 
frage  général,  parce  que  la  nattoo  entière  le*  regarda  comme 
devant  assurer  à  la  patrie  des  moyens  de  défense  respedfeabtesf 
Elle  eût  accusé  la  cour  d'eue  impardonnHfbie  nonchalance,  si 
elle  était  restée  plus  arriérée  encore  qu'elle  ne  Ta  fait  de  vei^- 
sios  qui,  amis  aujourd'hoi,  peuveat  an  jour  devenir  nos  éki- 
nemia.  Si  qoelques-uns  d'entr'eux  veulent  voir  dans  une  te^ 
fiNite. d'anciennes  institut iofis^  dans  ces  mesures purealeat  or« 
gaoiqtfta  des  idées  offensives,  qu'ila  se  tranquillisent,  qu'ils 
trouvent  la  certitude  de  la  conservation  de  la  paix,  dans  ces 
mesures elles^oaémes*  Nulle  institution  permaneâte  ne  saa« 
mit  porter  un  caractère  offensif.  Cet  état  doit,  par  sa  nature 
Blême,  se  borner  à  des  efforts  temporaires»  Il  n'en  existe  nulle 
part  cbes  nous*  Là  formation  d'une  réserve  pour  le  rem» 
placement  dea  soldat»  sortons  doit  aussi  pen  être  regardée  par 
eux  ooBsme  une  mesure  offensive,  que  ^introduction  de  la' 
conscription  militaire  dans  le  duché  de  Varsovie,  en  Bavière» 
dans  tous  les  état»  de  la  confédération,  n'a  été  regardée  comme 
feile  par  nous^    L'amitié  et  l'iotérét  qai  lient  l'AulrMie  à  la 
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France»  rioupérieax  betein  qu'elle  «  A»  k  pciz,  le  tii«ctèfe 
conao  de  remperenr  en  astarent  la  durée* 

V.  £•  vne  parle  de  bruiu  de  |^erre  qui  teraîent  partît  ée 
Vieane  et  inquiéteraient  une  partie  de  rÀlleniane.  £1le  me 
délivre  d*4in  véritable  faideaa  que  ma  manière  de  voir,  qni  ne 
s*arréte  à  des  braits  de  ce  genre  que  quand  j'y  suit  immédiate» 
ment  forcé,  m'a  fait  supporter  pendant  quelque  temt.  Non,  ib 
ue  partent  pat  de  Vienne,  mais  ils]  y  août  parvenus  ces  bruits 
de  guerre  qui  y  agitent  autant  le  public,  que  la  cour  y  ut- 
tache  jusqu'à  pré^nt  peu  de  valeur. 

Ce  sont  des  corps  français  qui  en  Prusse  du^nt  se  rassem- 
bler, et  qui  en  partie  se  rassemblent  en  Siléste,  dont  tous  les 
Sénéraux,  officiers,  soldats  sans  exception  se  firent  précéder 
e  la  nouvelle  de  leur  entrée  en  Bohème  ;  ce  sont  les  militaires 
du  duché  de  Varsovie  qui  parlent  à  qui  veut  y  croire  de  la  leur 
en  Gallicie  ;  ce  sont  les  feuilles  allemandes  soumises  à  l&ceiH 
iure  des  états  confédérés  qui  ne  cessent  de  parler  de  cessions 
que  nous  demande  la  France,  de  négociations  également  dé* 
nuées  de  fondement  et  de  vraisemblance*  Tous  les  rapport! 
que  S.  M.  I*  doit  avoir  reçus  de  Paris  lui  auront  prouvé  le 
propos  d'une  prochaine  attaque  dirigée  contre  l'Autriche,  ré- 
pandus daoK  toutes  les  classes  du  public,  répandus  trop  loti9" 
tems  et  compromettant  trop  directement  les  relations  pacin- 
quen  qi|i  existent  entre  nos  deux  cours,  pour  qu'ils  ayent  pu 
échapper  à  U  juste  surveillance  du  gouvernement.  Ils  doivent 
hii  avoir  prouvé  également  mes  soins  très-prononcés  de  con- 
tredire ces  faux  bruits.  Je  pourrai  fournir  des  preuves  de 
la  prentière  de  ces  assertions  par  les  rapports  de  nos  comman- 
daiis  mtlitaires  en  Bohème  et  de  nos  employés  civils  sur  tontes 
DOS  frouiièreH,  par  les  lettres  que  j'ai  reçues  ou  que  j'ai  été  à 
méuie  de  voir  de  tous  les  points  de  l'Allemagne,  et  qui  toutes 
portent  ie  vœu  d'être  éclairé  sur  les  bfuits  accrédités  par  des 
militaires  français  et  confédérés.  Les  feuilles  publiques  sus- 
dites et  les  nôtres  bont  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

C'eiit  depuiii  pluhieurs  mois  que  je  lutte  contre  ces  bruits, 
que  je  me  suis  rendu  garant  vis-à-vis  de  ma  cour  de  leur  noKi 
lue  ei  des  intentions  t4jut-à«fait  pacifiques  de  S.  M.  l'empereur 
Iifapokon,  garantie  qui  n'a  pu  y  rencontrer  d'incrédules.  Si 
on  avait  attaché  une  taleur  différente  à  ces  bruits,  les  mesures 
qu*on  aurait  adoptées  chez  nous  s'en  seraient  ressenties;  elles 
se  boiit  bornées  a  l'ordre  de  ne  pas  s'inquiéter  des  propos  ve- 
nant de  l'armée  française,  et  à  la  plus  parfaite  tranquillité  dant 
rinterieùr  de  la  inonan  hie. 

C'est  à  répoque  où  ces  alarmes,  dont  les  auteurs  pr^viera 
me  sout  entièrement  inconnus,  s'accréditèrent  le  plus  géoé- 
ralenpent  que,  privé  de  tout  moyen  de  communication  confi- 
dentielle avec  la  cour  près  de  laquelle  je  suis  accrédité,  j'ad« 
dressai  au  ministre  dk  la  |>olice  générale  mon  vœu  particuber 
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^yt  qœlçines  articles  rassuraiisftcir  1e«  rektions  entre  la  France 
et  rAotriche^  vinssent  renfoncer  let  argument  de  ma  conr  et 
(es  miens,  ^marche  qui,  à  la  grande  satisfaction  de  la  pre» 
tnière,  eut  tout  le  succès  que  j*étois  en  droit  d^attendre  de  la 
part  d^uo  ministre  français.  Je  cite  ce  fait,  )nrce  qu'il  rap- 
pelle une  circonstance  où  il  s'agissait  de  tranquilliser  te  peuple 
autrichien  sur  les  alarmes  venus  de  dehors*  Votre  excellence 
rend  toute  justice  à  ma  cour  en  parlant  de  ses  efforts  de  per* 
suader  TEurope  entière  quVUe  se  trouve  dans  un  état  de  pai|L 
profonde  etdane  une  parfaite  harmonie  avec  ses  voisins:  que 
la  France  particulièrement  ne  lui  demande  rien,  ne  prétend 
rien  de  ce  qui  lui  ap(>artient,  n'a  aucune ,vue  prochaine  ni  éloi- 
gnée qui  puisse  lui  donner  la  plus  légère  inquiétude.  Tel  est 
eflectivement  notre  état  de  sécurité  :  telle  est  la  conviction  qui 
nous  a  fait  mépriser  aussi  long  teros  que  l'agiotage  n'en  ât  pas 
des  moyens  de  ruine  pour  l'état,  des  bruits  eénéralemeotrépan- 
dus  dans  les  lieux  occupés  par  lés  armées  françaises  et  dans  les 
états  de  la  confédération.  Ce  n'est  qu'alors  que  je  pris  sur  moi 
une  démarche  qui  m'eût  fourni,  si  votre  excellence  eût  été  à 
Paris,  un  moyen  nouveau  de  lui  prouver  que  le  seul  désir  qui 
m'auiïtie  est  celui  de  maintenir  la  plus  parfaite  harmonie  entre 
DOS  deux  gouvernemens. 

Je  suppose  que  ma  note  de  ce  jour,  relative  aux  vaisseaui: 
américains,  épuisera  tout  ce  que  S.  M.  I.  et  R.  pouvait  dé« 
sirer.  Je  m'empresserai  de  lui  communiquer  dans  la  suite  les' 
résultats  de  l'enquête  qu'a  de  nouveau  ordonnée  l'empereur»] 
et  pour  laquelle  les  actes  ont  été  renvoyés  de  Trieste  à  Vienne*' 
-  V*  £•  recevra  saus  doute  incessamment  une  nouvelle  dénon« 
eîation  de  relations  directes  entre  l'Autriche  et  TAngleterre- 
Un  parlementaire  anglais  est  arrivé  à  Trieste  ;  voilà  un  fait 
sur  lequel  le  consul  ne  sera  pas  trompé.  Loin  d'hésiter,  je 
m'empresse  de  détruire  confidentiellement  d'avance  les  rappots 
qu'il  pourra  avoir  adressés  à  Bayon ne  à  ce  sujet.  Le  parle- 
œentaire  a  été  dépêché  par  l'amiral  Collingwood,  ensuite  des 
notions  que  ce  commandant  des  forces  anglaises  dans  la  Médî* 
terranée  avait  reçues  de  Tinsurrection   de  l'Arragon   et  de  la 

{proclamation  de  Palafox.  H  est  chargé  d'une  simple  lettre  de 
'amiral  à  l'archiduc  Charles;  laquelle,  en  se  référant  à  ce 
.  qu'il  supposait  devoir  être  connu  à  S.  A.  L  de  cette  proclama* 
tion,  lui  offrait  une  frégate  pour  le  transporter  en  Espagne. 
Toute  cette  mission  ne  méritait  point  de  réponse  ;  on  fit  dire 
au  parlementaire  qu'il  n'y  en  avait  point  et  qu'il  avait  à  s'en 
aller. 

Fier  de  l'alliance  que  V.  E.  me  propose  dans  le  bat  de  con- 
tribuer, par  tous  nos  efforts  personnels,  au  maintien  de  la  oieiU 
leure  harmonie  entre  nos  deux  cours,  c'est  à  elle-même  qu'il 
faut  qu'elle  8*eti  preohe  de  la  longueur  de  cette  lettre*  Elle  ne 
me  verra  jamais  ni  dériver  de  mes  principes  ni  changer  de 
marche.    Si  les  premiers  sont  parfaitement  d'accord  avec  ceux 
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et  y*  Et,  nt  k  bonhmr  qài  émt  i^iiirtt«r  4*oii  éfM  d«  cthù^ 
vert  lequel  tettdent  tons  met  vimk.  Je  B*«i  pomt  de  méiite  1 
U  seconde.  CoDfetocn  qv'oo  ne  se  compretid  qti'âiiteTit  qu*oti 
tVxpliqve,  je  craitn  toujours  de  jêhâoê  que  de  tn>p  dii«. 
Je  téiM  «ree  plftitir  cette  oeeasion  de  reDouveler,  etc. 

(Sfgaé)        MBtTEEVictt* 

No.  VL 

Lettre  de  Si.  le  comte  de  Cbaoïpigny  à  M.  le  comte  de 
Metteruich. 

Bourdeaux,  le  30  Juillet,  1808. 

Moniteur  ramb&8Mdeur«-*J*ai  reçu  votre  lettre  du  33  Jaii« 
let,  et  quoique  ce  ne  fut^qu^une  lettre  confidentielle»  j'ai  cru  que 
je  ne  trompais  pat  vos  intentions  en  la  montrant  à  S.  M.  l'eai» 

Sèreur.  S.  M.  m'en  a  paru  astes  satisfaite  pour  me  donner  lie* 
e  penser  qu'elle  aurait  pu  se  déterminer  à  révoquer  ouelqueâ 
Aiesures  défensives,  telles  i^ue  l'armement  des  places  de  Silétie 
iju'elle  venait  d'ordonner.  Mais  il  faut  vous  le  dire  avec  fran* 
chise,  en  même  tems  que  totre  lettre  opérait  ce  bon  effet,  une 
iinpresfion  bien  différente  naissait  des  lettres  reçues  dans  le 
même  moment  de  Munich,  et  surtout  de  Dresde.  Ce  qui 
blessait  était  beaucoup  aDoins  ce  que  Ton  disait  de  vos  armé- 
niens, que  les  détails  qu'elles  contenaient  sur  la  direction  que 
dans  les  états  autrichiens  on  donne  à  Tesprit  public.  Aux  ban* 
deTœplitz,  de  Carlsbad,  d'Egra  on  ne  respire  que  la  guerre. 
On  veut  que  ce  soit  le  moment  pour  l'Autriche  de  la  commen- 
cer avec  succès.  On  dit  que  des  paysans  espagnols,  fanatisée 
par  les  prêtres,  ont  détruit  toute  l'armée  française  en  Espagne; 
que  celle  qui  est  eu  Allemagne  se  compose  à  peine  de  100,000 
hommes;  que  celle  d'Italie  est  insuffisante  pour  répriau;r  une 
nouvelle  insurrection  qu^on  fait  naître  en  Calabre  et  pour  ap- 
paîser  les  troubles  qu'on  suppose  exister  dans  la  Dalmatie  et 
dans  les  lies  Ioniennes. 

O'est  par  des  contes  semblables  que  la  Russie  a  été  entraî- 
née l'année  dernière  aune  résolution  si  désastreuse  pour  elle. 
Les  agens  de  T Angleterre  qui  l'ont  précipitée  dans  une  ruine 
totale,  travaillent  maintenant  l'Autriche  ;  ils  l'engagent  dans 
des  mesures  dont  TefFetn'a  pas  été  approfondi,  lui  font  faire  des 
armemens  dispendieux  dont  elle  ne  pourra  soutenir  le  poids  et 

3ui  la  mèneront  à  la  guerre  par  la  méfiance  qu'ils  excitent  au- 
eboft,  par  la  fermentation  qu'ils  font  naître  au-dedans.  Ou 
parle  au  peuple  de  ses  dangers;  on  l'appelle  à  la  défente  de 
la  patrie;  on  le  met  en  mouvement,  et  bientôt  on  sera  em« 
porté  par  ce  mouvement  qu'on  lui  aura  imprimé.  Let  hommes 
les  plus  sages  de  la  monarchie  ne  pourront  résister  au  torrent. 
Le  cri  de  la  gaerre  imprudemment  lancé  n'aura  pas  en  vain 
retenti  au-dedans  et  au-dehors.    Voule2>vous  une  preuve  de 
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Ml  «ffit  ?  ^?y^^  ^  4^  ^^^  ^^*  *^  p«Mfar  à  Tmsl»:  vojres 
jU  mHivelle  milioe  de  cette  rille  en  p«jrcourir  les  rue»,  inMilter 
1^  voyaffflim  fraqfiMs  et  italieo*  même  daoa  les  nuitoos»  te 
Tassembier  ao  nombre  de  1500  hommes  antour  de  la  maiaon  du 
/consyl  dm  France,  TiosMlter  par  des  propos  outrageons»  en  re- 
IDOUvelatU  la  ecéoe  du  géoérsîl  Beroadotte  à  Vknoc.  Voveg 
dans  le  teros  la  police  de  la  ville»  c^ue  je  suppose,  plutôt  tai* 
ble  que  malveillaote,  restant  inactive  et  cherobant  ensuite  à 
atténuer  les  torts  qu'elle  n*a  pas  réprinés,  plutôt  qu'à  Ica  p«f 
ptr*  VoiU  ooniBient,  sans  le  vouloir»  on  se  trouve  sur  U  oker 
mia  de  la  guerre. 

'  En  voulejc-^vons  une  antre  preuve  ?  Deux  couriers  françait 
portant  des  dépêches  en  Dalmotie  ont  été  arrêtés  et  leurs  dé* 
pécbes  enleviéiM.  L'empereur  n'atiribue  cet  acte  de  loolencs 
qu'à  la  fieraftfUatiou  populaire  que  &nt  naître  vos  nouvellei 
tnesures. 

Sans  doute»  vontiear,  l'Autriche  avait  le  droit  de  faire  dans 
ton  état  militaire  les  modifications  qu'elle  jugeait  nécessairss; 
maisa-i-onjaaMÛs  vu  opérer  de  teb  changemeDS  en  tems  dû 
paix  avec  cette  précipitation  ?  Exiger  en  Avril  que  tout  soit 
âni  avant  le  premier  Juillet,  comme  ai  à  cette  époque  la  guerm 
fèt  éclatté  ?  Mettre  dans  un  moment  400,000  hommes  sor 
]»ed»  indépendamment  de  la  force  dont  on  accroissait  l'arniée 
active,  les  armer,  les  exercer,  leur  présenter  le  danger  comna 
imminent,  et  par  conséquent  la  guerre  comme  inévitable? 
Peut^on  voir  cela  et  ne  supposer  aucun  projet  à  l'Autriche  ? 
Il  est  certain,  monsieur,  qu'après  une  pareille  secousse  donnée 
à  l'opinion  et  la  fermentation  qu'elle  doit  produire  si  on  ne 
prend  aucune  mesure  dans  un  sens  tout  contraire,  la  guerre 
est  inévitable  ;  elle  aura  lieu  contre  le  vœu  des  deux  empe- 
teufs,  de  leurs  ministres  et  des  hommes  les  plus  sages  de» 
deux  contrées. 

Vous  me  parlez,  monsieur,  de  craintes  qu'ont  hit  naître 
les  camps  formés  dans  les  contrées  occupées  par  les  troupe», 
françaises*  Mais  ne  sait-on  pas  que  c'est  l'usage  des  armées 
françaiseï  au^ehors,  qu'en  certaines  contrées  de  l'Italie  die 
sont  campées  toute  l'année?  Certes  l'empereur  eût  contre- 
mandé  ces  camps,  s'il  avait  p»ensé  que  cela  pouvait  donner  de 
l'inquiétude.  Mais  voyez  d'ailleurs  l'attitude  de  l'empereur. 
l^'a-t*il  pas  démantelé  les  places  de  la  Silésie  ?  Ne  les  a-t-il 
pas  laissées  entièrement  dégarnies,  n'ayant  ni  un  cannon,  ni' 
«n  grain  de  blé  1  N'a-t-il  pas  rendu  Brannau  ?  Il  n'eût  pris 
aucune  de  ces  mesures  s'il  avait  eu  des  vues  hostiles  contre 
l'Autriche.  Vous  parU'2  de  propos  de  nos  militaires,  et  que 
veulent  dire  ces  propos?  N'est-il  pa»  toujours  le  langage  de» 
«uîlitaires  de  tous  les  pays  ?  Ne  se  croient-ils  pas  par  honneur 
obligés  d'appeler  la  guerre  de  leurs  veaux  et  de  paraître  l'espé-^ 
ïer  parce  qu'iU  la  désirent? 
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Si^ôQi  «Tes  en  ûeê  craintes,  pourquoi  ne  leraVex^voob  pig 
Imit  connattre  ?  Veut  ne  iii*avez  jamais  rien  dit  à  cet  égaré. 
A  Vienne,  on  n'a  rien  fait  entendre  de  semblable  an  général 
Andréossj* 

Voulez-vous  être  tranquillisés  sur  les  dispositions  <!e  ta 
France  ?  Toutes  les  assurances  que  vous  pouvez  désirer  vous 
seront  données.  Voulez-vous  que  les  camps  de  la  Sîlésie  soient 
levés  ?  lis  le  seront.  Voulez  vous  que  l'armement  des  places 
de  cette  proviace  qui  vient  d'être  ordonné  soit  contremandé  i 
Il  le  sera*  Que  les  upprovisionnsmens  de  Pal ma-Nova  cessent? 
Ils  cesseront.  Des  déclarations  publiques  vous  seront  données 
ai  vous  le  désirez.  Elle  seront  telles  que  la  supposition  d'une 
attaque  de  la  France  sera  évidemment  absurde  ;  mais  de  votrt 
cété,  arrêtez,  révoquez  ces  mesures  évidemment  menaçantes 
et  hostiles,  incompatibles  avec  la  situation  actuelle  de  l'Eu* 
rope,  avec  la  sécurité  dont  elle  a  besoin,  qui  éloignent  toute 
espérance  de  paix  générale,  incompatibles  surtout  avec  le 
caractère  et  les  principes  de  l'empereur. 

Vous  voyez,  monsieur,  que  ce  n*est  pas  noua  qui  nous  lais- 
serons égarer  par  de  fausses  mesures.  Si  vous  êtes  dans  une 
semblable  disposition,  les  intrigues  des  agitateurs  de  l'Europe 
seront  bientôt  déjouées  et  le  Continent  restera  paisible.  Ou 
TAutriche  veut  la  guerre:  alors  ses  sentiméns  s'expliqaenCt 
BOUS  ferons  la  guerre  :  ou  elle  est  égarée  par  les  conseils  dea 
ennemis  du  Continent  ;  mais  dans  ce  cas  les  propositions  qu^ 
je  vous  fais  doivent  loi  ouvrir  les  yeux,  en  ne  laissant  paa  Tom* 
bre  d'un  prétexte  à  ses  immenses  préparatifs. 

Je  désire,  monsieur,  une  prompte  réponse  à  cette  lettre  et 
voici  pourquoi  ;  l'empereur  n'avait  point  eu  le  projet  de  lever 
une  conscription  cette  année;  mais  il  y  a  songé  depuis  que 
l'Autriche  entière  est  sur  pied  et  il  ne  veut  pas  laisser  passer  le 
mois  d'Août  sans  en  faire  la  proportion  au  sénat.  Il  a  besoin 
d'être  rassuré.  Depuis  long-teins  il  a  pour  principe  de  ne  pas 
rejeter  ce  qui  et  invraisemblable.  Il  sait  comment  les  passions 
aveuglent,  et  avec  quelle  facilité  elle  sont  mises  en  jeu  par  des 
hommes  accoutumés  à  agiter  le  Continent  par  leurs  intrigues. 
Il  se  rappelle  qu'on  avait  abusé  le  gouvernement  de  la  Prusse  au 
point  de  lui  faire  penser  que  l'armée  française,  forte  en  effet  de 
300,000  hommes,  l'éiait  à  peine  de  100,000  ;  et  cependant  cette 
armée  était  presque  campée  sur  les  terres  dépendantes  de  la 
Prusse.  L'Angleterre  pousse  sans  cesse  à  la  guerre,  et  peu  lui 
importent  les  événemens.  Son  but  est  atteint,  lorsque  les  peu- 
ples du  Continent  se  déchirent. 

Je  vous  ai  parlé  de  l'afikire  de  Trieste.  Il  est  inutile  de 
vous  en  demander  satisfaction  ;  l'empereur  Napoléon  croit  pou- 
voir Tattendre  de  Tempereur  François,  et  telle  qu'il  aimerait  à 
la  donner  si  une  pareille  scène  avait  eu  lieu  dans  une  place  de  aa 
domination. 

Vous  retrouverez,  dans  cette  lettre,Jle  langage  à  la  fois  ferme 
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stncere  et  pactfiqae  que  je  fods  ai  constattuùent  ieUùi 
C*est  à  vous  que  j*aime  à  le  teuir,  à  vous  qui  avez  vécu 
parmi  nous,  etqui8*aurez  fort  bien  reconnaître  qu'aucun  sentie 
ment  de  faiblesse  ne  dicte  ces  propositions»  qui  voas  sont  faites 
pour  éloigner  jusqu'aux  plus  légères  apparences  de  la  guerres 
Vous  connaissez  notre  situation,  et  je  puis  dire  à  M.  de  Met* 
lernich  ce  qu'il  serait  inutile  de  dire  à  l'ambassadeur  d'Autriche. 
Notre  grande  armée  est  plus  forte  que  jamais;  elle  et  l'armée 
d*ltalie  sont  doubles  de  ce  qu'elles  étaient  en  1805  ;  les  troupes 
de  la  confédération  peuvent  être  promptement  réunies,  et  60,000 
hommes  se  rendent  de  l'intérieur  sur  Strasbourg,  Mayence,  et 
Cassel.  Nous  sommes  donc  fondés  à  penser  qu'une  guerre 
contre  j'Autriche  ne  pourrait  être  qu'heureuse. 

Nous  ne  craignons  donc  pas  la  guerre  ;  mais  nous 
ne  la  voulons  pas,  parce  que  nous  n'avons  aucun  motif 
p«ur  la  faire,  et  qu'elle  ne  nous  présente  aucun  but,  que 
nous  n'avons  aucun  grief  contre  l'Autriche,  et  que  nous  ne 
désirons  rien  de  ce  qu'elle  possède:  parce  qUe  beaucoup 
xie  considérations  politiques  viennent  à  l'appui  de  cette  opinion, 
qu'il  importe  à  l'intérêt  de  la  France  que  l'Autriche  conserve 
cequ'ellea^maintenant,  parce  qu'enfin  l'empereur  ne  se  joue  pas 
du  sang  des  hommes,  et  qu'il  ne  fait  pas  la  guerre  pour  le  plaisir 
delà  faire. 

Arrêtez  donc,  monsieur,  ce  mouvement  ipipriroé  à  la  mo^ 
narchie  autrichienne,  et  dont  lagnerresera  l'inévitable  résultats 
Qu'il  soit  arrêté  par  un  mouvement  tout  contraire.  Les  propo* 
sitionsque  je  vous  fui»  donnent  à  votre  gouvernement  toutes fa^ 
cilité  à  cet  égard.  Si,  en  dépit  de  ces  offres  pacifiques,  si» 
•malgré  toutes  les  démarches  qu'a  inspirées  le  désir  de  rester  en 
paix  avec  votre  gouvernement,  la  guerre  a  lieu,  nous  la  feions 
avec  d'autant  plus  de  vigueur  que  nous  y  aurons  été  forcés, et  les 
malheurs  qui  en  résulteront,  ne  pourront  nous  être  imputés. 
En  terminant  cette  lettre,  monsieur,  j*ai  le  plaisir  de  vous 
annoncer  que  le  prompt  retour  dé  S.  M.  dans  la  capitale  me 
mettru  à  portée  de  renouveler  à  V.  Exe.  les  absurabces  etc. 

No.  VIL 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Metternich  à  M.  le  comte  de 

Champagny. 

Paris,  3  Août  1808. 
Monsieur  le  Ministre, 

La  note  confidentielle  que  V.  Esc.  m'a  fait  l'honneur  de 
m^adresser,  le  ft?  Juillet,  de  Toulouse,  m'est  parvenue  le 
1er  Août.  Occupa  à  lui  répondre,  je  reçus  hier  sa  nouvelle 
note  en  date  de  Bordeaux  du  30  Juillet. 

Si  la  première  de  ces  pièces  était  de  nature  à  me  faire  entre« 
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voir  la  peine  véritable  que  Teippereiir  irtii  laaltre  éproavtrsK 
à  sa  lecture,  je  ne  puis  que  me  féliciter  de  la  manière  doot  met 
çommuoications  du  22  Juillet  ont  été  accueillies  par  S.  M. 
Tenipereur  Napoléon.  Quelle  pénible  impression  devait  efiec« 
tivement  produire  t«ur  un  houverain  d*uo  caractère  éminemment 
pacifique»  attaché  aux  véritables  intérêta  de  ses  peuples»  iué- 
branlable  dans  la  niarcbe  politique  qu'il  trouve  la  plus  coiw 
&rme  à  ses  Yr«ts  intérêts,  des  questions  dan»  le  genre  de  celle» 
qui  venaitfut  de  lui  être  adressées  de  Toulouse  ?  L*£mpercQr 
ne  pouvait  que  regretter  que  tant  de  preuves  fournies  à  In 
France  dans  les  momens  les  plus  critiques  ;  que  tant  ëe  dé- 
niarches  directes  de  nouer  avec  elle  les  relations  les  plus 
fntimes;  que  les  prenves'renouvelées  qu'il  venait  de  donner  de 
SiT  constante  adhésion  aux  principes  qui  guident  la  ligue  conti- 
nentale» eussent  cédé  à  la  première  impression  que  des  bruits 
eréésy  naumis  et  ampliMés  par  lu  malveillance,  avaient  évidem- 
ment produite  sur  un  cabinet  que  tous  les  calculs  devaient 
unir  à  lui  :  allianc  e  puihsame,  la  seule  cJont  les  bases  ne  de* 
vraient  jamais  fléchir,  parce  qn*ellcs  reposent  sur  Tintérêt  com* 
mun  et  réciproque  des  deux  empires. 

Les  explications  franches  simples,  dénouées  de  tout  fard, 
quej*ai  cru  seules  dignes  de  S.  M*  Tempereur  Napoléon  out 
produit  en  partie  Teffet  que  j*e:i  attendais.  On  leur  propose 
,cu  ce  moment  des  bruits  répa;idus  à  Toplitz»  Carlsbad,  Ë^ra». 
je  suis  hans  inquiétude.  Des  bruits  forgés  et  accrédités  dana 
ces  cafés  de  TËurope»  doivent  b^affaisser  eux-mêmes»  Je  nt 
ferai  pas  remarquer  ù  V»  Exe.  que  ce  ne  sont  pas  ceu^  de 
FAutnche.  Les  ueuf  dixièmes  des  habitués  de  ces  lieux  sont 
des  étrangers  causeurs»  parce  qu'iU  sont  oisifs»  guerrejeura 
parce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  compromis  dans  le  bort  du  paja 
qn^ils  habitent  momentunément.  ^>i  ce  sont-là  des  jets  d*un# 
influence  étrangère,  elle  prouve  sa  nullité  par  les  lieux  et  par 
rextréme  frontière  ou  elle  ^'exercerait.  Que  S.  M.  l'em- 
pereur se  persuade  qu'il  n'en  existe  nulle  dans  les  conseils  de 
l'empereur  brancois,  que  tout  préjugé  et  toute  illubion  en 
sont  également  éloignés.  Le  passé  doit  le  Lui  avoir  prouvé»  le 
présent  et  Taveuir  l«  lui  prouveront. 

V.  Exe.  me  parle  d'une  espèce  d'attroupement  à  Trie«?te,  de 
rarrestatioti'  de  deux  cuuriers  en  Croatie»  fiiita  desqiiels  jus- 
qu'à .préseni  je  n'ai  nulle  counaissance.  Je  les  déplorerois 
comme  tout  événement  contraire  à  Perdre  public,  contraire 
Mux  relations  les  plus  bimples  qui  doivent  exister  entre  voisins- 
et.arais  ;  s'ils  ne  fournissaient  une  eecasion  nouvelle  à  ma  cour 
ëe  (Nponver  i  S.  M.  l'empereur  Napoléon»  qu*il  oe  ae  uoUn* 
pera  jamaia  en  calculant  le  redressement  de  grieft  de  ce  genre» 
sur  l'échelie  de  oe  qu'il  ferait  lui-iiiè»e  s'ils  avaient  eu  lien 
sur  son  propre  territoire.  Je  répouda  à  V*.  Exe»  de  le.  ^«m> 
aevère  pauition  des  ceupiJiles» 
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Jetae  snh  empre^^é  de  transmettre  à  Vienne  tes  demièret 
«ommuDicationt  de  V.  Exe,  Je  les  ai  fait  porter  chez  le 
^omte  de  IVlier,  n'ayant  pour  le  moment  point  de  courier  <dii 
cabinet  à  mes  ordres.  .  La  considération  que  V«  Ezc.  m*a 
comiBunicjuée  n^ajoutera  que  peu  à  la  promptitude  que  Vem* 
pereur  mettra  à  sa  réponse.  11  ne  la  puisera  que  dans  les  in* 
tentions  amicales  qui  l'animent.  Elles  lui  sont  trop  présen- 
tes,  pour  que  les  nouirelles  preuves  que  S.  M.  en  donnera  à  la 
France,  puissent  souffrir  le  moindre  retard  au<delà  de  ceUi 
physiquement  commandé.  x 

La  confiance  que  V«  Exe.  est  si  fort  en  possession  de  m*ia« 
spirer,  me  porte  à  ne  pas  lui  cacher  mou  vœu  que  8.  M.  L 
suspendit,  jusqu*au  retour  de  mon  courier,  toute  mesure  pro- 
pre à  accréditer  dans  le  public,  plus  qu^elle  ne  Test,  Topinion 
d'une  prochaine  rupture  entre  la  France  et  TAutriche.  Je  me 
servirai  à  Tappui  de  ce  vœu,  des  remarques  infiniment  justes 
qu'elle  a  consignées  dans  ces  derniers  offices,  sur  Pincon' 
vénient  des  citations,  qui,  malgré  les  tœux  des  souverains,  de 
leurs  ministres  et  des  hommes  les  plus  sages  des  deux  peuples» 
mènent  souvent  au  plus  grand  des  fléaux  pour  rhumaoit^. 
Ve  relevons  pas  IVspoir  de  Tennerai  commun  par  des  apparen- 
ces d^attnquos  qui,  en  Autriche  comme  ailleurs,  ne  peuvent 
qu*infiuer  défavorablement  sur  le  public  privé  de  la  connais* 
tance  du  véritable  état  des  questions  :  qui  de  part  et  d^autre 
peuvent  placer  les  cours  dans  \A\e  attitude  aussi  opposée  aux 
vues  des  deux  empereurs  qu^aux  désirs  des  deux  nations.  Ne 
fournissons  pas  aux  malveillans,  aux  fauteurs  véritables  de  la 
guerre  de  nouvelles  armes  pour  jeter  du  louche  sur  les  unqs  et 
sur  les  autres.  Rien  de  plus  facile  et  malheureusement  de 
plus  commun  que  de  voir  préi^enter  comme  des  vues  actives, 
ce  qui  au  fond  n*est  que  le  résultat  d*un  sentiment  très* 
opposé. 

En  remettant  à  mon  auguste  maître  le  soin  de  répondra  en 
détail  aux  ouvertures  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  V.  Exe. 
se  convaincra  que  je  n*héiiite  pus  de  préjuger  complettement  le 
seul  vœu  qui  1  anime,  et  par  conséquent  le  sens  des  ordres  que 
je  recevrai. 

No.  VIII. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Champagny  à  M.  le  comte  de 
Metternich. 

.  Paris,  le  10  Mars,  1809. 
Le  acMit«igné  ministre  des  relations  extérieures  a  rendu 
compte  à  S  M.  Tem pereur  son  maître  de  la  communication 
qui  lui  a  été  faite  par  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Metternich  4a 
retour  de  M.  le  comte  de  Mier  et  de  la  rét»olution  qu'avait 
prise  le  cabinet  de  Vienne  de  mettre  ses  armes  sur  le  pted 
4c  gueçre, 

G  GGG    2 
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'  L^Empereur  Napoléon  a  été  peîné  de  cette  résolution.  Les 
armemensde  rAutriche,  la  conduite  peu  amicale  de  ses  lég^ 
tions  à  CoustautiDople  et  en  Bosnie,  des  écrits  répandus  avec 
profusion  dans  toute  la  monarchie  contre  la  France,  faisant 
jbraindre  à  S.  M.  aue  la  faction  anglaise  ne  prit  du  crédit  à 
Vienne,  TaTaient  décidée  à  arrêter  sur  la  Meurthe  et  la  Saône 
la  marche  de  ses  divisions  qui  se  portaient  sur  Boulogtie, 
Brest  et  Toulon.  S.  M.  avait  en  même  teros  engagé  les  princes 
de  la  confédération  à  se  tenir  prêts  à  tout  événement,  pour 
pouvoir,  au  besoin,  réunir  leurs  troupes  et  être  état,  sHl  le 
fallait,  de  repousser  toute  aggression. 

Mais,  après  la  déclaration  de  M.  de  Metternich,  S.  M.  a 
donné  ordre  que  ses  troupes  se  portassent  de  l'intérieur  de  la 
France  au-delà  du  Rhin,  pour  veiller  à  la  sécurité  de  ses  alliés 
et  confédérés,  et  que  lès  troupes  de  ceux-ci  fussent  mises,  sans 
délai,  sur  le  pied  de  guerre.  Ainsi  des  armées  seront  opposées 
à  des  armées*  L'initiative  de  Tinquiétude,  des  menaces  et  des 
armemens  sera  provenue  de  l*Âutnche.  C*est  à  elle  à  faire 
connaître  quand  cet  état  devra  cesser.  Comme  aucun  dîffè* 
rend  n'existe  entre  les  deux  cours,  et  que,  depuis  le  traité  qui 
a  été  suivi  de  l'évacuation  de  Brannau  par  Tarmée  française, 
il  n'y  a  aucun  sujet  de  litige  entre  les  deux  puissances.  9.  M» 
ignore  entièrement  à  qui  on  en  veut  et  ce  qu'on  prétend  ;  mai» 
de  son  côté  voir  l'Europe  jouir  du  calme  et  de  la  sécurité  de 
la  paix,  et  ses  peuples  recueillir  le  fruit  des  économies  qui  en 
•ont  le  résultat  est  son  premier  désire.  Le  soussigné  est  chargé 
4'exprimerxe  vœu  à  M,  l'ambassadeur* 

Il  prie  S*  Exe.  etc. 

(Signé)  Champagky* 

No.  IX, 

Note  de  M.  le  comte  de  Metternich  à  M.  le  comte  de 
Champagny. 

Paris,  le  12  Mars  1809* 
Le  soussigné.  Ambassadeur  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche» 
a  reçu  hier  la  note  que  S.  £xç.  M.  le  ministre  des  relations  ex- 
térieures lui  a  fait  Thonneur  de  lui  adresser  en  date  du  10  de 
cf  mois. 

Le  31  Janvier  dernier,  S.  Exe.  M.  le  ministre  des  relations 
extérieure»  fit  au  souisigné  la  communication  d'une  dépêche 
de  S.  A.  1.  le  vice-roi  d*italie,  portant  plaintes  sur  deux  faita 
particuliers,  sur  Parre^^tation  d'un  homme  à  Gorice,  et  la  diffi- 
culté de  séjourner  à  Tiieste  dont  ^e  plaignit  un  officier  français. 
Il  expédia  le  lendemain  M.  le  comte  de  Mier  à  Vienne.  Par 
Vempresiemtnt  qu'il  mit  à  porter  à  la  connaissance  de  sa  cour 
les  bpjcts  de  plainte,  il  fournit  au  cabinet  des  Thuilleries  une 
preuve  nouvelle  du  vœu  coD6tant  de  son  auguste  maUre  d'en* 
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tfetcnir  avec  S.  M.  l'empereur  des  '  Fraoçaii  les  relations 
\m  pluB  amicales,  et  de  son  désir  particnlier  de  contri- 
imer  à  écarter,  par  tous  les  moyens  eu  son  pouvoir,  les  plut 
légers  motifs  qui  sétaient  de  nature  à  troubler  la  bonne  iuteU 
ligence  entre  le:»  deux  cours. 

La  coniiaiHbance  des  principes  éprouvés  de  l'empereur  son 
maître,  celle  du  fait  non  moins  certain  que  depuis  le  traité 
qui  a  été  suivi  de  Tévacuation  de  Braunau,  il  n'exista  nul 
sujet  de  litige  entre  les  deux  puissances,  engagea  le  soussigné 
à  représenter  confidentiellement,  et  en  pTusienrs  occasions, 
depuis  le  mois  de  Janvier  dernier,  à  S.  Exe.  M«  le  ministre, des 
relations  extérieures,  la  surprise  que  devait  produire  à  Vienne 
Tordre  transmis  à  cette  époque  aux  princes  de  la  confédération 
du  Rhin  de  tenir  leur  contingent  prêt  à  pouvoir  se  mettre  en 
marche  peu  de  jours  après  que  la  réquisition  leur,  en  serait 
faite.  Le  soussigné  .renforça  ses  arguinens  par  des  considéra* 
tiens  suri  a  masse  des  inquiétudes  et  des  doutes  répandus  de* 
puis  peu  sur  la  nature  des  relations  entre  les  deux  cours  par 
les  journaux  français  et  plusieurs  fepjUes  allemandes  publiées 
dans  les  états  de  la  confédération.  Le  7  Février  il  eut  Thon- 
ceur  de  prévenir  S.  £xc.  que  le  29* Janvier  (jour  de  rexpédi- 
tioU/d'un  oourier  qui  venait  de  lui  arriver)  nul  mouvement 
n*avait  lieu  dans  Tempire  autrichien,  malgré  que  des  avis 
préliminaires  sur  les  mesures  ordonnées  à  la  confédération  par 
S.  M.  l'empereur  des  Français  fussent  parvenues  à  la  connais* 
sance  de  sa  cour*  Il  lui  reitéra  à  cette  époque  sa  conviction 
particulière  que  les  nouvelles  mesures  prises  en  JPrance  et  en 
Allemagne,  que  la  marche  surtout  des  troupes  françaises  vers 
la  Bavière  (circonstance  aucunement  prévue  à  Vienne  au  mo* 
ment  do  départ  du  courier)  finiraient  par  déterminer  Tempe* 
reur  à  rassurer  ses  peuples  en  activant  quelques  mesures  dé« 
fensives. 

M.  le  comte  de  Mier  revint  à  Paris  le  1  Mars.  Il  porta  an 
soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  l'or* 
dre  d*in former  S«  £x.  M.  le  ministre  des  relations  extérieuresp 
qv.e  S.  M.  impériale,  toujours  fidèe  à  son  vœu  d'entretenir 
.  avec  lii  cour  de  France  les  meilleures  relations,  avait  sur  In 
champ  ordonné  une  enquête  sur  les  objets  partiOuKersqui  mo- 
tivèrent renvoi  de  M.  de  Mier  à  Vienne.  L'amhassad«ur  se 
réservait  de  transmettre  le  plutôt  possible  à  M:  de  Champagny 
le  résulat  de  ces  recherches. 

Dans  l'entretien  que  le  soussigné  eut  avec  le  ministre  des 
relations  extérieures,  il  ne  cacha  point  à  S.  E.  que  les  suppo* 
sitions  que  dès»  les  derniers  jours  de  Janvier,  il  lui  avait  commo* 
niquées  sur  l'efi'ft  que  pourrait  produire  à  Vienne,  Tarmement 
de  la  confédération,  venaient  de  se  réaliser  en  partie.  En  ajou- 
tant que  la  nouvelle  inexplicable  qu'on  y  avait  reçue  depuis^ 
de  la  réunion  de  corps  considérables  de  troupes  françaises  daift 
les  état»  bavaroibj  de  la  marche  d'autres  corps  vers  le  midi  d« 
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VAUeoiAgtte  et  le  Bmd  de  ritalie^avùent  p«rté  S.  M.  à  ordo»- 
ner  4i«ps  «es  éUU  plusieurs  mesures  défeosives  ;  le  soustigiié 
•CGOinpftga  de  nouveau  oe  témoi|^nage  de  coofiaoce  de  sa  purt 
de  res|NreasioD  de  ses  reg^rela  de  voir  un  eut  de  choses  si  o^ 
posé  aux  vœux  et  aux  soi  os  de  son  auguste  maître»  succétier  à 
des  reUUioM  et  des  explications  amicales  qui,  depuis  la  suidite 
époque  de  révacuation  de  Brannau,  existent  entre  les  deux 
eours.  Si  le  retour  de  M.  de  Mier  n'avait  été  retardé  par  1% 
Viarche  des  colonnes  françaises»  se  dirigeant  vers  la  Bavière» 
retard  sur  lequel  le  soussigné  a  déjà  eu  rbonoeur  de  témoigne 
dans  le  tcms  ses  regrets  à  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures» il  eût  été  à  même  de  transmettre  à  S.  Ëxc.  on  ou  deux 
jours  plutôt  les  assurances  officielles  des  seules  intentions  qui 
wnimeiit  sou  auguste  osaitre  envers  S.  M.  l'empereur  des  Frao- 
fais. 

En  préveusnt  S.  E«  de  son  empressement  de  transmettre  è 
sa  cour  la  note  du  10  Mars»  le  souitsigné  a  cru  devoir  rappe* 
kff»  dans  un  cadre  rapproché»  les  derniers  relations  dans  le^ 
quelles  il  a  servi  d*intennédiaire.  Il  ne  peut  qu*HJouter  que  si 
Sk  M.  l'empereur  d'Autriche  a  dû  puiser,  bien  malgré  e!le» 
dans  les  mouveroens  qui  eurent  lieu  depuis  le  mois  d«  Janvier 
dernier»  de  yéritables  sujets  d*inquiétnde»  sur  les  relations 
i|u'elle  désire  voir  exister  entr'el le  et  la  France,  elle  n'ambi-* 
^^ne^  de  son  côté»  que  de  voir  l'Europe  jouir  du  calme  et  de 
kl  paix»  le  presiier  des  bienfaits»  que  de  tout  tems  elle  désira 
fOBterver  à  ses  peuples. 

Le  aottsaigné  prie  S.  Exe.  M«  le,  ministre  des  relations  exté« 
mares  d'agréer  l'assurance  réitérée  de  sa  haute  considération. 

(Signé)        Mettsrvich* 
Parie»  le  13  Mars»  1800, 

No,  IX,    (Bis.) 

Lettre  de  S.  A.  L  et  R.  le  prince  Charles»  d'Antriche,  à  M« 
le  générai  en  chef  de  l'armée  française  en  Bavière. 

Au  quartier-général»  le  9  Avril  1809. 

D'après  une  déclaration  de  S.  M.  T Empereur  d'Autriche  à 
l'empereur  Napoléon,  je  préviens  M.  le  général  en  chef  de 
Varmée  française»  que  j*ai  l'ordre  de  me  ftorter  en  avant  avec 
les  troupes  sous  mes  ordres»  et  de  traiter  en  ennemies  toutes 
celles,  qui  me  feront  résistance. 

(Signé)        Charles. 

OBrE&TATIOVn 

Les  pièces  officielles  qui  précédent»  et  dent  S.  M.  aordooni 
Au*il  fût  donné  communicaiton  su  sénat»  complrenant  toutes  la 
correspondance  sur  les  affuires  générales»  qui  a  eu  lieu  entre 
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le  mimUre  de  S.  M.  et  U  légtttpB  de  b  cour  de  Victee.    LV 

vant  dernière  de  ces  pièces,  qui  exprime,  de  U  part  de  k  e^mf 
de  Vienne,  levif  détHr  de  voir  t^urepe  joair  da  celoie  et  de  la 
paix,  et  Itt  de^uière  qui  est  oue  véci^Me  déclaretâofi  de  gtien^ 
présentent  un  contraste  qui  doit  frapper  tous  les  esprits:  it 
convient  en  méjne  tems  d^observer  qise  la  soite  des  kuit  prc^ 
mières  pièces  laisse  ^percevoir  une  lacune  de  sept  mois,  depaii 
le  3  Août  1890  jnëq^^u'au  10  Mars  1809*  pendant  lac|aelie  il  sea^ 
hierait  qne  tes  cominuuications  entre  les  deux  cabiaetsauraioBit 
été  raUuties  ;  mais  il  est  facile  de  readre  taisou  deceftte  iateri» 
ruption  de  correspondance,  de?enae  moins  néoessaife  par  Taiu 
rivée  de  S.  M.  à  Paris  aa  commencement  du  mois  d*Aa6t»  et 
par  le  retour  du  miniatre^qui  pût  reprendre  dès-lofs  lecoucsde 
ses  commuàications  verbales  et  de  ses  oonférenees  avec  lesmi^ 
ui^res  accrédités  auprès  de  S.  fik  Dana  cet  satenrallo,  des 
évéuéoiens  d*un  ^rand  intérêt  se  passèrent  en  Allemagne,  eit 
les  rapports  politiques  entre  les  deux  cours  se  présentèfent 
successivement  sous  difiërens  aspects.  Ces  Tasiatioas  se  trou* 
vent  consignées  et  constatées  dans  quelques  documens  d*un« 
nature  et  d*une  importance  sopérieure,  et  dont  S.  M.  a  égale* 
mentautoribé  la  commnnioation  au  sénat.  Il  a  para  néaMBoina 
nécessaire  d*en  faire  précéder  la  lecture  par  ceHe  du  pvéoia 
d'une  déclaration  verbale,  et  pour  ainsi  dire,  pnbltq4iedeS»iI* 
à  Tambassadeur  de  la  cour  de  Vienne,  à  une  de  scaaadieaoca 
diplomatiques  précis  qu*elle  a  ordonné  à  ton  mtôistre  de  faire 
connaître  par  une  ci^'culaire  à  ses  ambassadeurs  près  les  cours 
étrangères. 

tCelte  communication  sera  enfin  compleltée  et  terminée  pair 
la  lecture  d'un  rapport  qui  fut  présenté  à  S.  M.  le  2  de  Mars, 
et  qui  rend  suffisamment  compte  des  constans  et  inutiles  e^ 
foru  qui  ont  été  fiiits  depuis  six  mois  pour  ramener  rAutricba 
anx  disposi  lions  de  confiance  et  aux  mesures^pacifiqnes,  dont, 
par  le  seul  sentiment  de  ses  réritebles  intérêts  elle  n'anmit  jar 
mais  dû  s'écarter. 

No.  X. 

Dépêche  adressée  au  général  Andreossy  le  l6  Août,  1808,  pv 
M.  le  comte  de  Gbamfagoy. 

M.  l'amtMbisadeur, 
S,  M.  Temperenr  est  de  retour  de  son  royage  dans  If  «midi 
de  la  France  ;  elle  est  arrivée  à  Saiot-Cloud  le  14  au  soir,  et 
le  15,  jour  de  sa  fête,  elle  a  reçu  avec  toute  U  solennité  ordi* 
naire  de  ce  jour,  les  princes,  les  ministres  et  grands-officiers 
de  l'empire;  le  sénat,  le  conseil  d'éUt,  tous  les  corps  des 
fonctionnaires  publics,  et  enfin  le  corps  diplomatique.  Cette 
audience  donnée  an  corps  diplopaatique  a  été  remarquable  par 
fffï  trè^loug  entretieA  de  S.  M»  avec  Tambassadeur  4* Autrklif 
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tient  je  voudrais  pouvoir  vous  faire  conoattre  au  moins  la  sub* 
sUace* 

L'Autriche  veut  donc  nous  faire  la  soerre,  a  dit  Temperenr^ 
«u  elle  veut  nous  faire  peur*  M.  de  Alettemich  a  protesté  dea 
intentions  pacifiques  de  soii  gouverneofient.  Si  Cela  est  ainsi 
pourquoi  ces  immenses  préparatifs? — Ils  sont  purement défen- 
tifs»  a  répondu  M.  de  Metternich. — Mais,  qui  vous  attaque 
pour  sofiger  ainsi  à  vous  défendre  ?  Qui  vous  menace  pour 
vous  &ire  penser  que  vous  serez  bientôt  attaqués  ?  Tout  n'est- 
il  paisible  autour  de  vous?  Depuis  la  paix  de  Presbour^  y 
i^t'il  eu  eatre  vous  et  moi  le  plus  léger  ai ftérend  ?  Ais<je  élevé 
ouelque  prétention  alarmante  pour  vous  ?  Toutes  vos  rela- 
tions n'ont-elles  pas  été  extrêmement  amicales  ?  £t  cependant 
Yous  avea  jeté  toutÀ-coup  un  cri  d'alarme  ;  vous  avez  mis  en 
iDOuveoaent  toute  votre  population  ;  vos  princes  ont  parcouru 
▼os  provinces  ;  vos  proclamatk>ns  ont  appelé  le  peuple  à  la  dé- 
fense de  la  patrie.  '  Vos  proclamations,  vos  mesures  sont  celles 
qne  vous  avez  employées  lorsque  j'étais  à  Léoben,  Si  ce  n*a- 
vait  été  qu'une  organisation  nouvelle»  vons  l'auriez  exécutée 
avec  plus  de  lenteur»  sans  bruit,  sans  dépense»  sans  exciter 
au-dedans  une  si  prodigieuse  fermentation»  au-dehors  une  si 
vive  alarme  :  mais  vos  mesures  ne  sont  pas  purement  défen- 
•ives  :  vous  ajoutez  à  chacun  de  vos  régtmens  une  force  de 
1300  hommes:  votre  milice  vous  donnera  400»000  hommes 
disponibles»  ces  hommes  sont  enrégimentés  et  exercés»  une 
partie  est  habillée  ;  vos  places  sont  approvisionnées:  enfin»  ce 
qui  est  pour  moi  l'indice  sûr  d'une  guerre  qu'on  prépare»  vous 
avez  fait  acheter  des  chevaux  ;  vouz  avez  maintenant  14,090 
chevaux  d'artillerie  ;  au  sein  de  la  paix  on  ne  fait  pas  cette 
énorme  dépense.  £lle  s'eit accrue  de  tout  ce  qui  vous  a  coûté 
votre  organisation  militaire.  Les  homroea  que  vons  exercez^ 
vous  leur  donnez  une  indemnité  pécuniaire  ;  vous  en  habillez 
une  partie;  voua  avez  fourni  des  armes  ;  rien  de  tout  cela  n'a 
pu  être  fait  sans  de  très-grands  fais  ;  et  cependant  vous-même 
vous  convenez  du  mauvais  état  de  vos  finances  :  votre  change 
déjà  si  bas,  a  encore  baissé  ;  les  opérations  de  votre  commerce 
en  ont  souffert;  serait-ce  donc  sans  but  que  vous  auriez  bravé 
ces  incoDvéniens  ? 

Ne  dites  pas  que  vous  avez  été  obligés  de  pourvoir  à  votre 
sûreté.  Convenez  que  toutes  nos  relations  ont  été  amicales^ 
Vous  savez  que  je  ne  prétends  rien  de  vous»  et  que  même  je 
regarde  la  con8er\*ation  de  votre  puissance  dans  son  état  actuel 
romrae  utile  au  système  de  TEurope  et  aux  intérêts  de  la 
France.  J'ai  fait  camf)er  mes  troupes  pour  les  tenir  en  haleine; 
elles  ne  campent  point  en  France,  parce  que  cela  est  trop 
cher;  elles csmpent  en  pays  étrano^er»  ou  cela  est  moins  dis- 
pendieux. Mes  camps  ont  été  dissénrincs  :  aucun  ne  vou*, 
ménaçiiit.  Je  n'aurais  pas  campé  si  j'avais  des  vues  contpe 
vous  :  dam  l'excès  de  ma  sécurité  j'ai  démantelé  les  places  41 
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la  Siléiie.  Certes,  je  n^auniis  pas  en  de  camps,  sî  j*a?oIi 
prévu  qu'ils  passent  vous  alarmer  ;  un  seul  mot  de  vous  aurait 
cufii  pour  le»  faire  dissoudre.  Je  suis  prêt  à  les  reuvoyer,  si 
cela  est  nécessaire  à  votre  sécurité. 

M*  de  Metternich  ayant  fà\t  observé  qu^on  n'iivait  fait  en 
Autriche  aucun  mouvement  de  troupes,'  l'empereur  a  repris. 
Vous  vous  trompez.  Vous  avez  retiré  vos  troqpes  des  lieux 
où  elles  pouvaient  être  avec  moins  de  frais  ;  vous  les  avez  con- 
centrées sur  Cracovie  ;  vous  êtes  en  état  de  menacer  au  be- 
soin la  Silésie.  Votre  armée  est  toute  réunie  et  elle  a  pris 
une  position  ■  militaire*  Cependant  que  prétendez-vous  ? 
Voulez  vous  me  Imire  peur  ?  Vous  n*y  réussirez  pas.  Croyez* 
irous  la  circonstance  favorable  pour  vous  ?  Vous  vous  trompez. 
Ma  politique  est  a  découvert,  parce  qu'elle  est  loyale  et  que 
j'ai  le  sentiment  de  mes  forces.  Je  vais  tirer  cent  mille  bom* 
mes  de  mes  troupes  d'Allemagne,  pour  les  envoyer  en  Es* 
pagne  et  je  serai  encore  en  mesure  envers  vous.  Vous  armez, 
j'armerai  :  je  lèverai  s'il  le  faut  200,000  hommes.  Vous 
n'aurez  pour  vous  aucune  puissance  du  Continent:  l'empe- 
reur de  Russie,  j'oserais  presque  vous  le  déclarer  en  son  nom» 
vous  engagera  à  rester  tranquilleo.  Déjà  il  est  péil  satisfait 
de  Tos  relations  avec  les  Serviens;  et  comme  moi  aussi,  il 
peut  se  croire  menacé  de  vos  préparatifs  :  il  sait  que  vous 
aivez  des  vues  sur  la  Turquie.  Vous  m*^n  prêtei:,  aussi,  ie 
voua  déclare  que  cela  est  faux,  et  que  Je  ne  veux  rien  de  Im 
Turquie,  ni  rien  de  l'Autriche. 

Cependant  votre  empereur  ne  veut  pas  la  guerre,  je  te  crois» 
je  compte  sor  la  parole  quil  m*a  donnée  lors  de  notre  entre- 
vue. 11  ne  peut  avoir  ^e  ressentiment  contre  moi.  J'ai  oc- 
cupé sa  capitale,  la  plus  grande  partie  de  ses  provinces; 
presque  to«t  lui  a  été  rendu.  Je  n'ai  mêiAe  conservé  Venise 
que  pour  laisser  moins  de  sojets  de  discorde,  moins  de  pré- 
textes à  la  g^ierre*  Croyez«vons  que  le  vainqueur  des  aVmet 
françaises  qui  aurait  été  mattVe  do  Paris,  en  eût  agi  avec  cette 
modération  ?  Non,  votre  empereur  ne  veut  point  la  guerre; 
votre  ministère  ne  le  veut  pas  ;  les  hommes  distingués  de  votre 
monarchie  ne  la  veulent  point,  et  cependant  le  mouvement, 
que  vous  avez  imprimé  est  tel  que  la  guerre  aura  lieu  maleré 
TOUS  et  malgré  moi.  Vous  avez  laissé  croire  que  je  vous  de- 
mandais des  provinces,  et  votre  peuple,  par  Teffet  d*an  mou- 
vement national  et  généreux,  que  je  suis  loin  de  blâmer,  s'est 
indigné;  il  s'est  porté  à  des  excès:  il  a  courru  aux  armes. 
Vous  avez  fait  une  proclamation  pour  défendre  de  parler  de 
gnerre;  laais  votre  proclamation  était  vague:  on  a  pensé] 
ou'elle  était  commandé  par  la  politique,  et  comme  vos  mesures^ 
étaient  en  opposition  avec  votre  proclamation,  on  a  cru  à  vos' 
mesures  et  non  à  votre  proclamation.  De  là  l'insulte  faite  à 
mon  consul  à  Trieate  par  un  rassemblement  de  votre  non- 
scelle  milice  ;  de  là  Tassassinat  de  trois  de  mes  couriers  se  ren-* 
TOME    III.  H  H     H  U 
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guerre  étt  inéviuble  ;  cmr  on  peot  doos  tuer  maU  non  oow 
insolter  impooéineiiu  C^t  aio»!  qne  les  inOigateurt  des 
troubles  de  toute  l'Europe  uouMeDt  sans  ce»se  à  ta  ^erre; 
C*eat  aîosî  qu'il»  ont  amené  la  guerre  par  Tiosulte  faite  aa 
géoé:tà\  Bernadette*  Des  intrigues  particulière»  vou«  eotrad* 
peut  là  où  vous  ue  voulez  (loiut  aller*  Le»  ÂugUii»  et  leuts 
partibans  dictent  toutes  ce»  fause»  mesure».  Déjà  U»  »*ap* 
plaudi^sent  de  l'espérance  de  ?oir  de  nouveau  r£urope  en 
feu  ;  leurs  action»  ont  gagné  cinquante  pour  cent  par  le  moo* 
yement  que  vou»  venez  de  donner  à  TËurope.  Ce  sont  evx 
^ne  j'en  accuse  :  ce  KiMt  eux  qui  font  qu*uo  Fraudais  ne  peot 
pénétrer  aux  eaux  de  Bohème  sans  y  être  iiisulté.  Comment 
tolérez- vous  votre  licence  ?  Vous  donne-t*oo  en  France  de 
pareils  examples?  Vo»  consuls*  vos  Voyageurs  ne  sont-ils 
pas  accueillis  et  respectés  ?  La  plus  légère  iusulte  qui  leur  se- 
rait faite  Kerait  punie  d*uoe  manière  écktante*  Je  vo«»  ie  ré» 
péte»  vous  êtes  entraîné»,  et»  malgré  vous  ;  la  fermenutioa  de 
votre  peuple  imprudemment  excitée*  vt  le»  intrigues  de»  parti- 
sans des  Anglais  et  de  quelque»  membres  de  Tordre  équeatra 
4ui  ont  porté  chrz  vous  i*amertume  de  leurs  regrets,  vous  mè- 
neront à  la  guerre.  LVmpereur  de  Ru^sie  peut-être  Tempè- 
ebéra,  et  vous  déclarera  d*une  manière  ferjoe  qu'il  ne  la 
veut  pH9y  et  qu'il  sera  contre  vous.  JVJais  si  ce  n*e»t  qu*àsoo 
intêrvriitioB  que  l'Europe  doit  la  rontinuatioo  de  U  paix»  ni 
rBurope  ni  moi  vous  en  aurons  Pobligation»  et  ne  pourront 
vous  regarder  comme  mes  amis»  je  seiat  enUèrement  dispensé 
de  vous  appeler  à  concouiir  avec  aM>i  aux  arraugemens  que 
peut  exiger  Téut  de  l'Europe. 

En  attendimt,  qu'arrivera-t-il  ?  Vous  aves  levé  400,000 
liocnmes  ;  je  vois  en  lever  ^00,000.  La  confédération  qui 
avait  renvoyé  ses  troupes,  va  les  réuuir  et  faire  des  levées» 
L'Allemagne,  qui  commençait  à  respirer  après  tant  deguerrea 
ruineuses,  va  voir  de  nouveau  rouvrir  toute»  ses  bleaseurs.  Je 
rétablirai  les  places  de  la  Silésie  au  lieu  d'évgcuer  cette  pnn 
tince  et  les  états  prussiens  comme  je  me  le  proposais.  L'£u« 
rope  sera  sur  pied,  les  armées  seront  en  présence,  et  le  plus 
léger  incident  amènera  le  commencement  des  hostilités. 

Tous  dites  que  vous  avez  une  armée  de  400,000  hommes,  ce 
qui  est  plus  considérable  que  dans  aucun  tems  de  votre  mo- 
narchie. Vous  voulez  la  doubler;  à  suivre  votre  example 
Kentdt  il  faudra  armer  jusqu'aux  femmes*  Dan»  un  tel 
état  de  choses,  lorsque  tous  les  ressorts  seront  aussi  tendus,  la 
guerre  deviendra  désirable  pour  amener  nu  dénouement. 
C'est  ainsi  que  le  monde  physique,  l'état  de  souffrance  où 
est  la  nature  à  l'approche  d'un  orage,  fait  désirer  que  l'orage 
crève  pour  détendre  les  fibres  crispées,  et  rendre  au  ciel  et  à 
la  terre  une  douce  sérénité  ;  un  mal  vif  mais  court  mut  mieux 
qu'une  souffrance  prolongée. 
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Cepeniiant  toateé  les  espérances  de  paix  niaritime  8*évâ* 
nouisseiit:  les  mesures  fortes  prises  pour  Tobteoir,  demeureat 
•ans  effet.  Les  Anglais  sourient  à  la  pensée  de  la  discorde 
rallurnée  de  nouveau  sur  le  Continent»  et  se  reposent  sur  elle 
de  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Voilà  les  maux  que  vous  avez  produits,  et,  je  crois  tans 
en  avoir  Tiutention.  Mais  ai  vos  dispositions  sont  aussi  pa- 
cifiques que  vous  le  dites,  il  faut  vous  prononcer;  il  faut 
contremander  des  mesures  qui  out  excité  une  si  dangereusa 
fermentation  :  il  faut,  à  ce  mouvement  involontaîriiment  ex* 
cité,  opposer  un  mouvement  contraire,  et  lorsque  depuis  Pé* 
tersbourg  ju^qu^à  Naples  il  n*a  été  question  que  de  la  guerre 
que  l'Autiiche  utlait  faire,  que  tous  vos  négocians  Tannonceut 
comme,  certaine,  il  faut,  dis-je,  que  toute  PEurope  soit  con* 
iraincue  que  vous  voulez  la  paix  :  il  faut  que  toutes  les  bouches 
proclament  vos  dispositions  pacifiques  justifiées  par  vos  actes 
comme  par  vos  discours.  De  mon  côté  je  vous  donnerai 
toute  la  sécurité  que  vous  pourrez  désirer. 

Voilà,  Monsieur,  autant  qn^il  m*est  possible  de  le  trace% 
lin  féger  extrait  de  ce  que  S.  M.  a  dit  à  M.  de  Metternicb. 
L*empereur  paraissait  ému,  comme  on  doit  Tétre  quand  ou, 
traite  des  sujets  graves.  Il  n*a  eu  que  la  chaleur  que  cette 
émotion  devait  produire;  il  n*a  parlé  qu^avec  beaucoup 
d'égards  de  TEmpereur  d^Autricbe  et  de  son  gouvernement» 
et  a  dit  des  choses  personnellement  agréables  à  M.  de  Met- 
terntch.  Cet  ambassadeur  qui,  du  reste,  a  toujours  protesté 
des  intentions  pacifiques  de  sa  cour,  ne  s'est  point  trouvé 
placé  un  seul  moment  dans  une  position  embarrassante  ;  et  je 
i*ar  va,  le  soir,  se  féliciter  d*être  dans  une  cour  où  de  telles 
communications  pouvaient  êtres  faites  directement»  et,  de 
cette  manière,  par  le  souverain  à  un  ministre  étranger. 
M*  de  Tolstoï  partageait  cette  opinion.  L'empereur  a  para 
aux  yeux  de  ceux  qui  ont  pu  rentendre»  noble»  loyal,  franc» 
observateur  de  toutes  les  convenances,  y  mettant  une  entière 
délicatesse,  éloquent  autant  que  sensible,  et  de  cette  sensi- 
bilité  qu'excitent  les  grands  intérêts  de  l'humanité  ;  on  a  pa 
juger  qu'également  préparé  à  la  guerre  comme  à  la  paix,  il 
4ésirait  l'une  sans  craindre  l'autre,  et  on  a  généralement  pensé 
q^'k  un  laogage  si  franc  et  si  noble,  on  ne  pouvait  répondre 

3 n'en  déclarant  qu'on  voulait  la  guerre,  on  en  prouvant  par 
,  es^faits  plus  que  jpar  des  discours  qu'on  désirait  la  paix* 

isi/eur,  de  cette  dépêche  le  sujet  dé 
Stadion*  Le  gouvernement  antrif* 
du  désir  sincère  de  Temperear  de 
l'empereur  veut  de  la  sécante  dans 
k  également  chère  à  l'Aatriche,  «lie 
moyen  de  rassurer  pleinement  l'eai^ 
is»  et  c'est  surtout  en  donnant  une 
public  qu'on  y  parviendra.    Mais 
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ce^e  directiou  nièoie  Dt  ppurra  résulter  que  d*uD  châDgeroent 
de  tne«ure* 

No.  XI. 

Lettre  de  Si.  M.  Tempereur  d'Autriche  à  S.  M.  Temperear 

des  François, 

Presbourgt  le  18  Septembre»  I80S. 

Monsieur  mon  frère»  mon  ambassadeur  à  Paris,  m*appreiàd 
que  V.  M.  impériale  se  rend  à  Erfurt,  où  elle  se  rencontrera 
av^  Tempereur  Alexandre.  Je  saibis»  avec  empresseoaent 
roccasion  qui  la  rapproche  de  ma  frontière  pour  lui  renouveler 
le  témoignage  de  l  amitié  et  de  la  haute  estime  que  je  lui  ai 
vouée»  et  j*envoie  auprès  d'elle  mon  lieutenant-^çénéful  le 
baron  Vincent  pour  vous  porter»  monsieur  mon  frère,  Pa»- 
fturance  de  ces  ftentimens  invariables.  Je  me  flatte  que  V.  M« 
n'a  jamais  cessé  d'en  être  convaincue»  et  que  si  de  fausses  re- 
présentations qu'on  avait  répandues  sur'  des  institutions  iaté- 
rieors  organiques  que  j*ai  établies  dans  ma  monarchie,  lui  ont 
laissé  pendant  un  moment  des  doutes  sur  la  persévérance  de 
mes  intentions»  les  explications  que  le  comte  de  Metternich  a 
présentées  à  ce  sujet  à  son  minibtre  les  auront  entièrement 
dtssipésé  Le  Baron  de  Vincent  se  trouve  à  même  de  coufir« 
mer  à  V.  M.  ces  détails  et  d'y  ajouter  tous  les  éclaircissemeoa 
qu'elle  pourra  désirer.  Je  la  prie  de  lui  accorder  la  même 
bienveillance»  avec  laquelle  elle  la  bien  voulu  le  recevoir  à  Paris 
et  à  Varsovie.  Les  nouvelles  marques  qu'elle  lui  en  donnera, 
-me  seront  un  gage  non  équivoque  de  Fentière  réciprocité  de 
ses  êentimens»  et  elles  mettront  le  sceau  à  cette  entière  coa* 
fiance  qui  ne  laissera  rien  à  ajouter  à  la  satisfaction  mutuelle. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  l'inaltérable  attachement»  ^ 
delà  haute  cnusidéfation  avec  laquelle  je  suis» 
Monsieur»  mon  frère» 

de  votre  majesté  impériale  et  royale 
Te  bon  frère  et  ami^ 

(Signé)        Frânçoii* 

No.  XIL 

Lettre  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon»  aux  rois  de  Bavière  de 
Saxe»  de  Westphalie»  de  Wurtemberg^  au  graod-duc  de 
Bade»  et  au  Prince-Primat. 

MonneuT  non  firère»  les  assurances  données  par  la  coor  de 
-Vienne  que  les  milices  étaient  renvoyées  chez  elles  et  ne  se* 
.raient  plus  ratsembléei»  qu'^aocnn  armement  ne  donnerait  plot 
d*inquiétade  pour  les  frontières  de  la  confédération  ;  la  lettré 
ci-joiote  que  je  reçois  de  l'emperear  d'Autriche»  les  protesta^ 
lions  réitérées  que  m'a  faîtes  M.  le  baron  de  Vincent  et  plus 
4411e  ceU»  le  oommeneemeût  de  l'exécution»  qui  a  déjà  lîeo  eà 
lie  noBMnt  en  Autriche  de  diffîrentea  promeises  qui  ont  été 
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faites,  me  portent  à  écrire  à  V.  At.  que  je  croîs-  q|ie  ^  k  tran» 
quîllîté  des  états  de  la  confédératioa  a'est  d'aucune  manière 
menacée,  et  que  V.  M.  est  maîtresse  de  lever  ses  camps,  et 
de  remettre  ses  troupes  dans  leur  quartiers*  de  la  manière 
qu'elle  est  accoutumée  de  la  faire.  Je  pense  qu'il  est  conve* 
nable  que  son  ministre  à  Vienne  reçoive  pour  instruction»  de 
tenir  ce  lano;age,  que  tes  camps  seront  réformés  et  que  les 
troupes  de  la  confédération  et  du  protecteur  seront  remises 
en  situation  hostile  la  toutes  les  fois  que  TAutriche  ferait  des 
armemens  extraordinaires  et  inusités  :  que  nous  voulons  enfila 
tranquillité  et  sûreté. 

Sur  ce,  etc. 
Erfurt,  le  U  Octobre,  1808. 

(Signe)  NapoléoK. 

No.  XllU 

Lettre  de  S.  M.  Tempereur  Napoléon  à  S.  M.  Tempereur 
d'Autriche. 

Brfurt,  le  14  Octobre,  1808* 

Monsieur  mon  p2re,  je  remercie  V.  M.  1.  et  R.  de  ta  lettre 
qu'elle  a  bien  voulu  m'écrire,  et  que  M.  le  baron  de  Vincent 
m'a  remise.  Je  n'ai  jamais  douté  des  intentions  droites  de 
V.  M.  mais  je  n'en  ai  pas  moins  craint  un  moment  de  voir 
les  hostilités  se  renouveler  entre  nous.  Il  est  à  Vienne  une 
faction  qui  affecte  la  peur  pour  précipiter  votre  cabinet  dana 
des  mesures  violentes  qui  seraient  l'origine  de  malheurs  plus 
grands  que  ceux  qui  ont  précédé.  J'ai  été  le  maître  de  dé- 
ttiembrer  la  monarchie  de  V.  M.  ou  du  moins  de  la  laisser  moins 
puissante.  Je  ne  l'ai  pas  voulu.  Ce  qu'elle  est,  elle  Test  de 
mon  vœu.  C'est  la  plus  évidente  preuve  que  nos  comptes 
sont  soldés  et  que  je  ne  veux  rien  d'elle.  Je  suis  toujours 
prêt  à  garantir  l'intégrité  de  sa  monarchie.  Je  ne  ferai  ja« 
mais  rien  contre  les  principaux  intérêts  de  ses  états.  Mais 
y.  M.  ne  doit  pas  mettre  en  discussion  ce  que  quinze  ans  de 
guerre  ont  terminé.  Elle  doit  défendre  toute  proclamation- 
ou  démarche  provoquant  la  guerre.  La  dernière  levée  en 
ma68e4aurait  produit  la  guerre,  si  j'avais  pu  craindre  que  cette 
levée  et  ces  préparatifs  fussent  combinés  avec  la  Russie.  Je 
viens  de  licencier  les  camps  de  la  confédération.,  Cent  mille 
hommes  de  mes  troupes  vont  à  Boulogne  pour  renouveler 
mes  projets  sur  l'Angleterre.  Que  V.  M.  s'abstienne  de  tout 
armement  qiiî  puisse  me  donner  de  l'inquiétude  ou  faire  une 
dîvermon  en  faveur  de  l'Angleterre.  J'ai  dû  croire,  lorsque 
£ai  eu  l'honneur  de  voir  V.  M.  et  que  j'ai  conclu  le  traité  de 
Presboorg,  que  nos  affaires  étaient  terminées  pour  toujours» 
et  que  je  pourrais  me  livrer  à  la  guerre  maritime  sans  être  to« 
qniété  ni  distrait.  Que  V.  M.  se  méfie  de  ceux  qui  lui  par* 
hiAt  des  dapgen  da  samonarchiet  troublent  ainsi  son  bonheur» 
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celui  de  M  famille  et  de  ses  peaplen.  Ceux-U  senU  sodI 
dangereux;  cetix-là  ^enls  appelleot  des  dangers  qu*iU  ft^i^ 
goent  de  cmiùdre.  Avec  une  conduite  droite,  franche  et 
simple,  V«  M«  rendra  >on  peuple  heureux  ;  jouira  elle-méiiie 
du  bonheur  dont  «Ile  doit  sentir  le  besoin  aprè»  tant  de  trou- 
bles» et  sera  sûr  d'avoir  en  moi  un  homme  décidé  à  ne  jamais 
tien  faire  contre  ses  principaux  intérêts.  Qne  «es  démarches 
montrent  de  la  confiance,  qu'elfes  en  inspîreut.  La  meilleure 
politique  d'aujourd'hui,  c'est  la  simplicité  et  la  vérité.  Qu'elle 
me  confie  ^es  inquiétudes  ;  lorsqu'on  parviendra  à  lui  ea 
donner,  je  les  dissiperai  sur-le-champ.  Que  V.  M.  iue  per* 
mette  un  dernier  mot  ;  qu'elle  écoute  son  opinion,  son  senti- 
ment ;  il  est  bien  supérieur  à  celui  de  bes  con&eils. 

Je  prie  y.  M.  de  lire  ma  lettre  dans  un  bon  sens,  et  de  n'y 
voir  nen  que  ne  soit  pour  le  bien  et  la  tranquillité  de  r£urope 
adeV.  M. 

No.  XIV. 

Rapport  de  M.  le  comte  de.Cbampagny  à  S.  M.  rEmpereur. 
Sirè^  Paris,  le  ft  Mars,  ISOg. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M.  le  précis  de 
ibon  entretien  de  ce  jour  avec  monsieur  l'ambassadeur  de  U 
cour  de  Vienue.  ^ 

Je  prie  Y.  M.  d'agréer  l'assurance  du  respect  avec  lequel 
je  sais,  etc.  etc. 

(M.  l'ambassadeur  d^Autriche  est  venu  au  roiustère  au« 
jourd'hui,  2  Mars,  et  il  e»t  entré  à  trois  heures  Taprés-midi 
dans  te  cabinet  du  ministre  de  S.  M.  avec  lequel  il  a  eu  l'en- 
tretien BuîVant. 

L'ambassadeur  d'Autriche. — M.  le  comte,  je  viens  de  vous 
snnoncer  l'arrivée  du  cbmte  de  Mier  ;  il  a  rais  neuf  jours  a  se' 
Irend^e  de  Vienne  à  Paris.  II  a  trouvé  hi  route  eucombréé 
de  neiges  et  de  tronpes.  Je  suis  autorisé  à  vous  prévenir  qu^ 
le  Courier  prochain  m'apportera  la  réponse  de  ma  cour  à  dif- 
férentes notes  que  vous  m'avez  adressées  au  sujet  de  cet  of&cier 
italien^  insulté  à  Trieste,  et  de  l'acte  de  yiolence  exercé  contre 
nu  homme  d'Udine.  S.  M.  l'empereur,  mon  maître,  a  or- 
donné à  cet  égard  des  recherches  dont  on  n'avait  pas  enCore 
i^çu  à  Vienne  le  résultat. 

Le  ministre. — J'espère  alors,  M.  l'ambassadeur,  que  votré^ 
Courier  aura  à  m'annoncer  la  répression  de  ces  attentats,  doUt 


|iereur  Napoléon,  l'ordre  donné  aux  princes  de  la  conflSdéra- 
th>n  du  Rhin,  et  enBn  quelques  articles  insérés  dans  les  jour- 
naux Français^^et  allemandb,  ont  donné  à  ma  cour  de  justes 
inquiétodesj  et  qu'elle  a  cro  dèroir  faine  sortir  s^  troupes  du' 
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pied  de  paix  oâ  elles  ont  été  jusqo*à  préf^enf  !  vnmn  qne  Ten»» 
pereur  mon  mattre,  toujotirs  animé  des  meutes  se  iti.Dri«  ii^ 
preud  cette  ines^ure  que  parce  qu'il  y  soit  forcé,  et  q  Til  cou* 
serve  tonjours,  à  l*égard  de  la  France,  les  dispositiona  les  pins 
pacifiques. 

Le  Ministre. — Ebt-ce  que  vous  voulez  nous  faire  la  gutrr^ 
M.  TambaMsadeur  ? 

L'A?nbas<>adeur. — Si  nous  avions  voulu  vous  faire  la  ffuerre» 
nous  u*au rions  pas  attendu  ce  moment  :  avant  le  mois  oe  Jan^ 
vîer  nos  troupes  auraient  été  sur  le  Rhin. 

Le  minislro. — Cela  n'eût  pas  été  si  facile,  M.  de  Metter- 
nich.  Les  moyens  que  nous  avoris  à  vous  opposer  en  ce  mo* 
ment  existaient  au  mois  de  Janvier. 

L'Ambassadeur. — Mais  Tempereur  était  en  Espagne. ••••  • 

Le  ministre. — Oui,  mais  eu  ÏS05  vous  étiez  à  Ulm,  qu'il 

était  encore  à  Boulogne,  et  il  n'est  pas  arrivé  trop  tard «, 

Soyez  vrai.  Si  vous  faites  marcher  des  troupes,  c'est  que  la 
faction  anglaise  à  pris  le  dessus  à  Vienne;  on  affecte  des 
alarmes  pour  séduire  et  entraîner  l'empereur.  Ceux  qui  ëoot 
au  fait  et  qui  dirigent  ce  qui  se  passe  chez  vous,  n'en  ont  pas» 
D'ailleurs,  ils  ne  peuvent  en  avoir.  Comment^ seriez-voua 
alarmé  dans  ce  moment,  lorsque  vous  ne  l'étiez  pas  au  mois 
d'Août  dernier  ?  Alors,  l'empereur  n'était  pas  en  Espagne; 
alors  il  couvrait  toute  l'Allemagne  de  ses  troupes  ;  il  occupait 
sur  vos  dernières  la  Silésie  et  le  grand-duche  de  Varsovie;  lea 
troii{)es  de  la  confédération  du  Rhin  étaient  campées,  et  ce* 
pendant  vous  restiez  tranquilles.  Vous  voudriez  attendre  lea 
événeniens  ;  actuellement  vous  feignez  des  inquiétudes  ;  vous 
vous  alarmez  du  retour  de  l'empereur,  coinaie  s'il  avait  dit 
rester  toujours  en  Espagne;  vous  vous  plaignez  d'un  avis 
donné  aux  princes  de  la  confédération,  comme  si  ces  avis  qu'Ht 
rendu  nécessaires  la  continuation  de  vos  armemens  étaient 
autre  chose  que  l'avis  de  se  tenir  prêts;  et  vous  m'anuoncex 
que, vous  faites  marcher  vos  troupe^  ?  Pas  un  homme  n'a 
bougé  de  la  part  de  la  confédération  ni  de  la  France*  Si 
vous  n'avez  pas  fait  la  guerre  à  fempereur,  vous  lui  ave^  ôté  la^ 
sécurité  de  la  paix  ;  vous  avez  précipité  son  retour  ;  vous  Tavea^ 
empêché  de  poursuivre  les  Anglais  en  personne  et  de  leur 
fermer  le  chemin  de  la  mer;  vous  avez  arrêté  des  expéditions 
projetées  contre  l'Angleterre  ;  des  troupes  q*âi  sç  rendaient  à 
Toulon  et  à  Boulogne  ont  suspendu  leur  marche  à  Lyon  et  à 
Metz  par  les  menaces  que  vous  avez  faites.  *  Vous  avez  servi. 
l'Angleterre.  Parlerai-je  de  cette  fermentation  dont  on  agite 
les  états  autrichiens  ?  de  cette  opinion  qu'on  a  dirigée  contre, 
la  France.  Ses  insultes  faites  à  Trichte  à  des'  officiers  français 
et  italiens?  de  l'assassinat  de  uos  couriers,  si  long*tems  im^ 
J)uni  ?  des  articles  de  la  gazette,  de  Prtsbourg  ?  des  fausse» 
nouvelles  répandues  sur  l'Espagne  ?  de  Taccueii  fait  à  Tnestai 
aux  officiers  de  la  frégate  espagnole  euvoyée  par  les  insurgés^ 
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en  libelle  de  M.  de  CeTallot  répaQdu  i  Vienne  avec  proTa* 
•ion? 

L'Ambassadeur.— Monsiefury  cette  brochure  m'est  Teoae  de 
Manich. 

Le  Ministre* — 'Se  pouyait-elle  pas  y  être  venue  de  Vienne  ? 
Au  reste,  le  livre  s'est  vendu  à  Vienni^;  il  s'est  vendu  avec  la 
permission  de  la  police.  J'en  ai  vu  l'annonce  publique»  et  je 
sais  qu'on  n'annonce  ainsi  que  les  livres  doat  elle  permet  la 

vente.    Je  continue Partout  vos  agens  se  sont  montrés 

les  ennemis  de  la  France.  Je  vous  mettrai  sous  les  yeux,  des 
extraits  de  correspondance  qui  vous  feront  connaître  la  con- 
duite de  votre  internonce  a  Constantinople,  et  celle  de  votre 
consul  à  Bosnie. 

L'Ambassadeur. — Mais  n'avons-nous  pas  à  nous  plaindre 
aussi  de  M.  de  la  Toor-M  au  bourg»  qui  a»  pour  ainsi  dire» 
déclaré  la  guerre  entre  la  France  et  rAutrichey  en  rompant 
toute  communication  entre  les  Français  et  leurs  alliés,  et  les 
Autrichiens  î 

Le  Ministre. — Que  devait  donc  faire  M.  de  la  Tour*Mau« 
bourg  ?  assister  au  triomphe  des  Anglais  ?  Vraiment  cela  eùl 
été  trop  complaisant. 

Voilà  donc  les  griefii  que  nous  pourrions  alléguer  contre 
TOUS  ;  et  cependant  vous  savez  si  notre  conduite  a  été  pacifique. 
A-t-on  fait  à  votre  gouvernement  une  demande  que  pût  blesser 
le  plus  faible  de  vos  intérêts  ?  Vous  a*t-on  dit  un  mot,  dont 
vous  puissiez  vous  plaindre  ?  Vous  avez  répandu  le  bruit  qu*oa 
voua  demandait  Tneste,  Fiume,  la  Croatie. 

L'Ambassadeur. — C'est  dans  la  gazette  d'Allemagne  qu*oo 
^  imprimé  cela. 

Le  Ministre. — Mais  par  ordre  de  votre  cabinet,  et  par  des 
lettres  venues  de  Vienne  et  de  Presbourg;  mais  c'est  en 
Autriche  aussi  qu'on  l'a  imprimé.  Et  il  vous  était  si  facile 
de  désabuser  votre  peuple  ;  avez-vous  dit  un  mot  pour 
Cei%l 

L'Ambassadeur. — ^Mais  ici,  me  parle-t*on  davantage?    Si 
Vemperetir  avait  réellement  des  inquiétudes  sur  ce  qu'on  a 
appelé  nos  armemens,  pourquoi,  an  lieu  de  se  taire  avec  moi,  . 
et  d'appeler  les  troupes  de  la  confédération,  ne  m'a-t-il  pas 
parlé?  On  se  serait  expliqué  et  probablement  entendu. 

I^p  Miqistre. — A  quoi  cela  aura-t-il  servi  ?  A  quoi  ont  servi 
,  des  démarches  pt;mblablt6  fuites  il  y  a  cinq  mois  ?  L'empereur 
ne  vous  parle  plus,  monsieur,  parce  qu'  alors  il  vous  u  parlé 
en  vain,  parce  que  vous  avez  perdu  auprès  de  |o|  par  def  prot 
messes  trompeuse?»  te  crédit  qu'on  accorde  au  titre  d'aoïb^s* 
aadeur.  Rappelez-vous  qu'alors  vous  promites  qu'il  ne  serait 
plus  donné  suite  h  vos  mesures  militaires,  que  les  exercises  de 
la  milice  discontinueraient  avec  la  belle  saison,  que  la  recon 
paitsance  du  roi  Joseph  ne  suffrait  aucune  difficulté,  et  sui> 
tout  ces  points,  vous    voua  disiez  autoribé  par   votre  cour. 
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D*aîtleurs»  je  répondrai  en  un  seul  mot  ;  Temperenr  a  pu  être' 
réservé  avec  iio  ambassadeur  que  sa  cour  avait»  pour  ainsi  dîre^ 
débavoaê*  et  qu'il  a  aussi  considéré  comme  auteur  des  dé* 
marches  hasardées  que  les  faits  ont  démenties  ;  mais  il  n'a  pas 
fait  appeler  un  seul  nomme  de  la  confédération  ;  de  Ta  vis  de 
se  tenir  prêt  à  celui  de  marcher  que  vous  aves  donné»  il  y  a 
loin.  Les  troupes  qni  étaient  sur  la  Saèue  et  la  Meurthe»  y 
•ont  encore,  et  n*ont  pas  bougé. 

L'Ambassadeur. — Mais  une  partie  de  ces  prooaesset  a  ét4 
effectuée;  on  n*a  rien  ajouté  à  Torganisation  militaire. 

Le  Ministre. — On  a  tout  fait  pour  inquiéter. 

L'Ambassadeur.-^Je  ne  crois  pas  que  les  exercices  aient  été 
continués  pendant  l'hiver. 

Le  Ministre.-*-A  Trieste,  pendant  l'hiver»  les  milices  ont  été 
exerfzées  dans  le  vieux  théâtre. 

L'AmbasAadeor.— «Enfin»  si  le  roi  Joseph  n'a  pas  été  recon- 
nu, il  faut  l'attribuer  à  la  conférence  d'Erfurt.  Certes»  si 
l'empereur  avait  voulu  admettre  à  cette  conférence  Tempereur 
mon  maître»  ou  seulement  s'il  m'avait  été  permis  d'y  aller» 
ainsi  qne  je  l'avais  proposé»  la  reconnaissance  aurait  été  pro4 
noucée.  ,£lle  ne  Ta  pas  été»  parce  que  cette  conférence  a 
donné  des  soupçons»  parce  que  la  Russie  est  intervenue»  parce 
qne  son  langage»  fort  peu  amical»  a  offeo«é»  parce  que  cette' 
léunion  des  deux  grandes  puiMWUces  dont  on  ignorait  les  .vues 
et  les  résolutions,  a  fait  juger  que  cette  afiaire  de  la  reconnais*^ 
aance  se  trouvait  liée  à  d'autres  arrangemens  dont  a  cru  devoir 
exiger  la  connaissance. 

Le  Ministre.^— Votre  promesse  était  absolue  ;  elle  a  été  faita 
dans  un  tems  où  la  conférence  d'Erfurt  était  prévue;  elle 
était  faite  en  retour  d'une  promesse  du  gouvernement  français 
d'évacuer  la  Silésie,  promense  qu'il  a  effectuée.  Au  surplus» 
ce  résultat  de  la  conférence  d'Erfurt  vous  a  été  connu.  Voui^ 
savez  bien  qu*elle  n'était  pas  dirigée  contre  vous.  Pourquoi 
donc  n'avez-vous  pas  fait  cette  reconnoissance  ? 

L'Ambassadeur.— -Mais  le  général  Andréossy  a  rejeté  la 
reconnaissance  conditionelle  que  nous  avions  offerte.  D'ail« 
leurs,  si  nous  n'avions  pas  fait  la.  reconnaissance»  nous  «vona 
parlé  de  conserver  des  relations  amicales  avec  le  roi  Joseph/ 
comme  roi  d'Espagne. 

Le  Ministre. — ;M.  l'ambassadeur»  je  crains  que  vont  ne 
irous  trompiez  :  ces  termes  ne  sont  point  duns  la  réponse  de 
votre  coor.  Est-ce  en  faisant  imprimer  avec  affectation  les 
libelles  des  insurgés  P  Est*ce  en  quittant  Madrid  et  en  suivant 
les  insurgés»  que  votre  chargé  d'aflàires  à  Madrid  a  prouvé 
qu'il  avait  ordre  d'être  l'ami  du  roi  Joseph  ?  Au  surplus»  que 
prétendaient  la  France  et  la  Russie  en  vous  demandant  cett^ 
reconnaissance?  Faciliter  la  paix  avec  l'Angleterre,  ne  laisse^ 
à  cette  peniasance  aucune  chnnce  de  troubler  le  continent»  et 
par  là  la  porter  à  la  paix  dont  tout  le  mondes  besoin^  Vodr 
Il    II 
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èt«t  venu  k  la  tnivetie,  vou»  af«l  pn«  1*  ï««g«g«  ,?^  «mbmié 
la  défense  de  T  Angleterre.  Vous  avtîi  dit  au  public  que  von» 
armiez.  Vos  gazcttet ,  ani  sont  d*une  si  graode circ«wpectio», 
ont  élë  pires  que  les  oloS  mauTsis  libelles  de  Londres.  L.» 
paix  aw  l'Angleterre  n'a  pas  eu  lieu.  L' An ^terre  triomphe 
à  Constantinoplc  de  vous  voir  courir  à  la  guerre.    Q»  en  ee- 

'  L'Ambassadeur.  Actuellement  que  nos  troupes  vont  sortir 
de  l'eut  de  paix  où  elles  étaient,  on  verra  la  diflRéreoce  entre 
cet  état  et  celui  où  elles  vont  se  placer.  ... 

Le  mimstrc.  On  verra  le  résultat  de  nenr  mois  de  prepara- 
.  tifs  Croyez-vous  de  bonne  foi  qu'ils  puissent  foire  peur  et  ea 
imposet  à  personne  ?  Au  surplus,  je  vous  le  répète:  I  ejnpe- 
reur,  qui  ne  vous  demande  rien  que  de  le  faire  jouir  de  la  ae-» 
curité  de  la  paix,  ne  veut  pas  la gtierre ;  il  l'a  fera  si  vous  ly 
tootraiiçnez.  Il  ne  vous  en  a  pas  donne  le  plus  léger  prétexte. 
Je  lui  rendrai  compte  de  la  communication  que  vous  venexde 
me  faire.  Je  ne  sais  où  vos  mesures  vous  entraîneront;  maie 
fi  la  guerre  a  lieu,  c'est  parce  que  vous  Taurez  voulu. 

L'Ambastadeur.  {en  s'en  allant)— Je  ne  parle  jamais  de  moi; 
mais  votis  savez  comme  je  suis  traité  dans  les  cercle»  de  l« 
cour.  On  m'a  dit  que  l'empereur  se  plaignait  du  traitement 
fait  à  son  ambassadeur  à  Vienne.  Je  proteste  que  le  général 
Andréossy  a  junqu'à  ce  dernier  moment,  été  parfaitement 
traité  par  l'empereur  mon  maître.  yt     » 

Le  ministre.  Vous  savez,  M.  l'ambaisadeur  qu  il  ny  « 
pas  de  rang  établi  à  la  cour.  L'empereur  ne  se  plaint  pas  de 
M.  de  Metternich;  mais  il  ne  peut  plus  accorder  la  même 
confiance  à  l'ambassiadjçur  qui  a  été,  pour  ainsi,  dire  démenti  par 
sa  propre  cour.  Votr^cour,  en  n'exécutant  pas  vos  promesses 
a  seule  blessé  la  dignité  de  votre  caractère. 

A  Piiris»  le  il  Mars. 

Paris»  le  18  Mai. 

Aujourd'hui,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  le  colonel 
Gueheoluc,  aide  de-camp  de  S.Exc.  le  maréchal  duc  de  Mon- 
tebello,  est  descendu  au  palais  de  S.  A.  S.  le  priuce  Arehi- 
ishancelier  de  l'einpire,  chargé  par  S.  M.  l'empereor  et  roi  de 
lui  porter  la  nouvelle  que  le  12  du  mois  l'armée  française  esl 
entrée  dans  Vienne,  et  de  remettre  à  S.  A.  8.  la  proclamaiioa 
suivante»  qui  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour. 

««  Soldats," 

Un  mois  après  que  rennemi  passa  l'Ion»  au  mime  jour»  à 
la  même  heure,  nonit  sommes  entrés  dans  Vienpe. 

Les  landwehrs,  ses  levées  en  masse»  ses  raipparU  crées  par 
Igrage  impuissante  des  princes  de  k  maison  de  Lorraine  n'oi^t 
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point  tontenii  vos  reçardi.  Les  princes  de  cette  maiion  ont 
abnndooné  lenr  cnpilale»  n#n  comoie  àe$  mMaU  d*1^9aaeiir 
qni  cèdent  mnz  drconetaacei»  et  anx  reven  de  Ui  guerre»  niali 
comme  des  pair|Qret  que  pooMnirent  lenri  firopret  remords. 
i,n  fuTant  de  Vienne»  leurs  adienx  k  ses  habitans  ont  été  le 
menrtre  et  rinoendie;  oomme  Médée»  Us  ont»  de  leur  propre 
main,  égorgé  leurs onfans* 

Le  peuple  de  Vienne»  sek»  Texpresëiou  de  la  dépotatîon  de 
ses  faubourgs,  délaissé»  abandonné,  .reuU  a^ra  Toljjet  dç 
▼os  garda  :  J*«n  prends  les  bons  babi^ana  sons  ma  spéciale  pro* 
tection  :  quant  aux  hoaames  tucbuleas  et  méchana,  J*en  fiirai: 
une  justice  exemplaire-  _ 

Soldats  !  Soyons  bons  pour  les  pauvres  pagrsans*  pour  ce  boa 
penpie  qui  a  tant  de  droite  à  notre  estime  :  ne  conservons 
ancnn  orgueil  de  nos  snccès;  vejons-y-une  preata  de  cette 
justice  difine  qui  pnnit  l*incrat  et  le  parjure» 

(&gné)  NamlÉ0K« 

En  exécution  ides  ordres  du  prince  archi-chancelier,  la  pro« 
ekmation  ci-dessus  a  été  lue  dans  tous  les  théâtres,  où  elle  a 
excité  la  pins  vive  émotion,  et  les  ténioigtiages  les  plus  écla* 
tans  de  la  recoonoissance  publique,  en  même  tems  que  le 
cannon  annonçait  la  prise  de  Vienne  à  la  Capitale* 

SfirriàMB  Bulletin. 

Vienne,  le  19  M«>  1M0. 

Le  10,  à  neuf  heures  du  matin,  TempereOr  a  paru  aux 
postes  de  Vienne  avec  le  corps  du  Maréchal  duc  de  Montebtl* 
lo;  c'était  à  la  même  heure,  le  même  jour  et  un  mois  justt 
après  que  l'armée  Autrichienne  avait  passé  llno,  et  que 
Perapereur  François  IL  s'était  rendu  coupable  d'un  pagure, 
signal  de  sa  ruine,  .    ,,,       i       • 

Le  S  Mai,  l'archiduc  Maximilien,  frère  de  l  impératrice, 
jeune  prince,  âgé  de  26  ans,  préH)mptuenx,  sans  expériencct 
d'un  caractère  ardent,  avait  pris  le  commandement  de  Vienne 
et  iait  les  proclamations  ci-jqintes. 

Le  bruit  était  général  dans  le  pays  que  tons  les  rctranche- 
mens  qui  environnent  la  capitale  étaient  armés,  qu'on  avait 
construit  des  redoutes,  qu'on  travaillait  à  des  camps  retranchés 
«t  que  la  ville  étoit  résolue  de  se  défendre.  L'empereur  avoit 
Mine  à  croire  qu'une  capitale  si  généreusement  traitée  pat 
Ivmée  français  en  1805,  et  que  les  habitant  dont  le  boii  es- 
prit et  la  sagesse  sont  reconnus,  eussent  été  fanatisés  an  point 
de  se  déterminer  à  une  aussi  folle  entreprise.  11  éprouva  donc 
nue  douce  satisfaction,  loruqu'en  approchant  des  imménsei 
fkttbourM  de  Vienne,  il  vit  une  population  nombt'ense,  dei 

Il    11  « 


Digiti 


zedby  Google 


{«aines»  to  «aImm»  des  Vieillard*  te  prédpiter  mn^devant  da 

rarmée  françaÎM*  et  accueillir  iioa  sokUtt  covime  des  amit* 
'  Le  géoéral  Cooroux  tint eeta  les  fiwbourgs»  et  le  fféoéral 
Thareau  se  reodit  sur  Tesplanade  qui  les  sépare  de  U  cité. 
Au  moment  rà  îl  débouchait,  il  fut  reçu  par  uoe  fusillade  et 
par  des  coop«  de  cannon  et  légèrement  blessé* 

Sur  300  mille  h» bilans  qui  composent  la  population  de  la 
ville  de  Vienne,  la  cité  proprement  dite,  qui  a  une  enceinte 
a?ec  des  bastions  et  une  contrescarpe,  contient  à  peine  80 
mille  babitdns  et  1900  maiitons.  Les  hait  quartiers  die  la  ville 
qui  ont  conservé  le  nom  de  faubourgs,  et  qui  sont  séparés  de 
tk  ville  par  une  vfste  esplanade  et  cou  vers  du  c6té  de  la  caa»- 
pagne  par  des  retranchemens,  renferment  plus  de  5  mille  mai? 
àôns  et  sont  habités  par  plus  de  820  mille  Ames  qui  tirent  lent 
aubsistauce  de  ta  cité,  oiù  août  les  marchés  et  les  magasins. 

L'archiduc  Maximilien  avait  lai^  ouvrir  des  registres  pour 
recueillir  les  noms  des  habitans  qui  voudroient  se  défendre. 
Trenie  individus  seulement  se  firent  inscrire,  tous  les  autrei 
refusèrent  avec  indignation  ;  déjoué  dans  ses  espérances  par  le 
bon  sens  dès  Viennois*  Il  fit  venir  10  bataillons  de  Landwehr 
e1  10  bataillons  4e  troupes  de  ligne,  composant  une  force  de 
15  â  16,000  hommes,  et  se  renferma  dané  la  place. 

Le  duc  de  Montebello  lui  envoya  on  aide-de-camp,  porteur 
d*une  sommation  ;  main  des  bouchers  et  quelques  centaines  de 
gens  sans  aveu,  qui  étaient  les  satellites  cle  l'archiduc  Maxi* 
miltèn»  sîétancèrent  sur  le  parlementaire,  et  Tun  d'eux  le 
blessa.  L'archiduc  ordonna  que  le  misérabl,e,  qui  avait  corn- 
inis  une  action  aussi  ioÀme,  nît  promené  en  triompfié  sur  le 
fheval  de  Tofiicier  français  et  environné  par  le  landwehr. 

Après  cette  violation  inouié  du  droit  des  gens,  on  vit  Taf- 
fireux  spectacle  d'une  partie  d'uu  ville  ^ui  tirait  contre  Tautre, 
et  d'une  cite  dont  les  armes  étaient  dingées  contre  ses  propres 
çpn.citoyens. 

Le  gênerai  Andréossy,  nommé  gonyerneur  de  la  ville,  or» 
ffanisa  dans  chaque  faubourg,  des  municipalités,  un  comité 
central  des  subsistances  et  une  garde  nationale,  composée  des 
pégQp'inupt  des  fabricans  et  de  tous  les  bons  citoyens,  arméa 
pour  contenir  les  prolétaires  et  les  mauvais  sujets. 
.    Le  général  gouverneur  fit  venir  à  Schœnbrunn  une  députa* 

S  ion  des  huit  faubourgs  :  l'empereur  la  chargea  dé  se  rendre 
[ans  la  cité,   pour  porter  la   lettre  ci-joiiite,     écrite  par  le 
prince    ^e    T^eucbitel,     major-général,  à  l'àrchiduc  Maxi- 
lilien.     Il  recommanda  aux  député»  de  représenter  a  l'archi^ 
uc  que,   ft'il  continuait  à  faire  tirer  sur  les  faubourgs,  et  si 
o  6eul  des  habitann  y  perdait  la  vie  par'ses  armes,  cet  acte  de 
éi«ie,  cet  attentat  envers  les  peuple»,  briseraient  à  jamaîa 
len»  qui  attachent'  les  sujets  à  leurs  souverains/    '   '  -' 
h^  .^^puUtioo  entra  dans*  la  cité,  le  II  àdix  heures  du  matîa 
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et  ToD  ne  t^epperçot  «le  son  arrivée  que  pai"  le  fedoublemeot  da 
feu  des  mm  parts*  Quinze  habitans  des  faubourgs  oot  péri*  et 
deux  Fiauçais  seulement  ont  été  tués. 

La'pMtience  de  Tempereur  se  tassa:  il  se  porta,  atec  le  doc 
de  Rivoli,  sur  le  bras  du  Danube  qui  sépare  la  promenade  du 
Prater  de«  fiiubourg-,  et  ordonna  que  deux  compagnies  des  vol- 
tigeurs occupassent  un  petit  pavillon  sur  la  rive  gauche»  pOuf 
protéger  la  construction  d'un  point*  Le  bataillon  de  grë|«- 
diers  qui  défendait  le4>assage,  fut  chasvé  par  ces  voltigeurs  et 
par  la  mitraille  de  15  pièces  d'artillerie.  A  huit  heoreu  du  soift 
ce  pavillon  éiait  occupé  et  les  matériaux  du  pont  réunis*  Le 
capitaine  Porulès,  aide*de*camp  du  prince  de  Neuchàtel»  et 
le  sieur  Snsaldi,  aide-de-camp  du  général  Boudet»  s*étaient 
jetés  le»  premières  à  la  nage  pour  aller  chercher  les  batteaox 
qui  étaient  sur  la  rive  op|>o»ée* 

A  neuf  heures  du  soir,  une  batterie  de  vingt  obosiers,  coiw 
Struite  par  les  généraux  Bertranil  et  Navelet,  &  cent  toises  dé 

Îa  place,  commença  le  bombardement;  ISOO  obus  furent 
ancés  en  moins  de  quatre  heure»,  et  bientôt  toute  la  ville 
Îamt  en  flammes*  Il  faut  avoir  vu  Vienne,  ses  maisons  à 
uit  à  neuf  étages,  ses  rues  resserrées,  cette  population  si 
jiombreuBe  dans  une  aussi  étroite  enceinte,  pour  se  faire  une 
idée  du  désordre,  de  la  rumeur  et  des  désastres  que  devait  00« 
casiooner  une  telle  opération* 

L'archiduc  Maximilien  avait  &it  marcher,  à  une  heure  da 
piatin,  deux  bataillons  en  colonne  serrée,  pour  tâcher  de  re» 
prendre  le  pavillon  qui  protégeait  la  construction  du  peot. 
Les  d,eus  compagnies  de  voltigeurs  qui  occupaient  ce  pavilloâ 
qu'elles  avaient  crénelé,  reçurent  Tennemi  à  bout  portant: 
)eur  feu  et  celui  de  quinze  pièces  d'artillerie  qui  étaient  sur  1a 
rive  droite,  couchèrent  par  terre  une  partie  de  la  colonne  ;  le 
reste  se  sauva  dans  le  plus  grand  désordre. 

L'archiduc  perdit  la  tète  au  milieu  du  bombardement,  et  mo 
moment  surtout  où  ij  Apprit  que  nous  avions  passé  un  bras  da 
Danube,  et  .qpe  nous  marchions  pour  lui  couper  la  retraite» 
Aiiissi  faible,  aus^i  pusillanime  qu'il  livaic  été  arrogant  et  in* 
coosidéié,  il  s'enfuit  le  premier  et  repassa  les  ponts*  Le  res- 
pectable général  O'Reilly  n'apprit  que  par  la  fuite  de  l'arcbi* 
/duc,  qu'il  se  trouvait  investi  du  commandement* 

Le  12,  à  la  pointe  du  jour,  ce  général  dt  prévenir  les  avahtt- 
|>ostes  qu'on  allait  cesser  le  feu>  et  qu'une  députation  allait 
être  envovée  à  l'empereur. 

Une  deputâtion  fut  présentée  à  S.M*  dans  le  parc  de  ScboMI- 
br^nn*    ÉUe  était  compobée  de  messieurs* 

conite  Dietrichstein,  maréchal  provisoire  des  étato» 
Le  prélat  de  KIostérnenbourg* 
Le  prélat  des  Ecossais. 
Le  comte  Pergeu* 
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L0  baroD  Barteostriiu 

M.  de  Mayeoberg^. 

Le  banm  de  Hafeo,  référendaire  de  la  Baste-Àutriche. 

Toat  membret  des  états; 
L'Arebe? Aqoe  de  Vienne. 
ht  bafoo  de  Lederer,  capiuine  de  la  Ville. 
M*  Wohileben»  bourgemattre, 
M.  Meher»  ▼ice4>aurgeaialtre. 

Finck»  >Confciilers  do  magittrat* 
HeitnJ 

S.  M*  astnra  les  dépatét  de  ta  protection  ;  elle  exprima  la 
pfîne  qoe  lui  avait  fait  éprouver  la  conduite  inhumaine  de  lenr 
gouvernemept  qui  n*avait  pat  craint  de  livrer  sa  capitate  à 
loue  les  malheurs  de  la  guerre,  ^ui  portant  lui-même  atteinte 
à  SM  droits,  an  lieu  d*étre  le  roi  et  le  père  de  s>es  sujets,  s*ea 
éttit  montré  l'ennemi  et  en  avait  été  le  tyran.  S.  M.  fit  con*^ 
naître  qoe  Vienne  serait  traitée  avec  les  mêmes  ménagemens  et' 
Jet  mêmes  égards  dont  on  avait  usé  en  1805*  l^  dépotation 
ii^ndit  à  cette  assurance  par  les  témoijgnages  de  la  plus  vire 
feconnaissance. 

f  A  nevf  heures  du  matin,  le  duc  de  Rivoli  avec  les  divisiooa 
SaÎAt-Cyrr  et  Boudet  s*est  emparé  de  la  Leopoldstadt. 
.  ^  Pendant  ce  tems»  le  lieutenant-général  O^Reiliy  envoyait  le 
lievlesant^néral  de  Vaiyc  et  M.  Belloate»  colonel»  pour 
trait»*  de  la  capitulation  delà  place.  La  capitulation  (No.  iV.) 
A  été  signée  dans  la  soirée»  et  le  13»  à  six  heures  du  mati^, 
Jes  ipreoadieffs  du  corps  d*Oudinot  ont  pris  ^KMsession  de  la 
ville. 


Ordre  du  Jovtu 

Au  quartier-impérial  à  Schœnbrunn» 
le  13  Mai»  1809. 
SoldaU» 
Un  mois  après  querennemi  passa  Tlnn»  au  même  jour»  è 
.la  même  heure»  nous  sommes  entrés  dans  Vienne. 

Ses  Landwehrs»  ses  levées  en  masses»  ses  remparts  crées  par 
•lafage  iopuissante  des  princes  de  ta  maison  de  Lorraine»  n*odt 
point  soutenu  vos  regards.  Les  princes  de  cettç  maison  ont 
abandonné  leur  capitale»  non  comme  des  soldats  d* honneur 
qui  aèdentanz  eirçonstances  et  aux  revers  de  la  guerre»  mais 
eomme  des  panures  qui  poursuivent  leurs  propres  remords, 
^n  fuyant  de  Vienne,  leurs  adieux  à  ses  habitans  ont  été  le 
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meurtre  et  Vîncendie;  comme  t/liiie,  ib  otd  de  leurs  propret 
maint»  égorge  leurs  enfaos. 

Le  peuple  de  Vienne»  selon  Texpression  de  la  députation  de 
•es  faubourgs»  délaissé»  abandonné»  veuf  sera  Tobjet  de  ?oa. 
égards.  J'en  prends  les  bons  habitans  sous  ma  spéciale  pro^ 
tection  :  quant  aux  hommes  turbolens  et  méchans»  j'en  ferai 
un  juste  exemplaire. 

Soldats!  So^oni»  bons  pour  les  pauvres  paysans»  pour  ce 
bon  peuple  qui  a  tant  de  droits  4  notre  estime  :  ne  conservons 
aucun  orgueil  de  nos  succès  ;  voyon»^y  une  preuve  de  cette 
justice  divine  qui  punit  Tingrat  et  le  parine* 

(Signé)  Napoliok. 

Par  rempeiv?nr» 

Le  prince  de  Neucbàtel»  major^généralf 

Alexandre. 


Paris»  le  2t  Mai. 

BUITIJ&MB  BULLETIN. 

Vienne»  le  16  Mai»  18 

Les  habitans  de  Vienne  te  louent  de  Tarchiduc  Raiuier*  Il 
était  gouverneur  de  Vienne»  et  lorsqu'il  eut  connaissance  des 
mesures  révolutionnaires  ordonnées  par  l'empereur  Françoif 
II»  il.  refusa  de  conserver  le  gouveroemeot.  L*arcbiduc  Maxi«* 
milian  fut  envoyé  à  sa  place.  Ce  jeune  prince  ayant  tonte  TiD* 
conséquence  de  son  âge»  déclara  qu*il  s*enterrerait  sont  les 
ruinet  de  la  capitale.  11  fit  appeler  les  hommes  turbulens  et 
tans  aveu»  qui  sont  toujours  nombreux  dans  une  grande  ville» 
let  arma  dépiques  et  leur  distribua  toutes  les  armes  qui  étaient 
dans  les  arsenaux.  En  vain  les  habitans  lui  représentèrent 
qu^une  grande  ville»  parvenus  à  un  si  haut  degré  de  splendeur» 
au  prix  de  tant  de  travaux  et  de  trésors,  ne  devait  pas  être  cx« 
pobée  aux  désaiitres  que  la  guerre  entraîne  avec  elle.  Ces  re« 
présentations  exaltèrent  sa  colère»  et  sa  fureur  était  portée  à 
un  tel  point»  qiiil  ne  répondait  qu'en  ordonnant  de  jeter  sur 
les  faubourgs  des  bombes  et  des  obus»  qui  ne  devaient  tuer 
que  des  Viennois.  Les  Français»  trouvant  on  abri  dans  les 
tranchées  et  leur  sécurité  dans  Thabitude  de  la  guerre. 

Les  Viennois  éprouvaient  des  frayeurs  mortelles»  et  la  ville  m 
croyait  perdue»  lorsque  l'empereur  Napoléon»  pour  épargner 
à  la  capitale  les  désastres  d'une  défense  prolongée»  en  la  ren- 
dant promptement  inutile»  fit  passer  le  bras  du  Danube  et  oc« 
cuper  le  Prater. 

A  huit  heures»  un  officier  vint  annoncer  4  l'archiduc  qu'un 
pont  se  con8%ruisait»  qu'un  grand  nombre  de  Français  avaient 
passé  la  rivière  à  la  nage»  et  qu'ils  étaient  déjÀ  sur  l'autre  rive. 
Cette  nouvelle  fit  pftlir  ce  prince  «furibond»  et  porta  la  crainte 
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dast  nef  6»priU.  H  tinvem  le  Prater  tn  taote  hàài;  il  ren- 
voya so-detà  des  pont*  chaqike  ImUiIIod  qo^il  rencoatrait,  et  îl 
•e  MOT»  sans  faire  aocaoe  dUpotitioD»  et  mm  doooer  à  per- 
aonoe  le  com mandement  qa^il  abaodoooaît:  c^était  cependant 
le  même  homme  qai»  uoe  heare  aupararant,  protestait  d*ci»e- 
Telir  tooft  lei  riiioes  de  la  capitale 

La  catastrophe  de  la  maisoa  de  Lorraine  était  préme  par  lea 
hommes  sensés  des  opinions  les  pi  as  oppoi»ées.  Hanfredini 
avait  demandé  a  ne  audience  à  Temperenr  pour  lui  représenter 
que  cette  guerre  pèserait  loog-tems  sur  sa  conscience»  qa*elle 
entraînerait  la  ruine  de  sa  mkison»  et  qoe  bientôt  les  Françnia 
aéraient  dan«  Vienne.  Bah  !  bah  !  répondit  Temperear,  ila 
sont  tous  en  Espagne. 

Thuçut,  prolîunt  de  Tancienne  con6ance  qoe  Temperonr 
avait  mise  en  lui»  s'est  aussi  permis  des  représentations  réité- 
rées* 

Le  prince  de  Ligne  disait  hautement  :  je  crojais  être  iwrr 
viens  pour  ne  pas  survivre  à  la  monarchie  autrichienne.  £t 
lorsque  le  vieux  comte  Wallis  vit  Tempereur  partir  pour  Tar- 
mée:  **  Cest  Darius»**  dit-il,  **  qui  court  au-devant  d'Alex* 
andre  ;  il  aura  le  même  sort." 

Le  comte  Louis  de  Cobenzel»  principal  auteur  delà  guerre  de 
1805»  étant  à  son  lit  de  mort»  et  S4  heures  avant  de  fermer  les 
▼eux»  addretsa  à  Tempereur,  une  lettre  forte  et  pathétique. 
V.  M.  écrivait-il,  doit  se  trouver  heureuse  de  la  paix  de  Prea« 
1>oarg;  elle  est  au  second  rang  parmi  les  puissances  de  l'Ba- 
rope:  c'est  celui  de  ses  ancêtres.  Qu'elle  renonce  à  une  guerre 
qui  n*a  point  été  provoquée  et  qui  entraînera  la  ruine  de  sa 
maison  :  Napoléon  sera  vainqueor,  et  il  aura  le  droit  d'être  in- 
flexible, etc.  etc.  Cette  dernière  action  de  Cobenzel  a  jeté  de 
rintérêt  sur  ses  derniers  moniens. 

Le  prince  de  Ziuzerdorf,  ministre  de  Tintérieur,  plusieora 
hommes  d*étiit  demeurés  étrangers  comme  lui  à  la  corruption 
et  aux  fatales  illusions  du  moment,  beaucoup  d'antres  person* 
nages  distingués,  et  ce  qu*il  y  avait  de  plus  considérable  dans 
la  bourgeoisie,  partsgaieut  tous,  exprimaient  tous  la  même  opi- 
nion. 

Mais  l'orgueil  humilié  de  l'empereur  François  II,  la  haine 
de  l'archiduc  Charles  contre  les  Kusï^es,  le  ressentiment  qu'il 
éprouvait  en  voyant  la  Russie  et  la  France  intimement  nuic^ 
l'or  de  l'Angleterre  qui  avait  corrompu  le  ministre  Stadion,  la 
légèreté  et  Tinconséqueuce  d'une  soixantaine  de  femmelettes, 
l'hypocrisie  et  les  faux  rapports  de  l'ambassadeur  Mettemich, 
les  intrigues  des  Razumowski,  des  Dalpazzo,  des  Scblegel^ 
des  Gentz,  et  autres  aventnriers  qne  1*  Angleterre  entretient  sur 
le  continent  pour  y  fomenter  des  disâentions,  ont  produit  cette 
guerre  iniienféeet  sacrilège. 

Avant  que  les  Français  eussent  été  vainqueurs  snr  le  champ 
de  bataille^  an  disait  qu'ils  n'étaiaut  pas  nombreux,  qu'il  n*j 
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en  avait  plua  en  Allemagne^  q^t  les  corps  n^étaient  cboipoaét, 
que  de  conseritst  que  la  cavalerie  était  à  pied,  la  garde  ioipé«i 
riale  en  révolte,  les  PaHsiens  eo  ÎD^iirrection  contre  IVmpereur 
Napoléon,  après  nos  victoires  on  a  dit  que  Tarmée  française 
était  innombrable,  qa'elle  u^amtjamais  été  composée  d'hommes 
plus  agusrris  et  plus  braves,  que  le  dévouement  des  soldats  à 
Napoléon  triplait  et  quadruplait  leurs  moyens»  que  la  cava* 
ferie  était  superbe,  nombreuse,  redoutable:  que  TartilLerieii 
mieux  àtelée  que  celle  d'aucune  autre  nation,  marchait  arec 
la  rapidité  de  la  foudre,  etc.  etc.  etc« 

Princes  faibles  !  cabinets  corrompus  !  hommes  ignorais,  lé* 
g;ers,  inconséquens!  Voilà  cependant  le^  piégés  que  TAngle-» 
terre  vous  tend  depuis  15  années,  et  vous  y  tombez  toujours; 
mais  enfin  la  catastrophe  que  vous  avez  préparée  s*est  accom* 
plie,  la  paix  du  continent  est  assurée  pour  jamais. 

L*empereur  a  passé  hier  la  revue  de  la  division  de  grosse  ca<* 
Valérie  du  général  Nansouty.  Il  a  donné  des  éloges  à  la  tenue 
de  cette  belle  division  qui,  après  une  campagne  aussi  active» 
a  présenté  cinq  mille  chevaux  eo  bataille.  S.  M.  a  nommé  au:^ 
places  vacantes,  a  accordé  le  titre  de  Baron,  avec  des  dota-' 
tions  en  terre,  au  plus  braVe  officier,  et  la  décoration  de  la  lé- 
gion d'honneur,  avec  une  pension  de  i^OOfr.  au  pli»s  bravf 
cuirassier  de  chaque  régiment. 

*  On  a  trouvé  à  Vienne  50a  pièces  de  canon,  beaucoup  d^affikts 
beaucoup  de  Aisils,  de  poudre  et  de  munitions  confectionnée^ 
ttl  «me  grande  quantité  de  boulets  et  de  fer  coulé. 

Il'A'y  a  eu  que  âkx  maisons  brûlées  pendant  le  bombarde* 
ment.  Les  Viennois  ont  remarqué  que  ce  malheur  est  tombé 
i«ir  Ws  partisans  les  plus  ardens  de  la  guerre  ;  aussi  disaient- 
ils  que  le  général  Andréossi  dirigeait  les  batteries. 

La  nomination  de  ce  général  au  gonvemémettt  4«  Vienne  a 
été  agréable  à  tons  les  habitans  :  il  avait  laissé  dans  la  capitale 
des  souvenirs  honorables,  et  il  y  jouit  de  l'estime  universelle. 

Quelques  j/>urs  de  repos  ont  fiiit  beaucoup  de  bien  à  l'armée  ; 
^  ié  feras  est  si  beau  que  nous  n'avons  presque  pas  de  malades* 
Le  vin  que  l'on  distribue  aux  troupes,  est  abondant  et  de  bonne 
qualité* 

La  monarchie  autrichienne  avait  fiût,  ponr  cette  ^trre»  des 
efforts  prodigieux,  on  calcule  que  ses  prépaiatifs  lui  ont  coûti 
ftu-delà  de  300  millions  eu  papier,  ha  usasse  des  billets  en  cir* 
cûlation  excède  iôOO  millions.  '  L«  couf  de  Vienne  a  eisprtt 
jes  planches  de  cette  espèce  d'asûpiats  hypothéqués  s«r  une 
jpârtiedes  mines  de  la  monarchie;  c'estrà^dire»  sur  des  pr#p 
priétés  presque  chimériques  et  qui  ne  sont  pas  âisponibUs» 
Pendaut  qu'on  prodiguait  ainsi  un  papiernoonaaie  qae  U  jm* 
dVic  né  pouvait  pas  r^User,  et  qui  penlait  chaque  jour  dwtmv 
\age,  la  cour  faisait  acheUr,  par  les  banquiers  dé  Vitonef 
'tout  Tor  quMIe  pouvait  se  procurer,  et  l'envoyait  en   pays 

TOMÉ  III.  K  K     K  K 
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étranger*  Il  v  «  à.peiot  quelques  moif  qae  det  caiates  de  da- 
cats  d'or,  scellées  du  sceau  impérittl,  out  été  expédiées  pour 
la  Hollaude  par  le  uordjde  rAllemagoe* 

,    ORDRB* 

1.  La  milice,  dite  Landwehre,  est  dissoute. 

9.  Une  amnistiée  générale  est  accordée  à  tous  ceux  de  ladite 
'milice  qui  se  retireront  dans  leurs  foyers  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  au  plus  tard,  a^rès  feutrée  de  ni*s  troupes  dans 
les  pays  auxquels  ils  appartiennent. 

■  5.  Faute  par  les  officiers  de  rentrer  dans  le  dit  délai,  leur» 
maisons  seront  brûlées,  leurs  meubles  et  leurs  propriétés  con- 
fisqués. 

~  4.  Les  villages  qui  ont  fourni  des  hommes  à  la  milice  dite 
Landwehre,  sont  ten^s  de  lés  rappeler,  et  de  livrer  les  armes 
qui  leur  ont  été  remises. 

5.  Les  commandans  des  diverses  provinces  sont  chargés  de 
prendre  les  mesures  pour  l'exécution  du  présent  ordre. 

En  notre  camp  impérial  de  Schœubrunn,  le  14  Mai,  1BQ9- 

(Signé)  Napoléok. 

Par  Tempereur, 
Le  prince  de  NeochàteU  major-général. 

ALEXANDaB. 

Il  est  ordonné  aux  gouverneurs  de  province,  nux  comoiaD- 
dans  d'armes,  et  à  tons  ceux  à  qui  il  appartiendra,  de  faire 
exécuter  ponctuellement  les  dispositions  du  présent  ordre. 
Le  prince  de  Neuch&tel,  major-géoéiml. 

Albxamdeb. 

Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie-d^état. 

£n  notre  camp  impérial  de  Ratisbonne 
le  24  Avril,  I6O9. 
Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  dltalie,  protecteur  de 
la  confédération  du  Rhin,  etc.  etc.  etc. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art*  1 .  L'ordre  Teutonique  est  supprimé  dans  tous  les'états 
de  la  eonfédération  du  Rhin. 

2.  Tous  les  biens  et  domaines  du  dit  ordre  seront  réunis  au 
domaine  des  princes  dans  les  états  desquels  ils  sont  situés. 

3.  Les  princes  au  domune  desquels  les  dits  biens  auront  été 
réunis,  accorderont  des  pensions  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  eu 
jouissaient  en  qualité  de  membre  de  Tordre. 

Sont  spécialement  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 
des  dits  sujets  ntembres  de  l'ordre  qui  auront  porté  les  arme» 
pendant  la  guerre  actuelle^  soit  contre  nous,  soit  contre  U  oon« 
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'fédération,  ou. qui  «eroiit  rtitéê  en  Autricbe  depaif  la  d^bnik 
tion  de  i^uerrv. 

4*  Le  pays  de  Mergentbeiro  aVec  les  droits»  domainct»  re- 
venus attachés  4  la'eraude  maîtrise»  et  mentionnés  dans  Tarth» 
de  12  du  traité  de  Presbourg,  sont  réunis  à  la  couronne  de 
"Wirtemberg. 

(Signé)        Napoi^éon.    ~ 
Far  Tempereur, 
.    Le  miiintre;  secrétaire  d*état»     iSîgoé)     H.  B.  Mabst« 

Extrait  des  minotes  de.  la  secrétBirerie-d'état. 

En  notre  camp  impérial  de  Ratisboone, 
U  24  Avril,  1809* 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  dé 
la  confédération  du  Rhin,'ete.  etc.  etc. 

Considéruht  que  les  anciens  princ^es  et  domtes  de  Fempire 

3ui  par  Teffet  de  l'acte  de  la  confédération  du  Rhin,  ont  cç^é 
'être  princes  et  comtes  immédiats,  ont  «dà,  oooformémeilt  aux 
dispositions  des  articles  7  ^  31  du  dit  acte,  renoncer  au  service 
de  toutes  antres  puissaacct  que  celle*  des  états  confédérés  ou 
alliés  de  la  confédération,  et  établir  leur  résidence  dana  les 

eut       

Cj  noiirf]euI^ 

mer  '^t  piis  ea 

état  les  souve* 
niin  { 

■  -ii  ss,  peuplet 

ij  :  repousser 

^è  s  s  intérêts,, 

il  esi  I  et  comités 

êeV  inent  leura 

pro|  ivec  TAu-, 

triche; 

''  Qà'enfin  ét/s  considérations  de  haute  politiaue  commandent, 
èette  èiesore  comme  la  phu  propre  k  procurer  le  rétablissement 
de  fa  paix  publique  en  Allemagne  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L  Le  séquestre  sera  opposé  sur  tous  les  biens  des  ci*- 
devant  princes  et  comtes  déM'empire,  et  membres  de  l'ordre 
équestre  qot  ne  ae  soiit  pat  coMoforéè  aux  dispositions  des 
actes  7  «t  31  de  l'acte  de  la  confjêderation.  du  Rhin,'  et  s(^- 
cialement  de  ceux  qui  ont  continué  4  occuper  des  emplois  soit 
ci  vils»  soit  militaires  au  service  de  rAutricne. 

d;  Les  dits  biens  seront  confisqués,  savoir  : 

Une  rooiUé  au  profit  des  princes  de  la  confédération  du  Rhin, 
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tant  comine  îiide^mt£^d^9  frais  de  1â  guerre,  que  pour  dé» 
dëlnmft^er  lears  sujets^'^es  réquisitions  et  autres  charges  et 
pertes  oçcasîonées  par  la  guerre  ; 

El  iine  autre  moitié  à  notre  profit  pour  être  employés»  tant 
ctMMne  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  que  pour  récoBOi^en- 
at^  tes  erttciers  et  sohiats  de  nos  armées  qui  auront  rendu  le 
plus  de  services  pendant  la  durée  de  cette  campagne. 

(Signé)         Napoleom. 
Par  Tempereur, 
Le  m'miatre  séciiiaire  dl*état,  (Signé,)        H.  B.  Ma«st« 


Et  BoIre  camp  impérial  de  Schœnbrunn, 
le  17  Mai,  I8O9. 
Napoléon,  empereur  des  Français,  roîdltalie,  et  protecteur 

.  de  la  confédération  du  Rbin,  etc.  etc^  tyc* 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur»  notre  conseil 
d*etat  entendu^. 
Noua  avons  déerété  et  <iécrétooa  ee  qui  tvit  :• 

CiUriTV   PftBMfBft. 

'  Alt.  1.  Il  sera  établi  à  Paris,  auprès  de  notre  ministre  d« 

a  de  tout  ce  qui 

muKt  à  Taméliora* 

j^  rbyppiatric|uet 

le  comnôasaire  du 
\i^  des  écolea  y^t/b^ 

ipi^bra  pourra  ktx$ 
>4Sciers  sopérieuni 
jt  .pistiugués  dfmfi 
lÂfsi^pffr,  kur  co^ 

Si.  Notre  ministre.de  l'intérieur  nous  prj^aQtefa  ba  luMUes 
tffspoftitions  relatives  à  l'exécution  de  oei^s  qui  .précèdent  pfMic 
j  être  statué. 

CutkTtm  n. 

TITRE   I, 

CriatioB  d'éfiolea  mpérMtes  4'iqiâCaftioa. 

4.  A  dater  du  1  Janvier  pfMfa^în,  il  sera  établi  snccessiTe- 
aient  dm  éooUs  îaii»érialeB  «f  équltitron. 

5.  Elles  seront  placétfdani  les  fîltes  tfëstgnéei  dans  le  pré- 
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$eot  décret.     Elles  seront  sous  la  direction,  in^pcy^tion  ci  t .;r« 
veillancc  de  notre  ministie  de  i^intérieur. 

6*  Les  fondu  qui  leur  fctrout  aliouèi*  seront  fo'irnH  pa  c 
trésor  public,  les  départemeus  et  les  villes  où  ei.es  !)ero..t 
située^  aiuM  q*i*ilsera  réglé  cî-après,  iodépeudammetit  des  ré- 
4)ribfiAiis  des  élèveSé 

Trruï  II. 

Résignations  des  lieux  où  seront  placées  ces  écoles  impériales* 

7«  11  pourra  être  éubli  dans  tout  l'empire  onae  éoolea  impé* 
riaies  d*équitation. 

Elles  seront  placées  ainsi  qu*il  suit  : 
Une  à  Paris» 
.     ■       à.Caen» 
à  Angers, 
à  Strasboorgi 
i  Lyon, 
X  à  Turin, 

à  Sruxetlet» 
à  Bordeaux, 
i  Toulouse, 
.     '    à  Renues* 
à  Sienne, 
Elles  seront  divisées  en  trois  classes^ 
8.  Uécole  impériale  de  Paris  ne  sera  point  classée,  ^  aQrf 
une  organisation  particulière* 

Les  écoles  impériales  de  Lyon»  Caeo,  Augera,  et  Strivip 
bourg  seront  rangées  dans  U  première  classe»  celleti  du  Turii% 
Bruxelles,  Bprdeaux,  Reunea,  et  Sienne,  compqseront  la 
deuxième  classe,  celle  de  Toulouse  mfà  dacis  1)i  troisième. 

nvmm  If  rw 

Organisation  de  l'école  impériale  d'équitation  de  Paris. 

'^.  L^école  impériale  d'équitati on  de  Paris  sera  dirij^ée  paj 
tra  ehef  ayant  le  titre  de  commandant,  il  aura  un  adjoint  qm 
pOTtettt'Ietître  d'écuyer. 

'10.  Le  «Commandant  et  son  adjoint  seront  à  la  nomînatioii 
de  l'empereur  sur  la  présentation  du  ministre. 

11.  Un  sous-éouyer  chargé  de»  détails  du  manège  et  des 
écuries,  un  mattre-maréchal,  artiste  véténuaire;  uu  maître  sel- 
lier ;*  un  tiombre  suffisant  des  palfreniers  seront  attachés  à  Té- 
'  taM^s^emeiit. 

Leur  nomindtion  et  lear  révocation  dépendront  dn  comman- 

wtflt.  . 

19.  Le  commandant  sera  tenu  de  faire  deux  cours  d'hyppia* 
trique  par  an. 

Il  j  aura  ;^8si. auprès  dficMte  écoUw  Mi  maître  de  >oli%e, 
et  un  maître  d'escrin^e,  lesquels  lieront  à  U  oominatioa  du 
ministrCf  sur  la  présentation  du  GQUunandtmt*. 
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Lct  leçons  4e  cet  deux  mattres  seront  ? otontaîres  et  «ax  frmim 
de»  clèveii. 

.  TITRE   IV. 

Traîtemeos  et  salaires» 

13*  Le  commandant  de  i*école  impériale  d*éqoftatioa  ^ 
Vffrn  recevra,  sur  le  trésor  public,  uu  traitement  aooael  de 
60OO  francs. 

L'écityer  adjoint  recevra  aassi  snr  le  trésor  public  uo  traite- 
jtot  aoBuel  de  8000  lîraDCs. 

TITEE  Y. 

Matériel  de  rétablissement. 

14.  Le  local  pour  Técole  impériale  d'équitatîon  de  Paris* 
sera  loorni  par  la  rille  de  Paris,  ou,  si  elle  n'en  possède  |raa 
de  fMTopre  à  cet  établissement,  elle  f^era  chargée  du  loyer  de» 
Mtimi^os,  dans  lesquels  le  ministre  de  Viutérieur  autorisera  le 
commandant  à  placer  son  école. 

15.  Le  nouibre  des  chevaux  destinés  an  service  de  Técole 
impériale  de  Paris  est  fisé  à  trente-six  au  minimum,  et  cio* 
qaante  au  maxinwDS. 

16.  Ce  minimum,  et  ce  maximum  serviront  de  base  pcMir 
la  contribution  annuelle,  fournie  par  le  trésor  public  et  la  ville 
de  Paris  pour  les  dépenses,  de  cet  établissement,  qui  sera  ré- 
glée c»-aprM« 

17*  La  portion  contributive  du  trésor  public,  et  celle  de  Ta 
Yillede  Paris  est  faée,  indépendamment  du  traitement  du 
coAmaiidailt  et  de  Tadjoint  ;  ainsi  qu*il  suit  : 

rr  ji  ur    (minimum 15,000 

Trésor  public  J  „^^î^„„ goloOO 

v;iu  Aa,  P-rî.  >  nwpiiMuin 10,000 

Ville  de  Pans  J  ^^j^^^  ^  ^  ^ .  .20,000 

18.  Le» ordonnances  délivrées  tous  les  mois,  parle  miniiire 
de  l'intérieur  sur  notre  trésor,  et  par  le  préfçt  sur  la  caisse  dt 
Paris,  le  seront  sur  des  contrôles  fournis  par  le  commandant 
de  récole,  certifiées  par  le  préfet  qui  proposera  au  ministre  de 
rîntérieur  un  règlement  contenant  le  moven  de  vérifier  \m 
maximnmt  ou  le  minimum  des  chevaux  existans  dans  l'école* 

19»  Les  rétributions  payées  par  les  élèves  seront  proviscûre- 
inent  fixées  à  3  fr.  par  leçon  ;  mais  le  commandant  de  Técole 
impériale  de  Paris,  dans  le  cours  de  Tannée  qui  suivra  sou  ius* 
tallatioo,  présentera  au  préfet  un  projet  de  tarif  pour  l'avenir, 
•ur  lequel  il  donnera  son  avis,  et  qui  sera  soumis  à  l'approba^ 
tion  de  ootre  ministre  de  l'intérieur. 

TITAE  VK 

-  Surveillance  exercée  par  le  gouvernement  sur  )*école,  sur 
rioétmction  et  sur  la  police. 

f  0»  Le  commandant  remettra  tous  les  mois  au  préfet  un 
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tMbletii  préflentant  la  situation  de  l^école9  le  aoariire  dea 
élèves  qui  Tauront  fréquentée,  le  nombre  et  l'espèce  des  le^ 
COQS  données. — Il  remettra  de  plus  au  préfet,  chaque  moîs.ua 
état  DominHtif  des  employés,  et  uo  état  numératif  des  che- 
vaux attachés  à  irécole. 

Le  préfet  transmettra  tons  ces  rapports  et  états  pertifiéef  et 
appuyés  de  son  avis,  à  notre  ministre  de  Tinténeur^ 

21.  Le  commandant  soumettra»  dans  Tannée  qui  «uîvra 
son  installation,  au  préfet,  un  projet  de  règlement  relatif  à 
renseignement,  à  la  police,  discipline  des  élèves  et  employés 
de  récole  impériale  d'équitation. 

Le  préfet  transmettra,  avec  son  avis,  ce  règlement  à  notre 
ministre  de  rintérieur. 

Ce  règlement,  après  avoir  reçu  notre  approbation,  sera 
esécuté  pour  les  autres  écoles  impériales  d'équitation  de  Tem- 
pire. 

â2.  Notre  ministre  de  rintéfieur  chargera  un  inspecteur- 
général  des  haras,  ou  toute  autre  personne  qu'il  délégaera  â 
cet  effet,  d'inspecter,  tous  les  trois  mois,  Técole  impériale 
d'équitation  de  Paris,  sous  les  rapports  du  «atérial,  ée  lia- 
struction,  de  la  poli^'e,  discipline,  et  tous  autres  détaib  qa^âl 
j4igeca  cooveiiablè,  et  de  liii  eu  rendre  compte* 

TfTBE  TII. 

Ecoles  impériales  dans  les  villes  de  département* 

93.  Les  commandans  des  écoles  impériales  d'équitatioa 
dans  les  villes  de  l'empire,  seront  à  la  nomination  de  Tempe- 
reur,  sur  la  présentation  du  ministre  de  Tintérieur. 

Le  traitement  de  ces  commandans  est  réglé  ainsi  qu'il  6oit: 

Pour  ceux  de    1ère*   Classe  ••• 3000 

2p.    Classe 2500 

3e.    Classe 3000 

24.  Le  nombre  des  chevaux  que  le  commandant  de  eei 
écoles  sera  tenu  d'entretenir,  est  fixé  de  la  manière  suivante» 
pt  conformément  à  la  classe,  dans  laquelle  est  rangé  Téiablit* 
sèment* 

1ère  Classe        2è  Classe    3è  Classe 

Minimum  ••••••  .^20 15*  ••••••  «10 

Maximum 25.  • 20 •••1^ 

oie  impériale 
I  une  îndem* 
préfet  et  ap* 

indépeçdam- 
sont  réglées 
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iÎMt  qtj*i1  «uît^  et  hbt^ùrthêm^ni  à  ttf  dmsse  dani  laquelle  est 
irnngée  Técote  : 

1ère.  Cla^e  2e.  Classe.  3e.  CiMie* 

.fbûdi  fkitirTféwfïm^ficr^finmiuin     S500 1875 1250 

par  le     (^Départementl  Maximum    33S0-«««<"9S35**-o>«S090 

S7*  Les  préfet»  et  les  commandans  se  conformeront,  pour 
les  ordonnances  de  paiement,  les  états  de  situation,  rinttrcic- 
lîoti,  la  police  et  discipline,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  psr  le 
présent  décret  pour  Técoleim périme  d*éqoitation  de  Paris. 

d8.  Nos  ministres  de  rintérieur  et  du  trésor  public  sont/ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
Mot  décret. 

(Signé)  Napoléok. 

Par  Tempereor 

Le' ministre  secrétaire  d'état,       (Signé)        H.  B.  Maret. 


DÉCRETS   IMPÉRIAUX. 

De  notre  camp  iiopénal  de  Schœ&brunn  le  17  Mai»  1809^ 

Réglem^t  sar  ks  octrois  municipaux  et  de  bien&isaoce. 

Napoléon,  empereur  des  Français»  roi  d'Italie»  pnotecte«r 
de  la  confédération  du  Rhin,  etc.  etc.  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  des  finances,  notre  conseil 
â*état  entendu. 

Mous  avons  décrété  et  décrétoni  ce  qui  suit  : 

TITRE  ï. 

Etablissement  des  Octrois. 

*.  Art»  1er.  Les  octroie  sont  établis  ponr  svbrenîr  wax  dé- 
penses qui  sont  à  la  charge  de»  communes, 

2.  Ils  continueront  d*étre  délibérés' par  les  conseils  moni- 
cipaux. 

3.  La  surveillance  immédiate  dé  la  perception  des  octrois 
tpt>artient  aux  maires,  sons  l'autorité  oe  radministration  su- 
périeor* 

4.  Les  préfets  qui,  à  TexameD  do  budget  d'une  commune 
reconnaîtront  ^insuffisance  de  ses  revenus  ordinaires»  pourront 
prov^quer^  le  conseil  municipal  'à  délibérer  rétablissement 
d*un  octroi,  après  avoir  reçu  Tautorisation  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  ^èiir  des  oomÉwneadoBt  tea  raveoas  aont  au-dessus  de 
30,000  ft. 

5*  En  procédant  à  la  rédaction  des  projets  de  réglemens  et 
tarifs  des  octrois,  lés  conseils  municipaux  appliqueront  les  dis- 
positions du  préstiit  décret,  et  chôi^^iront  celui  des  modes  de 
perception  ei-api^  indiqués  qui  paraîtra  le  mieux  convenir  à 
la  population,  au  f:omYnerce,  à  riiidnstrie,  à  l*agricà!turc,  aux 
arrivages  par  terre  o«  par  eau,  à  la  nature  des  lieux,  et  ï  Tet- 
pécp,  quantité  et  qiiahlé  des  objets  qor4*y  toûsommcsût. 
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6.  Let  préfets,  après  avoir  .pris  les  avis  des  soaa-préfet^ 
adresseront  à  nos  ministres  de»  finauces  et  de  riotérieur  les 
projets  de  réglemen?  et  de  tarifs  délibérés  par  les  conseils  nnu* 
oicipauxy  et  y  joiodront  lears  observations  et  lei  modifications 
qu'ils  jugeront  convenables* 

.  7-  ^i  les  conseils  municipaux  refusent  on  nég1i§;ent  de  dé- 
libérer, s'ils  votent  négativement»  les  préfets  en  feront  égale- 
ment leur  rapport  à  nos  ministres  de  Tintérreur  et  des  finances; 
ce  dernier,  après  avoir  pris  l'avis  de  notre  ministre  de  Tinté* 
riear,  nous  fera  dans  le  plus  court  délai  son  rapport,  pour  nMs 
être  soumis  en  conseil  d'état 

6.  Dans  tous  les  cas»  les  préfets  appuieront  leurs  propo«« 
lions  du  tableau  comparatif  des  recettes  et  dépenses  de  l'état 
des  dettes  arriérées  et  des  besoins  indispensables  de  là  com- 
mune, de  la  déclaration  des  maires,  et  de  l'avis  des  sous-pré* 
feU. 

9.  Les  banlieues  et  dépendances  des  villes,  bourgs,  et  viU 
lages,  et  s'il  y  a  lieu,  les  portions  de  banlieue  appartenant  à 
on  autre  territoire,  pourront  être  assujéties  à  la  perception  des 
droits  d'octroi,  avec  les  modifications  que  les  circonstances  ou 
les  localités  pourraient  exiger  dans  l'exécution. 

10.  Lorsqu*une  ville  ou  commune  se  trouvera  dans  le  cas 
de  l'article  précédent,  les  préfets  provoqueront  les  conseîlt 
municipaux  desdites  communes  à  délibérer  sur  la  réunion,  oa 
autre  moyen  de  garantir  la  perception  des  droits  d'octroi 
établis  ou  à  établir* 

«11.  Les  préfets  soumettront  à  nos  ministres  des  finances  et 
de  l'intérieur,  avec  leurs  observations  et  avis,  et  ceux  des  sous- 
préfets  et  des  maires,  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux pour  être  pour  nous  définit ivernent  statué* 

12*  Les  maires,  et  même  les  conseils  municipaux,  ne  pour- 
ront faire x>u  permettre  aucun  changement  aux  tarifs  et  régle- 
mens  d'octroi  qui  auront  été  approuvé:»,  qu'ils  niaient  été  dé« 
libérés  et  approuvés  de  la  manière  prescrite  par  les  articles 
précédens* 

13.  Le.  produit  des  amendes  et  confiscations  pronoBcées 
po«^  canse  de  contraventions  aux  régleinens  de  Toctroi,  soit 
par  jugement,  soit  par  suite  de  transaction,  déduction  faite 
des  frais  et  prélévemens  autorisées,  sera  partagé,  ainsi  qu'il 
suit  :  une  moitié  appartiendra  aux  préposés  de  l'octroi,  con- 
formément au  mode  de  partit^  qui  sera  déterminé  ;  et  Tautre 
moitié  sera  versée  dans  la  caisse  municipale,  pour  être  appli- 
quée,  soit  aux  préposés,  soit  aux  pauvres  recevant  des  secoura 
à  domicile* 

14*  L'administration  de  l^octroi  sera  '  teuue  d^avoir  une 
comptabilité  particulière  pour  le  produit  des  amendes,  et  pour 
jvsttfier  de  l'emploi  de  la  necette* 

16»  Il  seca,  égal^ent  teauf  par  radminittn^tion  de  Poctroi^ 

TOME  IIK  Lh     L  L 
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lAé  comliliniti  {MuiMuliére  poar  le  timbre,  les  plrnnbe  et 
•tmei  iMfnttortt. 

Ttimii  II. 

Des  tarifs. 

l6.  AtcfHi  tarir»e  poorrm  p^ter  que  sur  lea  objets  compri» 
ckitti  les  etoq  divisions  s«4vae^«s  ;  savoir  : 
1^  BoissetM  et  liquides; 
^\  Ceteestibles  'r 
0fi.  Cottbostibles  ; 
4*.  Fourrages; 
é\  HatéViaUx. 

rftBMlè«£  DITISION. 

Des  boissons  et  liquides. 

Î7.  Sont  compris  dans  la  première  division»  Icss  vf  as»  cSd^es^ 
poirés»  bières,  hydromels,  eanx-de-vie,  esprits,  liqaeurs  et 
eaux  spiritueuses* 

18.  Lorsque  les  vins,  cidres  et  poirés  seront  imposés,  lem 
fruits  servant  à  la  confecrion  de  ces  boissons  seront  taxés  dam 
la  proporrion  de  ces  liquides.  Cette  proportion  sera  la  même 
que  celte  fixée  pour  les  droits  réunis. 

19*  Les  ré^lemens  détermineront  ^espèce  de  raisins  et  de 
fruits  susceptibles  de  Tesçemption  des  droits,  et  la  quantité  qm 
pourra  jouir  de  cette  exemption» 

80.  Les  eaux-dè-vie  et  esprits  de  tùxstt  espèce  pourront  être 
divisés,  pour  le  paiement  des  droits,  en  deux  et  mémetrors 
classes,  suivant  les  degrés. 

,  Le  droit  sera  fixe  pour  chsque  classe,  sans  taxe  intermé* 
diaîre.    Les  degrés  seront  constatés  diaprés  Paréomètre. 

2u  Les  eaux  dites  de  Cologne,  de  la  reine  de  Hon^e,  de 
mélisse  et  autres,  dont  la  base  est  Talcohol,  seront  considérées 
comme  esprits  et  paieront  les  droits  comme  tels. 

2^  Dans  les  puys  où  labièieest  la  boisson  habituelle  et  gé* 
liérale  la  taxe  s«r  la  bière  importée,  quelle  que  soit  la  qualité, 
ne  pourra  être  au  plus  portée  qu*au  quart  en  sus  ao  droit  sur 
la  oière  fabriquée  dans  riatérieur. 

.  23.  Lorsque  le^  conseils  municipaux  voudront  fai^  porter 
les  octrois  sur  lés  huiles,  ils  seront  tenus  de  les  désigner  no* 
minativement,  et  de  fixer  la  taxe  selon  leilr  qualité  et  leor 
emploi. 

Paris^leâ6J«ia,  laWi 

VINOTlàME  BULLETIN. 

Vienne,  le  20  Juin,  tSftft. 
Lorsque  la  no«veHe  de  la  rîeteife  <l*Aepcni  «rcim  à  Bade. 
I^impératme  en  pmt^àrhfwre  isèine,  eMMîqiieteufecei|ui 
tenait  an  gouverBement. 
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*  L^armce  cmietnie  a  été  poursQÎTie  penduit  kt.  jonruUt^  ^a  : 
U  et  dtt  16.    Elle  a  passé  le  DaDobe  sur  le  pont  de  Camoriwi 

La  ville  de  Raab  a  été  iavestieb  Oo  espère  étrf  maître  «oua 
fieu  de  joars  de  cette  place  importante.  Oo  a  trouvé  dans' 
les  lanxboargt  des  magasins  assejs  considérables* 

Oo  a  pris  le  superbe  camp  retraaché  de  Raab  aui  ponvak 
contenir  iOO»OQO  kooimes»  La  coloone  destinée  4  le  défendre 
ii*a  pn  s'y  introdaire  ;  elle  a  été  coupée^ 

Un  coitrier  Tenant  de  Bade,  a  été  intercepté.  Les  dé- 
pêches écrites  en  latin,  dont  il  était  porteur»  font  coonsltre 
Teffet  qu'a  produit  la  bataille  de  Raab. 

L'ennemi  inonde  le  pays  de  ^uix  bruits  :  cela  tient  au  i^a- 
tème  adopté  pour  remuer  leë  dernières  classes  du  peuple. 

M.  de  Mttternich  est  parti  le  18  de  Vienne.  Il  sfra. 
échangé,  entre  Comorn  et  Bude,  avec  M.  Dodun  et  les  autres 
personnes  de  b  légation  française* 

M.  d'Epinay,  officier  d'ordonnance  de  S.  M.  est  arrivé  da 
Peteieboorg.  Il  a  passé  an  quartier  généiul  de  l'armée  Russe» 
Le  priace  Serge-Galitain  est  entré  e|i  Gîalicie,  le  ^  de  ce  iqoisjr 
sur  trois  colonnes;  savoir:  celle  du  général  Leyis  par  Dro^ 
byesin,  celle  du  Prince  Crortcakoff  par  Therespol»  et  celle  ^vl 
Prince  Sttwarrow  par  Wlodzimirz. 

Traduction  d'une  lettre  écrite  de  Pest,  le  15  Juin,  au. soir* 
.  lia  nouvelle  de  la  malheureuse  journée  du  14oouaa  remplis 
de  douleur  et  a  jette  la  confusion  dans  la  ville.  Cet  événe* 
went  afflige  d*autant  plus  les  fidèles  serviteurs  de  uatre  eni«« 
pereor  qu'on  voit  ici  on  grand  nombre  de  personnes  ^ui  s'^ 
aéjonissent  et  qui  attendeol  les  Français»  An  premier  avia 
de  ce  désastre,  notre  auguste  impératrice  se  décida  à  quittaa 
Bude;  elle  est  partie  hier  à  trois  heures  de  l'après-midi  pouf 
•lier  passer  la  nuit  à  Statvan.  On  n'a  pas  encore  fixé  ^  li^ti 
p««r  la  résidence  du  conseil.  La  chancellerie  nofis  a  annoncé 
que  la  cour  antique  et  les  dicastères  occuperont  Agréa.  Mis^ 
colesina  et  Gyoogvosin,  Nous  ignorons  quel  lieu  nous  dc^ 
vous  avoir  ponr  notre  résidence  :  peut  être  sera-ce  Casseria. 

{Signé)        Gabl,  E. 
Bude,  le  14  Juin,  180(^ 

Séréaissime  prince  héréditaire  impérial  et  royal»  archiduQ 
d'Autriche  et  Archiduc  Palatin»  seigneur  seigneur»  très^raK 
eienx  l 

Le  président  de  la  chambre,  Semsey,  m'a  communiqué  la 
pétition  du  comitatd'Aba  Uj vas»  qui,  en  exposant  qu'il  fauV 
environ  ^^ttO  mille  flonns  pour  les  dépenses  de  Tinsurr^tion»  da^ 
mande  que  cette  somme  lui  serait  avauoéê  sur  la  caisse. 

Le  juge  de  la  curie  m'a  montré  aussi  lod  représentations  da 
cooMSat  d^Albe.  (Stuhl  Weisaembourg)  qui  sollicite»  pour  la 
même  cause»  80  mille  florias.  Il  e$t  ensuite  veou  auprès  d* 
moi  un  député  du  eomiutde  Semigh,  qui  demandait  qur'iHi 
lui  noitt  des  fonds  sur  les  caisses  d' Albob  J'ai  répondu  qu« 
L  L     t  L  S  .^  ; 
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je  ne  ponte»  rien  eecorder  mim  l'eatorÎMtîoQ  do  cofomumiit 
et  qne  cette  automation  ne  ponvant  être  -doDaée  que  dans 
les  cas  le»  plot  prettan*.  Le  cooiitat  d*Aba-UJTas,  dont 
Fiosnrrectimi  %e  trouve  sur  let  frontières  de  la  .Galine,  paraît 
gnrtoat  peu  disposé  à  donner  des  fonds  ;  et  d*après  la  force  étM 
choses,  il  a  leré  10  mille^  florins  snr  les  bureaux  da  aeL 
<{naot  au  reste,  j'attendrai  les  ordres  de  V.  A.  L  et  R. 

Hier  on  a  tenu,  ches  le  chancelier  du  comitat,  une  assemblée 
arec  le  concours  dn  conseil  antique  des  guerres  et  fioaoces. 
Le  juge  de  la  curie  et  moi  y  avons  assisté  au  nom  du  conseil. 
Il  s*agisBait  d'examiner  la  demande  d'avances  faite  par  pin- 
sieurs  comitats»  afin  que  d*après  Tinvitation  dn  directeur  su- 
prême du  commissariatt  Vegh^iU  fussent  en  état  de  ponvm 
à  Tentretien  de  Tinsorrection,  sî   elle  veosit  à  rétrogader. 

Mais  il  a  été  décidé  qne  les  troupes  ayant  pour  le  moment 
.  snAsammeot  de  vivres  s*il  était  nécessaire  d*en  avoir  davantage, 
en  pourrait  les  tirer  de  rintérieor  et  que  sous  ce  prétexte,  le 
eomitat  n*avftit  point  besoin  qu'on  leur  fit,  des  avances  de 
ftmds  pour  des  services  anxqnels  ils  devraient  subvenir  eux* 
mêmes* 

Je  sois  evec  le  plus  profond  respect  de  votre  Altesse,  etc« 
(Signé)  Le  Comte  de  Bdhsick. 

La  commnnîention  qui  a  été  faite  au  sénat  dans  la  séance  du 
15  Avril,  s*est  bornée  aux  pièces  officielles  qui  accompagnaient 
le  rapport  dn  ministre  des  relations  extérieures  snr  raggrcssion 
de  rÀutricbe..  Mais  il  existe  d'autres  documens  non  moins 
trrécoflablta,  et  également  propres  à  faire  connaître  l'in^nstice 
et  la  violence  qui  ont  dirigé  les  démarches  de  cette  puissance. 
Elle  a  préindé  à  la  guerre  par  la  violation  la  plus  odieuse  dn 
droit  dei  gent.  Le  17  Mars,  un  officier  français  portant  les 
dépêches  de  M.  Dodun,  chargé  d'affiiires  de  France  A  Vienne, 
Ibt  arrêté  à  Braonan,  ville  frontière  derAutncbe;  ses  dé* 
pêches  lui  furent  enlevées  de  force  et  envoyées  à  Vienne. 
Lorsque  Sa  Majesté  fut  instruite  de  ce  ftût  par  nne  lettre  de 
M»  Otto,  que  le  minintre  des  relations  extérieures  lui  mit  sons 
les  yeux  (No.  1.)  elle  ordonna  des  représailleti.  Un  courier 
autrichien  venant  de  Vienne,  fut  arrêt  à  Nancy  ;  on  séastsit 
de  ses  dépêches.  Elles  consistaient  en  lettres  officielles  et 
particulières  de  M.  Stadion,  en  projets  de  notes,  auxquels  était 
jointe  la  déclaration  du  27  Mars,  et  eu  lettres  parttcnliéres. 
On  verra  dans  la  dépêche  officielle  ci-jointé  (No.  IL)  que  la 
cour  de  Vienne  rejette  la  proposition  de  la  garantie  de  la  Koa- 
sie,  mesnreque  la  France  proposait  et  qui  était  sans  doute  la 
plus  propre  à  assurer  la  tranquillité  de  l'Autriche,  si  l'Autnche 
n'avait  voulu  qoe  sa  tranquillité:  qu'elle  la  rejeUe  sons  le 
prétexte  futile  et  injurieux  pour  la  Rnstie,  de  la  faiblesse  de 
^f*  ?*'**?*•*  et  de  la  crainte  de  compromettre  la  puissance 
qtt*il  l'aurait  accordée.  Ainsi  la  mauvais  foi  sedévoileeUe^mênie 
par  les  prétextes  dont  elle  cherche  à  couvrir  ses  mesures. 
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DftD9  cette  même  dépèche,  on  ordoone  à  M.  de  MetfcerDÎcfa 
de.  ne  demander  ses  passeport!  que  lor^qa'il  sanra  les  hoBti« 
Utés  commencées,  et  cela,  en  le  chargeant  de  remettre  la  dë'^ 
claration  du  27  Mai-s,  Cette  déclaratioo  n'est  point  une  dé-» 
çlaratiou  de  guerre  ;  on  ne  voulait  pas  qu'elle  fût  regardée 
comme  telle,  puisqu'on  défendait  ù  M.  de  Metternich  de  de- 
mander ses  passeport»,  et  cependant  la  guerre  était  bien  ré* 
•olue  à  cette  époque,  les  ordres  pour  le  commencement  des 
bo«tilitéH  donnés,  et  ces  hostilités  ont  été  commises  avant  que 
le  Courier  autrichien  arrêté  à  Nancjr  pût  être  arrivé  à  Paris  et 
la  déclaration  du  27  IVIars  remise  par  rafnîiassadeor  autrichien. 
Âiu!»i  la  cour  de  Vienne  faisait  la  s^oerre  Miné  la  déclarer;  elle 
faisait  la  guerre  lorsque  son  ambassadeur  était  à  Paris,  jouis- 
sant de  tous  les  honneurs  de  son  rang,  et  traité  comme  le  re- 
présentant d*une  puissance  amie.  Elle-même  avilissait  lé 
caractère  de  son  ambassadeur,  en  faisait  Pinstrnmeut  d*une 
perfidie,  et  le  mettait  dans  le  cas  qu'on  lui  demandât  compte 
du  sa^g  français  qui  coulait  aux  frontières,  lorsqu'il  parlait 
e>icore  des  dispositions  pacifiques  de  son  maître  >en«ers  la 
France.  Le  10  Avril,  les  généraux  autrichiens  sur  Tlun,  sur 
risongo  et  en  Dalmatie  faisaient  prévenir  le  quartier-général 
français  ou  allié,  éloigné  de  20  à  30  lieues,*  qu'ils  avaient 
Vordre  de  marcher  en  avant  et  de  traiter  en  ennemi  tout  ce  qui 
leur  ferait  résistance  et  au  même  instant  ils  attaquaient  les 
avant^postes,  24  heures  avant  que  ceux-ci  passent  recevoir  les 
ordres  du  quartier-général  et  avaient  la  nob^e  gloire  d* égorger 
quelque^  soldats  qui  se  reposaient  sur  la  sécurité  da  la  pmx. 
Les  lois  militaires  comme  celles  de  Thonneur  prescrivaient  de 
prévenir  plusieurs  jours  d^avance.  Ainsi  on  se  jouait  de  tout 
ce  que  les  nations  sont  convenues  de  respecter,  de  ce  qui  fait 
la  base  de  leurs  relations  entr'elles  de  ce  que  les  peapf^s  les 
plus  sauvages  regardent  comme  sacré.  > 

Parmi  les  lettres  particulières,  il  y  en  a  une  adressée  à 
M.  de  Metternich  qu*on  publie  (No.  VIII)  ;  elle  montre  quels 
moyens  on  employait  pour  égarer  de  plus  en  plus  des  ii^mmes 
publics  et  les  conduire  à  Tinubli  de  leurs  devoirs^  et. preuve  les 
dangers  de  cet  esprit  de  cotterie,  qui  prenant  la  place  du  v^ 
ritable -esprit  national,  auquel  il  est  toujours  opposé,  n*est  fort 
que  là  où  le  gouvernement  Cht  faible,  et  le  coudait  à  sa  rutne^ 
du  moment  où  il  parvient  de  le  diriger. 

Le  ministre  des  relations  extérieures,  instruit  des  ordres 
donnés  au  ministre  de  la  police,  d'arrêter  lef  couriers  au  tri» 
chiens,  avait  refusé  à  M.  le  comte  de  Metternich  les  passe* 
ports  qu'il  demandait  pour  celui  qu*il  voulait  expédier*  -  C'é- 
tait un  ménagement  qu*on  voulaif  avoir  pour  cet  ambassadeur; 
mais  M.  de  Metternich  avait  trouvé  le  moyen  d'expédier  ua 
Courier  qui  fut  arrêté  à  Chalons  :  il  portait,  avec  d*autrés  dé« 

E'ches  en    chiffres,  celle  que  Ton  joint  ici  (No.  8.)     M.  de 
etternicb  annonce  à  sou  souverain  le  départ  du  roid'£spagne 
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è&,  lMri4;    Il  ftonoocc'cdm  le  27  Mars,  à-peu-f  rèt  à  Vép^tqa^ 
àe  k  yi«taife  d'ITclet,  dam  un  momeat  de  prospérité  des  aAi» 
finrea  4*£tp«ne»    Qti*aTait*ii  donc  écrit  daâ8  des  tema  odhr 
ailes  avaient  été  moîas  henretues  ?  Et  c'est  ainsi  qu'on  chcp^ 
ehait  à  tremper  l'empereur  d'Antriche,  et  qu'on  le  portait  àr 
vne  guerre  qui  devait  ruiner  son  pays.     On  iui  promettait  Ht 
coaqoéte  d'nne  partie  de  l'Italie  et  de  rAllemarne.     Oa  ae 
partageait  déjà  ces  riches  dépouilles;  des  intendaus  étaient 
namqiéa  pour  les  administrer.     Des  passions  particulières  c^ 
haioeoses  arûent  créé  ces  illusions  et  formé  ces  plans  défaata* 
teurs  et  absurdes  ...  Et  voilà  les  hommes  dépositairei  do 
aort  et  des  intérêts  des  nations  ! 

•  I  Les  sauverains  feraient  un  grand  acte  de  sagesse,  s'ils  an* 
ttoaçaiant  à  ceux  qu'ils  investissent  de  leur  confiance,  q^o'iia 
les  rcnéent  vesponsables  des  malheurs  auxquels  leur  copidité 
et  leur  aabitioQ  dom^nt  naissance,  et  des  funestes  errearv 
produites  par  les  rapports  mensongers  des  hommes  deatinéa 
a  les  éclairer,  et  si  cette  responsabiUté  était  quelque  chose  de 
plus  qu'an  vata  mot. 


No.  I. 

Lettre  de  M.  le  cooseîlleri-d'état  Otto,  ministre  plénipotcn* 
tiaire  et  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  L  et  R.  auprès  de 
S.IIé  le  rot  de  Bavière,  à  S.  Es.  M.  le  comte  de  Champagnfs 
aiftiitre  des  relatioas  extérieures. 

Munich,  le  29  Mars,  1809* 

Monseigneur, 

Je  m'empresse  de  dénancer  à  V.  Exe.  un  attentat  contre  le 
droit  des  gens,  qui  me  parait  intéresser  au  premier  degré  Thoar 
aeor  et  la  dignité  de  l'empereur. 

Cet  événement  est  une  nouvelle  preuve  de  l'ascendant  ab» 
aalo  qa'a  pris  la  faction  anglaise,  qui  depnis  plus  de  six  mois, 
dicte  la  conduite  et  dirige  toutes  les  affaires  de  la  cour  de 
Vienne, 

.  J'ai  en  rbonnenr  de  vous  foire  connaître  les  alarmes  conçues 
à  Munich  et  provoquées  de  toutes  les  manières,  non-seulement 
^par  les  armeroens  de  TAutriche,  mais  encore  par  les  vues  hoa* 
tilea  qu'annonçaient  à  Vienne  les  artisans  de  la  guerre.  Mon 
collègue  près  la  eour  de  Saxe  vous  aura  sans  doute  donné  des  io- 
formations  semblables  sur  ce  qui  se  passait  à  Dresde:  lesalannei 
de  même  nature  et  iqrant  ta  même  origine  sont  répandues  diuii  . 
tons  les  éiatade  la  confédération  du  .Rhin.  Toutes  les  relaiioni 
de  ces  états  sont  ^^éaées,  leur  sujets  et  même  les  Français  soot 
malvns  et  maltraités  à  Vienne,  et  les  frontières  de  l'iou  sont 
couvertes  de  troupes  autrichiennes. 

Cejtfindaat  j'éuis  loin  de  m'attendra  qu'à  l'époque  où  nous 
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j  ft  ti  peu  d^aonées,  et  où  S.  M.  maitretae  de  aon  tort»  Ui»  tè« 
ffioifçna  tant  de  géjaéroiité  et  de  bieoveil lance,  Dooi  Terrieii» 
cette  paittaoce  commettre  une  actU>n  presque  notai  contraire 
«n  droit  des  gens,  que  Thorrible  attentat   de    Rastadt   lui- 

Le  15  de  ce  mois,  M.  Dodun»  secrétaire  de  TambasuMle  de 
France  et  chargé  d*afiaires  de  S.  M.  à  Vienne  expédia  ses  dé« 
i^hes  pour  moi,  cootenant  probablement,  et  comitie  à  Tordi- 
aaire,  sa  oorrettpondance  avec  V«  Ezc  et  arec  S.  A»  L  le  vic^ 
roi  d'Italie,  par  un  officier  français  qui  quittait  Vienne. 

Cet  officier  avait,  à  ce  quM  parait,  été  suivi  depuis  son  dé« 
pnrt  de  cette  capitale,  par  des  officiers  de  la  police  de  Vienne; 
nrrivé  à  la  ville  frontière  de  Braunan,  quoiqu'il  fût  révèto  de 
sen  uniforme  et  muni,  non-seulement  des  passeports  de  la  lé« 
.^ntipn  française,  mais  encore  de  ceux  de  la  régence  de  Vi<s&ne 
-il  fut  arrêté  avec  violence  et  enfermée  dans  une  gran^  en  s*eflah 
para  de  sa  voiture,  on  ouvrit  ses  malles,  en  on  saisit  tMM  ses 
effets;  <m  lui  fit  essuver  des  tr^itemens  sembbUes  à  eemc 
4)u*ont  éprouvés  à  Trieste  plusieurs  spjets  des  alliés  de  laf  ranee» 
Italiens  et  Allemands* 

Parmi  les  premières  dépêches  qui  furent  prises  surcet  oftciar 
était  une  lettre  particulière  qui  m'écrivait  M.  Dodun,  et  ^m 
été  scellée  du  sceau  de  Tambassade  ;  elle  fut  une  des  pr emièras 
ouvertes  par  les  commissaires  autrichiens  ;  on  remarqua  qu^elle 
annonçait  deux  gros  paquets  que  le  chargé  d*afiaircs  de  h  raace 
avait  confiés  à  Tofficier  français  pour  me  les  remettre*    On  ne 
les  avait  pas  encore  trouvés,  et  c'était  probablement  ces  pa« 
^uets  que  Too  ch^rcbajct*    On  exigea  de  Tofficier  qu*il  les 
livrât.    Sur  sou  refus,  on  fit  de  nouvelles  perquisitions,  et  ces 
paquets  furent  trouvés  dans  ses  portefeuilles.    Il  n*avait  cessé 
.  de  foire  observer  aux  commissaires  autrichiens  toutes  les  consé- 
quences de  leur  conduite;  il  leur  représenta  que  ces  dépêches 
étaient  celles  d'nnafj^ntdiplokiatiqiie accrédité  ;  queles  sceaux 
de  ces  paquets  étaient  ceux  de  Tambassade  de  France^  quils 
étaient  odressés  à  un  ministre  de  France  et  qu^ils  renfermaient 
les  dépêches  de  la  légation  de  Vience  pour  son  gouvarnecaent; 
.4iue  la  preuve  de  ce  aue  ces  paquets  contenaient,  se  trouvait 
dans  la  lettre  que  m'écrivait  M^  Dodua  et  qu^ils  avaient  lue  ; 
qu'ils  allaient  violer  le  droit  des  gens  et  manquer  à  l'honneur 
dn  gouvernement  et  de  ta  nation  française  en  ce  qu'il  y  a  de 
plus  délicat  et  de  plus  sensible  pour  les  souverains  et  pour  les 
peuples;  qu'enfin  cet  outrage  que  Tétat  de  guerre  même  ne 
pourrait  justifier  serait  ré<^piva)ent  d'un  acte  d'hostitité.    La 
résistance  et  les  représentations  de  l'officier  français  ayant  été 
inutiles  et  les  commissaires  autrichiens  s'étant  emparés  de  ses 
paquets,  ils  osèrent  briser  les  sceaux  des  enveloppes  quv  les 
renfermaient  ;  ils  eurent  Tinsolenae  de  donner  pour  prétexte, 
qii'il  convenait  <|ue  ces  paquets  parvinssant  par  la  poste9  et  ils 
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dirent  qu*iU  y  tcraienl  envoyés.  Ces  dépèches  n^ont  point  été 
reinitett  à  ïm  poste»  puisque  le  icourier  d*Autriche  est  arrivé  et 
ne  les  a  point  apportées.  Il  est  probable  qu^elles  ont  été  traita 
mises  au  g^onremenieot  à  Vienne  pour  y  être  examinées.  Je 
iaia  passer  à  V.  Exe.  une  partie  de  l'enveloppe  qne  l'oftôd' 
a  ramassée  après  que  les  paquets  ont  été  ouverts  et  qui  porte 
encore  mon  adresse  avec  te  sceau  de  Tambassade  de  France* 

Après  un  pareil  attentât  j'ai  considéré  M.  Dodun  eomme 
étant  en  charte  privée  à  Vienne  et  j*ai  cru  devoir  me  dispenser 
de  lui  envoyer  les  paciviets  de  la  correspond ence  de  V.  Exe.  que 
les  derniers  couriers  de  France  m'ont  apportés. 

Je  serais  vivement  ému  de  Toutrage  fait  à  mon  gouverne* 
ment,  si  je  ne  «avais  que  la  Providence  lui  a  donné  la  volonté 
et  toute  l'énergie  nécessaire  pour  en  exiger  une  ample  et  so- 
lennelle réparation. 

La  notincasipn  que  M.  de  Metternich  a  faite  à  votre  excel- 
lence, en  loi  faisant  coanaHre  que  l'armée  d'Autriche  était  snr 
le  pied  de  la  guerre:  la  réaolotion  prise  en  ronséqnence  par 
S.  M.  de  mettre  la  confédération  sur  le  pied  de  guerre,  et  de 
réunir  aon  armée  pour  contenir  les  provocations  réitérées  de  la 
cour  de  Vienne,  les  dernières  notes  que  votre  excellence  m'a 
envoyées  ont  été  communiquées  à  la  conr  de  Munich  ;  mais 
l'étonnement  du  roi  et  de  son  ministre  a  été  an  comble;  lor»- 
qne  dans  un^ passage  même  d'une  note  de  Tambassadeor  d'Ai»- 
tnche,  ils  ont  lu  l'assertion  qu'aucun  sujet  de  litige  ni  de  dt»» 
cussion  n'existait  entre  le»  deox  gouvememens  depuis  lé  traité 
qui  avait  fait  évacuer  Braunan  par  les  troupes  françaises. 
Une  aussi  violente  provocation  sans  l'ombre  d'nn  motif,  et 
même  sans  l'apparence  d'un  prétexte,  est  en  effet  inconce- 
vable. 

L'événement  qui  vient  d'arriver,  et  qui  sera  sang  doote  suivi 
de  plusieurs  autres  du  même  j^nrc,  montrera  à  T Europe  la 
persévérance  de  la  faction  anglaise,  dans  l'intention  de  troubler 
le  continent,  et  de  creuser  un  nouveau  gouffre  sous  la  monar* 
chie  autrichienne  :  convaincus  du  bondroit  et  de  ta  modération 
de  la  France,  la  confédération,  ses  princes,  ^es  peuple  et  ses 
.armées  sont  pleins  delà  pluis  vive  ardeur.  8.!\f«  n'aura  qu*à  ae 
montrer  pour  repousser  la  plus  injuste,  la  plua  inconsidérée,  la 
plus  folle  des  agressions» 


No.  IL 

Lettre  de  M.  Ik  comtf!  de  Stadion  à  M.  le  comte  de  Met- 
ternich. 

Monsieur  le  eomte» 

M.   le  comte  François  de  Palsy  est  arrivé  le  S5  aveo  vot 
dépêches  du  16  de  ce  înois. 
Ces-  rapports  nous  tont  parvenus  dans  k  tems  même  gu*on 
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fimv»iU^it  à  1Jt^u[>é4iljpp  an  ccforier  oui  tous  porte  r4îxpéditioa 
ci-jointe.  S.  M*  vous  ordonne.  M*  le  comte»  de  remettre 
cette  décUfitioP  areq  la  note  d'accompagnement  ^ignëe  de 
▼Otre  maÎD,  à  M*  )e  ministri^  des  relation^  extérieures.  'J^ 
crois  devoir  vous  prévenir  qaVlle  sera  également  commi^QJqàé^ 
i  la  cour  de  Saint  Pétersbourg,  et  dans  la  suite  aux  autres  cours 
étrangères,  J 

La  note  officielle  que  ftf.  lecomtedf  Charnpagny  vousaadresr 
^ée  en  date  du  10  de  ce  mois,  ne  nous  a  point  donné  occt^ 
sion  de  faire  des  changemens  dans  cette  déclaration,  parce  que 
loin  de  nous  satisfaire  <*ur  aucun  des  objets  qui  ont  motivé 
potrç  conduite  actuelle,  la  note  susdite  ne  tend  qu''à  .repré« 
seuter  nos  relations  avec  la  cour  de  France  sous  un  fau;c  j^our, 
i  dénaturer  et  intervertir  les  faits,  et  à  alléguer  contre  nous 
de  nouveaux  griefs  qui  n'ont  jamais  existé..  La  réponse  que 
TOUS  avez  faite  à  cette  note,  en  date  du  12  Mars,  ne  peut  être' 
considérée  que  comme  une  lettre  confidentielle  et  personell^ 
«dressée  à  M.  de  Charnpagny,  et  dans  on  moment  aussi. im- 
portant, c^est  à  la  cour  à  répondre  à  une  pièce  qu*on  aura  sôiji 
«ans  doute  de  répandre  dans  toutes  les  cours  amies  de  la  France 
A  cet  effet  votre  excellence  remettra  par  ordre  de  S*  M*  à  M; 
4e  Champagny,  la  note  également  Jointe;  dans  le  même  temë 
qu^elle  lui  fera  parvenir  la  déclaration  susdite. 

Nous  nous  sommes  bornés,  M.  le  comte,  à  indiquer  dana 
cette  réponse  la  tendance  insidieuse  de  la  note  du  ministre  des 
telations  extérieures,  sans  entrer  dans  une  relation  détaillée* 
et  nous  avons  fait  entièrement  abstraction  des  commentaire! 
qu^îl  y  a  ajoutés  dans  tes  différentes  conversations  qtt*il  a  eaei 
avec  vous,  parce  que,  discutés  dans  une  note  officielle,  ils  don* 
neraient  lieu  à  des  observations  qui  augmenteraient  Paigreur 
de  DOS  communications  diplomatiques  avec  le  cabinet  français. 

Ces  commentaires,  ou  fiour  mieux  dire,  ces  propositions 
.iragnes,  d'une  garantie  de  TAutricbe  sur  laquelle  jamais  noué 
o'avoos  pu  obtenir  une  explication  plus  précise,  ne  sont  claira 
que  sur  la  seale  demanda  que  T  Autriche  renonce  à  ses  mesUrea 
de  défenle,  et  qu*elle  réduise  son  état  militaire,  en  même- 
tems  que  le  gouvernement  français  déclare  vouloir  conserver 
ses  troupes  en  Allemagine  et  maintenir  ses  arasées  aibnl  que 
celles  des  princes  confédérés  du  Rbio  dans  une  altitude  uffeui* 
sive  contre  TAntriche. 

La  cour  de  Vienne  ne  peut  trouver  dans  ces  ouvertures  qu*i|0 
aveu  réitéré  des  vues  et  des  entreprisses  hostiles  du  cabinet  des 
Thuileries  contre  la  dignité  et  Tindépendanœ  de  la.  monarchie 

Îiutrichîenne.  S.  M.  L  pourrait  d^auta'nt  moins  se  décider  à 
aire  dépeudre  sa  sécurité  de  semblables  prooaesses,  qui  Tabau* 
donneraient  au  gr«  des  événemeits,  que  l'expérience  des  der- 
nières années  n*a  montré  que  trop  soivvent,  que  les  démonstra* 
tions  paeiftqves  données  à  la  tête  des  armées  françaises,  n*a<- 
vaient  diios  la  réalité  d*autre  but  qu«  d*aaienor  Iti  coOT#aox« 

TQMK  m.  M  M   MM 
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quelles  eHes  étaient  adressées  à  une  ftoainrttroa  saut  ttacnre 

aux  volonté»  du  cabinet  dea  ThuîHerie*. 

La  part  que  la  propo«ition  de  M*  de  Chatnpa^y  destine  4 
la  conr  de  Saint  PéterKbourg,  dans  cette  garantie  qu*tr  sem« 
bl^  offrir  à  la  cour  de  Vienne»  tout  en  compromettant  la  tran- 
quillité de  Tempire  de  Russie»  ne  saurait  cependant*  sona  de 
telles  cirronstancesy  rien  ajouter  à  la  sûreté  de  TAntriche* 
Exposée  hani  défense  à  la  première  agression  de  la  France  et 
de  ses  alliés  réunis,  sans  moyens  en  elle-même  pour  a'opposer 
i  nne  invasion  toujoum  prépurée  contre  elle»  TAutriche  ne 
pourrait  en  appeler  à  Tamitié  et  aux  eng;agemens  de  leniçe^ 
reur  Alexandre,  que  dans  le  moment  où  les  troupes  ennemica 
seraient  déjà  établies  au  centre  de  la  monarchie»  et  elle  aurait 
succombé  avant  que  les  secours  ouc  l'empereur  lui  assore,  ne 
fussent  arrivés.  C*est  ainsi  qu*elie  entraînerait  le  ^raiit  gêné* 
faux  dans  ta  propre  ruine»  et  qu*elle  Tassocierait»  non  à  son 
salut»  mai»  à  sa  perte. 

J'ai  voulu»  M.  le  comte»  vous  transmettre  ces  observatidna» 
ft  je  dois  laisser  ik  votre  jugement  Tusage  que  vous  trouverez  à« 

i>ropot»  d*en  faire»  si  Toccasion  ^eu  présente,  tant  vis-à-vis  M. 
e  comte  de  Cbampugiiy,  que  vis-à-vis  M.  le  prince  KooratcÎQf 
'qui  saus  doute  aura  eu  connaissance  des  dernières  conversations 
qui  ont  eu  lieu  entre  vous  et  le  ministre  des  relations  exté» 
rieur  es« 

Il  ne  parait  pas  à  sa  place  que  vous  demandiez  vos  passe* 
^rts  dans  le  même  tems  que  vous  remettrez  ces  pièces.  Si  onf 
TOUS  permet  de  renvoyer  le  courier,  et  qu*on  veuille  vous  laisser 
encore  tranquillement  à  Paris»  ce  ne  serait  que  quand  les  hoa- 
tilités  auraient  commencé»  que  vous  ferez  cette  démarche: 
au  reste,  votre  conduite  à  cet  égard  doit  être  laissée  à  votrf 
propre  détermination,  puisqu'il  pourrait  y  avoir  des  incidçns 
qui  exigeraifuit  une  accélération  de  votre  départ»  si  un  séjour 
prolongé  à  Paris  pouvait  vous  exposer. 

Je  crois  devoir  piévenir  Votre  Exceîlenc?»  qu'*après  les 
mesures  violentes  que  le  roi  de  Wurtemburg  vient  de  décréter 
contre  ceux  de  sei*  sujets  qui  »eryent  Tempereur,  ou  qui  demeu- 
rent en  Autriche,  il  ne  serait  pas  pi  iident  que  vou».  prissiez  votre 
foute  par  les  états  du  roi,  et  que  c'est  par  Mayence  et  Franck- 
fort  qu'il  serait  nécessaire  de  la  diriger.  Au  reste,  j'ai  Thon* 
iieur  de  vous  prévenir,  que  quoique  nous  n*ayons  pu  arrêter 
M.  le  ^«^énéral  Audreosiiy,  lorsqu'il  a  quitté  Vienne  sous  le  pré- 
texte d*un  congé  les  personnes  c|e  rambassaJe  qui  nont  restées 
ici,  Hoivent  répondre  de  votre  sûreté»  et  de  toutes  les  entraves 
qu*o;i  pounait  vouloir  mettre  à  votre  ari'ivée  sur  le»  frontières 
d'Autriche, 

J'ai  l'honneur  d*êtr^,  etc. 

(bigné)  StÀDloir,   . 

Vienne»  le  31  Mar«  I8a9t 
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liote  à  présenter  par  M.  de  Metternîch  eu  Ministre  dei  relé- 
tioaa  «xtérieures. 

Le  tootsigné,  ambfisâadear  de  S.  M.  Tempereurd* Autriche 
près  b*  M*  l'empereur  des  Français,  roi  d  Italie,  ayant  reçu  le 
'  déclaration  ei-jointe,  en  date  de  Vienne,  le  VJ  Mars  dernier» 
avec  ordre  de  la  présenter  au  gonvernement  français  a  Thon* 
aeur  de  la  remettre  à  M*  le  comte  de  Champagny,  ministre 
dca  relations  extérieures»  et  û  saisit  en  même  te  m  s  cette  oc« 
casion  pour  renouveler  à  Son  Excellence  l'assurance  de  sa 
baute  considération* 

No.  IV. 

Note  à  présenter  par  M.  d^  Metternîch  au  ministre  de» 
.  relations  extérieures. 

L*ainbasBadeur  soussigné  s^étant  empressé  de  faire  parvenir  à 
ta  cour  de  Vienne  la  note  que  S.  £xc.  te  ministre  des  relations 
extérieures  lui  a  fait  I honneur  de  lui  adresser  le  10  du  mois»  de 
Mars,  a  reçu  de  Vienne  l'ordre»  en  date  ()u  20  du  même  mois» 
d'y  faire  la  réponse  suivante.  ^ 

S.M.l.  et  R.  A.  dé{>troit,  et  elle  n'hésite  pas  même  à  le  dire» 
elle  espérait  de  trouver  dans  cette  communication»  des  parolea 
de  paîx  qui  pussent  se  concilier  avec  les  mouvemens  et  la  di- 
rectimi  des  armées  françaises  et  celles  de  ta  confédération»  vers 
les  frontières  de  l'Autriche»  elle  espéra  t  que  le  gouvernement 
français  se  serait  résolu  à  faire  cesser  \t%  alarmes  et  les  daugera 
qu'il  a  excités  en  Allemagne,  non-seule  meut  par  la  mise  en 
acti^vîté,  dès  le  commencement  de  Janvier»  des  80  mille  con- 
tents» dont  la  destination  contre  TAutnche  était  indiquée  dana 
la  séance  du  H  Septembre»  mnis  plus  encore  par  les  ordres 
d'armemens»  adresses  déjà  de  Valludolid  aux' prince^- de  U. 
confédération»'  et  enfin  par  les  rassemblemens  des  troupes 
firançaises  et  confédérées»  qui  en  ont  été  lasuite  immédiale 
dana  le  mots  de  Février  dernier. 

Cependant  à  son  grand  regret»  l'empereur  a  dû  se  convaincre» 
à  la  lecture  de  l'office  du  10  du  mois  de  Mars»  que,  loin  de  von* 
loir  rendre  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche  un  éUt  de  sécurité  et 
de  véritable  paix»  le  cabinet  des  Tuilleiies  n'annonçait»  dans 
cette  démarche,  d'autre  but  que  d'altérer  les  derniers  événe« 
^eas»  d'eu  intervenir  les  époques  et  d'en  dénature;  les  circon» 
sttnces  afin  d'égarer  de  cette  manière  l'opinion  générale.  Ile 
•ont  néanmoins  constatés  ces  derniers  évéuemens  ;  ils  le  soi^ 
par  la  notoriété  publique  ;  ils  le  sont  par  )es  actes  mêmes  du 
gouvernement  rrancéis»  et  il  n'est  personne  qui  ne  soit  i 
-xaétne  de  jnger  si  c^est  deja  France  ou  de  l'Autricbe  queprai- 
>tenjieitt  lea  agitations  de  l'Europe. 
Mac   MM» 
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La  DOte  eu  toMart  trouvant  aiiisî  ta  réponte  daoa  fespooé 
'  l|«e  le  touttigné  a  ordre  de  remettre  au  ministre  françait»  S* 
VL  I»  'et  R*  A*  nt  p^vt  qme  c'en  rtipporter  en  anttèf  aa  caa<b* 
nu  de  la  dite  déclaratioo-du  d7  <fai  mène  moit* 

Le  aouttigoé,  en  t*acqaiU»ot  det  ordrea^n'il  a  reçut  de  aa 
*cour.  a  rhonnenr,  en  ménie  teiB«»  de  renouveler  à  S.  £xc.  M» 
'le  ministre  des  reration;»  ei(térieure»»  PasMurance  de   ta  plat 
haute  considération. 
Vienne^  le  30  Mars,  1809* 


No.  V.  . 

Am  M.  le  comte  de  Metternicb»  Âmbattadeur  à  Paria. 

Monsieur  le  comte, 

Le  roi  de  Wurtemberg,  sur  la  demande  du  mînittre  de 
France,  résidtint  à  sa  eonr,  a  dédaré  le  séquestre  de  toutes  les 
propriétés  appartenantes  à  des  pemoonet  qui  te  tromraraieBt 
au  service  d  une  puissance  étrangère  à  la  confédération  dtt 
Rhin,  ou  demeureraient  hors  des  états  de  cette  confédéradoot 
et  qui  ne  renieraient  pas  dans  l'espace  de  qoatre  semaines.  Il  est 
alk'plusloin  et  il  à  annoncé  que  ces  propriétés  seraient  cmifia- 
quéesdans  son  tems.  Dansl^es  lettres  a^onatoireandreaséetaux 
personnes  qui'sont  au  service  militaire  de  S.  Ai^  il  a  ajouté  la 
menace  que,  s^ils'étaieut  pris  les  armes  à  lajnain^  on  Ua  Cç» 
railf  juger  militaiiement  comme  rebelles*    ,    , 

Notre  au i^nste  maître  s* est  engagé  d^ordonBer.imaïadiata- 
tnent  des  représailles  tes  plys  étendues  GOBt|ra  det^  matoift 
sixn^i  violentes. ,  Considérant  en  outre  .la  n^nace  iaite  à  nos 
niifitÀires,  <fans  un  moment  de  p»»,  comme  une  TéritaUe 
rupture,  il  vient  d'envoyer  les  ordres  à  sou  ntinistre  à  Stalr 
gard  de  demander  immédiatement  ses  passeports  et  de  qwittar 
cette  capitale. 

J*ai  l'honneur  d*étre,  etc. 

(Signé)         STABtof. 
Vienne,  le  SI  Mars,  1869. 


No.  VL 
Lettre  pariîcolièra  du  comte  de  Stadïoa  a«  comte  iê 
^       Metteraich. 

Le  conriet  qui  deTait  déjà  partir  il  y  a  quelques  jotort,  a  été 
arrêté,  mon  cher  eomte,  par  plusieurs  circonstances,  etender-^ 
nier  lieu  par  lit  dépêches  que  voqt  aviea  con6éc8  au  cooriar 
'r«8aeet  qui  nous  sont  parvenuet  hier.  Je  u*ai  riao  ^outé  li- 
«dessos  A  meadépéchet  mirce  qu'au  point  où  noat  en  aoiniii^. 
M  kT y  a  paa  de  nootetlea  instrucùotts  à  donner»  cft  qfm  voi^ 
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«*fiomv!tti  'peBfleî  vjMe-iiième  cômlnai'DOQf  deVons  toqs  taVoirgré 
detf  différeiitet  ootioBs  q«e  toii«  nous  avet  transmises  par  cette 
lOccasîoo.  Tout  le  reste  ati  temt  où  j*aurai  le  plaisir  dt  von» 
ivoit» 

Vos  traites  seront  «etéptées,  et  tout  ce  que  vous  trou veciû 
•nécessaire  pour  arranger^  en  partant,  tos  anaires»  aéra  honoré- 
^^^altment»  ^ 

En  partant  de  Paris,  vous  ne  pourrez  que  vous  rendre  aessi^ 
46t  qoe  possible  au  quartier  où  sera  Vempereur.  Je  crains  qjUMft 
Mme»  de  Metternich  serait  fort  mal  établie  à  Ochsenhaosen*  Jp 
suppose  qu'elle  serait  là  an  milieu  des  mouvemens  militaires; 
•ot  pois  notre  Sire  de  Stutgardjest  li  peu  dou 2»  que  je  ne  rèpox^ 
diais  ptts qu'on  ne  la  cfaicannàt  de  plus  d*une  manière. 

Adieu,  cfaér  comte,  il  y  a  tant  d'objets  sur  lesquels  je  n*Qle   ' 
plus  vous  écrire;  qoe  je  n'ai  réellement  pas  de  quoi  passer  à  b 
seconde  page,  au  plaisir  de  vouf  revoir, 
(Sans  date») 

(Sîgûé)        Staoioiu 

No.  vjr. 

An  comte  de  Mettcrnich,  à  Paris. 

Vienne,  le  M  Mata»  lêO»» 

Encore  des couriers !  en  vérité  vous. êtes  d'nne  générosité 
sans  bornes.  Vons  qe  voule:t  pas  attaquer  vos  ennemis  aana 
leur  donner  le  tems  de  se  préparer,  et  ce  ne  sera  pas  sûrement 
de  votre  faute,  si  malgré  vos  tendres  soins,  ils  ne  seront  pas 
de  force  de  vous  résister.  La  perfection  allemande. est  par 
trop  lente,  il  &ot  en  convenir.  Je  crois  que  la  poétique  à 
présent  dépend  uniquement  des  canons,  et  qne  plaa  on  tardera, 
plus  on  Opposera  de  résistance.  Tu  ne  peux  douter,  mon  ami, 
de  rintérêt  que  je  prends  au  sort  d'un  pays  auquel  le  tien  est 
attaché. 

Je  remarque  avec  douleur  que  l'enthousiasme  général  tiédit. 
Je  criuns  bien  qu'il  ne  s'use  à  attendre;  fais-toi  donc  chasser, 
car  ici  on  ne  saura  jamais  prendre  un  parti  décisif.  Ils  ont  ab» 
solottient  la  dose  et  le  genre  de  courage  d'une  femme  qui  ac- 
couche ;  à  tout  prendre  N n'a  pas  tort,  il  leur  faut  15 

ans  pour  se  préparer  et  an  moins  autant  pour  dire  nous  sommes 
prêts. 

;  No.  VIII. 

Le  comte  de  Mettemich  an  comte  de  Stadion. 

Paris,  le  47  Man,  ISOg. 

: .  Les  denûéref  noovelle»  d**Espiigne  ne  nannssènt  pas  de  na« 
lure  à  satisfaire  la  cour  des  Thuileries.  ^  On  parle  de  plumuri 
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.échtct  qu*auraient  Cftsùyé  des  corps  frUn^t.  La  Bou^te  xlt 
Yentrée  de  t^avaot-gardtt  àa  nuirécbat  Soult  à  Lisboone  oe 
ii*ett  pat  confirmée.  On  assure  qn'\[  o*ait  paa  au^krlè  d« 
Minbo.  Trente  à  trent«^cinq.  mille  Anglais  ont  débarqué  ta 
Cadix.  Une  armée  de  prés  de  60  mille  homaiea,  sooa  \e 
commandement  de  Cuetta  et  du  Pue  de  rioiantado,  a'avaocc 
aur  Tolède.  Cette  deirnîère  circonttance  paraîtrait  avôr  coi>- 
trihué  au  départ  du  roi  de  Madrid. 

*  n  eât  tellement  difficile  de  6e  procurer  ici  det  notiont  rMm 
l^let  sur  la  niarcbe  des  affaires  au-delà  det  Pyréuéet,  q«ae 
je  base  mes  calculs  Vien  plus  sur  let  coutradictions  qu'offreoC 
les  feuilles  publiques»  et  sur  le  silence  oue  garde  le  gosYcrD»- 
tnent,  qnesur  de  simple». bruits  répandiu  dana  le  pablic  M 
est  impossible  d'admettre  qu*il  ne  se  passe  nul  éiréoemeat  mili- 
tairle  en  Espaene.  Nous  aurious  det  bulletins»  s*il  y  avait 
ideti  nouvelles  à  annoncer. 

Les  maladies  qui  ravagent  Tintérieur  du  royanme  ont  été 
communiquées  à  plutieurt  provincet  du  midi  de  la  France,  par 
tef  prisonniers  espagnols»  et  les  malades  de  Tarmée  française 
cucombrent  les  h6pitaux  de  ces  mêmes  provinces.  La  coar 
avait  envoyé  une  commission  cumpobée  de  dix  à  douze  méde- 
cins de  la  faculté  de  Paris,  reconnaître  le  vériiable  état  des 
choses,  y  Cette  cominissiou  est  de  retour  depuis  plusieurs  jours» 
M  parait  avoir  indiqué  des  mesures  propres  à  couper  le  mal  ou 
du  moinaÀ  le  circoascirire.  On  n*est  pas  sans  des  inquiétudes 
très-fondées  aur  Tépoque  des  chaleurs  qui  commence  ù  l*heurè 
^u'il  est  dans  Tintérieur  de  la  Péninsule. 

Le  comte  de  Fuentes»  prisonnier  dans  Surragosse  depuis  ies 
premiars  ai^omens  de  l'insurrection  et  délivré  par  Tarmée  fran- 
çaise, vieAt  d*étre  victime  au  quartier-général  du  Duc  d'^- 
braa,tèsd*uoa  ûèvjre  maKgne.  La  surveillance  la  plus  extrême 
cpuliuiie  à  élre  exercée  snr  la  correspondance  d'Espagne  et 
de#  province»  avoisinantes. 


No.  IX. 

Paris  le  97  Mars»  1B09- 

Un  événement  d'un  genre  très- particulier  occupe  la  capi« 
taie.  Jeudi  dernier»  un  valet  de  chaml>re  de  Tempereur,  pré* 
cédant  ou  accompagnant  S.  M.  dans  son  cabinet  de  travail 
dans  le  palais  de  r£l\>ée,  découvrit  un  homme  cuché,  suivant 
les  uns»  sous  un  meuble  ;  suivant  d^autres,  derrière  le  rideau 
d'une  croisée  de  cette  même  pièce.  Arrêté  et  fouillé»  ou  It' 
trouva  muni  d'Un  bâton  ferré  et  d'une  chandelle. 

Cet  homme  b*ebt,  dù-oii,  introduit  en  déplaçant  lecarrcaa 
d*aoe  croisée  dounaut  sar  te  jardin.  On  assure  qoM  ne  dit 
iuot  dans  \r^  interrogatoires  qu'on  lui  (ait  subir:  et  on  ne  dont^ 
)ias  qu*il  ne  soit  fuu.  (1) 
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Voîlà  r«  qae  j^ai  pa'fassembter  de  ptui  TmitemblÉM^  i]tii# 
la  foulé  des  vernions  qui  courent  lei  rues.  J«  tui»  même  Mtfti' 
loin  de  garautir  aucune  detdoanéi»  que  j*ai  rhonoeur  de  sou* 
mettre  à  V.  Eic. 

(l)*tju>lte  pauvreté  !  stipposera-t-oii  que  cet  hpinroe  était 
là  avec  des  vues  crtmiaelles  ?  Oa  sait  bien  qu'on  D*a  pas  be-> 
•oia  d'aller  cbei-cher  Tempereor  dans  rintérieur  de  ses  apparu* 
temeos.  M»  de  Mettemîch  n'ignora  pas*eoillbten  îl  est  orâW 
paire  à  Paris  de  rencontrer  S.  M.t  aième  sans  aucune  suite,  et 
cette  coa6imce  qui  appartient  aux  grandes  âmes  et  aofx  voes 
gé&éreuseA,  Teoipereur  Ta  témoignée  naiv^eateaient  k  ses  peu- 
ples, mais  il  Ta  montrée  eu  Allemagne,  en  Espagiie,  en  Egypte» 
parmi  des  étrangers  et  là  méqse  où  on  Ui  par^Mt  4Javaalaged^ 
dangers  qui  renvironaient. 

On  peut  faire  de  pareilles  fiistoîres  aux  Anglais  qui,  exclus 
du  continent  depuis  15  ans,  ne  leconnaisHcnt  plus  et  ne  savent 
pas  ce  qui  s*y  passe,  et  à  qui  On  raeonte,«neoa  deux  fbW ^r 
au  q^u*oa  a  fait  uae  tentative  |>our  assassiner,  leur  •ouverain» 


Paris»  le  4  Juillet* 

Le  10  Avril,  au .  moment  mâme  où  le  général  antricbe» 
yrostituah  son  caractère  et  tendait  un  piégé  au  roi  de  Bavièret 
en  écnvant  In  lettre  qui  a  été  insérée  dans  tons  les  papiers  pu- 
blics, le  général  Chastiller  insurgeait   le' Tyrol  et  surprenait 
900  caoscrîtï»  français  oui  allaient  i  Augsbourg  oà  étaient  leurs 
régiaiens,  et  qui  marchaient  sur  la  foi  de  la  paix.    OgHgés  de 
se  rendre  et  faits  prisonniers,  ils  furent  OMssacrés.    Parmi  eux* 
•e  trouvaient  80  Belges,  nés  dans  la  même  ville  que  OhaRti4*'' 
1er,  liOO  Bavarois,  laifs  prisonniers,  à  la  même  époqae,  fa»' 
rent  aussi  masuacrés.    Chastiller  qui  commandait,  tut*  témeiis' 
sleces  horreur».     Non-seulement  il  ne  s*y  opposa  point,  mait  • 
an  l'accusa  d'avoir  serri  à  ce  massacre,  espérant  que  lesTy* 
folitfns,  ayant  à  redouter  la  vengeance  d'un  crime  dont  ils  ae" 
pouvaient  espérer  le  pardon,  seraient  iiinsi  plus  fortement  en- 
§agés  dans  leur  rébellion. 

'  Lorsque  S.  M*  eut  connaissance  de  ces  atrocités^  elle  se 
trouva  dan9  une  position  difficile.  Si  elle  vonlait  recourir  aux  ' 
représailles,  20  généraux,  1000  officiers,  80,000  hommes  faite 
prisonniers  pendant  le  mois  d'Avril  pouvaient  satisfaire  aux 
mAue^  des  malheureux  Français  si  lâchement  égorgés.  iVlais 
des  prisonniers  n'appartiennent  pas  à  la  puissance  po^r  laquelle 
ifs  ont  combattu  :  ils  sont  sous  la  sauve-<i;urde  de  l'honneur  et 
de  la  générosité  fie  la  nation  qui  le:^  a  désarmés.  S,  M.  con- 
sidéra Chastiller  comme  étant  sans  aveu  ;  car,  malgré  les  pro-* 
clamatious  furibondes  et  les  discours  violens  des  princes  de  la 
lipaiisop  de  Uprraine»  il  ^tait  impossible  de  croire  qu'ilt»  approu-,' 
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went  4é  (MreiU  «lUMUtt.  S.  IL  fit  »  QODsiq««iee  publier 
Vovdrt  da  joar  tiùvant  : 

.  Ordre  du  jour. 
Au  quartier-géoèral-iropérial  i  Eost  k  S  Mai»  I8I#* 
D*aprè8  les  ordres  de  Teoipereuf,  le  nomiDé  Cbastetler»  m* 
dlsaot  géuimk  eu  ^service  d*Aulfi(Bbe,  noteur  de  rhiturreetiott 
da  Tyrol»  et  préftwl  4'4tiie  Teuteur  des  massacres  côminîs  stir 
les  prisouoiers  bemrois  et  fraoçais  fMir  les  insurgés,  sera  lff«-* 
dttit  à  «ne  cooiMÎasioB  oûlilaîre»  aussilÀi  qu'il  $erm  ùàt  priaen^ 
nier«  tt  passé  per  les  emea»  a*il  y  aiieu»  dans  les  S  heures  qtri 
sjiivrout  sa  saisie* 

'  Le  prince  de  Neachàlel,  vîeeHumnétable»  najor-géoérul  de 
l'armée* 

(Signé)        Alexakpre. 

A  k  bataille  d'BssMuf  »  le  géoéral  Durosnel»  portant  un  or- 
dre à  un  escadrou  avanà»  fut  fait  prisonnier  par  ^  hulans/ 
L'empereur  d'Autriche»  fier  d'un  triomphe  si  fiicile^iit  publier 
un  ordre  du  jour  oiinçn  en  cet  termes  : 

.    ■  '  t 

Copie  d*une  lettre  de  S.  M,  l'Empereur  d^ Autriche  au  Prinq:* 
Charles. 

Mon  i^r  frère» 

J'ai  appris  i|ue  Tempereur  Napoléon  m  déclaré  le  marquir 
da  Chasleller  hors  dp  droit  des  geoa.  Cette  conduite  injuste 
M  contraire  aux  usages  des  aationa,  et  dont  on  n*a  aucun 
eiemple  dans  les  derniérea  époques  de  l'histoire,  m'obtige  d'à* 
aarde  représailles  :  en  conséquence  j'ordonne  que  les  générau 
fiaAçais  Uurosnel  et  Foulers  soient  gardés  comme  otages»  paar 
subir  le  même  s6rt  et  les  mêmes  traitemens  que  Teaipereor 
Nepoléon»  se  permettrait  de  faire  éprouver  au  général  Chaa« 
teUer.,  Il  en  coûte  4  mon  ocaur  de  donner  un  pareil  ordre,: 
mais  je  le  dois  à  mes  braves  ^nerriers»  et  à  mes  braves  peuples* 
qo^uii  pareil  sort  peut  atteindre  au  milieu  des  devoirs  qu'ils 
remplissent  avec  tant  de  dévouement*  Je  tous  charge  de 
faire  connHttre  cette  lettre  à  T^irmée,  et  de  Tenvoyer,  par  un* 
pariementaire,  mu  major-général  de  Tempereor  Napoléon* 

Wolkersdorf»  le  9à  Mai«  iftOd* 

(Signé)        FaAHçois. 

Aussitôt  que  cet  ordre  du  jour  parvînt  à  la  connaissance 
de  S.  M.  elle  ordonna  d^arréter  le  prince  de  Colloredo,  le* 
prince  de  Metternich,  le  comte  de  Perdeii»  et  le  comte  Hard*. 
deck»  et  de  les  con«luire  en  France»  pour  répondre  des  jours 
des  gétiéruux  Duroéiiel  et  Foulers.  Le  major-général  écri* 
vit  an  chef  d^état  major  de  l'armée  aùtrichieuue  ta  lettre  d«i 
après  : 
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A.  M.  le  major-général  de  Tannée  antricbienne* 

Monsieur» 

Schœnbrnnn»  le  6  Juin»  1809. 
S.  M.  l'enaperenr  a  eu  connaissance  d'un  ordre  donné  par 
rempereur  français,  qui  déclare  quelles  généraux  français 
-J>urosnei  et  Foufers,  que  les  circonstances  de  la  guerre  ont 
•mis  en  son  pouvoir,  Joitent  répondre  de  la  peine  que  les  lois  de 
Injustice  infligeraient  à  M.  Chasteller,  qui  s^est  mis  à  la  tète 
des  ioaurgés  du  Tyrol,  et  a  laissé  égorger  700  prisonniers  fran- 
fttts  et  IS  à  1900  Bavarois;  crime  inouï  dans  l*hi«toire  des 
Datons,  qui  eût  pu  exciter  une  terrible  représaille  contre  40 
feld^maréchaux-lieutenans,  36  généraux- majors,  pltis  de  300 
Cttlonfis  ou  majors,  1200  officiers  et  80,000  soldatt»,  qui  sont 
nos  prisonniers,  si  S.  IM.  ne  regardait  les  prisonniers  comme 
placés  son»  sa  foi  et  sous  son  honneur,  et  d'ailleurs  n'avait  eu 
des  preuires  que  les  officiers  autrichiens  du  Tyrol  en  ont  été 
•ossi  indignés  que  nous. 

Cependant  S.  M.  a  ordonné  que  le  prince  Colloredo,  le 
prince  Metternich,  le  comte  Frédéric  de  Harddeck,  et  le 
comte  Pe^geii  seraient  arfélés  et  transféré»  en  France  pour  ré- 
pondre de  Ta  sûreté  des  généranx  Durosnel  et  Feùlers,  me- 
tacéf  par  Tordre  du  jour  de  votre  souverain.  Ces  officiers  pour* 
Toot  mourir,  monsieur;  mais  ils  ne  mourront  pas  sans  veo- 
jl^eance  :  cette  vengeance  ne  tombera  snr  aucun  prisonnier, 
mais  sur  les  parens  de  ceux  qui  ordonneraient  leur  mort. 

Quant ,à  M.  Chasteller,  il  n*est  p^as  encore  au  pouvoir  de 
Vârmée;  mais  s'il  est  arrêté  vous  pouvez  compter  que  bon 
procès  sera  instruit,  et  qu'il  sera  traduit  à  une  commission  mi« 
litaire* 

7e  prie  votre  excellence  de  croire  aux  sentimens  de  ma 
hi^ute  considération. 

Le  major-général) 

(Signé)        Alexandre. 

La  ville  de  Vienne  et  le  corps  des  états  de  la  Basse- Ad  triche 
sollicitèrent  la  clémence  de  S.  M.  et  demandèrent  à  envoyer 
une  députation  à  Tempereur  français,  pour  faire  sentir  la  dé* 
raison  du  procédé  dont  on  usait  à  Tégard  des  généraux  DuroK* 
nel  et  Foulers,  pour  représenter  que  Chasteller  n'était  pas 
condamné,  qu'il  n'était  point  arrêté,  qu'il  était  seulement  tra* 
dttit  devant  les  tribunaux  ;  que  les  pères,  les  femmes,  les  en- 
fans,  les  propriété^  des  généraux  autrichiens  étaient  entre  les 
mains  des  Français,  et  que  l'armée  française  était  décidée,  si 
l'on  attentait  à  un  seul  pribonnier,  à  faire  un  exemple  dont* la 
postérité  conserveroit  long-tems  le  souvenir.  L'estime  que 
S.  M.  accorde  aux  bons  hubitans  de  Vienne  et  aux  corps  des 
états,  l'a  déterminé  à  accéder  à  cette  demande.  Elle  autorisa 
MM.  de  Colloredo,  de  Metternich,  de  Pergen^  et  de  Uard« 

TOME  III.  N  V     K  N 
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deck  à  rester  à  Vienne,  et  U  dépuration  à  partir  poor.Ie  i 
tier^éiiérel  de  Pemparenr  d^Antrtcfae. 

Cette  dépntatm  est  de  retoor.  L'empereiif  Fnmçf  is  a  ré* 
jpondu  ^  Mt  reiprétentaftions  qn^il  ignorait  le  fliattftcre  dee  pn« 
ionniers  françeit  en  Tyrol  ;  qa*U  compatÎM^t  ans  maux  de  la 
capitale  et  des  provioeet  ;  qu^  te»  minières  Pavaient  trataip^ 
etc.  etc»  etc.  Lee  députéf  firent  observer  que  toas  les  baoïvai 
soges  voient  pvec  peine  l'existence  de  cette  poignée  de  bnMiî^ 
ions  qui,  par  les  démarches  qu'ils  conseillait»  par  las  piocl»* 
potions,  les  ordres  du  jour,  etc.  qu^ils  fJMit  adopter,  aa  cbcrr 
çhent  qu'à  fomenter  les  passions  et  les  haiues,  et  à  exaspérer 
un  ennemi»  mettre  de  la  Cro^tifs,  de  la  Camiole»  de  la  Car»» 
thle,  de  U  Styrie,  de  la  Haute  et  de  la  Basse  Autriche,  de  la 
çapiti^le  de  Tempire,  et  d'une  grande  partie  de  U  Hangria  r 
que  les  sentimens  de  l'empereur  pour  ses  siyats  davaieot-Ia 

r>rter  à  calmer  le  vainqueur  plutôt  qu'à  l'irriter»  et  à  danaar 
la  guerre  le  earsetérc  qui  lui  est  naturel  chaa  les  paufte  civi* 
Usés  ;  puisque  ce  vainqueur  pouvait  eu  appesantir  las  aMox  sor 
la  moitié  de  la  monarchie. 

On  dit  oue  Tampereur  d'Autriche  a  répouda  que  la  plapsit 
des  écrits  dont  les  députés  voulaient  parler,  étaient  oontia«i» 
Tés  ;  que  ceux  dont  on  ne  dés^vaaait  pas  l'existenee^  étaîeal 

5 lus  modérés,  que  les  rédacteurs  dont  on  se  servait,  étaient 
'ailleurs  des  commis  français,  et  que  lorsque  ces  écrits  coo* 
tenaient  des  choses  inconvenantes,  on  ne  s'en  apercevait  qaa 
quand  le  malét^it  fait*  Si  cette  réponse  qui  court  dans  la 
public  est  vrfûe,  nous  n'avons  aucune  observation  i  faire.  On 
ne  peut  méconnaître  l'influence  de  l'Angleterre,  car  ca  p^îft 
nombre  d*bommes,  traîtres  à  leur  petriea  est  certainement  à 
k  solde  de  cette  puissance. 


D^CEETS  IMPÉXIAVX* 

Au  camp  impérial  d'Ebersdorf,  le  4  Juin,  1809. 

Vapoléon,  empereur  des  Français,  roi  d^Italie,  et  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin  ; 

V     Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu, 
lious  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITXE    PRgKIBB. 

Des  fiicnltés  de  Droit, 

Art.  I.  Conformément  à  l'article  91,  du  décret  impérid  da 
17  Mai,  1808,  les  inspecteurs  actuels  des  écoles  de  droit  de« 
A^râ'^f é^Td*"^**''*'*'**  *"  l'unirarwté  for^»ant  l'ordre 
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L<8  fonctions  qn^ib  excrpdent  ponr  régler  Peneigiieraeni 
et  droit»  et  pour  TÎser  les  diplômes  des  ncultés  de  ce  nom, 
seront  réparties^soif  antles  rè^es  établies  dans  le  itiéme  décret» 
ainsi  quM  ta  être  diu 

2.  Confonnémeot  aox  artitles  M  et  76  de  ce  décret»  Ten* 
frignement  dn  droit  sera  ré^lé»  comme  celui  de  tontes  les  an- 
tres fâcnltés,'  par  k  conseil  de  funiversité»  Cependant  le 
«nraod*mflttre  pourra  j  appeler  tesjospecteurs  des  ncultés  de 
^roit,  quand  il  jugera  leurs  lumières  nécessaires»  U  ponrm 
aussi  réunir  ces  inseeotenrs»  comme  ceux  des  autres  faooltésf 
sons  la  présidence  de  l'on  des  conseillers  titulaires»  pour  mroir 
leur  aiîs  sur  les  matières  relatites  à  renseignement  oe  droît« 

S.  Aux  termes  de  rarticle96»  les  dîplèmes  aeront  visés  par 
les  recteurs»  qui  les -enverront  à  la  ratification  dn  grand-mai<* 
ire»  et  les  délivreront  aux  gradués. 

Les  recteurs  coteront,  parapheront  et  cloront»  chaque  tri* 
tnestre»  les  registres  des  inscriptions  tenus  par  les  secrétaires 
<les  écoles* 

4.  Conformément  aux  articles  ^  et  97»  les  fonctions  des 
conseils  particuliers  de  discipline  et  d*ensei^emeot  des  fiKuU 
tés  do  droit»  et  la  surveillance  de  leurs  comités  d*administra* 
tion»  appartiendront  a«x  conseils  des  académies  dont  «Iles  font 
iMirtie. 

5.  Conformément  aux  articles  ^9  et  77»  du  décret  précité»  le 
firojet  annuel  des  budgets  des  fecultés  de  droit»  dbnt  la  ré* 
•daction  était  confiée  aux  bureaux  d'administration»  sera  pro* 
posé  par  les  dojens  de  ces  fiioiteés»  remis  par  eux  aux  rec« 
4eurs»  qui  les  soumettront»  avec  leur  avis»  aux  conseils  aca* 
berniques. 

Ces  bifdîets  seront  ensoite  adressés  tm  trésorier  de  Paniver- 
^té»  pour  être  soumis  à  l'approbatisfn  dn  conseil  de  l'uidveN 
aité. 

§.  Les  b«sëgefs  des  faenltés  de  droite  ^eomme  cent  des  au^ 
très  facwkés»  seront»  après  avoir  reçu  rapprobation  dv  con^ 
seil  de  Tuniversité»  renvoyés  par  le  trésorier  deTuniversité  atrx 
ffoctoîif%  qui  l'adresseront  aux  caissiers  des  aeodéntiés»  dont  il 
étèt  parlé  aux  articles  3  et  4  dâ  décret  dii  17  Février»  f  809u 

Les  catsaiers  paieront  les  dépenses  portées  aux  bndgcfts»  sans 
pouvoir  exaéder  la  quotité  fixée  poov  chaque  article»  snr  leà 
létats  d'appoiatemeM  ••0  piècea  de  dépensés  régulièrement 
établis. 

7.  Toutefois»  surrautorisetfoitda  grand-maltre»  àprèa  éé* 
libération  du  conseil»  le  secrésaire  del'école  de  droit  pour  cette 
faculté»  et  un  membre  des  antres  fttcuhés  pour  cfaacnne  d'ellCf 
«eront  antoaisés  :  l\  à  Tefiet  de  recevoir  les  droit»  à  f  perce* 
voir  ;  !jl^  à  payer  les  trmtem*ns  fi^s  et  les  supplémehs»  ainsi 
que  les  antass  dépenses  de  la  laoulté  smtoriséeé  par  le  budget 
selon  les  articles  6  et  11  du  présent  décret*  autant  q«e  le  mon* 
tant  des  fonds  par  eux  reçus  le  permettra»  et  sans  préjudice  du 
IH  H   ir  n  9 
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versement  qat  doit  être  fait  par  le  trésor  public  pour  le  paie- 
ment des  traiteroen»  fixes  et  autres  déiienses. 

En  conséquence,  iU  feront  le  versement  tant  en  deniers 
quVii  pièces  de  dépenses. 

8*  Le  compte  des  dépenses  d^  facultés  de  droit  sera  renda 
tt  compris  dans  le  compte  général  de  chaque,  qui  sera  chaqae 
année,  après  avoir  été  soumis  au  conseil  académique,  envoyé 
au  trésorier  de  Tuniversité,  pour  être  sur  son  rapport,  jugé  et 
approuvé  |>ar  le  conseil  de  Tuniversité»  en  exécution  de  l'art. 
77,  du  décret  du  17  Mars,  1808. 

9.  Les  bud)çets  des  facultés  de  droit  formeront  un  titre  des 
bud^eth  généraux  des  académies  dans  lesquelles  les  facultés 
seront  comprises. 

10.  Le  bupplément  de  traitement  et  le  droit  de  présence» 
indiqués  dans  les  articles  l6  et  65  du  décret  du  4e  jour  com* 
plémentaire,  an  12,  seront  déterminés  par  le  conseil  de  Puni* 
versité,  d'après  Tavis  des  recteurs  ou  sur  la  proposition  da 
grand-malt  re. 

11.  Les  fonds  déjà  versés  dans  la  caisse  d^amortisse- 
ment,  et  ceux  qui  auraient  dû  y  être  versés  eh  vertu  de  Parti* 
cle  65  de  notre  décret  du  4e  jour  complémentaire,  an  12,  après 
le  paiement  des  dépenses  annuelles,  ordinaires  et  extraordi« 
naires  de  chaque  faculté,  seront  versés  dans  la  caisse  de  raoî* 
Tersité,  les  premiers  pour  être  employés  d'abord  aux  dépenses 
des  facultés  de  même  ordre,  et  les  seconds  pour  servir  aux 
dépenses  de  l'université. 

'  TITRE    II. 

Des  Facultés  de  Médecine. 

12.  Les  dépenses  d'examen  pour  être  reçu  à  soutenir  une 
thèse*  à  l'effet  d'obtenir  le  diplôme  de  docteuri  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  19  Ventèse.an  11,  et  par  les 
articles  31  et  32  de  l'arrêté  du  20  Prairial  de  la  même  année, 
portant  règlement  pour  L'exercice  de  la  médectue^  seront  don- 
nées  par  le  graud-maltre»  sur  le  rapport  dn  recteoi^de  l'acadé- 
mie  où  le  diplôme  sera  demandé.  Les  dispenses  ne  pourroot 
être  accordées  que  jusqu'au  1er  Janvier,  1815. 

13.  Les  dispenses  d'inscriptious  mentionnées  aux  articles 
27»  28,  et  29  du  dit  arrêté  du  20  Prairial,  an  11,  seront  aussi 
délivrées  par  le  grand-maltre,  sur  le  rapport  du  recteur. 

14.  Le  recteur  cotera,  paraphera  et  clora  le  registre  des  ins« 
criptions  ténu  pas  le  secrétaire  de  la  faculté. 

Il  visera  et  délivrera  les  diplômes  des  gradués,  conformé- 
ment à  l'article  96  du  décret  du  17  Mars,  1808. 

15»  Il  sera  procédé  pour  la  formation  des  budgets  des  fa- 
cultés de  médecine,  et  pour  le  paiement  de  leurs  dépenses, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  les  articles  5i  6,  S,  9,  et  10  ci-dessos, 
pouf  les  facultés  de  droit. 
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9ITES  IU« 

Des  nnivertîtés  de  Turin  et  de  Génet* 

*  Pe  la  iBanière  d'aggréger  les  uoivenîtés  à  romveffiité  impè* 

riale. 

16.  L*unîver6Îté  de  Turin  formera  avec  les  écoles  du  ressort 
de  la  cour  d*appel  du  même  nom,  conformément  au  décret 
impérial  du  12  Décembre,  1808.  l'une  des  académies  dont 
ruaiversité  impériale  doit  »e  composer. 

17.  Soo  grand  conseil  d'administration  sera  remplacé  par 
un  conseil  académique  dans  la  forme  et  avec  les  fonctions  preiH 
criteti  par  le  titre  10  du  décret  impérial  du  17  Mars  1808. 

18.  Les  écoles  de  droit  et  de  médecine  de  cette  académie 
formeront  deux  facultés  de  ces  noms. 

Les  écoles  des  sciences  naturelles  et  mathématiques  seront 
réunies  poui  former  la  faculté  des  sciences. 

L*école  des  langues  et  d^antiquités  sera  organisée  en  faenlti 
des  lettres. 

Il  y  sera  établi  une  faculté  de  théologie. 

1^»  Les  fonctions  des  conseilb  particulier»  de  discipline  éta-  • 
blÎH  près  de  chaque  faculté,  remplies  par  le  conseil  académique 
de  Turin,  seront  conservées. 

20.  L^université  de  Gènes  formera^  comme  celle  de  Tùrio* 
Vuue  des  académies  Je  Tuoiversité  impériale  comme  il  est  dit 
aux  articles  IS  et  \g. 

21.  Les  écoles  de  droit  et  de  médecine  formeront  let  deux 
faculté»  du  même  nom. 

L'école  de  pharmacie  sera  conservée  et  annexée  à  la  Gicnlti 
devmédecine. 

LoH  écoles  des  sciences  et  de  littérature  seront  organisées  eâ 
faculté  des  sciences  et  des  lettres. 

L*école  dtfs  sciences  commerciales  sera  annexée  à  la  fiicolté 
des  sciences. 

11  y  sera  formé  une  faculté  de  théologie* 

28*  Le  conseil  de  Puniversité  fera  les  règles  nécisssaires  pour 
Texécutioo  complet  te  du  présent  titre* 

TITRE    IT. 

Des  bureaux  d^administration  des  Lycées  et  des  Collèges» 

23.  Les  bureaux  d'administration  établis  près  des  lycées,  ' 
seront  remplacés  par  les  conseils  académiques  ;  et  dans  les  ly« 
cées  éloignés  du  chef-lieu,  par  des  délégués  du  recteur,  pre« 
sidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

24.  Les  bureaux  d'administration  des  collèges  seront  nom«' 
mes  par  les  recteurs,  et  présidés  par  un  inspecteur  d*aca« 
demie. 

25.  Les  dépenses  des  collèges,  à  la  charge  des  commune8« 
seront  réglées,  chaque  année,  avant  la  rédaction  dn  bad^t  dé' 
ces  communes,  par  le  conseil  de  Touiversité,  sur  l'avis  des 
reçteufsdes  académies^  et  la  proposition  du  grand-maltre. 
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TiVES   Y* 

Dkpéiitioiis  gkaitAëu 

4S»  Lèê  éipldflifst  doDoét  pir  U  grind^maltre  mur  pmMh 
nt  tont  point  aMujétis  tîu  tîmofe, 

TITBB   TK 

Duposîtiom  tr«Dsitoire«  a«r  le»  écoles  T^t^riomtre  et  de  nui- 
f  ique  de  Turin  :  les  écoles  des  arts  du  desÛD  de  Taru  et 
de  Gènes. 

97.  Notre  suniétre  de  rmiériesr  nous  fem  un  mffptfftf  dsil 
Vobjet  serd  d*assiiftiltr  TécoW  Tétérinûre  de  TurÎA  à  doséedei 
iflipériales  d'Alsort  et  de  Lyon. 

38.  L*école  de  musique  de  Tarm  sera  orgsoiaée  de  aiantéit 
à  être  rattaciiéc  au  oooserratoire  de  aiosiqiM  de  Paris* 

29.  Les  écoles  des  arts  du  dessîii  de  Tsrin  et  de  Géoes  Èê^ 
rètit  rattachées  amt  éceks  spéciales  qui  esiateàt  à  Patisaa  pi- 
lais des  sciences  et  des  arts. 

30»  Notre  ministre  de  l'iiitértear  nous  pvojposera  la  Pg^^ 
de  la  fcteaut  à  finre  tar  k  datatioe  de  r«atver9ité  de  Taris, 
pamr  CsroMsr  ccUe  de  l'écale  féiérroaire  et^tle  intiak|oe,  de  l'é* 
cote  des  arts  du  dessin  de  Turin;  pareille  ftieaore  sera  prise  lor 
las  fMids  de  raesééate  de  pèuea  pevr  Técote  des  sru  et  île 
dessia  de  cette  nllei  et  an  betota  le  suppléosent  qui  serait  aé* 
ces«>aire  pour  améliorer  le  système  de  ces  établissemeos. 

8U  CbaetiB  d*eiit  eamerreia  la  joutasARce  da  local  qo'il 
possède  maintenant* 

39.  Notre  miniaive  de  Tmtériear  est  chargé  de  l'esécatisfl 
du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

(8igné)        KArw.<wr.^ 
Par  Temperenr, 
Le  HÛBistilé  seerétaica  d*éti^  (Signé)     H.  B.  ttâUiT. 

Paris»  le  16  Juillet,  ISO9. 

DiCRI'ni  IBSFiElAUX. 

Am  camp  impérial  de  SchœnbraaSf 
lell  Jnin^.iaOÎ^ 
^apotéon,  empereur  des  Français,  roi  d'Iulie,  protecteur  ds 
la  confédération  du  Rhin; 
âur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ;  ' 

Va  k  loi  dû  Id  Mars,  1806»  portant  créatioo^des  omseilsde 
prud'hommes  ; 
Notre  conseif  d'état  entendu. 
Nous  avons  décrété  es  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITKB   PftBMIRlU 

Cémpasitîéns  des  conseil»  de  prud'hommes  :  mode  et  époq^^ 
da  reneui^elleneat  de  leurs  membres. 
Ar^  U  Les  coaseils  de  prud'hommes  ne  seront  ^osùpàséi 
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que  de  mAtchands  fabnctntt,  âm  chefii  d^fttelier,  de  eontre-mat* 
Ires»  de  teîoturierr  où  d'oufriert  pAtentés.  Le  nombre  de  ceux 
qui  eo  feront  partie»  poarra  èire  pliM  ou  mmtm  coa«idér^le  : 
mais  eD  aucun  cas  les  chefs  d^atelier,  les  contre-mattres»  lea 
teioturieii  ou  ks  ouvriers  ne  seroat  égaux  en  nombre  aux 
marchands  fabricaiM  s  ceux-ci  auront  tof^ours  4ans  le  conseil 
un  membre  de  plus  que  les  chefs  d*atçlier,  les  contre- mat  très, 
les  teinturiers  et  les  ouvriers. 

2.  Les  conseils  de  prud*hommes  seront  établis  sur  la  de* 
nande  motivée  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres 
consultatives  de  manufactures»  Cette  demande  s^ra  d'abord 
communiquée  au  préfet,  qui  examinera  si  elle  est  de  nature 
à  être  accueillie. 

Il  la  transmettra  ensuite  à  notre  ministre  dç  Tintérieur»  quia 
avant  de  nous  eo  rendre  compte,  s^assurera  si  llndustrie  qui 
a*exerce  dans  la  ville  est  assez  importante  pour  faire  autoriser 
la  création  du  conseil  de  prud'hommes. 

S.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  renouvelés  en  partie 
chaque  année,  le  premier  jour  du  mois  de  Janvier  dans  ie« 
proportions  qui  suivent: 

Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres,  il  ne  sera  re* 
nouvelé  la  première  année,  qu'on  prud'homme  marcbaud  ûi- 
bricant; 

La  secande  année,  il  sera  renouvelé  un  prudliomme  mar-« 
cband  fabricant,  et  un  prud'homme  chef  d*ate|ier,  oontre-m^t- 
tre,  teinturier  ou  ouvrier  patenté  ; 

La  troisième  année,  idem. 

Si  le  conseil  est  composé  de  sept  membres*  il  sera  rènon- 
velé,  la  première  année,  deux  prud'hommes  marchands  fa« 
bricans,  et  un  prud'homme  chef  d*atelier  ou  contre-mattre, 
etc. 

La  deuxième  année,  un  prud'homme  marchand  fabricant 
et  un  prud'homme  chef  d'atelier; 

La  troisième  année,  idem. 

Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  membreS|  il  sera  rrnou* 
vêlé,  la  première  année,  un  prud'homme  marchand  fabricant 
€t  deux  prud'hommes  chefs  d'atelier; 

La  deuxième  anaéct  daax  prud'hommes  marchands  fubri' 
cans  et  uu  prud'homme  chef  d'atelier  ; 

La  troisième  année,  idem. 

Si  la  oousail  est  composé  de  quinze  membres,  il  sera  rénou' 
valé,  la  preoûère  année,  deux  prud'hommes  marchands  fabri'* 
cans  et  un  prud'homme  dief  d'atelier  ; 

La  deuxième  année,  trois  prud'hommes  marchands  fabri« 
cans  et  trois  prud'hommes  chefs*d'atelier  ; 
.  La  troisième  année,  idem. 

Le  sort  désignera  ceux  des  prud'hommes  qui  asront  ranoa* 
velés  la  première  et  U  deuxième  année.  Dans  les  autres  ao* 
néaa»  et  seront  les  plus  anciens  nommés. 

Leê  prud'hommes  sont  toujours  rééligibie. 
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TITRE  II. 

Attributions  et  juridictbn  des  conseils  de  prud'homales. 

BBCTIOIC  i« 
Des  attributions  des  prud^bomilies» 

4.  Les  coti^teils  de  prud'hommes  seront  chargés  de  veiller  i 
la  conservation  et  observation  des  mesures  conservatrices  de  la 
propriété  des  marques  empreintes  aux  différens  prodoits  de  U 
fibrique. 

5«  Tout  marchand  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer 
devant  les  tribunaux  la  propriété  de  sa  marque,  sera  teno  de 
rétablir  d*une  manière  assez  distincte  des  autres  marques, 

Jionr  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  et  prises  Tune  pour 
•autre. 

6.  Les  conseils  de  prud'hommes  réunis  sont  arbitres  de  la 
suffisance  ou  insuffisance  de  difiPérence  entre  les  marques  déjà 
adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà  proposées,  ou  même 
entre  celles  déjà  existantes  ;  et  en  cas  de  contestation»  elle 
sera  portée  au  tribunal  de  commerce,  qui  prononcera  après 
avoir  vu  l'avis  des  conseils  de  prud'hommes. 

Nul  ne  sera  admis  à  intenter  action  en  contrefsçoa  de  sa 
marque,  s'il  n'a  déposé  un  modèle  de  cette  marque  au  secré« 
tariatdu  conseil  des  prud'hommes. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  dépôt  sur  un  registre  en 
papier  timbré,  ouvert  à  cet  effet,  et  qui  sera  coté  et  paraphé 
par  le  conseil  des  prud'hommes.  «  Une  expéditiou  de  ce 
procès-verbal  sera  remise  au  fabricant,  pour  lui  servir  de  titre 
contre  les  contrefacteurs.  .  ^ 

9.  S'il  était  nécessaire,  comme  dans  les  ouvrages  de  qaîn- 
caillerie  fct  de  coutellerie,  défaire  empreindre  la  marque  sur 
des  tables  particulières,  celui  à  qui  elle  appartient  paiera  nue 
somme  de  6  fr.  entre  les  mains  du  receveur  de  la  comrauue. 
Cette  somme  ainsi  que  toutes  les  autres  qui  seraient  comptées 
pour  le  même  objet,  seront  mises  en  réserve  et  destinées  à 
faire  l'acquisition  des  tables  et  à  les  entretenir. 

SECTION    II. 

De  ta  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes. 

10.  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes 
s^il  n'est  marchand  fabricant,  chef  d'atelier,  contre  maître» 
teinturier,  ouvrier,  compagnon  ou  apprentif:  ceux-ci  cesse- 
root  de  l'être  dès  que  les  contestations  porteront  sur  des  af- 
faires autres  que  celles  qui  font  relatives  à  la  branche  d'in- 
dustrie qu'ils  cultivent,  et  aux  coaveotions  dont  cette  indus- 
trie aura  été  l'objeti  Dans  ce  cas,  ils  s'adresseront  aux  jages 
ordinaires» 

11.  La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  s'éta^ 
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•nr  tous  les  tnarcliands  fabricans,  les  chefs  d'atelier,  eoiiire* 
maîtres»  teinturies,  ouvriers,  conipagoons  et  appreatifs,  tra^^ 
viûlleors  pour  la'fUbriqàe  du  lieu  ou  du  cajit6af^  de  lasitâatiOQ 
lie  la  fabrique,  snivaot  qu'il  sera  exprimé  dans  les  décrets 
particuliers  d'établis^etuent  de  chacun  de  cei  conseils  à  raison 
des  localités,  quelque  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  dits 
ourriers, 

12»  Les  conseils  de  prùdlibmiiieé,  ne  cbnoattront,  comni« 
arbitres,  que  des  contestations  èntfe  fabricans  Ou  marchandSf 
pour  les  marques,  comme  il  est  dit  art.  6,  et  en^re  un  fabri« 
cant  et  ses  ouvriers  contre-mattres,  des  difficultés  reUtites  aui 
opérations  de  la  fabrique. 

TITRB  III. 

Mode  de  nomination  et  d'installation  de  prud*bommas* 

13.  Les  prad'hommea  seront  élus  dans  une  assemblée  gé« 
nérale  tenue  à  cet  efl^t  :  cette  assemblée  sera  convoquée  boit 
jours  i  Tarance  par  le  préfet,  préhidée  par  lui  on  far  celai  dcsi 
fonctionnaires  publics  de  Tarroodissement  qu'il  désignera. 

14.  Tout  marchand  fabricant,  tout  chef  d'atelier,  tout  coo* 
tre*mattre,  tout  teinturier,  tout  ouvrier  désigné  dans  la  loi  da 
18  Mars,  1806,  qui  voudra  voter  dans  l'assemblée,  sera  tenu  de 
se  faire  inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné,  qui  sera  ouvert  à 
l'ht^tel  de  ville.  Nul  ne  sera  inscrit  que  snr  la  présentation  de 
•a  patente  ;  les  faillis  seront  exclus* 

15.  Pour  la  première  année  seulement  de  la  création  dd 
conseil,  le  maire  dressera  la  liste  des  votans  qui  seront  seuli 
admis  à  l'assemblée. 

16.  En  cas  de  contestation  sor  le  droit  d'assistance  &  Tas-' 
semblée,  soit  cette  année,  soit  les  années  Suivantes,  il  sera 
statué  par  le  préfet,  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'état. 

17*  il  sera  nommé  par  le  préfet  on  par  celui  deé  fonction* 
oaires  publics  qu'il  aura  désigné  pdur  présider  l'assembléet 
un  secrétaire  et  deux  scrutateurs;  L'élection  des  prod'hom* 
mes  sera  faite  au  scrotin  individuel,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages;  nul  ne  pourra  être  élu  s'il  n'a  trente  mns  accomplis; 

18.  Afin  de  remplacer  les  prud'hommes  qui  viendraient 
A  mourir  ou  à  donner  leur  démission  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  il  sera  nommé  deux  suppléaus,  dont  l'un  sera 
choisi  parmi  les  chefs  d*atelier,  les  contre-mattres,  les  teintu«^ 
riers  ou  les  ouvriers  patentésk 

19^  L'élection  terminée,  il  en  sera  dressé  procès^verbal> 
qui  sera  déposé  à  la  mairie.  L'assemblée  né  pourra  délibérer^ 
ni  s'occuper  d'aucune  autre  chose  qui  de  l'élection. 

Les  prod'lKKDases  prêteront,  entre  les  mains  du  préfet  oà  . 
du  fonctionnaire  public  qui  le  remplacées,  serment  d'obéi»^ 
aance  aux  lois,  de  fidélité  à  l'empereur,  et  de  remplir  leuré 
devoirs  «vec  sèle  et  intégrité. 

TOMB  m.  O  o  o  0 


Digiti 


zedby  Google 


6êS 

TITBV  IV. 

Du  burctta  paHitnlier  etda  burosu  général  de§pnid*hoai»ci* 

81.  Le  burean  particulier  des  prud'homuec  sera  compoaé 
de  deax  membres»  dont  Tun  sera  marchand  fabricant»  et  Tautre 
chef  d*atelier»  contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier  patenté. 

Paos  les  villes  ot'i  le  coucietl  est  de  cinq  oa  de  sept  membres;» 
^ee  bureau  s'asiiemblera  tous  les  deux  jours»  depuis  onze  heures 
du  matin  jusqu'à  une  heure. 

Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  ou  de  quinze  membres,  le 
bureau  particulier  tiendra  ious  les  jours  une  séance  qui  com- 
mencera et  finira  aux  mêmes  heures. 

f  9.  Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont  de  concilier  les 
parties;  s'il  ne  le  peut»  il  les  renverra  devant  le  bureau  gé- 
néral. 

d3.  La  bureau  général  se  réunira  une  fois  par  semaine  an 
moins.  Il  prendra  cennaîssance  de  toutes-  les  affaires  qui 
o'aoraient  pu  être  terminées  par  la  voie  de  la  concHiatioo, 
quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient 
Tobjet;  mais  ses  jugemeos  ne  seront  définitifs  qu'autant  <)u^ils 

Krteront  sur  des  différends  qui  n>xcéderont  pas    soixante 
oca  en  principal  et  en  accessoires*    Dans  tous  antres  cas»  il 
sera  libre  d'en  appeler* 

24.  Le  bureau  général  ne  pourra  prendre  de  délibératîoa 
que  dans  une  séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
«e  trouveront  présens. 

Ses  délibérations  seront  formées  par  l'avis  de  la  majorité 
absolue  des  membres  présens  (de  la  moitié  plus  un.) 

20.  Il  sera  nommé  par  le  bureau  général  des  prud4M>mme9, 
un  président  et  un  vice-président.  Ce  président  et  ce  vice- 
président  ne  seront  en  exercice  que  pendant  une  année»  à  Tex- 
ptration  de  laquelle  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  : 
l'un  et  l'autre  sont  toujours  rééJigtbIes. 

96.  Il  sera  attaché  au  bureau  général  des  prud'hommes  un 
,  secrétaire  pour  avoir  soin  des  papiers  et  tenir  la  plume  pendant 
.  leurs  séances  ;  il  sera  nommé  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ;  il  pourra  être  révoqué  à  volouté  ;  mais,  daus  ce  ca% 
la  délibération  devra  être  signée  par  les  deux  tiers  des  prad' 
hommes. 

27-  Les  jugemcns  rendus  par  le  bureau  général  des  prod' 
hommes,  lorsque  -les  parties  n'auront  pu  être  conciliées  par  le  i 
bureau  particulier»  seront  mis  à  exécution  vingt-quatre  heures 
après  la  sigo^catioo»  et  provisoirement»  sauf  l'appel  devant  le 
tribunal  de  commerce»  ou  à  défaut  de  tribunal  de«omnieroe» 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  Ils  seront  signés 
|MU'  le  préiiideut  ou  le  vice-président»  et  contresignés  par  le 
secrétaire.  Ils  seront  signifiés  à  la  partie  condamnée  par  un 
huissier  qui  sera  attaché  au  conseil  des  prud'hommes^ 
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M*  Dans  1«8  cai  ur^ns»  Ict  conseils  de  prud'hommes»  de 
même  les  bureaux  particuliers,  pourront  ordonner  telles  me», 
t«res  qui  seront  jugfées  nécessaires  |>our  empêcher  que  les  ob- 
jets qui  donnent  lieu  à  une  récUmatioo»  ne  soient  enlevêii^  ou 
déplace  ou  détériorés* 

TITRS  T. 

Des  Citations. 

29*  Tout  marchand  fabricant*  tout  chef  d^ateliar»  font  coa* 
tr&-maUre,  tout  teinturier,  tout  ouvrier,  compagnon  ou  ap-* 
prentif,  appelé  devant  les  prud^hommes,"  sera  tenu,  sur.iuie 
simple  lettre  de  leur  secrétaire,  de^  s*y  rendns  en  personne  au 
jour  et  à  Theure  fixés,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hor»  l^ 
caa  d*abkeace  ou  de  maladie  :  alors  seuUmeot  il  sera  «dmia  i 
se  faire  représenter  |Nir  Tun  de  ses  paréos,  négociant  ou  mar* 
cbaod  ejtclttsiremeot,  porteur  de  sa  procuration* 

M.  Si  le  particulier  qui  aurait  été  invité  par  la  seerétaira 
à  se  rendre  au  bureau  particulier  ou  au  bureau  général  des 
prud'hommes  ne  parait  point,  il  lui  sera  envoyé  une  citation 
qui  lui  sera  remise  par  Thuisaier  attaché  an  con«eiL  Cette  ci* 
tatioo  qui  coatiendra  la  date  des  jour,  mois  et  au,  les  noms» 
profession  et  domicile  du  demandeur,  les  noms  et  demeure  du 
défendeurt  énaiicera  sommairement  les  motifs  qui  Li  fi>nt  ap« 
l>elar. 

31«  Lacitatuu^  sera  notifiée  domicile  du  défendeur,  et  il  y 
aura  un  jour  au  moins  entre  celui  où  elle  aura  été  remise,  et 
le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si  la  partie  est  domiciliée 
dans  la  distance  de  trois  myriamètres  ;  si  elle  est  domiciliée 
au-delà  de  cette  disUiice,  il  sera  ajouté  un  jour  pour  trois 
myriatnètres.  Dans  l«  cas  où  les  délais  n'auraient  pas  été 
observés,  si  le  défendeur  ne  parait  point,  les  prud'hommes 
ordonneront  qu'il  lui  M>it  envoyé  une  nouvelle  citation.  Alors 
les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la  charge  du  deman* 
deur. 

TITRF    VI. 

Des  séances  du  bureau  particulier  et  du  bureau  général  des. 
prud'hommes,  et  de  la  coiuparution  des  parties* 

92.  Au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  cita- 
tion de  r huissier,  les  parties  comparaîtront  devant  le  bureau 
particulier  des  prud* homme»,  sans  pouvoir  être  admisaa  à 
faire  signifier  aucunes  délcoKCH. 

33.  Elles  seront  tenues  de  s'expliquer  a¥ec  modération  et  da 
se  conduire  avec  respect:  si  elles  ne  le  font  point,  elles  seront 
d*abord  rappelées  à  leur  devoir  par  un  avertissement  du  prud* 
homme  marchand- fabricant*  En  cas  de  récidive,  le  burean 
particulier  pourra  les  condamner  à  une  amende  qui  n'excé» 
dera  pas  dix  francs»  avec  affiches  de  jugement  dans  hi  ville  ou 
siège  le  conseil. 

Oo  o  Q  i 
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94.  Dam  le  cm  d'insulte  oa  <rirré?érencc  grave,  le  burcfta 
particulier  en  dreasera  procèh-verbal,  et  pourra  condamner 
celai  qui  8*en  sera  rendu  coupable,  à  un  emprisonnement  dont 
\k  durée  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

35.  Les  jugement»,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  artîclcf 
précédens  seront  exécutoire^  par  prpvivion* 

S6.  Les  parties  seront  d'abord  enten4uescontradietoirement  t 
le  bureau  particulier  ne  négligera  rien  pour  les  concilier*  S'il 
isa  peut  y  parrenir,  il  les  renverra,  aibrt  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle M,  devant  le  bureau  général,  qni  statuera  sur-le-champ. 

37.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  irouloir  s-inscrire  e^ 
faux,  déniera  l-écriture,  ou  déclarera  ne  pa»  la  reconnaître,  le 
président  du  bureau  général  lui  en  donnera  acte  ;  il  para- 
phera la  pièce,  et  renverra  la  cause  devant  les  juges  auxqueia 
en  appartient  la  connaissance. 

38.  L*appel  des  jogemens  des  conseils  d)e  prud'hommes  m 
^era  pas  recevable,  après  les  trois  mois  de  la  signification  laite 
rhuissier  attaché  à  ces  conueils. 

39.  Les  Jugemens  des  conseils  de  prud'hommes,  jnsqv^i 
concurrence  de  troii  cents  francs  seront  estécutoires  par  proTÎr 
iîon,  nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  par  |a  partif 
qui  adra  obtenu  gain  de  cause,  de  fournir  caution. 

40.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le  ae- 
crétaire  sur  la  feuille  de  la  séance,  signées  par  les  prud'haoar 
iliea  qui  auront  été  présens,  et  contresignÀss  par  lui. 

TITRB  yi]^. 

Des  jugemens  par  défaut,  et  des  appositi|»ns  à  ces  ju^emena* 

41.  Si  au  jour  indiqué  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la 
citation  de  rhuissier,  l'une  des  parties  ne  coipparatt  pas,  la 
pause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  l'envoi  d'une  nouvelle  cita- 

•  ijon,  dans  lé  cas  prévu  au  dernier  pàrugraphè  de  l'article  31. 
'  42.  La  partie  coiidttmnéë  par  défaut,  pourra  former  oppo^ 
^tion  dans  Us  trois  jours  de  la  signification  faite  par  l'htiissier 
du  conseil:  cette  opposition  contiendra  sommairement  les  moyens 
delà  partie,  et  assi^àuon  au  premier  jour  de  séance  du  conseil 
de  prudliommes,  en  observant  toutefois  les  délais  prescrits 
ppiir  lea  citations  ;  elle  indiquera  en  m^me-tems  les  jour  et 
oeure  de  la  çpmpàrptiqn,  et  sera  noti^ée  ainsi  qu^il  est  dit  ctr 
fiesaus. 

.  43.  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait  par  lui-même,  ou  piM^ 
les  représentations  qui  Ipi  seront  faites  par  lef  proches,  voisins 
ou  amis^du  défendeur,  que  celqi-çi  n'a  pu  être  instruit  de  la 
contestation,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer,  pour  le 
^élai  de  roppositioa,  le  t^ms  qui  lui  paraîtra  convenable;  e^ 
jdans  le  cas  oû  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée  d'office, 
fit  demandé^  le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur  dvi 
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délai,  et  admît  à  oppotiUon»  en  justifiant  qn*à  rattoa  «Tabéenott 
on  de  maladie  grave,  il  D*a  pu  èlre  iottruit  de  la  contcitatioo. 

44.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  ju^er  nne  seconde 
fpis  par  défaut»  ne  sera  plus  admise  à  former  une  nouvelle 
opposition* 

TITRE  VIII. 

P^  jugemens  qui  ne  sont  pas  définitifs,  et  de  lenr  exécntion» 

45.  Les  jugemeos  qui  ne  seront  pas  définitifM,  ne  seront 
point  expédiés  quand  ils  auront  été  rendus  contradictoirement 
et  prononcés  eu  présence  des  parties. 

Dans  le  cas  où  le  ju^çement  ordonnerait  une  opération  à 
laquelle  les  parties  devritient  assister;  il  indiquera  le  lieu,  Iç 
jour  et  rheùre,  et  la  prononciation  vaudra  citation, 

46.  Toutes  le«fois  qu'un  ou  plu:}ieurs  prud'homme,  jtrge- 
tptit  devoir  se  trauMporter  dans  une  manufacture  ou  dans  des 
ateliers,  pour  apprécier,  par  leurs  propres  yeux,  Texactitude 
ide  quelques  faits  qni  auraient  été  «allégués»  ils  seront  accum^ 
p«gnés  de  leur  secrétaire,  qui  apportera  la  kninute  du  juge- 
ment préparatoire* 

'47.  Il  n'y  aura  lieu  à  Fappel  des  jugemeni  préparatoires 
qn*après  le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  Tappel 
de  ce  jugement  ;  mais  Texécntion  des  jugemens  priéparatpireè 
ne  portera  aucun  préjudice  aox  droits  des  parties  sur  rappel, 
•ans  qu'elles  soient  obligées  de  &ire  ^  cet  éçard  aucune  protea- 
tation  ni  réserve» 

TfTRV  is. 
Des  Enquêtes. 

48.  Si  les  parties  foqt  contraires  en  fiiits  de  nature  à  être, 
constatés  par  témoins,  et  dont  le  conseil  de  prud'hommes 
trouve  la  vérification  utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve 
et  en  fixera  précisément  Tobjet, 

4^  Au  jour  indiqué»  lés  témoins,  après  avoir  dit  leurt 
noms,  profession,  âge  et  demeure,  feront  te  serment  de  dire  la 
vérité,  et  déchireront  s^ils  ^ont  parens  ou  alliés  des  parties,  et 
ii  quel  degré  :  et  s*ils  sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  dômes* 
tiques. 

50.  Ils  seront  entendus  séparément,  hors,  comme  en  la  pré* 
sence  des  parties,  ain^i  que  le  conseil  Tavisera  bien  ;  les  par- 
ties seront  tenues  de  fotirnii:  leiirs  reproches  avant  la  déposî« 
tion,  et  de  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent» 
il  en  sera  fait  mention. 

51.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins*  Après 
la  déposition,  le  président  du  conseil  des  prud'hommes  pourra, 
fur  la  réquisition  des  parties,  et  même  d*office,  faire  aux  té« 
nioins  les  interpellations  qu^il  jugera  convenables. 

52*  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  secrétaire  du  coo» 
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•til  Aretéera  preeèt-veitail  de  Taudition  des  témoins  :  cet  mttm 
contiendra  lenra  nooMi  préooms»  âge,  profetsîoo  et  demevfc^ 
leur  aéraient  de  dire  le  Vérité^  le«r  déclaratîoo  8*ilft  toot  parens» 
«Iliés,  serviteurs  oa  donestiqaes  des  parties»  et  les  reproches 
qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  prticèa- 
Tcrbal  sera  faite  à  chaque  témoin»  pour  la  partie  qui  le  co»- 
cerne»  li  signera  sa  déposition»  ou  mention  sera  £ute  qa*il  ne 
sait  on  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera  en  outre  ai^fié 
par  le  président  du  conseil  et  contresigné  par  le  secrétaire.  I( 
sera  procédé  immédiatement  au  jugement,  ou  au  plus  tard  k 
)a  première  séance. 

53.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  res- 
sort, il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbaî  ;  mais  le  jugenoent 
énoncera  les  noms»  âge»  profession  et  demeure  des  témoins» 
leur  serment»  leur  d^laratiou  s^ils  sont  parens»^  alliés,  servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  et  le  résultat 
des  dépositions. 

TITRB  X. 

De  la  récusation  des  prud'hommes. 

54«  Un  on  plusieurs  prod^hommes  pourront  être  récasés» 
]\  quand  ils  auront  un  intérêt  personnel  à  la  contestation  ; 
t\  quand  ils  seront  parens  ou  alliés  de  Tune  des  parties  jus- 
qu'au degré  de  cousia*germain  inclusivement;  3\  si,  dans 
Vannée  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  en  procès-criminel 
entr*eux  et  Tune  des  parties  ou  son  conjoint»  ou  ses  pareus  e| 
alliés  en  ligne  directe  ;  4^  s'il  y  a  procès  civil  existant  eutr*eux 
et  Tune  dt*s  parties  ou  son  conjoint  ;  S\  s*ils  ont  donné  un 
avis  écrit  dans  raffaire. 

55.  La  partie, qui  voudra  récuser  un  ou  plusieurs  prud* 
hommes»  sera  tenue  de  former  la  récusation»  et  d*en  exposer 
les  motifs  par  un  acte  qu'elle  fera  signitier  au  secrétaire  da 
conseil  par  le  premier  huissier  requis.  L'exploit  sera  signé» 
sur  l'original  et  la  copie  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir. 
La  copie  sera  déposée  sur  le  bureau  du  conseil»  et  communiquée 
immédiatement  au  prud-homme  qui  sera  récusé. 

56.  Le  prud'homme  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte» 
dans  le  délai  de  deux  jours»  sa  déclaration  par  écrit,  portant» 
ou  son  acquiescement  à  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abi- 
.tenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation. 

57.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  prud'homme  qai 
vefuse  de  s'abstenir»  ou  faute  par  lui  de  répondre»  une  exp^ 
dition  de  l'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du  pruo* 
homme,  s'il  y  en  a»  sera  envoyée  par  le  président  du  conseil 
au  président  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel 
.le  conseil  est  situé.  La  récusation  y  sera  jugée  en  dernier 
ressort  dans  la  huitaine,  sans  qu'il  »oit  besoin  d'appeler  Id 
,|iartiea» 
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Des  somiDet  qai  seront'  payées  aaz  secrétaires  des  conseils 
de  prôd^ommes»  aux  greffiers  des  mairies,  lorsque  les  maires 
rempliront  les  fonctions  de  ces  conseil}*»  aux  greffiers  des  tri* 
bunaux  de  commerce  et  aux  huissiers. 

58.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement 
devant  les  prud'hommes,  et,  à  leur  défaut,  devant  les  maires, 
pour  être  conciliées  par  eux  :  dans  ce  cas,  elles  seront  tenaes 
de  déclarer  qu'elles  demandent  lenrs  bons  offices*  Cette  dé« 
claration  sera  signée  par  elles,  ou  mention  en  sera  faite*  n 
elles  ne  savent  signer.  Il  ne  sera  rien  payer  pour  cet  objet,  ni 
pour  tout  autre  acte  du  secrétariat* 

59*  Il  sera  payé  aux  secrétaires  des  conseils  de  prud^hom- 
'  mes  les  sommes  suivantes  : 

Pour  la  lettre  d'invitation  de  se  rendre  au  conseil,  30  cent. 

Pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  délivreront,  et  qpi 
contiendra  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligp.e« 
40  cent* 

Pour  Texpédition  du  procès-verbal  qui  constatera  que  îet 
parties  n'ont  pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit  contenir  qa*ane 
mention  sommaire  qu^elles  n'ont  pu  s'accorder,  50  cent* 

Pour  Texpédition  du  procès-verbal  qui  constatera  le  dépAt 
dn  modèle  d'une  marque,  3  fr. 

60.  Les  taxations  ci*dessiis  sont  communes  à  ceux  qui 
'feront  fonctions  de  secrétaires  des  mairies,  mais  seulement 
lorsque  les  maires  remplissent  les  (onctions  des  conseils  de 
prnd'bommes* 

6K  II  est  alloué  les  sommes  tuivantes  : 

Au  greffier  do  tribunal  de  commerce,  pour  Texpéditîon  du 
procès>verbal  qui  constatera  le  dépôt  du  modèle  d*aD«  mar- 
que, dfr* 

A  l'huissier  attaché  an  conseil  des  prud'hommet  pour  chaque 
ptation,  1  fr*  S6  c* 

Au  même,  pour  la  signification  d'un  jugement,  I  fr*  75  c* 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un  demi  myriaosètre  cotre  la 
demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où  devront  être  remises  la  cita- 
t\on  et  la  signitication,  il  sera  payé    par  myriamètre,  aller  et 
,  retour* 

Pour  la  citation,  1  fr*  75  cent. 

Pour  la  signification,  S  fib 

Pour  la  copie  des  pi^es  qui  pourra  être  donnée  avec  les  ja- 
gemens  rendus,  il  sera  payé  k  l'huissssier,  par  chaque  rôle 
d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page,  et  de  dix  syllabes  à  la 
ligne,  90  «eut. 

63*  Il  sera  taxé  aux  témoins  entendus  par  les  conseils  de 
prud'hommes,  on  par  les  maires,  une  somme  équivalente  à 
une  Journée  de  travail,  même  à  nne  double  journée,  si  le  té*» 
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noîn  a  éii  obligé  de  te  faire  reoipYacer  daM  m  profemimu 
Cette  Uxation  eit  laissée  à  la  prudence  dct  cooseila  et  4g» 

maires.  .^      ^ 

Si  le  témoin  n'a  pas  de  profession,  il  lui  sera  taxé  H  fr.  H 
ne  loi  sera  point  pas^é  de  frais  de  voyage,  s'il  e«t  domicâîé 
dans  le  canton  où  il  est  entendu.  S*il  est  domicilié  bore  da 
canton  et  à  une  distance  de  plus  de  deux  myriamêtre»  et  demi 
du  lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il  lui  sera  alloué,  autant  de 
fois  ane  somme  double  de  journée  de  travail,  ou  une  somme 
de  4  fr,  qu'il  y  aura  de  fois  ciiiq  myriamêtres  de  distance  entre 
•on  domicile  et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

63.  Au  moyen  de  la  taxation  dont  il  est  question  dans  les 
articles  59,  61,62,  les  frais  de  papier,  de  registre  et  d'expé- 
<lJtion,  seront  à  la  charge  de»  secrétaires  des  conseils  de  prndT 
hommes,  des  greffiers  des  mairies  et  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

■  64»  Tout  secrétaire  de  conseils  de  prud'hommes,  tout  gref< 
'  fier  de  mairies  et  de  tribunaux  de  commerce,  tout  huissier, 
*  convaincus  d'avoir  exigé  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  leur 
est  allouée^  sera  puni  comme  concussipMuaire» 

TITEE  XII. 

Dispositions  générales» 

SECTION   I. 

De  l'inspection  des  prud'hommes  dans  les  atelierf,  et  du  livret 
dont  les  ouvriers  doivent  être  pourvus. 

65.  L^inspection  dans  les  ateliers,  autorisée  par  Partiele  29, 
titre  4,  de  la  loi  du  fi8  Mars  1606,  n*aura  lien  qu'après  que  le 
propriétaire*  de  Tatelier  anra  été  prévenu  deux  jours  avant 
jcelui  où  les  prnd-honimes  devront  se  rendre  dan» sou  domicile: 
celui-ci  Cbt  tenu  de  leur  donner  un  état  exact  du  nonibre  ée 
métiers  qu'^a  en  activité  et  des  ouvriers  qu'il  occupe. 

66,  L'inspection  des  prud'hommes  a  pour  objet  unique 
d'obtenir  des  informations  sur  le  nonibre  de  métiers  et  d'ou- 
vriers, et  qu'en  aucun  ca»  ils  ne  peuvent  en  profiter  ponr  exiger 
k  communication  des  livres  d'aft'aires  et  des  procédés  non* 
veaux  de  fabrication  que  Ton  voudrait  tenir  secrets. 

67*  Si,  pour  eftectuer  leur  inspection,  les  prudliommes 
ont  besoin  du  concours  de  la  palice  municipale,  cette  police 
est  tenue  de  leur  fournir  tous  les  renseignemens  et  toutes  les 
fiicilitéa  qui  sent  en  son  pouvoir*        . 

68.  Les  coseils.de  prud'hommes  ne  peuvent  s'immiacer  daus 
laidélivrance  des  livrets  dout  les  ouvriers  doivent  être  pourvus 
aux  termes  de  la  loi  du  92  Germinal  de  l'an  11  :  cette  attiv- 
budon  est  exclusivement  réservée  aux  maires  ou  à  kiu» 
adjoints^ 
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Dm  locil  où  seront  placés  les  coMeils  6e  prud'hmmBàtêf  d 
4e»  frais  qu'eatratnerft  la  tenae  de  leurs  séances* 

G6.  Le  local  nécessaire  aax  conseils  de  prud'homaosy  poar 
la  tenue  de  leurs  séances,  sera  fourni  par  les  villes  où  ib  seront 
éUblis. 

70*  Les  dépenses  de  premier  établifsement  seront  parciUe* 
meut  acquittées  par  ces  villes  :  il  vn  sera  de  même  des  dépeo* 
ses  ayant  pour  objet  le  cbauifage»  Téclairage  et  les  autres  m** 
Mta>  frais* 

71.  Le  président  du  cohseil  des  pnid*bommes  prétantera^ 
dia^ne  ànuée  au  maire,  Tétat  des  dépenses  désigna  dans 
l'article  ci-dessus  ;  celui-ci  les  comprendra  dans  son  budget  ; 
et,  lorsqu'elles  auront  été  approuvées,  il  en  ordonnera,  le 
paiement  d'après  Ica  demandes  particulières  qui  lui  seront 
faite». 

72*  Notre  mini^ti^e  de  Tintérieui^  et  notre  grand-juge  minis- 
tre de  la  Justice,  sont  cbargés,  cbacun  en  ce  qui  ïm  conoarue^ 
4e  l'exéciition  du  présent  décret* 

(Signé)  Napoléoit. 

Par  Temperenr, 
Le  ministre  aecréiaire  d*état,  . 

(Signé)     .    .      fLBp  Màket. 

Paris,  le  19  Juillet,  1809* 

Suspension  d*armes  entre  S*  M*  TEmpereur  des  FraniÇaii» 
Roi  d*Itâlie,.  et  S.  M*  TEmpeue ur  d'Autriche. 

Art.  1er.  Il  y  aura  suipension  d'armes  entres  tes  armém  da 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  dltalie,  et  SL  M.  i'empe* 
reiir  d'Autriche. 

«•  La  ligne  de  démarcation  sera,  du  côté  de  Ta  Haute-Au- 
triche, la  frontière  qui  sépare  l'Autriche  de  la  Bohême»  It 
cercle  de  Znaim,  celui  de  Bruno,  et  une  ligne  tracée  de  la 
frontière  de  Moravie  sur  Ruab,  qui  commencera  au  point  où 
la  frontière  du  cercle  de  Brunn  touche  la  March,  et  en  des* 
ceudaot  la  March  jusqu'au  confluent  de  la  Taj-a,  de  là  t 
Saint  Johann  et  la  route  jusqu'à  Preabourg  ;  Prebboure  et  une 
lieue  auteur  de  la  ville;  le  grand  Danube  jusqu'à  I embou- 
chure de  la  Raab  et  une  lieue  autour;  la  Raab  jusqu'à  la 
frontière  de  Styrie;  la  Styrie,  la  Carniole,  l'fstrie  et  Pinme. 

3.  Les  citadelfeb  de  Bruun  et  de  Gratz  seront  évacuées  im- 
médiatement après  la  signature  de  la  présente  suspensîoa 
d'armes. 

4.  Les  détachemens  de  troupes  autrichiennes  <^ui  sont  dax^ 

TOME  IIU  P  P     P  P 
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U  Tvrpl  et  dam  le  Voralber^  4vacuer<mt  cet  deux  pays  ;  Im 
fort  de  S^chaenbourff  sera  remi»  aux  troupe»  fraoçaitet. 
.  6f  Lm  anganot  ûe  MibeittaiMet  et  diudbUlaMepi  ^m  ae 
Cuveraient  daot  le  paya  qui  doit  être  éiracué  par  Tarnee  mmm 
Imfhitaimm,  et  qot  Jui  appartîeDnenl,  poiMrrotit  étveérmcn^ 
.6.  Quant  à  la  Pologne,  iet  deux  aroién  pteadroot  i%  iigiH^ 
qu'elles  occupent  aujourd'hui* 

•  7.  La  paéseate  suspension  d'affoes  du«f m  un  mois*  ea  avaot 
de  reoanmeocer  les  hostilités»  on  se  préviendra  quinae  jobm 
d*4kvaaee» 

B.  Il  sera  nomaié  des  commissaires  respectifs  pour  V^xéemm 
ii/m  des  présenUs  dispaskioos. 

1^.  A  ëater  de  demain  ïSf  les  troupes  a«tripliieBoes  évacue» 
rfMit  les  paya  dé«gnés.d«ns  la  présenlie  sospensian  d'arauBs»  tt 
te  ratiaeront  par  journées  d'étapes. 

Lafoet  de.Brumiaexa  reoftia  ^i4à  Tariaée  fnaofaise^^t  cckti 
4aGrat^  le  I6  Juillet.       ^ 

*  Fait  et  arrêté  autre  nous  aoas-sîgnés,  chargés  des  pieios 
pouvoirs  da  n0|s  bonverains  retpeetits*  le  prétteat  armislîeat 
Sf  A.  S.  le  prinicre  de  NencbàteU'  OM^Of-géMéral  de  i'anpâa 
françiiisCf  et  M.  le  baron  de  Wiippfien  général-major  et  chef 
(d'âat-msjor  de  l'armée  autrichienne. 

ilo  <:ft|PP  4evant  Znaimi   leJSJailkt»  166i. 

(lignés)  Albxândee.    Wimpffsv. 


.    Parit,  le  20  Juillet  la09. 

Hf.révêquede  -* 

Les  victoires  d'Bnsersdorf  et  de  Wagramy  où  le  Dieu  des 
Uripé^s  a  si  visiblement  protégé  les  armes  françaises^'  doivent 
(e^citter  la  plus  vive  reconnoi^sauce  dans  le  cœur  de  nos  peuples^ 
|^ot|re  intention  est  donC|  qu'au  reçu  de  la  prénente,  vous  vous 
concertiez  avec  qui  de  droit  pour  ré^ioir  nos  peuples  dans  les 
églises,  et  adresser  au  ciel  des  actions  de  grâce  et  des  piièref 
iponformes  aux  senti  mens  qui  nous  animent. 

Notre  Seigneur  Jésps-Christ,  quoique  issu  du  sang  de  Dsf 
vid|  ne  voulut  auciu)  règne  temporel.     Il  voulut^  au  coutruire, 

£u*pn  obéit  à  Çét^r  dans  le  r^églemcnt  des  affaires  de  la 
irtfi*  11  ne  fi^t  animé  qup  du  grand  objet  de  la  réd^mptiou  et 
d^  salut  des  âmes.  HérÎMer  du  pouvoir  de  César/  liôus  soin* 
mes  résolif  à  mainteoirJ'jndépendaDce  de  notre  troue  et  Tiur 
l^grité  4^  nos  droits.  Nous  persévérerons  dans  le  grslûl 
flfifiyre  du  ré tjftbl internent  de  la  religion.  Nous  euvirOnqerods 
ses  qi^inistrei  de  la  cpnsidération  que' nous  seul  pouvoas  teor 
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Heiit  écoQt«TOM  Xwt  visL  date  tait  éé  qni  a  rippéit 
M%  sÇÎflt  imI  «t  ao<  règlement  dt«  -canteienoet. 

Au  lailieu  dea  toi  as  des  oaiDfM»  des  alarmet  al  àm  lolUei* 
tudaa  de  la  foerre»  noat  aTOD&  été  bien  aise  da  wms  daaoar 
connaissance  de  ces  senti  mens,  afin  de  .faire  tomber  dans  le 
«aépris  cet  oeanaa-da  Tignoraoca  tt  da  la  faiblesse,  da  la  mé« 
chanotÉé  oo  da  la  démence  par  leaqaallet  oa  vaudrait  temet 
laa  traableaaf  la  détordre  dans  nos  proTtocas*  On  ne  dous  déa 
toorBerapasdo  grand  hmt  vers  lequel  naoa  leodaos,  et  qoé 
aaps  atatts  déjà  en  partie  heureosemeiit  atteint»  la  réÂablisaa* 
«sent  des  atttels  de  notre  religion,  en  nans  portant  à  crawa. 
^•a  sea  principes  sont  ineompatiblat»  comme  l'ont  préfandm 
1a«  Oracs,  las  Anglais,  les  Protestans  et  les  Calvimstet^  «1M 
rîndépendanoe  dm  trônes  et  des  nations. 

pieu  nous  a  asses  éclaivé  pour  qae.noas  soyons  loin  de  par* 
taser  de  pareilles  erreurs  ;  notre  costit  et  ceoc  de  naa  sojeta 
H'apraaveiit  point  de  seavblaiUaa  caaiaÉasw  Naos  sa¥oas  qoa 
«en  qnî  vaadmient  faire  dépendre  de  riatérèt  d*oa  temporal 
périsaabla»  l'iatérèt  étemel  des  ooaaciencas  et  des  afiaires  spi«  - 
titoallas,  saat -bors  de  la  charité,  de  l'esprit  et  de  la  religioa 
de  celui  qui  a  dit  :  mon  eoipita  «'est  pas  de  ce  monde.  Cfetté 
lettre  n*étant  à  d'aatras  fins,  je  pria  Diao,  '  hL  ^éwé<^€  de  -^ 
qu'il  raoa  ak  aa  sa  aaiaAe  garde* 

DonnC  en  notre  camp  impérial  de  Zùaîm,  en  Moravie,  ta 
19  Juillet,  1809. 

(Signé)  NAPOLfoir< 

Par  Tempereur, 
Le  ministre  secrétaire  d'état,  (Signé)        IL  B,  MABit. 


Paris,  le  13  Août*  1609. 

Le  maréchal  doc  de  Daotzic  écrit  d*1nsprtrck  le  2  Aoèt^  qtlé 
le  désarmement  se  fart  dans  le  Tjrol  avec  no  grand  succdsi 
Le»  cotcrnites  qu'il  a  envoyées  sut  les' diflRhrens  pains  n'ont 
éprouvé  aucun  obstacle:  elles  ne  rencontrent  ^icîts  de  rasseni«)  ' 
l^lement  armés,  et  tous  les  Habitans  paraissent  tegrettér  ûtji^^ 
cèrement  les  erreurs  ddns  lesquelles  ijsoot  été  entraînés. 

Le  tfiaréchal  duc  de  Daut2ick  a  publié  le  1  Août,  rartttè 
luîvarit: 

Ar^ée  d'Aîl,enjagne-r-7e  corps*  ... 
Nous,  duc  deDantzîck,  maréchal  de  l'ciapirti,  oaawandani 
,é^  obef  les  tréupea  de  S.  M.  4'aiii|iereiiT(  des  Ftak^is,'  roî  d^I- 
talie,  at  daa  priooes^alliési  dans  4a  Tffol  a%  la  Vaailbarg,  naaâ 
étant  assuré  par  saas^pièmea  qaajtautaea  les  nttfsaxaa'de  tcVé» 
aienae  qui  avaient  été  prises»  lors  et  notre  preaisère  laUréaem 
Tyrel^  n'avûentaté  d'aacana  ittilitépono  viRpalar.ka  Tyr#» 
PPPP9 
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lient  égirft,  àlatoiimi«lkni  qoHk  ddifent  àlênr  Kgiti—t.M< 
veraîn»  et  voulant  exécuter  penctQeHemettt  I»  ordre*  de  S.  M» 
Venipereur  Napoléon,  notre  auguste  touveratu/ qui  veut  q«e 
le  Tvrol  soit  soumis,  et  ses  habiUDS  désanuét,  nous  i     * 


qui  suit  : 

Art.  1.  Le  Tyrol,  le  Voralberg  rt  In  pwtie  du  pftfi  ^ic 
SaHzbourff  qui  a  pris  part  à  Tinsurrection  seront  déMnnée. 

2.  D*iei  au  10  de  ce  mois,  les  armes  de  tente  eapAeo» 
toutes  les  poudres,'  cartouclufs  et  nooitîohs  de  guerre  aoruit 
déposées  dans  le  cbef-lieu  de  chaqde  bailluge;  ces  chefa-lteos 
tout,  l^  Inspruck,  2*.  Seh«retz,  3^  Hattenkierg,  4^  Koaatew» 
Ô*.  Purstenberg,  6^  Landeok,  ?•  Tclas,  8*.  Heutti,  d^**  B»- 
xen,  10*.  Bruiieçg,  11**,  Liens,  12^  Betzen,  13^Klausen^  UT 
Merau,  lo*.  Trient,  !«•.  Meezo-Lombardo,  17*.  Cle»,  l«*. 
Malé,  19^  Levico.  ao^  Perginc,  ai^  Cavalèae,  a«*.  Row 
red'o,  33^  Riva,  34.  Ttone. 

3.  Le  bailif  de*chacan  de  ces  bmlliages,  désignés  à  r«rt.^ 
réunira  toutes  les  armesdéposées  dans  les  chefs-lieux,  et  lea  §em 
transporter  sur  sa  rt-sponsabilité  au  chef-lien  du  départMBCut 
dont  fait  partie  son  bailliage,  et  les  remettra  au  comoMiidaDt 
militaire  qui  loi  en  donner»  un  reçu. 

A»  Chaque  commandant  oûlitaire  tiendra  Un  registre  sor  k» 
«fuel  seront  inscrits  tous  les  nonM  des  coaMBunes  de  chaqn* 
bailliage,  et  le  nombre  d*armea  que  chacune  d'elles  aura  dé» 
posé. 

.  5i  Les  communes  qui  se  refuserûent  à  rendre  leurs  amie% 
ou  dana  lesquelles  il  en  serait  encore  trouvé,  recevront  des  eié* 
entions  militaires  et  seront  punies  d'une  nkanière  exemplaire* 

6.  Tous  les  buiilift  des  vingt-quatre baiHia|;es  désignés  i  Tart^ 
♦,  adrfrtseront  d'ici  au  10  de  ev- moi  s,  au  général  chef  de  Té- 
ta t-tnajor-géné  rai  du  corps  d'armée,  l*état  détaillé  des  com- 
pagnies de  tiraillein*s  do  pays,  des  compagnies  connues  soos 
le»  nooM  de  dé6tnsives,et  de  compagnies  de  réserve  qui  avaient 
été  formées  et  organisées  dans  chaque  bailliage  pendant  rii^ 
surrection,  et  dans  lesquelles  sont  compris  tous  les  babitim 
»  depuis  Tàge  de  l6  jusqu'à  45  ans* 

7*  Tous  le*  commandaiis  de  ces  compagnies,  et  partîcQ- 
Itérement  les  nommés  André  Hofer,  Reich,Bombardy,deMo« 
rande,  Joseph  de  Ress,  VaJeotin 'TscholU  François  Friscb* 
man,  Ferdinand  Fischer,  Strell,  etc.  etc.  se  rendront  à  mon 
quartier-général  à  Inspruck,  d'ici  au  (0  de  ce  mois,  pour  nous 
assurer  de  leur  obéissance,  de  la  tranquillité  du  pays,  et  du 
4ésarm«mefrt  de  ses  habiUni. 

8.  Ceux  iHligttés  dans  l'article  précédent  qui^  d'ici  au  W 
de  ot  vois,  ne  se  seraient  pas  présentés  à  mon  q«artier-gé« 
Itérai,  icf»nt  considérés  comme  voulant  persister  dans  leur 
«Ébdîiôn  et  tiaîtéa  comme  tela  ;  eu  conséquence,  leurs  maisons 
Mvunt  Moioiteay  leurs  pcrsoMea  at  leurs  fMaiUes  baoniat  d« 
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jmf9  à  perpétnité»  leort  bîeos  coofitqnées  ci  8*ils  otiieot' re- 
paraître 8ur  le  territoire  tyrolien,  ÎU  seront  urrété*  lur-le» 
champ»  traduits  à  la  commission  militaire  et  exécutés  dans  Ica 
VingtA|Uatre  heures. 

9*  Le  soi-disant  major  Martin  Teimer,  reconnu  poor  être 

•  le  principal  moteor  de  Tinsurrection  du  Tyrol»  et  qui  a  com« 

ibandé  les  insurgés  de  TOber  et  Unser-Innihatt,  est  exclu  de 

la.  tireur  accordée  par  Tartîcle  7  ;  en  conséquence»  ^rtoot  où 

.  il   sera  arrêté,  il  sera  traduit  à  une  commission  militaire  et 

cxécnté  dans  vingt-quatre  heures. 

'  10.  Les  communes  sur  le  territoire  desquelles  il  serait  fait 
quelque  insulte  on  attaque  quelconque  aux  personnes  mttÊi^ 
chéeM  aux  ai:mées  de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi 
d^  Italie,  '  ou  de  ses  alliés,  en  set  oh  t  rendues  respooftables;  leé 
baillis,  bourguemestres  et  principaux  habitaas  seront  traduits 
à  la  commission  militaire. 

It*  il  sera  créé  provisoirement  une  commission  militaire  et 
•dmintstrative  chargée  de  pourvoira  la  subsistance  des  troupea> 
otai  se  trouvent  en  Tyrol»  de  remplir  les  fonctions  provisoiraa 
de  eooimissaire  général  du  ()ay8,  et  de  connaître  de  tontes  lea* 
omises  et  délits  portés  dans  les  différens  articles  du  présent 
«rrèté.  -Elle  jugera  également  des  délits  qui  pourraient  être 
Goonmis  envers  les  habitans  par  des  asilitaires  ou  employés  de 
rarmée. 

La  dite  commission  militaire  et  administrative  siégera  4 
Inspmck  et  sera  composa  de  * 

MM.  le  général-major  comte  de  Rechberg,  président; 
le  colonel  de  Montélégier,  aide-de-camp  du 
maréchal  duc  deDantzick« 
le  lientenaut-colonel  Le  Seur,  Aide-de  camp  du 
général  de  division  comte  Drouet. 
lebaron  de  Schneibourb; 
le  baron  de  Stadler  ;• 
'  le  major  comte  de  Taofkirch  ;  officier  d*état-mi9Jor 

bavarois; 
le  major  Thcoba!d,du  3e  bataillon  léger  bavaroii*. 

Lorsqu'il  s^agira  d'affuires  a<lmiiiistrative8,  elle  s*assemblem  • 
ett  entitfr^  et  tou»  les  membres  ci-dissus  désignés  preodronl* 
|>ert  aux  délibérations. 

Loriqu'il  s'agira  de  délits  dont  la  connaissance  appartient 
•eule  à  une  commission  militaire»  elle  ne  sera  composée  que  de. 

MM.  le  général-roajor  Rechberg,  président*  ^ 
Lé  colonel  Moutélégier  ; 
Le  lieutenant-colonel  Le  Seur; 
Le  major  Taulkircb  ;  g 

L«  major  Théob«14«  ... 
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BI;  Brtnaii»  li^Unaut  de  gencUrcnerie;  prérM  an  tôt  pi 
é^Muée»  remplira  prêt  de  cetue  ifnxiiDiiMOo  les  fboctkuM  de 
rapporteur  et  de  coniniUifliîre  ioipéruiL 

Uu  auditeur  pris  dans  raroiée  bavaroise,  su  choix  do  pK» 
•ideiit»  fera  les  foDcUtNis  de  greffier  de  la  coitioiiiÂoiu 

13.  Les  dispoBÎlioiis  du  présent  arrêté  touÉ  applicsbles  aa 
V^alhenr»  et  aux  parties  du  pays  de  Salzhourgt  dites  Pon»- 
gau  et  Ziilerthul,  el  à  tous  les  pays  qui  eut  pris  part  à  rinsai^ 
rtction. 

13.  La  soumission  des  habitans  du  Voralberg  sera  reçue  par 
li«1«  général  de  division  Beauuiout»  comte  de  Teuiptre^  et  lea 
amta  dépoifées  dans  les  endroits  qn*tl  déaigacra* 

Jua  sonuiiMton  dts  habitans  du  pays  de  Salxbourg  cité  à 
ra#t.  12,  ia  reçue  par  M.  le  général  de  brigade  Kislér»  baroa 
do  Tempire,  gouverneur  du  pays  de  Salabourg,  et  Aes  annci 
déposées  à  Salz bourg. 

14.  Lors  de  la  publication  du  présent  arrêté  les  baîlliagca  et 
oiNBmunes  qui  auraient  déjà  déposé  les  armes  d*après  ks  or- 
dres reçus  antérieurement»  devront  seulement  présenter  aas 
oammaiMiaDs  militaires  le  reçu  qui  leur  en  aura  été  délivré. 

16*  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  tous  les  comnaandaBa 
nîkiiaires  et  autorités  civiles»  publié  et  affiché  dans  toutes  lea 
oanmuiiesv  et  lu  e,n  chaire  par  les  ministres  du  culte;  taos 
ceux  qui  s*y  conformeront»  recevront  assistance  et  prolvctiM 
pour  leur  personnes  et  leurs  propriétés» 

Fait  au  quartler-général  à  luHpruck»  ce  1er  Août»  1B09* 

(Signé)       Le  maréchal  duc  de  Dâutzick. 


Paris»  le  15  Août,  I8O9. 

SÉNAT  CONSERVATEUR* 

Hier,  14*  S.  A.  S.  Mgr.  lu  prince  archi-chancelier  de  l'em- 
pire» sVttt  rendu  à  la  séance  du  sénat,  présidée  par  M*  le  séna- 
teur comte  Germain  Garnier,  président  annuel.  S.  A.  S.  était 
accompat(né  de  S.  Exe.  le  ministre  de  ia  guerre;  LL.  AA, 
8^*  le  prince  archi-tréKorier,  et  le  prince  vice*graud*électeur, 
élttient  préi«eus  h  la  séance,  où  s* est  trouvé  aussi  S.  Exe.  Ir 
ministre  de  la  police  générale. 
'  Le  prince  archi-chancelier  a  prononcé  le  discours  suivant  : 
Messieurs» 

Au  moment  où  Pempereurest  parti  pour  aller. venger  la  foi 
des  traités  violée  par  TAutriche,  H,  M.  avait  ordonné  toutes 
les  dispositions  proprcsà  défendre  le  territoire  dePempire  con- 
tre des  attaques  extérieures.  Elle  a  surtout  compté  sur  'cette 
^uéreuse  énergie  qui  caractérise  la  nation»  et  qui  la  fera  tou- 
jours soulavcr  uu^sitot  qu*ell«  sera  menacée  dans  ses  propre» 
lo|«rs. 
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^  Cependant  mie  grande  expédition  te  préparait  avec  a^trnla* 

tion  dans  lea^porU  de  l'Angleterre.    Soit  que  le  Ji>ut  de  uotrc 

GOiMtant  eoneoii  fût  déterminé»  soit  qu*il  uit  cliaugé  de  de^ 

•eîn  Iorsqa*il  a  apprit  la  signature  de   rarmitttice^  ou   Ta  vu 

aaiocestivetAeot  te  présenter  au r  difiërens  points  de  U  €Ùte  »^p* 

tentrtonale  de  la  France,  et  eÛectaer  un  d^bar<|uenieat  dan^ 

l'Ile  de  Wakheren  6ur  le  territoire  hollandais.     Au  preiuit^r 

ctv4a  de  eette  tentative,  le  ministre  de  la  guerre  a  développe  i^ 

zéleeti^acti/vité  que  Ton  avait  1«  droit  d*att«ndre  de  Tuu  dtis 

principaux  dépositaires  de  la  confiance  dej'empet'eur. 

Des  détachement  de  gardes  nationales  ont  été  appelés  de 
service,  des  troupes  de  ligne  ont  été  mines  en  m^^uvement  ;  09 
is  fiiit  acheminer  des  trains  d*artiUerie  vers  ja  frontière  de 
Hollande;  et  Ton  y  a  /envoyé  det/>fiiciers  du  géuie,  pour  tirer 
waotiige  de  toutes  les  position^  susceptiblet  d'être  fortifiéea» 
Partout  la  bonne  voloiité  a  prévenu  les  ordret,  on  leta  ej(écu^ 
tés  aviec  empressement.  .  , 

Des  lettres  circulaires  du  ministre  de  la  police-générale  ont 
redoublé  Tactivité  des  fonctionnaires  et  accéléré  le  tuccés  dea 
différentes  mitaions  qui  leur  étaient  confiées. 

Le  ministre  de  la  naarine,  animé  du  même  esprit»  a  donné 
avxohefsdie  la  fl^te  les  instruction?  convenables.  Tout  ce 
l|uHl  a  été  possible  de  prévoir  a  été  prévu  de  sa  part. 

Enfin^  l'on  a  travaillé  de  concert  à  assurer  la  défense  d'An* 
vert. 

-  Par  l'effet  de  cet  différentes  dispositions,  dont  vous  saisi r€;i 
mieux  les  détaila,  après  avoir  enteiKiu  la  lecture  du  compte 
ptBcki  par  le  ministre  de  la  guerre,  Tennemi  te.nn  const.am- 
nect  en  échec,  n*a  p«  pénétrer. sur  le  territoire  de  Tempir^ 

Sa  Majetté  a  daigné  approuver  les  n^etures  qui  ont  été 
pritet  ;  elle  en  a  prescrit  d'autres  gne  Ton  se  met  en  devoir 
d'exécuter,  et  qui  en  même-tems  qu'elles  pourvoient  aux  lie- 
•oftts4a  moment,  établiront  aubsi  la  sécuiitéde  Taveuir.  £U 
les  ont  etsentiellemeAt  ponr  objet  de  mettre  en  activité  des 
gardes  natîooalet,  daiit  les  divisions  qui  avoisinent  les  urron- 
dissemens  menacés.  Ces  levées  seront  sous  le  commandement 
de  généraux  distingués  par  leurs  service»,  et  qui  en  ont  reçu 
la  digne  récompense,  eu  venant  s'aseeoir  pur  mi  v^ut. 

'Vous  le  «savez.  Messieurs,  dans  toutes  les  circonstances^ 
PempereiM*  aime  à  multiplier  a^ec  le  sénat,  des  communica» 
tiens  dont  la  chose  publique  a  toojoui't  retiré  de  grande 
«aaataget. 

C«*st  par  le  même  naetif  que  je  vieqt  vous  instruire  de  todt 
eequi  a  été  fait  depuis  le/débanquemeut  des  Anglais,  et  m'ai^ 
ëer  de  votre  inâuence  pour  ce  qui  reâe  à  faire.'  ,   . 

Voe  eaget  résolutions  rempliront  le  double  but,  de  porter 
au  prince  Texpression  du  dévouement  de  sou  peuple,  et  d'ér 
flairer  dans  cette  oveasion  les  sujeta  de  S.  M«  spr  la  couatante 
tpUicitode  dant  iU  i^^nt  l'ob^^u 
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Voiif  apprécUrex,  Messieurs»  combien  il  importe  k  la  Mitlta 
âe  repousser  par  les  seuls  moyens  que  nous  avons  sous  la  n»aîii» 
renoemi  qui  ose  la  menacer.  Cet  ennemi  aurait  obteou  une- 
sorte  de  succès»  si»  par  une  diversion  téméraire»  il  parvenait  4 
faire  reculer  nos  drapeaux  des  limites  où  la  victoire  le*  a. 
placés.  iin*'û  sache  que  de  vains  efforts  ne  sauraient  ioter» 
rompre  le  cours  des  destinés  de  la  France  !  qu'au  momeot 
même  où  nos  armées  couvrent  l'Europe»  une  population  toate 

S'  uerrière  n'attend  que  le  premier  signal,  pour  offrir  à  la  patrie 
e  nouveaux  soldats. 

Ainsi»  Messieurs»  la  fureur  des  Anglais  nous  avertit  aaat 
cesse  de  nos  ressources;  chaque  tentative  de  leur  part  déve- 
loppe et  confirme  les  sentimens  réciproques  de  confianceetd*a« 
iBOur  qui  unissent  le  prince  ef  la  nation.  Je  sois  bien  cestûi» 
Messieurs»  que  dans  cette  conjoncture»  le  sénat  s'empressefa 
dejnstifierparsoa  opinion»  l'opinion  publique»  déjà  si  favaca* 
blement  d'isposée»  et  donnera  un  nouveau  témoignage  de  soa 
dévouement  pour  la  personne  sacrée  de  notre  auguste  soave- 
rain»  et  pour  la  gloire  du  nom  français." 

S.  Esc.  le  président  du  sénat,  au  nom  de  l'assemblée  a  té* 
pondu  au  prince  arcbi-chancelier»  que  le  sénat  avait  entendu 
avec  le  plus  haut  intérêt|  les  communications  qui  venaieot  de 
lui  être  ftiites  r  qu'il  y  trouvait  une  nouvelle  preuve  de  la 
sagesse  de  S.  A.  S.  et  du  xèle  dont  elte  est  constamment  aoî- 
mée  |>onr  le  bien  de  l'état»  et  le  service  de  S.  M.  ;  qu'il  dé« 
libérait  sur  ces  communications,  après  a^oir  entende  les  dé* 
tails  qui  allaient  être  donnés  par  le  railiistre  de  la  guerre. 

S.  Exe.  M.  le  comte  d'Honéboorg»  ministre  de  la  gaerte» 
lurent  ensuite  obtenu  la  parole,  a  fisit  lectnre  du  compte  rende 
annoncé  dans  le  discours  du  prince  erclii*caocelier  : 

Compte  rendu  par  S.  Exe  le  comte  de  ttunébourg»  minfitie 
de  le  guerre»  au  couaeil  tenu  par  S.  A*  S.  Mgr.  le  prince 
archi*chaucelier  de  Tempire,  duc  de  Parme,  etc.  le  i3  Août, 
lêog. 

Moaseigneur, 
Lorsque  les  immenses  préparatifs  de  guerre  delà  part  de l' A a« 
triche  appelèrent  Tempereur  en  Allemugne»  S.  M.  n'eut  pas be» 
soin  pour  combattre  de  nouveaux  ennemis  de  retirer  eestroapes 
de  l'Espagne;  celleit  qu'elle  awit  sagement  conservées  en  AJIe? 
magne,  jointes  à  une  partie  des  nouvelles  Uvées  qui  furent  or* 
données^  cette  époque,  et  eux  troupes  de  la  confédération 
du  Rhin»  ont  «nfii  pour  %*«incre  l'Autriche  dans  des  batailles 
mémombles»  et  pour  amener  cette  puissance  4  chercher  son  an 
lut  dans  un  armistice  qu'elle  a  démandé»  et  dans  les  espé- 
rance» de  poix  que  cet  armistice  a  fait  naître. 

Avant  de  quitter  la  France»  Tempereur  dont  la  aollîcitade 
paternelle  pour  ses  sujets  sait  tout  prévoir,  organisa  divenes 
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d«  telUJBDfte  ^tt«  le  territoire  françrâ  ne  pat  être  iftsulté,  et 
qu'une l^rlîeoetiiouveUeiJevées  exercées  {»ea<hiDt {^lieMri 
mois  jointes  à  de  vieilles  troupes,  se  poirtapsett  a««ç  rpfMdit^ 
sur  les  p^nts^  lVa^)ir€^tti  ponirraii^iit  être  .mepseés^ 

M««  à  poioe  U  opatellç  d^  l>rKiit(tice  .accordé  pav  reiiipe!% 
reur  à  rAotricheétait-^elle  parvenue  à  LÔodrest  SH^  l'Apel^ 
lettre  ^i  f  préparait  une  espéditioa  considérable»  destinée 
aaas  dou^e  à  augipeatef.ses.forces  pr\  Por^agal  et  ep  Ëspafue» 
et  à  ré|>arer  les  pertes  qu^etle  venait  d'essuyer,  se  déterimn% 
bros^uemea^  à  jet^r  ct^U  expàdUion»  Wm  sur  le  ^t^r?.tpire 
4«açais  qu'elle  n'a  pes  osé  attaquer,  maïs  sur  le  territoire  Mv 
landais,  oi^  la  lâcheté»  et  peut-être  la  trahi^o  J^ua  chef 
.  étoanger  àcett/e  nationet  à  la  noire,  lui  réservaient  nn  sucoéjn 
momentané,  qui.  sans  cek  eût  été,  pour  ainsi  dire,  impias* 
aihk. 

On  nepent  douter  que  l'Angleterre  n'ait  eu  pour  principal 
bot  de  s'opposer  pajr  nue  diversio^i,  à  la  paix  eanUurotfil^ 

3u'elle  redoute  et  qu'elle  empêche  depnis  si  loug-tcais,  et; 
'^essayer  de  détruire  nos<  étaUisatfwens.  maritinMss  AAaverst 
notre  flotte  de  l'Escaut  et  la  mariai  de  aas  alliés* 

Le  9Q  Juillet,  l'exp^tioa  # ^glaise  paKit  devant  4es  tlesd* 
Waietieteti  et  àm  Cadàan  ;  ses  ti(oup«sde  débarquemaat»  apfè«, 
avoir  essoyé  une- grande  portée  de  (à  part  d'une  de  nos  brigadoa 
aàdcaeendaat  au  nord  de  Walcberen,  se  rendirent  vaitresoea 
de  Mîddiebourg  et  de  Tervére  qui  se  défendit  pendant  trepté» 
heures,  et  bient^  après  de  Ttla  de  # ud  fteveland,  où  l'iaipor^K 
tant  fort  de  Bats  fut  abandonné  trois  benre»  uvaat  qne  las  aaw 
nemis  y  parussent. 

Dès  qne  œlte  oeavelle  par/int  à  ma  eonoMsaacek»  je  an'easa 
prensai  a*isxpédier,  en  eoiiibrjnititt  de  ise  <}u'avait  prescrit  l'eM^ 
perenr  avant  npa  4épa#t,  tous  les  ordres  néeiîssairea  pour  faiae 
aMvèr  rapiduoHKit  des  reaforis  sur  les  poiots  menacés  par 
reanemi;  en  moîwf  de  trois  joars,  plus  df»  vii.igt^uiUe  hoaia»e«», 
ao«s  ks  ordres  4^  général  céuatïipHr  Raoïpon,  se  tronvaleat  ea 
ligne  sur  Jh  parue  de.  VËiMJHut  qui  séptre  la  {iollsndie  de  l'ei»* 
pire  frunçaiH,  pendant  que  le  général  sénateur  Ste«  SuMinn 
ét^l  à  tiouh)||ue,  vaiutemeut  MH^agcçy  «t  en  nielare^ie  fé^tls« 
sar  les  «nuemis» 

Deimis,  €<^  foroes  se  sont  aoonies»  et  s'aorraissent  jonroetl»^ 
tuent,  •      . 

La  garnisoA  d#»FW!«singne  se  porH  ea  avam  de  «elle  ^laoc|: 

^  elle  en  défendit  les  approches  <pi'el^  dMead  aucofel  elle  te* 

^'^it  pldsieuM  Wvlltt  booMitkes  de  .nnifort,  qui  tmvers^eat  atH- 

dacienai^inctt^    rJBspaul    à    la  vim  ,da  renaotui,    et  méoM  à 

travers  se«  bàtifnans Mf «lés,  laita  qa*il  pùi  s'oflposer  à  leur  pas»' 

8«ge. 

La  batterie  iln|iéri4leil«»  l*Ue.  4e,C#4«an4  fif»llfi  de  Mupoléon^ 

TOME  nu  Qq   <2  « 
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•éfjt  Iboânqré  Ici  TÛMetiix  àiiglah  qui  tmeot  mi  imattr  :dm 

firmochir  le  paataçe  de  TRtcaat,  entre  PteHSÎDgve  et  Brekeo% 
et  pot  forcé  TeDiiefiiî  de  respecter  ce  pa^Mge  et  d*eq  chercher 
fin  mntre  an  côté  de  la  ZéUode. 

Lesfortp  de  UIIq  et  de  LieflcenslHKck  oai  croisent  leoiv 
fénx  epr  TEfcaot  en  avant  d* Anvers,  défient  Yet  approcher 
en  port  et  de^  ch^ntien  de  cette  pla^  importante,  f^w  <iep«i# 
fi  long^teoit  excite  la  julonnte  de»  Anglais.  L*araiement  de 
ces  forts  a  jbté  aoçmenté»  ainsi  que  leurs  mpyena  de  r^M- 
.   tance.      '     ^     "  \ 

L*air^nt-^rde  dje  Tamiée  do  nord  est  maintenant  réooie  for 
l'Escaut;  elle  prjbente  déjà  des  forces  copsidlfâbl^,  et  qui 
avrpassent  ménie  en  nombre  celles  qu^oo  suppose  à  reonemu 
Vos  troupe^  se  lient,  idii  côté  d^  Berk-op-Zootn  au  corpa  d^arw 
imée  que  commancle  S*  M.  le  roi  de  Hollande  en  personne*  taiw 
(lis  que  la  gauche  se  prolonge  le  long  de  rfiscaot,  dtfpuia  An- 
y^re,  jnsqiie«i  et  y  compris  V\\e  de  Cadzan,  et  côuTteot  ainsi 
ilotr^  frontière  du  nord.  Les  Anglais  p*oot  point  encore  nif 
lié  pied  sûr  le  sol  français. 

'  Mais  de  nouveaux  convois  de  bâtimens  fenans  des  portf 
^^Angleterre,  annoncent  que  Teunemi  rassemble  dans  fEa* 
^iit  oriental  tontes  les  forces  qu*il  a  pu  ramasser,  poor  Tain- 
jftre,  par  son  opinionfttreté  et  par  de  notiveaux  efforts,  les  obata- 
elesqni  ronttenu  en  échec  dansJes  lies  de  la  Zélande. 
'  On  pouffait  se  demander  ce  que  les  Anglais  espèrent  obtewr 
de  lenfrs  efforts  ?  Prendront-ils  Flessin^oe  f  Cette  place  est 
dans  un  bon  état  dé  défense;  <em pareront-ils  de  l'escadre^ 
Vies  dispositions  habilement  exécutées  par  l^amiral  qui  ro«r 
inande  la  flotte,  lui  ont  permis  de  prendre  une  positio|i  denoit 
AÂvérs,  qui  réunit  les  moyens  de  terre  et  de  mer  poor  la 
défense  de  cette  place  ;  niais  si  les  Anglais  avaient  de^  succès, 
lU  pourraient  retarder  la  paix,  violer  notre  terrttoife,  et  nuire 
ëasentieltement  à  nos  allié»,  dont  la  cause  est  la  nétre.  S.  M. 
^'empereur  et  roi  est  persuadée  qu?apres  avoir  fiiit  respecter  ses 
«mes  dans  toutes  les  parties  du  monde,  les  Français  ti^  se  lai»; 
feront  pas  insultf^r  chez  eux,  pendant  son  absence»  pârSSoû 
30)000  Anglâi». 

"'  Dans  cefte  circonstance,  Teippereur  a  confié  à  M,  le  maré- 
chal prince  de  Ponte-Corvo,  le  commandement  dé  la  non- 
yéda  arm4e  dt|  nord  ;  et' elle  a  con6é  celui  de  deux  corps  d'ob- 
tervation  qui  kc  forment  en  ce  moment  à  Wesel  et  à  Lille,  au 
^«récbal'doc  de  Valmv,  et  au  maréchal  duc'de  Conégliana. 

Cette  situation  dès  choses  intéresse  de  trop  près  rhooDenr. 
Dotiooal  pour  <^  RM  imposer  Tobliga^n  de  requérir  e^d'àppe^ 
i]^r  piomentanément  dans  les  rangs  dç  l'armée  du  nord  de 
povibrenx  cQrps  <)e  grenadiers  et  de  chasseurs  de  la  garde  na^ 
tiooalede  quelques  départemens,  ponr  concourir  à  repoussa 
loin  dit  te^tôire  fraôoût  et  à  ahasser  de  la  Holiaode  les  ban- 
des ennemies. '    *"  ..    v...    i,      

*l. .  r.  i  .■■•.,.   ■,    , 
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.  Plmievrt  dépàr^nieiw  tont  oatareJleiQeot  appelai  i  p^éti^ 
dre  pttit  à  cette  expédition»  quoique  lei  plus  rapprocbés  de  \û 
froatière»  tels  que  le«  département  du  nord,  du  Pas-de-Calais' 
et  d^  la  Ljf  aient  temblé  réclamer  pour  eux  seuls  c^t  bon^; 
nenr»  si  l*on  juse  par  Textrème  empressement  qu'ils  ont  oms  à' 
organiser  les  cohortes  de  leurs  gardes  nationales*  et  à  les  transe 
porter  siif  la:  frontière  meuacée.  Le  département  du  nord,  a 
déjà  envoyé  sur  TEscaut  plusieurs  mille  grenadiei^  et  chas- 
seurs de  sa  garde  nationale»  et  des  compagnies  de  canonniers 
▼olontai^es»  une  jadis  défendirent  si  glorieusement  là  place  dé 
lâlle  contre  les  efforts  impuissans  de-  rennemi.  tl  en  eftt  de 
même  du  département  da  Pas-de-Calais  et  de  celui  de  la 
Lja.. 

L'ennemi  frémira  sans  doute  Iors{|u'it  verra  tant  de  forces 
aecoorues  de  divers  points  de  Tempire»  prêtes  à  le  coït) battre 
a«ec  écbamement»  et  à  l'envelopper  s'il  osait  mettre  le  pied  sur 
le  territoire  français;  l'élan  de  la  tiatîon  entière  contre  soa 
éfterael  ennemi  dte'ra  sans  doute  pour  toujours  aux  anglais^ 
l'espérance  de  réuMir  dans  de  pareilles  entreprises,  et  mettre 
peut-être  on  freio  à  leur  haine  contre  le  peuple  français  par 
Pimpoisibilité  de  jamais  la  satis&ire* 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Comte  dHuKEBOUi^ol 

Cette  lettre  terminée,  le  sénat  a  nommé  de  suite  uqc  com* 
aiissioo  d^  cinq  meifibres,  chargés  de  faire  dans  le  plus  bse^ 
délai  un  rapport  sur  l'objet  des  communications  faites  au  sénat 
par  le  prince  arcbi-chancelier.  Cette  commission  a  été  com* 
vosée  des  sénateurs  Lacépede»  Serrurier,  Germain-Garnier^ 
Laplace,  et  Fouché* 

Le  sénat  a  i^oarné  au  lendemain  le  rapport  de  sa  commis^ 
sion. 

Aujourd'hui.  15,  à  dix  heures  do  matin,  le  sénat  s^est  d^ 
nouveau  réuni.  Le  sénateur  Lacépede,  organe  de  la  coiHmis* 
siou,  nommée  dans  la  séance  d'hier,  a  proposé  à  l'assem^ 
blée  de  proclamer  les  senti  mens  do  peuple  fran<;ais  par  une 
adresse  qui  serait  présentée  à  S.  M.  Tempereur  et  roi. 

Cette  proponcion  ayant  été  adoptée  par  le  sénat,  le  rap« 
porteur  a  soumis  en  conséquence  à  l'assemblée  un  projet  d*a« 
dresse  qui  a  été  pareillameut  adopté  dans  les  termes  suiVaos; 

Extrait  des'rcgistres  dn  Sénat-Conservatoor  da  mardi»  ' 
15  Ao^t,  1809* 
Le  sénat-conservateur  réuni  au  nombre  de  membtrcs  presî' 
crit  par  l'article  90  de  Tacte  des  constitutions  du  22  Frimairei 
an8; 

Pélibéraot  sur  les  commanications  qui  lui  ont  été  fâiterpaf 
8»  A.  S.  le  prince  arcbi-chancelier  de  Teropirei  dans  la  séan«o 
du  14  de  €c  mois  ; 

Qq    Q  ^  2 
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'  Aprèé  tYOir  «oteiidhi  \t  repfNvrt  éê  êà  tùtnmimit^m  ■pèeWie^ 
n^ÔTQmé  4ûn8  la  tpéitie  séftnce  ; 

'  Arrête  que  siir  Tobjet  des  dY^et  commuttigaitfabt»  îl  mm 
ftit  à  S.  AI.  rem^efeu^  et  roi  l'adtesfe  <K)M  la'tcoMK«u«t  : 


8ll^ 

«»  Le  prince  archi-c1iance!ier<>c  KMi^îlPe  ttM*  d»  fiiMi  tMi 
naUre  au  aénat  Icb  éirénenréiift  miKtairM  dotti  \m  Zélaaét  Mi 
dans  ce  moment  \e  tkéitre  i  et  le  tqimMre  ém  ïm  g«pwe  <le^  v»» 
t're  iQalesté,  vient  de  noo^çoukmtttti^w^v  le>i«ppofft^*il-fefiM^ 
au  consent  deè  «aioistres»  pré^dét  parSw  A.  &  aOMjat  de  cm. 
é'vénemetiB. 

*V  Vconemi.do  répof  de  TEiiroi^  a  débarqué  set  troupe» 
sur  deux  llea  d%  Ya  Zélande.  I^  crir  ^  g«M«M  a  létMib.  à 
l^ihsUnt  sua  le$  rives  fitapçaMeB.  Tàm  tes  défiMleflicM  wmàm 
ont  répondu  à  ce  cri,  qui  pour  les  FVan^s  IbitMi^ew»  hrc» 
de  fa  victoire,  et  tes  braves  gardes  «nttonàle»  ea^  aec— ni  4a^ 
tbutes  pa/ts  pour  venger  la  nolatîmi  du  lern«ma4*WM  aMÉaft 
voisine  et  al  nie. 

'  **  Dans  cèi  circonstances  toémmaUei»  Sii«»  U  tètmà  ^m 
partageai  vivement  tous  les  senti^einidii  péttpi^lNMfaîa»  a> 
beaoiii  d^  lesexpriroelr  à  VMre  Majesté. 
'  '*  Que  toute  espéraûce  8*évanouisse  sur  les  bords  de  U  Ta* 
nûs^  JaiQuis  ui|  plus  noble  enthooMiame  n*a«ra  aainé  le 
peuple  français. 

^  «•  Votre  01  njesté.  Sire,  (les  braves  de  IHolétnatt^daTaMMM 
vous.en  coijjurent)  votre  majesté  n'éMgoeA  det  rkat  d«  w> 
nul^»  ai  de  celles  du  Taee«,  aocunea  de  cea  tégioM  iaaikiCK 
DIes  qui  oiit  eu  si  soibvent  le  bonheof  de  eonbattre  Moa  Im 
£eia  de  votre  migestéy  et  rîeo  ne  tardera  l^memeat  si  déaip» 
par  vous,  où  Tolive  de  ta  paix  s*é(eteta  aa  dtssq»dcMa  aigles 
triocpyhaQte^. 

**  Partout  où  il  y  aura  des  Francis,  il  j  aura  ona  arMée, 
et  partout;  ou  ifs  recevront  lé  signal  des  combats»  la  gémm  éa 
votre  majesté  le«  animera,  pai^ce  qu^its  éprouvlHil  partont  I» 
même  dt* vouement,  le  même  aAiour,  lamèlBéadttiM«io»paar 
votre  majesté. 

,  **  C^ii\,  qui,  plus  éloignés  des  nouveaax  champs  da  gMre 
qi^  la  victoire  préi>ara  au  nom  de  rhornieur,  de  la  p«tvieet  da 
Napoléon,  ne  pourront  parvenir  jusqaas  amt  eohartes  anaa* 
mieft  qm.eo  trayatisaiitOA^ grande  partie  de  votre  empira»  ae 
ressentiront  d^autre  peipa  qae  U  crainte  de  n^arriver  que  pour 
courooo/er  leurs  firèrei^du  lauriercivique  et  militaire. 

M  Leabras  ae  manqueront  pas  pour  lancer  ces  fbodreatar» 
Vibles  que  la  baute  prévoyance  de  Y.  M.  anût  fint  préparer  aM 
t^tâkles  côtea  de  aon  empire. 

•  y  Lasagesê^  du  prince  dépositaire  dé  votre  «imflffnc%  le 
dévouement  de  Vos  ministres,  l*e  zèle  de  tons  leacheft  eiwffe  al 
mihtaire*  ont  sécoudé  ces  ipdluvemeas  généré *»•  *     *       . 
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t^enw  ée  «e' plilt  tAÎTrè  V.HI.  'au*Bit6ai  cicip  butaMIet»  Vomi 
diriger  par  ^tnretfMêàté  Téla»  KelU^éux  et  voir  jeun^i  fimn-' 
^i«.  Ift  te«rr  mootrèroiit  le»  ombles  patiiw^doiit  ¥.  M.  «  fit^ 
▼eri  letin  iiobl«fl  eîetttri«ei. 

'  **  Det  géfiéHrax  iUtntres'eliÂm  par  T*  M.  ei  refa(îK»i}e><Mi 
étprif,  ttiareh«iità  téor  tètew 

**  Sept  êénafeor»  partogeiit  tet  hofloeiir  éebtsnt. 

*VVot  vaitseanxde  râeaat»  protégés  par  de  fbrmuldblesj 
iMittèf îe9,  et  let  pr^égeant  4  Feor  tour»  dotiblent  I»  barrière  de 
Ibr  et  de  fén  qtiè  borcle  tes  rii^ges  Toîm*  de  la  Zélande^ 
•  «^  La  nattoa  hoHandaièe^at  leterrrtoîr^est  attaqné»  lètn 
avec  fierté  ses  antiques  bannières  qoi  rappelkût  tant  de  haute 
ftils  dès  Taheutéitz  Bataf  e«  V  et  eeM  de  retre  aupista  A-ète  qui 
fés^e  fSûr  eus,  est  à  leur  tète. 

**  l*09t  s'ataace  seua  fMKienee  irréMs(tiMé  et  présente- ett 
tous' liec^t;  du  phi»  grand  des  héros;  hientdt  les  Anglkia se» 
font  reboaasés  sur  leur»  vaisseausc* 

'*  An  !  ^  <kous  poufîom  casser  d'écouter  «m  monvent  lu 
tofbt  de  Phuibaiiltéi  airee  queFle  ardeur  noua  déMrenmia  q«us 
leurs  cohortes*  osant  s*éloigner  des  flottes  destinées  à  faroriser 
feuf  ^ite  (jtoehaine,  a^slvatr^assest  sur  fa  terre  merée  des 
Ptattcais  !  AttùiAi  AtiglaiB  ne  rererroit  le  toit  de  sa  fiionlKe. 

**  Len  débrta  "de  tear»  armes,  Siie^  semât  lea  trophéeadoat 
te  peuple  fhmçai^  ortiera  ces  nombreux*  ares  de  triomphe»  Me 
sa"  ret^omtaissanee  va  életeraurla  route  ti4omphale  du  pfua 

§rand'deaO»prtttîties€t  du  monarque  le  pluachéri*  revenanC 
es  champs-  de  K  Atrtriche  à-  la  tète  de  ses  immortelles  armécsi 
et  Msafif  prodaimet*^ar'  la  victoire  la  paix  dti  Continents 

•*  Que  V.  M.  I.  et  R,  reçoive  avec  bienveillance.  Site,  lé 
nouvel"  hommage(hi  respect,  du  dévouement  et  de  fidélité  du 
iiéoat! 

Les  président  et  secrétaire», 

(Signé)  G.  GaaNiER,  président; 

.  SE|io«vi&i.Sr  U&auvM,  secrétaires. 

Tu  et  seeM, 

Le  chancelier  du  sénat, 

(Signé)        Comte  Lapcact. 


Paris,  le  l^Aoât,  1809* 

%e  mnriabe  de  la  pMtce  générsrleeharg^  dU' miaiitirv  da 
rMitéiie«rïpaDiAtori«i,.a^erit  la  latUe  sui vanta  au»  aairas 
dasbtviUe  du  1fmt%i  reUtivement  à^'org^salioa  de- la  |^de 
nationale  de  cette  capitale. 
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^  Moodcnir  If  nudre  du  arraidifscmeot  ;.•  «près  Im 

r'\x  de  Tillsît,  \t$  Anglais»  doiit  Ia  pai««fuice  est  perdue,  ai 
gnerre  ceste  tor  le  Continept»  voulureat  brûler  Copéiii* 
hagae.  Aujourd'hui  que  T  Autriche  est  prête  à  recevoir  la 
paix  de  ton  vainqueur,  lei  Anglais  veulent  brûler  Flesaîngue; 
Us  menacent  de  leur^  bombes  Anvers,  dont  les  chantiers»  oa^ 
gueres  déserts,  ont  vu  crottre  si  rapidement»  à  ia  voix  de  notre 
empereur»  des  flottes  qui  se  préparaient  à  vaincre  celKês  de 
VAngleterre.  • 

**  ues  Anglais  se  flattent  de  p<»ter  Pincendie  sur  noa  c6tca» 
De  son  propre  mouvement»  la  France  entière  volerait  à  leur 
défense;  mais  il  faut  régulariser  ce  noble  élan  pour  la  patrie^* 
afin  de  le  rendre  utile* 

**  A  quel  nombre  de  soldats  peut  s'élever  l'armée  de  réserve 
de  Napoléon  ?  demandent  souvent  les  ministres  dn  cahÎDet  de 
Saint-James.  On  peut  le  leur  apprendre  aujourd'hui.  Cette 
armée  couvre  dans  sa  marche  rapide,  les  routes  de  Paria  à 
Anvers  ;  qu'ils  envoient  leurs  agens  pour  la  dénombrer  ;  qa^ils 
sachent  qu^  pas  un  seul  soldat .  des  armées  de  Napol6m  ae 
quittera  ses  drapeaux»  pour  venir  défendre  le  territoire  de  aon 
empire. 

**  Quel  Français  pourrait  ne  pas  prendre  les  armea  lorsque 
le  sol  de  la  France  est  touché  par  l'eouemi  1  Les  armées  firao* 
çaiaes  ne  sont-elles  pas  des  gardes  nationales?  Et  les  gardea^na- 
tiouale»  ne  sont-elles  pas  des  armées  i  Tout  combat  podr  les 
intérêts  et  pour  la  gloire  de  tous.  L*audace  des  Anglais  ne 
lait  que  préporer  un  nouveau  trophée  aux  trophées  qui  vont 
décorer  les  fêtes  de  la  paix  ;  et  le  magnifique  arc  de  triomphe, 
élevé  dans  le  palais  des  ThuiUries»  verra  passer  sous  ses  voûtes 
la  France  entière. 

**  Monsieur  le  maire  du  arrondissemeotî:  vous  deves 

Î prendre  un  intérêt  particulier  à  la  gloire  de  cette  capitale  de 
'empire.  Trop  souvent  nos  ennemis  l'opt  accusée  de  n'avoir 
d'énergie  que  dans  le  tumulte.  Que  par  un  mouvement 
prompt»  ardent  et  régulier»  elle  confonde  à  la  fois»  et  les  in- 
jures de  ses  ennemis  et  leurs  espérances  iaceodiaires.  A  Ton- 
ent  et  à  l'occident»  ia  France  est  victorieuse  à  200  lîeqes  de 
ses  frontières  :  elle  va  triompher  9ussi  dans  squ  seio  poor  qa*ii 
ne  \ui  ipanque  aqcuue  espèce  dé  gloire»  etc.'* 

Suivent  les  instructions  du  ministre  pour  rorgmnisatîeo  de 
la  garde  nationale  de  Paris.  - 


DicaBTs  Ihf^riàui:. 
En  notre  oamp  impérial  de  Schcenbrunn»  le  IS  Août,  1809V 
Napoléon   par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  constitutions»  eia« 
pereur  des  Françuisr  roi  d^Itaiie,  protecteur  de  la  eoaG^ 
deratioi;!  du  Rhin,  etc.  ctc^  .  . 
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667 

^  Voolcnt  donner  à  notre  jp^nde-onaéc  nneprtuTe  twite  par» 
ticnlièred^  notre  satttfketioD, 

NoDft  avons  résolu  de  créer,  comme  nont  créons  par  Ici 
prêtantes  lettres-patentes,  un  ordre  qni  portera  le  nom,  a*ordra 
de  Trois  Toisons  d'Or. 

TITRB  I. 

Art.  ler«  L*ordre  de  Trois  Toisons  d*Or  sera  composé  an 
maxiipum  de  cent  grandft-chevaiiers»  de  quatre  ceuts  coro« 
pandeurs  et  de  mille  chevaliers.  En  aucun  tems  ce  nombre 
ne  pourra  être  dépassé. 

Il  ne  sera  ^it  aiicnue  nomination  en  tems  de  paix,  ju9qu*à 
ce  que  te  nombre  fixé  par  le  prétient  article,  soit  pour  les 
grand-chevaliers,  soit  pour  les  commandeurH,  soit  pour  les 
chevaliers,  se  trouve  réduite  la  moitié. 

2.  Les  grands-chevaliers  senl»  porteront  la  décoration  de 
Vordre  en  t»autoir  ;  les  commandeurs  et  les  chevaliers  la  por« 
teront  à  la  boutonnerle;  les  uns  et  (es  autres  conformémenl 
au  modèle  cî-joint^ 

TITRB  lit       , 

9*  L'empereur  estgrapd-mattre  de  Tordre  des  Trois  Tpisont 
d'Or. 

Le  prince  impérial,  seul,  a  de  droit  la  décoration  de  Tordra 
en  naissant. 

Les  princes  du  sang  ne  peuvent  ta  recevoir  qu^aprèji  avoir 
feit  une  campagne  de  guerre,  ou  avoir  servi  pendabt  deux 
ans,  sçit  dans  nos  camps,  soit  dans  nos  garnisons: 

Les  grands  dignitaires  peuvent  en  être  décorés. 

Peuvent  également  être  admis  dkns  Tordre  des  Trois  T<h- 
fqns.d'Or. 

r^os  nsinistr^  ayant  déptirtement,  lorsqu'ils  ont  conservé  lé 
portefeuille  pendant  dix  ans  sans  interruption  ; 

Nos  oiinistres  d*état,  après  viogç  ans  d'exercice,  si  pendant 
jcet  espace  de  tems,  ils  ont  été  appelés  au  moins  une  fois 
chaque  année  au  conseil  privé. 

•     Les  présidens  du  sénat,  lorequ^ils  ont  présidé  1e  feénat  pen- 
dant trois  années: 

■  Le^  descendans  divects  des  maréchaux  qui  ont  commai«dé 
les  corps  de  la  grande-armée  dans  ces  dernières  campu^ne^, 
iorsqu^ifs  auront  atteint  leur  majorité  et  qu'ils  se  seront  distin« 
gués  dan^j A  carrière  qu'ils  auront  embrassée.  J 

4«  Aucune  ^utre  personne  que  celles  ci-dessus  dé^^ignée  ne 
peut  être  admise  dans  Tordre  des  Troii»  Toisons  d'Or,  si  elle 
n'a  fait  ta  guerre  et  reçu  trois  blessures  dans  des  actioDH  dif- 
férentes. 

Nous  nous  réservons  toutefois  d*admettre  dans  Tordre  des 
Trois  Toisons  d'Or,  des  miTitaires,  qui  n'ayant  pas  reçu  trois 
^làsures,  se  seraient  distingoéf  soit  en  défendant  leur  aigle. 
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Mtetf«iri«Mitièei  prwbmmMur  kbtfàdié,  Msitei 
premiers  sur  ud  poDt»  ou  qui  aufiîcai  iitt  tottts  mutm  i 
d'écUt  cM«t«lée. 

A.  Poar  étM  grtad-olMvdier^  il  kmi  Moircc 

chef,  soit  dans  noe  bataille  rangée,  soit  Ans  «A  «ége, 
corps  d'armée^   dans  uoe  armée    impériale»    dite    grande- 
armée. 

TlTBCIIi; 

6.  Les  ailles  des  régi meitts  dooit  Téti^  est  bi-joînt,  et  qnt 
ont  assisté  aux  grandes  iMitai lies  de  la  erande-armée,  senml 
décorées  de  Tordre  des  Trois»-Toifons-d'Oip. 

7*  Chacun  de  ces  réffimens  aura  le  droit  qui  se  tnmsoiettim 
jusqu^à  la  postérité  la  plus  récolpe,  d*af  oir  un  caditaioe»  Heu* 
tenant  ou  soua^lieutenant  coibm^nâant»  et  dans  cnacun  de  sflS 
bataillons  qui  étaient  à  Tarmèe,  on  sous-of&der  ihi  soldat- 
chevalier. 

,  8.  La  décoration  du  commandeur  sera  donnée  à  cefui  des 
tepitainès»  lieutenaos»  ou  sous-lieu teuans»  qui  nous  sera  dé- 
signé comme  le  plus  brave  de  tous  les  officiers  des  dits  grado 
dans  le  régiment. 

.  La  décoration  de  chevalier  sera  donnée  au  sous-officier  oq 
soldat  qui  nous  sera  désigné  comme  le  plus  brave  de  to<U  k 
jrteimant  pour  la  cavalerie. 

Lia  nomination  des  comtnândeursy  ou  chevaliers  des  régïmens. 
fera  faite  par  l'empereur,  sur  la  présentation  secrète,  qui  mm 
adre»éSe,  cachetée  par  le  colonel,  et  concurremment  par  char 
cun  des  chefs  de  bataillon  pour  les  régtmens  d^in&nterîe, 
an  grand-chancelier  de  Tordre.  L*empereur  prononcera  sur 
ces  préseatalions»  à  la  réunion  générale  des  grands-chevatiars 
'de  Tordre. 

,  9*  La  réunion  générale  des  grand-chevaliers,  auiPa  lieu  cha- 
que année,  le  l5Août,  jour  où  toutes  les  promotions  de  Tordre 
seront  publiées. 

10.  Les  commandeurs  et  chevaliers  des  régïmens  continue- 
ront  leur  avancement  dans  leur  régiment,  et  ne  pourront  plus 
le  qnitteri  devant  mourir  sous  les  drapeaux. 

TITRE   IV. 

IL  La  pension  de  commandeur  des  régimens  sera  de 
4000  fr.  et  celle  de  chevalier,  des  régimens  de  1000  fr.,  à  pren« 
dre  sur  le  revenus  de  Tordre. 

19.  Nous  nous  réservons  de  pourvoir  d^ioi  au  15  Août  pra^ 
chaio,  à  l'organisation  de  Tordre  par  des  statuts  particuliers. 

(Signé^  N4POi*ioif« 

Par  Temperenr, 
Le  ministre  secrétaire  d'état» 

(Signé]  H.  B,  Maest.  , 
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Cettre  da  miaistrè  des  relations  ezténenres,  à  M.  te  filtrat 
Aroutrong»  ministre  plénipoteotiaire  de«  Etatfr-tfnit,  en 
France* 

Altenbooig^  le  82  Xatkif  1809. 
montieor» 
S,  M.  Pempefenf,  iottrntt  qwe  w^vtn  devee  expédier  im  bé» 
timent  en  Anaériquey  mVnrdonDe  de  tous  faire  counsHtre  \m 

firiocîpes  invariables  qni  oût  réglé  et  régleront  sa  condnHe  sur 
i  grande  question  des  neutres.  La  France  admet  le  prinap^ 
que  le  pavillon  couvre  la  tnarchandi^e.  Vn  bâtiment  aiir« 
chand,  naviguant  avec  les  expèditiona  de  sOn  gooveniedietiti 
^nt  une  colonie  ^ttante.  Violer  ce  bâtiment  par  des  viaitrs^ 
des  perquisitions,  et  autres  actes  d*n,ne  autorité  arbitrsiroi 
«f'est  violer  le  territoire  d'une  colonie  ;  c'est  attenter  à  Tiodé* 
pendance  de  son  gouvernement*  Les  mers  n*appartienneut  è 
aucune  nation  ;  elles  sont  le  bien  commun  des  peuples,  et  la 
domaine  de  touK* 

Les  bâtimens  de  commerce  ennemis,  appartenant  à  des  pai^^ 
ticnliers,  doivent  être  respectés*  Les  indlvidos  qui  ne  corn* 
battent  pas,  ne  doivent  |>as  être  prisonniers  de  guerre.  Dans 
tontes  ses  conquêtes,  la  France  a  respecté  les  propriétés  parti*' 
culières.  Les  ningasins  el  l«s  boutk]Qcs  «ont  restés  à  leurs  pro* 
^étaires  ;  ils  ont  pu  dittposer  à  lenr  gré  de  leurs  marchuo* 
dises  ;  et  dans  ce  moment  des  convois  de  voitures  oharfi|ées 

{mncipalement   de    coton,  traversent  les  armées  iVançaises» 
'Autriche,  et  TAIIemagne,  ponrse  rendre  là  où  le  commeret 
les  envoie*     Si  la  France  avoit  adopté  les  usages  de  la  guervt 
'  de  mer,  toutes  les  marchandises  du  Continent  eussent  étésKy 
rnmniéesen  France,  et  souvent  devenues  la  source  d*ii*ne  iai*i 
mense  richesse. 

Telles  eussent  été*  sans  doute,  les  ptêt^nsîons  des  Anglais 
slls  avaient  sur  terre  la  supériorité  qu'ils  ont  sur  les  menw 
Comme  aux  tems  de  la  burbarie,  on  -aurait  Vu  les  vaincws  ^n- 
'dos  comme  etclaves  et  leurs  terres  partagées.  L'avidité  mef^ 
canti le  aurait  tout  elivnhi,  et  le  retour  à  des  usages  barbares 
eût  été  Touvrage  du  gouvernement  d'une  nation  éelairée,  at 
qui  a  perfectionné  les  «rt»  de  la  civilisation*  Ce  gouverneraeut 
ne  méconnaît  pas  Vinjubtice  de  son  code  maritime;  mais  ^e 
'lui  importe  ce  qui  CHt  juste  ?  Il  ne  considère  que  ce  qui  lui  est 
ntile*  " 

Lorsque  la  France  aura  acquis  une  marine  proportionnée  à 
rétendue  de  ses  côtes  et  à  sa  population.  Tempe reur  m«ttra 
de  pins  en  plus  ces  maximes  en  pratique,  et  fera  ses  tfforSa 
pour  en  rendre  l*adoption  géoérale*  Le  droit,  ou  plutôt  la  ' 
prétention,  de  bloquer,  par  une  proclamation,  des  rivières  et 
des  côtes,  est  aussi  ré  vol  taute  qu'elle  est  absurde*  Du  dro4t 
ne  peut  dériver  d'une  volonté  ou  d'un  caprice  d*une  <les  pur» 
lies  intéressées  ;  il  doit  dériver  de  la  nature  même  des  cbos*i« 

TONB  m*  R  ft   RR 
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Une  pkce  ii*ett  Téntablcinait  bloquée  q^e  lorpqnMU  9à  b« 
va^«;  p*r  terre  et  par  mer.  On  la  bloqoe  poar  rcmpMier  de 
recevoir  des  fccoart»  qni  potHraieot  relarder  ta  redditîoo.  lo 
a  »etile«ieiit  alors  le  droit  d'eiBpécber  Ica  faàtimciM  neutres  de 
%*y  ÎDttodoire;  car  cette  place  aios  attaqoée»  est  ea  danger 
d*ètre  prî-e»  et  sa  domioation  est  TacillaDte  et  cootestée entre 
le  Biakre  de  la  rille  et  oeloi  qui  la  bUMioe»  oo  Tassé^  De 
\àp  le  droit  d'ea  dter  Taccès  ans  m  atres  uèoscs. 

La  sonverameté  et  riodépeodaoce  da  pavillon»  sont  çonoe 
la  fovveraineté  et  l'indépeDdance  du  territoire  :  la  propriété  de 
tous  les  oeatres.  Uo  état  peot  se  doooer  à  uo  antre,  bciicf 
Facte  de  soo  indépeadaoce,  changer  de  sovveraio  ;  msû  Ict 
droits  de  la  souveraineté  sont  indivisibles  et  înaltéDablet;  per- 
sonne ne  peut  eo  rieu  céder* 

L'Angleterre  a  mis  la  France  en  état  de  blocns  ;  Teiapeiear, 
par  son  décret  de  Berlin,  déclare  les  Iles  britannique»  «  étal 
de  blocus.  La  première  mesure  élcngoait  les  bàumei^ 
neutres  de  la  France  ;  la  seconde  leur  interdisait  l'Angie- 
terré. 

Par  ses  ordres  du  conseil»  do  It  N(»veaibre,  1807t  ^^ 
gltterre  a  mis  un  octroi  sur  les  b&timeaa  neutres»  et  lei  t 
assujettis  à  passer  dans  ses  ports  avant  que  de  se  rendre  i  lew 
destination* .  Par  décret,  du  17  Décembre,  de  la  même  années 
Tempereor  a  déclaré  déuatioualisés  les  bâti'mens  dont  le  pt* 
pavillon  aurait  été  violé,  dégradé,  foulé  aux  pieds* 

.Four  se  dérober  aux  actes^e  violence  dont  cet  état  de  cboiei 
menaçait  kou  commerce,  TAmérique  a  mis  ua  embargo  daoi 
•es  ports  ;  et  quoique  la  France^  qui  n'avait  fait  qa'uier 
des  repré»ailles,  vît  ses  intérêts  et  les  ioiéréu  de  ses  cdoni» 
blessé»  par  cette  mesure,  cependant  Tempereor  apptsudit^ 
tffette  deiermii^tttmn  généreuse  de  renoncer  à  tout  commerce 
plutét  que  de  reconnaître  la  domination  des  tyrani  dei 
mars. 

L'embargo  a  été  levé.  On  y  a  substitué  un  système  d  ex- 
cluafon.  Le»  pnitfcances  continentales  liguées  contre  TAngle* 
terre,  fout  cause  commune^  dies  visent  an  même  but;  eilei 
^doiveut  recueillir  le»  mêmes  avantages  ;  elles  doivent  ausa 
^urir  les  mêmes  (  liance»;  les  port»  de  la  Hollande,  de  l'Ell^^i 
du  VV\»er^  de  l'Italie  et  de  rÈbpagae,  ne  jouirunt  d'aucuo 
avantage  dont  ceux  de  France  seraient  privés.  *Les  uiiî>  et  l« 
Eut  te»  bcrout  en  même  tems  ouveits  ou  fermés  au  cunicnefce 
.doni  ils  peuvent  être  Tobjet.  '  . 

Ainsi,  monsieur,  la  France  reconnaît  en  principe  la  libc'^ 
pia  coii.meice  des  neutres  et  Tindépendance  de»  puissance* 


inaritiiiie»  ;  elle^  les  a  re»(jectées  jusqu'au  moment  où  U  tyraû- 

pie  maritime  de  l'Angleterre,  qui   ne   respectait  rieo,  ^t  '^ 

<#ctes  arbitraires  de  son  gouvernement  l'ont  forcé  à  des  mesurçi 

.fie  repréfraiites,  qu'elle  n'a  prises  qu'à  regret.    Que  l'Ao^'f* 

•  terre    rapporte  sa  déclaration  de  blocus  de  Ja  fraocei  i^ 
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Trance  rapportera  son  décret  dû  blocus  de  TAngleterre  ; 
que  rAhgleterre  rapporte  ses  ordres  du  conseil  do  11 
rfoverobrë,  1807»  le  décret  de  Milan  tombera  de  lu>in^ me; 
l€  commerce  américain  aura  repris  toute  sa  liberté»  et  il  sera 
sûr  de  trouver  faveur  et  protection  dans  les  ports  de  France. 
Mais  c^est  aux  Etats-Unis  à  amener  par  leur  fermeté  c^  hea« 
reux  résulats.     Une  nation  qui  veut  rester  libre  et  souveraiiie» 

Î>èutHflle  mettre  en  balance  quelques  intérêts  du  moment  avec 
e  grand  intérêt  de  son  indépendance»  et  le  maintien  de  ton. 
honneur»  de  sa  souveraineté»  et  de  sa  dignité? 
'    Agrées»  je  vous  prie.  Monsieur»  etc.  etc. 

(Signé)  Le  comte  de  Champaant. 

COUR  DE  JUSTICE  CEIMtNBLLB 

Do  département  de  la  Seine» 
Du  28  Juin  I8O9. 

La  coar  de  justice  criminelle  et  spécial^  do  département  de 
la  Seine»  séante  à  Paris,  sur  le  vu  de  l'acte  d'accusation  r^ 
<iigé»  et  de  la  procédure  instruite  contre  Louis  Victor  ]$Ian« 
dcc  de  Rohan»  né  à  Paris,  de  Louis  Marie,  ci-devant  prince 
de  Koham  oonno  soo»  le  titi«  de  prince  de  Ouéménée»  et  de 
Josépbine-Armande  Victoire  de  Rolian-Soubise^  tion  épouse  ^ 

Attendu  qu^il  résulté  de  la  procédure  une  prévention  suffi- 
sante» que  ledit  Louis  Victor  Mariadec  de  Rohan  a  servi  dsos 
les  asméâi  de  TAutrichc,  en  qualité  de  général-major»  posté- 
rieurement ao  1er  Septembre  1804|  que  notamment  au  mois 
de  Septembre,  1805»  il  commandait  une  colonne  aut'^ichienue, 
au  combat  de  CasteUFranco»  où  il  fut  ble5*»é  et  fail  pis^nniier 
par  Tannée  française»  que  renvoyé  nur  parole,  il  avait  contiaué 
à  servir  dans  les  armées  d'Autriche,  même  depuis  le  com« 
mencement  de  la  guerre  actuelle  entre  celte  puissance  et  la 
France. 

Adéclaré  qu'il  y  avait  Heu  à  Taccusation  portée  contre  Louis 
Victor  Mariadec  de  Rohaq,  en  conséquence,  et  par  un  second 
arrêt  du  1er.  du.pré^e^C  mois  de  Juillet»  la  métne  cour  a  dé«« 
cerné  une  ordonnance  de  pri«e  de  corps  contre  le  prévenu,  le 
tout  conformément  aux  dispe»itions  du  ilécret  impérial  du  6 
Avril  I8O9. 

Poor  extrait  conforme,, 

Freicth: 

Paris»  Septembre  19,  1809* 

Préfecture  do  département  de  la  Seine. 

Garde  nationale  sédentaire. 

Service  de  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris.  Le  conseiller 
d'état  préfet  du  département  de  la  Semé»  comte  de  V^fu* 
pire. 

Re    EE8  ' 
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Cooftidéraoi  ju'au  çi^meot  où^  Im  garâe  oaâonak  tWtiiubr 
r?ntre  ep  activité  pour  le  service  de  Tiotérieur  de  la  ctpiukr 
il  importe  que  i^  citoyent  qui  fout  partie  de  la  garde  wb»- 
uale,  coonaisteut  exacteineut  le»  obligatiooà  qu'il»  ootà  rcap 
plir  80U8  ce  rapport  ;  j     j x        • 

Arrête,  que  ceux  de»  article»  réglemeotiûre»  du  décret  «»- 
périal  du  12  Novembre,  I8O6,  qui  ëont  relatifs  au  »eiwe  loto- 
Ineur  de  la  garde  uationale,  seront  réimpriinét»  publie»  et  »»- 
cbés» 

Fait  à  Pari^  le  14  Septembre,  I8O9. 

(Signé,>  FaociOT. 

Extrait  du  décxet  impérial,  du  It  NoFembre,  1806. 
caàPiTRB  II. 

Art.  19.  Lcsotecier»,  «ous-officier»,  et  garde»  uationtMi^ 
qui»  ou  commandé»  pour  un  service  intérieur,  sont  ssiu^ea» 
é  la  discipline  militaiia  depuis  Tiastant  qo^la  Boot  wqa»<» 
•commandés,  jusqu'à  la  cessation  de  ce  serrioe. 

Les  peines  de  diicipliiie  setont  les  arrètea  ou  la  P^*^^ 
«n  mots  au  plas,  suivant  l'exiçeuce  dea  cas  :  ce»  P^^^S 
sèroat  appliquées  par  le  conseil  de  disciplioc  q«i  »*«*  ^^'^^ 
daaa  cbaqua  coborte. 

CflAPlTRB   IT. 

Art.  27.  Les  garde»  nationaux  sont  commandés  pour  Ici*' 
irice  par  le  sergent-major  de  U  compsgnie.  . 

28.  Nul  citoyeu  ne  peut  faire  le  service  de  la  garde  nauw 
«le,  ni  en  porter  Tunifôrme,  s'il  n'est  inscrit  sur  le»  cooiroi» 
ée  la  garde  nationale.  ,  nlrhfr 

29.  >Les  garde»  nationaux  pourront,    en    cas  ^V^f\j^ 
ment  légitime,  se  iaire  remplacer  par  un  garde  nations» 
-même  nrrondisenient»  \^ 

30.  Le  gîi^rde  appelé  qui  ne  se  présente  pas  en  P*^"*"!* 
dont  le  remplaçant  n*e«t  pas  présent  à  Tappet,  et  ®^*^*P  *    j 
minativement   par  le  capitaine,  sera  puni  conformément 
dispositions  pénales  déterminées  parTart.  xix.  chap.  2* 

31.  Le  général  commandant  pourra  déterminer  le»  ^^'^^ 
lances  et  les  lieux  où  le  service  devra  être  fait  par  le  jj«rac  w 
tional  en  personne. 

CBAnTR^  Y. 

32.  Il  y  a  un  conseil  de  discipline  par  cobc«rle,  compo»*  ' 
Du  cbcf  de  coborlc,  qui  le  préûde  ; 

D'uci  capitaine  ; 

D*a6  lieutenant  ; 

D*un  sous-lieatenaat  ; 

D\im  sergent  ;  <, 

D*u|i  caporal  ;  .  ' 

ï>*un  garde  natiofial* 
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Cet  jn^mbres  feront  choisit  et  désigné  par  le  chef  de  légiop* 

93.  Le  conseil  t*atsemblera  par  ordre  du  chef  de  conortè 

chaqne  fois  qo*il  sera  nécesnaire.    Il  ne  délibérera  que  sur  t'ap* 

tiHration  des  peines  portées  en  Tarticle  19»  chapitre  II,  contre 
e  refbt  de  service  et  fautes  de  discipline  ;  et  sur  les  &utes 
énoncées  ci-après. 

34.  Ceux  des  gardes  nationaux,  tant  quils  sont  en  ^at  de 
•enrice,  qui  manqueraient,  soit  à  robéissance,  soit  au  respect 
dû  à  la  personne  des  chefs,  soit  aux  règles  du  service,  seront 
punis  des  peines  de  discipliue,  comme  il  est  dit  article  19. 

35*  Let  décisioot  du  conseil  de  discipline  seront,  en  cas  de 
l>efloinj  exécutées  par  Tintérvention  de  l'autorité  administra* 
tive» 

CMAT17MM  yUU 

18.  La  garde  nationale  se  rassemble,  toutes  let  foit  qiiMU  en 
€tt  requise  par  le  chef  de  légion»  pour  t^exercer  ans  marcbet 
et  éf^latîoat  milttairet* 
*   Poartxtmit  conforme: 

l^^aujditear  au  conteil-d*état  secrétaire^gênéral  de  la  préfet 

ture. 

(Signé)  A.  U  TftElLHARD. 


Paris,  Octobre  %  180». 

PRiFECTURE  DE  POLICE. 

'  Une  instruction  en  date  du  28  Septembre,  concernant  k^ 
surveillance  de  la  rivière,  des  poru,  de  la  halle  aux  vinSi  ém 
chantiers,  et  les  places  de  vente  du  charbon»  contient  let  di»» 
positions  suivantes  : 

A  compter  du  1er  Avril  jusqo*an  1er  Octobre,  let  portt, 
fa  halle  aux  vins,  et  les  places  de  vente  do  charbon  sont'  ou« 
verts  depuis  ^ix  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  dea« 
heures  du  soir  jusqu'à  sept* 

Du  1er  Octobre  au  4er  Avril,  ils  sont  oa verts  depuis  sept 
heures  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  cinq  henret 
du  soir. 

A  compter  du  1er  Novembre,  Jusqu^au  1er  Avril,  elle  tara 
ouvert  depuis  huit  heures  du  outin  jusqu'à  quatre  henret  dit 
toir  sans  interruption. 

Il  ne  doit  être  fait  aucune  vente,  ni  enlevé  aucune  mar» 
chandises  des  ports,  des  chantiers,  des  places  au  charbon  et  dé 
k  halle  aux  vins,  pendant  les  heures  de  leur  fermeture* 

L'inspecteur-géhéral  de  la  navigation  et  des  ports  poorm 
cependant  délivrer  des  permis  dans  les  cas  d'urgence* 

Le  tirage  et  l'enlèvement  des  trains  de  bois  à  brûler  et  à» 
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charpente  continueroot  d^aToîf  lieu  depuis  le  point  iu  JMf 
iut»qu*au  swr,  à  la  fermeture  de«  porU, 

Aucune  marchandise  ne  peut-^tre  déchargée  du  bateau  i 
terre,  et  il  ne  peut  être  tué  aucun  train»  s^il  n*en  a  été  fait 
la  déclaration  aux  bureaux  des  inspecteurs  de  la  narigatioo  et 
des  port»,  et  si  le  permis  de  décharger  n'a  été  déposé  au  corpa 
de  garde  le  plus  voisin  du  déchargement. 

Les  passeurs  d'ead,  les  mariniers  et  tous  autres  ne  pourtour 
conduira  des  personnes,  ou  transporter  des  marchandises  sur 
la  rivié;re,  que  pendant  le  jour. 

Il  ne  doit  être  admis  dans  ua  bachot  ou  batelet,  plus  da 
seize  personne,  y  compris  le  passeur.  . 

Les  passeur»  doivent  désigner  à  la  garde,  les  individus  qui» 
Mr  de»  imprudences,  exposeraient  la  sOrreté  des  passagers. 

La  pêche  est  défendue  pendant  la  nuit, 

Les'porls  étant  uniquement  destinés  aux  marahaadises  es* 
pédiées  par  iiau,  il  ne  peut  y  être  disposé  aucunes  marchan- 
dises arrivées  par  terre  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  las  emba»- 
» 

Il  est  défendu  de  conduire  à  abreuvoir  des  chevaux  pendant 

la  nuit.  ....         »  ,  .  ,     - 

Dans  aucun  tems  il  ne  doit  en  être  conduit  par  des  femmes. 

Les  conducteurs  doivent  avoir  au  moins  dix-huit  ans. 

Un  homme  ne  peut  mener  plus  de  trois  chevaux  à  la  fois,  et 
il  lui  est  enjoint  de  ks  conduire  au  pas. 

Il  est  défendu  de  laver  du  linge  à  la  rivière  ailleurs  que  dans 
^les  bateaux  à  lessive,  excçpté  cependant  le  long  des  porU  de 
ht  Râpée»  où  les  blanchisseuses  pourront  laver  dans  les  endraiu 
qui  leur  seront  indiqués  par  rinspecteur-général  de  la  naviga^ 
tion  et  des  ports,  età  condition  qu'elles  se  serviront  de  plancha 
sur  roulettes  qui  puissent  être  avancées  ou  réculées  à  volonté. 

Les  bsteaux  ne  pourront  être  déchirés  ailleurs  qu!à  Tlle  des 
Cygnes  et  à  la  berge  de  £ercy,  à  moins  d'une  permission  du 
préfet  de  police.  . 

Il  est  défendu  de  faire  du  feu  snr  les  ports,  quai»,  berges, 
à  la  halle  aux  vins^  à  l'île-Louvier»,  dansjes  chantiers,  dans 
les  places  au  charbon  et  sur  les  trains  et  lés  bateaux,  excepta 
cependant  sur  les  bateaux  foncet». 

Il  est  également  défendu  d'y  tirer  des  fusées,  péUrds,boites, 
pistolets,  et  autres  armes  ^  feu. 

Les  baraques  placées  sur  les  ports  ne  doivent  être  ouvertes 
que  pendant  les  heures  de  travail. 

Personne  ne  peut  y  rester  pendant  la  nuit. 

Il  ne  doit  être  déposé  aucun  gravois  sur  les  berges,  sans  une 
permission  du  préfet  de  police. 

il  est  défendu  de  laisser  séjourner  sur  les  ports,  sur  les  ber- 
ges et  aux  bords  de  la  rivière,  aucuns  matériaux,  qui,  pou- 
vant 4tre  submergés  par  la  «rtte  subite  des  eaux  exposeraient 
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lf(«  bateaiiz  4  être  endommagés  e^  à  pifit  aftc  leort  4iArg^ 
nîeot. 

,  11  est  défendu  de  placer,  pour  quelque  travail  qocire  soit»  des 
pierres  oq  pavés  agr  iet  bordi»  de  la  rivière.  "^ 

Il  est  défendu  d^arracher,  de  fatiguer  et  même  d*embarras<» 
ser  les  anneaux  ou  les  pieux  d*amarre« 

Les  meturage  et  la  vente  des  bois  à  brûler  sont  défendus  sur 
les  ports,  quaitfy  et  berges^  conformément  à  Tordonnance  da 
27  VentÂbc,  an  10.  ', 

Il  est  défendu  dVm porter  des  bûches,  perdues»  harts  et  de- 
bris  de  bois  de  dessus  les  ports* 

Les  ouvriers  à  qui  il  revient  des  perches  et  harts,  ne  peu- 
vent les  sortir  qu*à  Tépanle.  '  Ils  sont  tenus  de  se  faire  recon- 
naître aux  factionnaires,  pac  les  marcbauds  de  bois  ou  leurs 
préposés. 

Il  est  interdit  à  toutes  personnes  de  repêcher  les  bois  de 
chaufiàge  qui  se  détachent  des  trains,  et  même  ceux  qui  pro^ 
viendraient  des»  bateaux  ou  des  trains  naufragés»  Los  préposés 
commissionés  à  cet  effet,  doivent^seqls  les  repécher. 

Il  ne  doit  être  établi  aucune  espèce  de  jeux*oa  de  spectacles 
«mbulans  sur  les  ports  et  berges. 

Il  est  défendu  de  monter  et  de  s'asseoir  sur  les  marchan- 
éises  déposées  sur  les  ports. 

Le  passage  sur  les  ports  et  berges,  pendant  la  nuit,  est  in^ 
terdit  à  toutes  personnes,  excepté  aux  employés  de  la  naviga« 
tion,  en  représentant  leur  commission,  et  aux  propriétaires  et 
gardiens  des  bateaux  ou  marchandises,  dans  les  cas  de  besoin 
seulement:  et  ils  devront  alors  être  munis  d'une  lanterne. 

Il  est  défendit  à  tous  ouvriers  de  s'introduire  sur  les  ports  et 
berges  avant  le  jour. 

11  est  permis  aux  préposés  de  l'ambulance  de  la  régie  de  Too* 
troi  d'y  circuler  pendant  la  nuit,  en  représentant  leur  carte, 
dont  le  modèle  devra  être  déposé  dans  chacun  des  postes  des* 
tiués  à'  la  garde  de  la  rivière  et  des  ports. 

Il  eftt  enjoint  aux  ouvriers  munis  de  médaille  de  les  porter 
d*nne  manière  ostensible  dans  ïe  cours  de  leur  travail. 

La  garde  des  ports  se  rendra  à  Tendroit  où  elle  «avira  qu'une 
^  personne  est  tombée  à  Teau  ou  qu  elle  a  été  repêché. .  Elle 
fera  transporter  Tindividu  au  corps  de  garde,  ou  dans  un  lieu 
voisin  le  plus  commode,  pour  lui  faire  administrer  les  !*ecours 
nécessaires.  Dans  Tiutervalle,  elle  fera  avertir  un  oâicier  de 
santé,  le  commissaire  de  police,  et  l'inspecteur  des  ,ports  de 
l'arroudissf  meut.  Elle  se  conformera,  d'ailleurs,  aux  disposi- 
tions de  I  ordonnance  du  7  Mai  1808,  sur  les  secours  À  doiiuec 
aux  noyés  et  sur  la  levée  des  cadavres. 

Un  coup  de  sifflet  indique  l'appel  de  la  garde  du  poste;       , 
peux  coups  annoncent  qu'il  y  a  danger  iiumiaeujl  ; 
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Tfolt  ^Mpt  iraonoent  une  perâonoe  tombée  à  Vemn  et  cm 
danger  de  périr,  un  bateau  coulé  à  fond  ou  ioceodié. 
^  t£int  cet  deui  derniers  cas,  la  garde  de  tons  les  pogtes  veî- 
ainss'empressera  de  sortir  pour  donner  les  secours  qui  eeroat 
en  son  pouroir* 

Pariai  le  18  Octobre. 

DicmETS  IMPimiAUX. 

Napoléon»  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  constitutioBs»  ea« 
pereur  des  Français,  roi  d^ltalie,  et  protecteur  de  U  coulis* 
dératioB  du  Rhin,  etc.  etc.  etc. 

A  tous  préseos  et  à  venir,  salot« 

Le  sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  coftaetl«d*étit, 
a  décrété  et  nous  ordounons  ce  qui  suit  : 

Extrait  des  rï^tres  du  sénat-conservateur,  du  Jeudi,  S  Oc- 
tobre, I809. 

Le  sénat^onservateur,  réuni  au  nooibre  de  meoibres  pies* 
rrit  par  Tart.  90,  de  Tacte  des  constitutions,  de  Tan  8. 
Vu  le  projet  de  sénatnt-cousulte  rédigé  en  la  forme  prescrite 

ÇiX  Tartiole  A7  de  Tacte  des  constitutions,  eu  date  da  iS 
bermidor,  au  10* 

Après  avoir  entendu»  aur  les  motifs  dudit  projet»  les  ora« 
teurs  du  conseil-d*état  et  le  rapport  de  sa  commission  spêctak^ 
nommée  dans  la  séance  du  3  de  ce  rnoin  ; 

L*adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  Tarticlc  57  de  i*acte  des  coustitutioos,  en  dau  du  IG  Tbtf^ 
midor,  an  10» 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  est  mis  à  la  disposition  do  gouvernement  trente* 
six  mille  conscrits,  qui  seront  pris  dans  les  classes  de  1806, 
1807»  1808,  1809»  et  1810. 

9.  Les  trentre-six  mille  conscrits  seront  répartis  tntre  les  dé* 
partemens,  d'après  les  ordres  duxgouvernement. 

S.  Jli  pourront  être  mis  de  suite  en  activité. 

4.  Les  conscrits  des  cinq  classes  désignées  dans  Tart.  I, 
mariés  avant  Tépoque'de  la  publication  du  préseut  séoatao* 
consulte,  ne  concourront  pas  à  la  formation  du  contingent  dm 
ces  36,000  hommes. 

11  en  sera  de  même  de  tous  les  conscrits  des  aaèmea  daaaea 
qoi  auront  été  réformés  légalement. 

5.  Les  c'onscrits  des  usé  mes  classes  quî«  ayant  satisfait  à  la 
conscription,  n'auront  été  appelés,  ni  pour  le  cootiogeilt  lev^a 
précédemment,  seront  libérés. 

Il  ne  6era  levé  sorees  classes  aucuii  nouveau  cootiugeot. 
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6.  Le  préseot  sénatus-consulte  sera  transmis  par  un  message 
à  S*  M.  rem[>ereur  et  roi. 

Le«  président  et  sécrétai res, 

(Signé)        Cambacéeès,  archr-cbaDcelier^ 
président'. 

HeRWTN,  SÈUOVYlhtK, 

secrétaire»* 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  sénat» 

(Signé)        Comte  Laplace^ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des  sceaus 
de  rétat,  inséréeb'  au  bulletin  des  lois»  soient  addressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscriveitt  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fHssent  observer  ;  et  notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Donné  en  notre  camp  impérial  de  Schœnbruan,  le  1â  Oc^, 
tobre,  1809* 

(Signé)        Napoléon 
Par  Tempereur, 
Le  miniîitre  secrétaire  d'état,  (Signé)     H*  B.  Ma&ET. 

Vu  par  no^s,  archi-cbanceUer  de  l'empire 

(Sigué)  CAMBACÉRàt* 


iNTéniEUit» 
Paris,  le  21  Octobre* 

8ÉHAT~C0NSSE¥ATSUE* 

Séance,  du  6  Octobre,  1809* 
Discours  de  S.  A.  S,  le  prince  arc)ii-chancelier  de  rempire« 
Messieuré, 

S*  M*  L  et  R.,  embrassant  d'an  coaiHd'<feîl  la  situation  pré-^ 
«ente  des  af&irea,  a  reconnu  la  nécessite  d'ordonner  une  levée 
de  trente-six  mille  hommes* 

Tel  est  l'objet  da  projet  de  sénataa^oDstilte  qui  va  être  * 
soumis  à  votre  délibération,  et  qui  asseoit  la  Dpuvelle  levée 
sur  lés  classes  de  conscription  des  années  1806,  1807,  1806^ 
1809,  et  1810* 

Votre  sagesse  apprécie  déjà  tout  ce  qu'il  y  aura  d'utile  dans 
cette  disposition*  Bientôt  vous  serez  assurés  qu'elle  est  le  ré-* 
•ultat  d'une  sage  prévoyance  et  de  la  constante  sollicitude  de 
S.  M*  pour  les  intérêts  de  la  nation* 

Quelle  que  soit.  Messieurs,  l'issue  de»  négociations  d'Alten- 
bourg,  toute  annoDce  que  les  Anglais»  repoussa  de  notre  ter« 
«TOME m.  j^t  ta 
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«t»oi«c,  vmA'^^ÊfKftét  ywl^ttgw  Im  ^«efre  d^Etptgo^  Ici 
UMBibfettic  iMUUlilUAs  4|«K  S»  M.  iew  oppose  4iiiMoe  iiejMnBe, 
wk^mmemA  ^etoMi  ^«e  <l'èti«e  maintoiMn  mm  comjplet  fmw  reoétt 

Si  UfN«x«eréuUk«iit;«  U  France  «t  fAiitricbe,  «o  « 
■KMimMC,  WM  4e  ipraves  iocoovéuieas  trati^fp^rter  mhàoioea^ 
ie$  bmvK»<fm  r««»Mit  coo^wise,  <ie8  civet  d«  DMobeaai 
W»ds  4«  Gàa^li|«if  ME.  Cette  oiMecv«ttofi  a*M  poim  éclnppéà 
r«tteiiti«a  paternelle  de  S.  M.  et  iwo«  croyoïm  <|y*«pfès  tufitile 
gWrmix  tr4ti«Mix,eU^  «eut  avec  rmkon  <)oe  tes  v«inf|0^rt  fioti- 
«euit  vtmr  w^cevaix  revpresnie^  de  la  vecoouM^êmuce  publique 
et  4e  4'«daiti4^ioa  générale. 

Les  cooaklératmiisv  Messieors,  ijoe  je  vient  dlodk^u^,  vo« 
«crout  déirdeppées  fiar  le«  orateurs  d y  conbeil-d^éUit,  «t  plm 
Ijaitkdièreœeot  d«^  tm  rapport  du  minihtre  de  la  g«efie« 
doot  â*eiD{iereur  m  «oula  qa*il  vous  fût  donué  cofoiDUiiica- 
tton« 

La  kvée  deasandée  est  d^ailteurs  de  bemucov p  inférieure  t 
ce  qme  S.M«  pourrait  encore  retirer  des  classes  qui  la  iwrntanU 
et  elle  aem  ^aviraoïiée  de  tout  les  ucyeas  qui  peuveat  U  rta- 
dre  facile. 

Dans  cette  conjooctafe,  le  séoat  sVid  préfère  comnne  par  le 
passé,  de  seconder  les  intentions  de  notre  auguste  «ouvefaia 
ponr  le  i>onliettr  et  pour  la  gloire  du  peuple  français. 

Rapport  bit  â  S.  M.  Tenipereur  et  roi,  protecteur  de  Ucoo* 
fédération  du  Rhin,  par  S.  Exe.  M.  le  comte  d'Huoeboorg, 
miaistre  de  la  guerre* 

Siie, 

Si  les  nombreuses  victoires  de  votre  majesté  et  les  mmeoÊ^ 
succès  de  ses  armées,  sont  à-la-fois  Tonvrage  de  son  géoie,  k 
résultat  des  plus  t»ayi|ptes  combin^ifoos  militaires,  de  sa  pro- 
pre intrépidité  et  du  courage  de  tant  de  braves,  ces  victoin:^ 
et  ces  succès  ne  sont  pas  moins  dûs  à  sa  sage  pré?oysoo^ 
Cestelle  qui  a  inspiré  à  V.  M.  Tidée  de  rassembler  d'abord 
dan9  rintérteur  de  l^mpifa»  qn^f  que  fussent  les  ^^^^^ 
1^  jepn<p  Frwçwt  aficcçt^y^miept  uppulés  à  ^jenrir,  ^^j^f^ 
sant  contribuer  ainsi  constamment  4  1||  sftreté  de  1«^  ^ 
méfqe-tev^i  qu'iU  f^  formant  au  métier  d^  $xm^   ^      .    > 

{.'abandon  ipoj;pef|tni»é  d^  ce  #y«ti^ine  evpfmraii  /'^•P'* J: 
quelqpès  danger«t  pt  cç  if^r^it  tiwip  présumer  de  l  avcnUi  J» 
quelqu*apparence  de  bonheur  que  les  victoires  çbtW^  J*r 
qi)*à  cejouT  remb«llis|f»pt  en  Cf3t  iD«bum  que  de  ^^'^jjV^ 
déi>pt#  w  rintériçur  de  1»  Fnpce»  privés  d^  leur  «^'^^Jf^ 
habituel,  dès  qi9'ii|ie  p^rtie  dei  j<îHnc«  sol4ât«  V^  ^  '*^ 
plissent,  aura  été  appelée  aux  nrpiées  iiptivei*  ^  %â 

Un  coup-d*qpil  rapide  sur  I^  MluatÂon  à^  Bfmém^  JlL 
lui  fer»  «oonattre  Que  I4  levée  que  je  cr^if  Uu  iffféx  pr^A'^*^ 
est  suAiante  pour  le  momei^  f^tu^w 
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Maftm^de  VkiM»  et  dir  ptii»^  E»  m«^  A*  itrn^ 

iDo»)ivcki«  sHitrk^eRMtf^r  V*lll»  t»t  à  U  tèir  ^Tar  siée  I»  plus 
fermicUble  qœ  W  France  ait  j^mt^  «orac^-ëdà»  êw  JUàt^  «t 

i»p|ttlcr  c(ue  cetw  »rnié«  étail  à  luciBe  ÊMnaée,  i*ra<^*c)}€  vaob» 
^uU  TAulnclw  mix  ehaïap»  de-  TkaiH  d*  AbeB»b«r^  et  «irE«fc*> 
miiU  ;  boit  àow:  que  !v»  aégoctiiitoan»^  4*AlUi»b«iirgr»et«rpMi. 
imnU  par  la  p^Xt  soil  i|ae  1»  giMiri«  CMiiiiuw,.  Vwi!4»  »  Amwm» 
«iép^ts  asscs  d'beMMM»  ett  éta^t  à»  QvmhkkVLt^y  pottr  Kcnler  sa» 
avisée  d*Alkii»eiMf.. 

Att  u»<M8^  de  XaQ«'N%  T- M.  paarMÔvait  «»  GalWe  Tamle 
at>glaise  ;  au  iiûlieti  de  celte  pawsttUe»  V«  M.  appnt  i||iier  lar 
c^yir  de  VicDt^  cnéditaii  iia  parj^pê  ;  qaok^Hr*B»tel  évéoemcaÉ 
•en»blât  a(>peler  nos  p^taeipad^a  fiarcca  eo^  AUciiiagne»,  V«.1\I» 
a*ei>  crot  p«»  inaiAfr  devo'w  iaiM^er  co  ^pagt>e  ta  vi<:iik  asmée^ 
non  ^ue  Li»  totalité  de  cette  arotée  fik  ea  eâet  nécecaaige  paor 
«cbever  de  sautaeltre  le»  Egpagpiola  reWUe»».  ttaia  afin  d^tetr 
i  l'Angleterre  la  posMbUité  de  pfaloogef  cette  NbeUiMaqpn- 
est  soi>  ativrage.  Cette  p«is«a»ce  vay^ot  d:AO»  1^  «cyitatt  »jEa-. 
tèmequi  a'établrt  ta  E&paçne^  le  présagede  t>a  propre  Fiiioe» 
ne  dése^éra  p«ii>t  tai»te£ats  de  kk  leuversec»  et  »eaefibrt»  daa» 
cette  acca^iaa  aat  &ufpaêsé  de  beaacaiip  tant  ce  %i»*au  taeawtit 
vtt  faire  da^»  de»  acraeian»  tembiabUs» 

Le  gc aérai  Maare  a*avait  p»  rameacc  ^  ta  Galice  !«  MoctSé 
de  se»  traapea»  Le»  pertei^  ioMueuêe»  q»*avait  éprattrées-  tao 
aroié^  ne  détvurnèreat  peint  le  geaveruement  aAfjpIaia  é^tm 
e^vc^'cr  uae  nauve^le  à  Liibonne»  forte  de  40U96<^  biMBmésw 
Ou  la  vit  8*avau€ef  jiii»qu*au  nUieo  de  l^pagttcvialiiBSt 
at)t(H»r  d*clJe  les  diffèreo»  carpa  de»  iaaargéis..  JLé»  barda  d^' 
rAiberebc  et  do  Tage  ant  été  té»oioa  de  ieiir  luite  et  de  levr 
caufasiaD»  Obligés  de  se  rejieter  an-de  là  de  ee  fieuire»  paarsisivia 
Vépée  dans  les  rein»,  il»  oat  évacué  toute»  le»  Espagne»»  d: 
les  Pertugai»  les  aot  va»  revenir  ea  désordre  »«i  ko»  tercitaife.. 

A  la  même  époque»  ane  armée  imn»  motna  ^te  para*  toot-^ 
è-€Ott|^  à  i'eatrée  de  r£scaut,  avec^  le  préfet  d^ineeodîer  le» 
cbaatter»d*Anvers  ;  là  encore  ne» eanefais  ont  étécanSoBilnarà 
leur  approcbe»  Flessingwe  avait  été  moaie  d'eue  npoibreiwie 
garaidoa;  l£,OÛ(XbofBiBe»  d'élite»  parti»  de  Sa»nt-Oaier»  setia 
les  ordres  da  généraUsénateor  Bampon».  et  btttt  deni^brimolea 
de  réseive  qui  se  trouvaient  à  Boulogne»  à  Laavaia  et  à  Phri^ 
se  sont  portés»  en  poste  sur  le»  point»  menacé»» 

Ces  troupe»  suffisaient  seules  pour  défendre  Anvers,  Cett# 
place,  couverte  par  une  bonne  enceinte  et  pir  le»  anvragea 
avancés  que  votre  majesté  y  a  fait  élever  dcpuia<|aatn^  an»^ 
est  encore  protégée .  par  ses  vaste»  inondation»,  et  sur  la  rive 
gaucbe  de  TEscaut,  le  fort  de  la  tète  de  Flandre^  entouré  luU 
même  d*une  inondation  de  2QOO  totses»  assure  lea  coiAmunkn^ 
iion»  d'Anvers  avec  no»  places  du  Nord* 

L*e3i  pédîtion  anglaise  avait  été  caknlée  d*aprèa  U  •oppeailiatt 
Sa  asd 
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qu* Anvers  n^était  qu'une  ville  ouverte,  et  rettc  place  oe  peut 
être  prise  qu'après  un  long  siège.  indépendarament  des 
troupes  de  ligne,  votre  majesté  a  vu  au  premier  signal  150,000 
gardes  nationales  prêtes  k  marcher,  et  à  leur  tête  les  majors  He 
son  infanterie^  des  officiers  des  5mes.  bataillons  et  d'anneo» ofii* 
oîers  ;  elle  a  compté  dans  leurs  rang^,  beaucoup  de  vieox  «oidsis. 

De  nombreux  détachemeus  de  cavalerie  de  li^i^ne  avaient  été 
devancés  par  le  gendarmerie  de  France,  Les  Anglais  ignorent 
que  cette  armée  seule  pent  porter  nu  premier  ordre  sur  uS 
(îoint  qoelcouque  6o  escadrons  composés  d*bomme«  ayant 
l6  ans  de  service,  tous  aussi  éprouvés»  aussi  bien  exercés, 
et  ^ussi  bien  armés  que  ces  vaillans  cuirassiers,  qui,  soosles 
ordres  de  votre  majesté»  ont  portési  haut  lu  gloire  de  la  cavalerie 
française. 

Comme  par  enchantement»  les  dispositions  prescrites  par  vo- 
tre majesté,  ont  fait  paraître  au  même  instant  sur  les  rivei  de 
TEacautetaux  centres  de  réserve  de  Lille  et  de  Maestricht, 
quatre  armées»  différentes  souh  le  commandement  du  maréchal 
prince  de  Ponte-Corvo,  des  maréchaux  duc  de  Valmy,  duc  de 
Conégliano  et  duo  dMstrie. 

Ce  déployement  subit  de  tant  de  forces,  et  l'élan  natiooal 
qui  les  multipliait,  a  frappé  les  ennemis  de  stupeur.  Leur 
entreprise,  calculée  sur  de  fausses  données,  a  completteoieat 
échoué, 

L'Europe  a  vu  se  réaliser  ce  que  la  pénétration  de  votre  ma-" 
jesté  avaiti  aperçu  à  l'avance  lorsqu'elle  prononçait  que  H- 
gnorance  et  Timpéritie  avaient  dirigé  cette  expédition,  et  lors- 
qu'avare  du  sang  français,  et  ordonnant  qu'on  »e  tînt  sur  one 
simple  défensive,  elle  m'écrivait  :  «'  Non*  sommes  henreuxde 
♦•  voir  les  Anglais  s'entasser  dans  les  marais  de  la  Zélande;  ' 
«*  qu'on  les  tienne  seulement  en  échec,  et  bientôt  le  mauvais 
♦*  air,  les  fièvres  particulières  à  cette  contrée,  auront  ièun\i 
**  leur  armée."  ^ 

Pendant  que  nos  troupes  étaient  réparties  dans  de  boni 
cantonnemens,  autour  d'Anvers,  ou  établies  dans  cette  place, 
Varmée  anglaise  campée  dans  des  marais  et  privée  d'eao  po^ 
table,  a  perdu  plus  d'un  tiers  de  ses  soldats.  Mais  la  facilité 
qu'ont  les  Anglais  de  se  porter  par  mer  d'tm  côté  à  l'autre,  peut 
faire  calculer  que  tout  ce  qui  aura  échappé  au  désastre  o^ 
cette  expédition  ira  renforcer  leur  armée  en  Portugal. 

Sire,  les  divers  champs  de  bataille  où  s'illustrent  vosannefii 
te  trouvent  trop  éloignés  entr'eux  pour  que  Ton  puisse,  §»>« 
exposer  la  soldat,  faire  marcher  une  de  vos  armées  de  Tun  de 
cet  champs  de  bataille  à  l'autre,  et  votre  majesté,  si  satisfaite 
du  dévouement  des  troupes  quelle  commande  ao-defâ  àa 
Danube,  veut  leur  éviter  les  fatigues  de  la  guerre  d'Espace. 
Lfs  arsUes  françaises,  au  delà  des  Pyrénées,  sont  fortes  d'ail- 
leurs de  300  bataillons  et  de  150  escadrons.  Il  suffit  donc, 
sans  y  envoyer  de  nouveaux  corps,  de  maintenir  au  complu* 
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renx  qin  t'y  trouvent.  Trente  mille  hommes  rassemblés  à 
Baronne,  offriront  les  moyens  de  remplir  cet  objet,  et  de  re- 
pousser les  forces  que  les  Anglais  pourraient  faire  avancer. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  m'a  semblé  qu'il  entrait  dans  lei^ 
vues  de  votre  majesté  de  limiter  le  recrutement  nécessaire  en 
.  ce  moment  au  contingent  indispensable,  pourremplacer  dans 
le<»  cadres  de  l'intérieur,  ce  que  le  mouvement  journalier  en 
fait  sortir. 

Les  états  qui  seront  mis  sous  les  yeux  de  Votre  majesté  lui 
feront  connaître  que  sur  la  conscription  des  années  I8O6, 1807» 
1808,  I8O9  et  1810,  il  re^te  encore  plus  de  800,0QQ  hommes» 
qui,  ayant  concouru  au  tirage,  n'ont  point  été  appelés  aux 
armées.  Cet  immense  recrutement  eût  pu  marcher  contre 
vos  ennemis,  si  un  danger  imminent  pour  l'état  en  eût  imposé 
la  loi.  -  Je  propose  à  votre  majesté  de  n'en  appeler  que  36,000, 
hommes,  et  de  déclarer  ces  classes  entièrement  libérées. 

Par  ce  moyen,  vos  armées,  Sire,  seront  maintenues  dans 
l'état  respectable  où  elles  se  trouvent;  un  nombre  considé- 
rable de  Tos  sujets  sera  définitivement  affranchi  du  devoir  de 
la  conscription.  Votre  majesté  aura  de  plus  à  sa  disposition 
les  :250,000  hommes  qu'offre  la  classe  de  1811,  sur  laquelle  je 
ne  proposerai  à  V.  M.  de  faire  un  appel  que  dans  les  cas  où  les 
évéoemeus  tromperaient  ses  espérances  et  ses  intentions  paci- 
fiques. 

Les  armées  de  V.  M.  sont  aussi  redoutables  par  leur  noov- 
bre  qu'elles  le  sont  par  leur  courage.  Mais  qui  pourrait  con- 
seiller ù  la  France  de  ne  pas  proportionner  ses  efforts  à  ceux  de 
ses  ennemis.  En  donnant  ce  conseil,  dicté  par  la  plus  im« 
prudente  sécurité,  il  faudrait  oublier  que  l'Autriche  avait,  na- 
guères  sur  pied  700,000  hommes,  et  que  pour  fiiire  cet  effort 
gigantesque,  cette  puissance  n'avait  pas  craint  d'exposer  sa 
population  à  un  anéantissement  presque  total,  et  d'attaquer  les 
bases  de  sa  prospérité.  Il  faudrait  oublier  éc^lement  que 
l'Angleterre  a  pris  part  à  la  guerre  continentale  en  ne  présen- 
tant au  même  instant  avec  trois  armées  différentes  sur  les  côtes 
de  Napies,  nuroelles  de  la  Hollande  et  en  Portugal. 

L'agitation  des  hommes  jaloux  de  la  France  a  redoublé,  ' 
parce  qu'ils  sentent  que  ce  moment  a  fixé  sa  grandeur.  Leurs 
efforts  seront  impuissans,  puisque  la  France  a  pu  arriver  an 
comble  des  succès  et  de  la  gloire,  sans  faire  aucun  de  ces 
ruineux  sacrifices  qui  ruinent  ses  ennemis.  En  effet,  malgré 
les  appels  successifs  faits  jusqu'à  ce  jour  aux  diverbcs  classes 
de  conscrits,  à  peine  un  quart  des  hommes  qui  en  faisaient 
partie  a-t-il  marché^ 

En  considérant  la  situation  des  armées  de  V.  M.  et  les  ré- 
sultats des  expéditions  anglaises,  peut-on  voir  tans  une  sorte 
de  satisfaction,  l'Angleterre  faire  -à  l'exemple  de  l'Autriche, 
àe9  efforts  hors 'de  proportion  avec  ses  nioyens  et  avec  les 
besoins  de  sa  marine?  Que  peut-elle  attendre  de  cette  lutte  sur 
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déiMTttttta^  et  à  sa  boate  ? 

Sire,  le  peapte  fbn^-mw  devra  è  V.  M.  le  Iwe»  m^ffimàk 
et  la  gh>>re  de  la  pabi  c^oquisey  tana  exp«<teieo  niaritiaH^  m 
Un  eiiueiDÎ  qoi,  pur  M  sitnaïkm»  se  crvjraU  bois  de  tmrte  K- 
tetnttf.  Chaque  tentative  »ériei>»e  «le  1»  |>art  ^es  AngUi»  ni 
ir  Coutintnt  e»t  oh  achemnienDent  ver»  Im  paix  graéraïe* 

Le»  miaistre^  angliiia  qui  oût  précédé  Ica  iD€mbrea«K»^ 
v^menient  iictutl,  ptu»  batnW»  qneeeux-ci^  élaifat  biea  cot- 
▼Hkiicu»de  cette  vérité;  H»  »*étairnt  biei»  jj^irdé» d« »*ef)g«efT 
ikt»  oiir  Ibtte  inégale  ;  il»  ne  p«rdir%^>t  pai»  de  vae»  qae  ^ 
Ciire  ane  longue  guerre,  il  fallait  qu^eiie  pebât  pett«at  lepciplt 
qui  d«?vait  1»  bouteair. 

D<^]>i3i»  UD  un  la  guerre  a  coôté  à  FAo^çleterre  plaaëe»Df 
qoVle  iMf  luî  ei>  avait  eoèté  depoi»  qu'elle  a  rMapi»  l*  px 
d*^Amien».  Engagée  dan»  le»  coiabat»  de  k*E»|MAgoe  et^o 
P^tDgal,  oti  t)f>t>  devoir  et  8or>  intérêt  tnt  défeadeut  derectikri 
elle  rerrn  ce^  contrées  devenir  le  tooabeau  de  si»  plas  biam 
gtierrieni.  La  douleur  de  (enr  perte  fera  aaltre  eaikx  dan» f O' 
prit  du  |>e«plc  anglais»  une  jo^-te  borreor  ptMir  le»  homma 
ttiwU  dont  THmbition  et  la  haine  délirante  a«it  osé  praaoactt 
ïr  n»o«  de  içuerre  éleinelle.  Elle  amènera  cbea  ce  peaple 
le  dé»ir<le  lu  paix  génériile,  que  tout  là(>iHU»ede'boa  sea»  pr«& 
prédire  comme  prochaine,  ni  le»  Anglait»  a^c^b^tioeni  à  bTcDgap 
ctana  nae  lutte  bar  le  Coutiaeut» 

Je»uî»avec  fetpccti 
Sire^ 
De  votre  iBajesté  inipénale  e%  v«yafer 
La  tréa-hoiiible»  trè9*dév«méettré»-fidèUsqf<» 
Le  ministre  de  la  eaerre, 

(Sigoé)  Comte  d'Huns»»»^ 

Expo»é  de»  i»etif»  au  projet  de  séuatoa-eaBanlIe  relitif  ^ 
iu>e  levée  de  36*000  coiuicrit»  ;Bur  le»  diwaea  de  ISOtf  i9f7» 
1808,  î%09  et  igio»  par  M.  le  comte  de  Cesaac»  oiaic«î  <^" 
couseil  d*élat. 

Meci»eigtieiir» 
Sénateurs, 

Je  rai»  avoir  Thonnetir  de  von»  dimner  cowmwn^^'^V" 
projet  de  scnatas-consulte  dont  S.  A*  S.  le  prince  arcbi-tJ»«- 
relier»  et  S.  Exe.  ïe  ministre  de  la  guerre  vous  ont  fuit  c««i»** 
tre  les  principale»  dispcMitioD».  •  -^r* 

Si  S-  A.  S.  le  prince  archi-chancdier  et  S.  Exe»  le  dwb'^'J 
de  la  guerre  n*avaieat  pa»  dévefoppé  devant  vou»,  *y5^  . 
dignité  de  l'éloquence  et  la  force  de  la  raiwm  I«î*  »•*' ,  ^1^ 
ont  décidé  S.  M.  l'empereur  et  roi  à  faire  aa  »Ff*;  "J 
36,000  conècrits,  je  devrais,  sénateurs»  vou»  montrer  <l"  J 
prévoyàûce,  6lle  dû  génie  et  d'une  haute  bagcsse,    q»^ 
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HT  af4««N  «Mi<  ni^i «é  de  U  pûx^  ont  8«ttU.dtc|£  Vs  ^ 

«»lMtMi4S  <k  S«  i\f,  L  et  R.  En  etf«t,  toute  autre  prince  qim 
Na|4«léoii-le-Gi'and,  qui  auriàit  iaisâié  <laui  len  E^p^gACn  ars 
force*  aujiM  c«iiables  que  tes  sieaut;?  àe  coinbatUe  et  <iv  «hin- 
cre  tes  Aa^^^bis,  qui  m  fût  trouvé  ù  ia  tête  d*u^e  iirioée  1»  plue 
belle  que  Te  Danube  «it  vue  sur  ses  i^rds;  qui  i^té$é  AttM.iV! 
^e  U  capitule  de  rennemi  ;  et  de  plus  de  pHiitié  de  ^es  |^4u« 
^Ues  provinces  ;  qui  «uruit  reai porté  une  foule  xie  vict^mt 
écktaatef*,  ui<^«i«  quiuid  cet^  «renée  était  à  peine  réume  éwm 
ses  preaii«rs  élémexM»  ;  qui  aurait  vu  ses  peuples  se  lever  ^ret» 
que  en  tnais'^,  ui^is  avec  ordre»  foais  «vec  caioiet  pour  iwpnHit* 
«er,  peudaiit  sou  abs(  are,  um  eiineiui  qui  avuit  osé  meuacer 
le  te  n-i  tore  de  sou  empiie,  tout  autre  pria  ce,  dis-je,  oe  tkwm 
eût  pa:}  deiaaudé  de  mettre  de,  nouvelles  forces  à  sa  diiipsmii 
tion,  et  le  preuiier  capitaine  du  monde,  le  plus  grand  ^auMie 
de  son  siècle  vous  le  demande  ! , .  •  •  iVlais  comuie  vous  c^n- 
fiai>seiE,  ainsi  que  lui,  la  haine  invétérée  et  implacable  de  1*4111 
de  nos  enuecuis,  comme  vous  a*igoorez  pas  jque  Tauti^e  « 
souvent  couMilté  plutôt  ses  pa>sious  que  ses  véritables  ilitén^t'g 
comme  vous  savez  que  le  caractère  de  notre  eippereur  est  la 
prévoyance  ;  romtne  vous  l'avez  vu  faire  fortifier  les  bords  dit 
Rhin  lorsqu^il  se  trouvait  sur  ceux  du  Niémen,  vous  peusetcs 
avec  lui  qu*il  importe  de  faire  une  nouvelle  levée*  et  vousvo«s 
eaipiesserez  de  mettre  à  sa  disposition  les  «lonscrits  qydl  lé* 
clame. 

S*il  pouvait  être  parmi  vous,  sénateurs,  quelqu'un  qui  eàt 
besoin  de  moti^  étrangers  à  ceux  qui  vous  ont  déjà  été  exposés, 
je  lui  tnontrerais  que  cette  levée  n'imposera  aux  classes  de 
iBoé,  MO7,  1808,  I8O9  et  1810,  qu'un  fardeau  qu'elles  peu- 
vent porter  uvec  facilité,  et  qu'elles  porteront  avee  empresse* 
I  ment. 

Les  ennemis  de  la  France,  voyant  que  nous  avons  levé  les 

I         classes  de  1809  et  1810,  avant  Tépoque  où  elles  devaient  être 

appelées,  ont  ima^ué  sans  doute  que  nous  recourrions  à  ce 

I  moyen,  p^rce  qu'il  ne  nous  restait  plus  de  ressources  sur  les 

I  années  antérieures,  ••  .quelle  ét^it  leur  ei'reur!    Si   le  gou- 

I  vernement  français  a  pris  ce  parti  c'est  cju'il  ne  po^vstt  ni  ne 

devait  entrer  dans  Tordre  des  pensées,  ni  dans   le  cesur  de  S» 

M.,  que  le  souvernement  anglais  eût  rintention  de  liure  uae 

guerre  perpétuelle  à  la  France;  c'est  qu'il  ne  devait  entrer  m 

dans  l'ordre  des  pensées,  ni  dans  le  cœur  de  S.  M^  qAte  le 

gouvernement  autrichien,  à  qui  la  paix  était  si  importante,  si 

nécessaire  ;  que  ce  gouvernment,  à  qui  il  avait  accordé  une 

paix  si  libérale,  si  inespérée,  Voudrait  se  mesurer  de  nouveau 

avec  les  armées  françaises,  dirigées   par  Napoléon  le  gfand, 

électrisées  par  sa  présence. 

Notre  em|iereur,  calculant  donc  sur  une  paix  prochaine  et 
longue,  avait  voulu  diviser  le  poids  de  la  guerre  sur  pluaieun 
classesi  afin  qo'41  lût  moins  sensible  pour  chacune  d'elles.    XI 
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mwmt  Toolo  aossî  que  les  Français  qui  compoaent  cm  dwi 
cfattses,  et  qui,  d'apiiès  se»  calcul»,  auraient  pu  être  privés  de 
leur  portion  de  gloire  militaire,  trouvassent  l'occasion  d'en 
acquérir.  Trompé  dana  sa  jubte  atieute,  l'empereur  a  dâ 
recourir  k  ce  trésor  d  hommes  qu'il  avait,  par  prodence, 
laissé  en  rétcrve.  Deux  foi»  il  lui  a  demandé  des  secours 
et  deux  foi»  le»  contingens  qu'il  avait  jugés  nécessaire»  ont  été 
fourni»  avec  rapidité. 

Notre  modération  avait  dissimulé  nos  forces;  notre  modé- 
ration veut  aujourd'hui  que  nous  les  fassions  coouaître. 
Dmipons  une  erreur  fatale  à  nosenuemis,  et  qui  pourrait  leur 
devenir  plu»  funebte  encore!  Quand  ils  connaîtront  bien  dos 
ressource»,  sans  doute  ils  seront  convaincus,  qu'oue  paw 
franche  et  solide  est  le  seul  port,  le  seul  poste  où  il»  puisieot 
trouver  leur  salut,  . 

C'est  aux  gouvernemens  faibles,  aux  gouvernpmen«itiraiae$ 
à  chercher  leur  sûreté  dans  la  dis?imulation  de  leur  faibles^i 
ou  dans  l'exaiçératiou  de  leurs  forces.  La  France  doit  |t 
peut  faire  connaître  à  s^es  amis  et  à  ses  ennemis  sa  vénlablc 
situation.  Cette  situation  est  bien  faite  pour  donner  uuxpr^ 
mier»  plus  d'énerjçie,  et  pour  apprendre  aux  autres,  qo*en  re- 
courant aux  armes  ils  courent  à  une  perte  certaine. 

Voici,  sénateurs,  l'état  au  vrai  de  la  force  conscriptionoelte 
de  la  France  :  j'ose  vous  en  garantir  l'exactitude  : 

La  classe  de  I8O6  a  fait  entrer  dan»  les  cadres  de  1»  coo' 
scription,  4^23,000  nommes. 

Cette  classe  se  composait  de  15  mois  ci 423,000 

Celle  de  I8O7  a  fourni 359.000 

Celledc  1808 3^^^^ 

Cellede  I8O9 , ^^^^^ 

Celle  de  1810 J^ 

Total       1,867.000 

Sur  CCS  classes  on  a  levé  jusqu'à  ce  jour,   5^0,000  hoamesî 
Savoir  :  ' 

Sur  I8O6 102,500 

Sur   1807..../. 10«»50<> 

Sur  1808 102.500 

Sur  1809 ^^2,600 

Surcelle  de  1810. 110,000 

520,000 

Il  reste  dan»  leurs  foyers  sur  ces  cinq  classes,  1,347»^ 
hommes.  - 

S.  M.  demande  aujourd'hui  que  ces  mêmes  clnsseï  i*'"'^ 
fiissent  un  contingent  de  36,000  hommes  ;  aiosi  *P^^*.*^^^ 
levée,  qui  doit  être  et  sera  la  dernière,  il  restera  encore  à  ^ 
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^«kiq  ciftftiil  l^ftÔy^OO  ftoMflêi  àkUtàûi  it^  te  hèfùh\ri,  te 
éé\¥  le  dlM«  il  efl  M  â  ^î  li  tOMU  i  re(ÎMé  hi  tkille  6u  h 
kHifÊ  tïéémmfeé  p^fàf  \à  g«em^}  ètt  éë  tféttb^,  îl  ëtt  ëèt  ^ofe 
étà  îê^iHufÊm  ^"wAm^tàêifÊiiùb  ptibtiqa^i  oùt  poiir  ritidSrtt 
éM  leiêboei,  ^  l^^^rftfiiltimw  àéè  ûm^  éé  etitte»  &ù  càïtiTiiéfëe 
et  des  manafactures,  exemptés  da  st#ti««(  it  eH  est^tkediés 
ténatus-consuites  ont  libérés  :  tels  sont  tous  ceux  qaî  s'étoient 
ttttHé»  «mut  It  p^emiili^idil  dti  dédrèt  ifVi  lés  érfipéMf. 

Mol*  tdOteil  MMcstiétis  ftilteëi  A«»  ref^btfs  Mttt  èfttMe 
^aêitgéé  èé  4M»(Mè  bmhI  de  toHittHlt  ^ni  Jtftve»!  colic<»iim  à 
former  le  contiiif^€(}ii«  9.  M*  detbMMM  ;  s«t  ^  Mmbfe  il  ie 
trouYera  encnre  quelques  hommes  à  H^fhàe^i  euelquet 
hommes  à  qui  des  exemptions  seroot  dues.  Ce  «Mi&fe  sera 
{«flfittMirt  iMCvc^  ta  It^féftmiitik  qhî  dëj*  (am  été  ptMHtfcéeê 
«t  te»  «tmnptioiis  accoi^dée»^    . 

Vous  venez  de  voir,  séntttéuHs  qiàè  M  dtlÉiéft  éë  I900,  IMT» 
té98i  ief![^  etlsl^^  foitririrMt  èvee  flidlhélé  ét^tiégèm  qui 
lèvir  estdeoMNMlév  11  né  mè  rtst«  doiM  pltta  q4*à  to«t»  ttéàlt^r 
tia'tlles  le  fbtf^Alrè'nt  ttvec  ètapfeMeflMtotb  J*ën  ai  jMrt  gàHMt 
rex^mple  Héalmt  et  «i  ntéfMMibla  d'AnfVMi 

Vous  ifet:  élé  lèA  féàielfis  et  Vêtéiemr  «téc  liqfMHé  le  Frtttf* 
<(fi^  ont  foté  irtf.^l«taM  de  t'âftÉée  ariglalie;  ¥Mli  àt^  Yti 
«émMU  <f«ux  qui  ii*év«itfiit  fMM  été  if^tétt  éitft  €éÉfiéi|^é  et 
regrets. 

Dmft  d^Mtile»  p«fi»  leif  HdaiftliCHIUmir*  sent  fsf eéi  d*^6{ter 
kl'xèlet  it^i»il9  éfit  éféobligéi^teMttfdétef  |  t<ni#  vWilttièHt 
Marellet  pott  fAh¥  c^tahéU.fë  Mt  kùff^9éM&8  eftnenHe  dek 
Ffààéê.    Molv  it  b«ti«  ont  réfbaé  k^^êkt  àë  les  tat^tre» 

Des  ceiM'idératloM  d'#tt  ordre  iN»reét  «otfttlbiieroot  ausrt  à 
f«A^  ûUne  \etée  pttimpié  él  fseilék  On  «fbira  avec  raiMi 
€|ue  û  e«ttë  léféé  nedMf^oteiMtf  M  élÉMfendértl  I  et  lël«  ^ 
fbiirtiir  dêf  contingeAtr^  cté  edAMg<M  MrMft  t>robéblement  af<- 
MMif,  et  Dé  seirMt  re<|iâ^  qfCi^i  d^  éptt^MsrékfiMées. 

IM  libétafito  AtMoltfë  éetf  éiMMV  âttfMt*llrcir  fttt^p«hi  d'aria- 
ftei^esptiti..»«d^tftftf>éVimMit  tawchéfûeH  femté  péCêrddte 
if  èé  UqûfMt  9é  M.  «MArdW  ks  féflM>liiel^  lè^rfteK»  ùMii  et 
féMtte»  m  est  tloëillble»  les  AçMd*  ^M  utfitséfli  dé  jéutifii 

Malt  etf  dni  flra^^«NI  le  pha  éî  le  t^lf  tîtéaiéhfi  c*eiC 
Feij^  foMéquéeétté  l«#éé  ftveenl  léW  ftédHM:Médi^sr  aocrt^ 
éhiéntf'  i  Mgtttf^  li  pait  4^'èii  lélftV  ^(Rosc.  C'est  éiidiM  Fé»» 
^éfto[ité  de  TdiV  M  AUglilk  htiillUét  à  Ait eAi,  talottHi  ôa  Ëa- 
MMe;  aABbHtt  par  lésf  Miiadiés,  épdséi^  pif  leiM  liflblti» 
di/Wé»  dini  VétÉiflt  opiiil<MM^  Métt  iiMniM  ^  ééîÈt  fOtêmRmtVt 
Oé  iMfll&énff  d!  dèifteilx,  dèMaidèr  ettftû  H  trtMer  d'itié  ptk 
qidîf  nitts  att  sidi  déûU  liécéaMiiré,  ttiiir  àtf  \éàf  «ht  ifidii|p«». 
iiA>le,  (Wr<5é  ()ae  léttf  éiMénéé^  jT  éltf  atuehéei 

Toué^  cet  iridtift  f^éjMttnéttlMM  ]^6iM!,  ééXe  l<^vée  se"  fei^ 
ttieofe  afee  ftfUnw  iff*  dt^  éiàpINMéttHSl&t*    Tétrtll#  PHI  Am 

TOMB  III.  T  T     T  T 


Digiti 


zedby  Google 


mi 

^ue  le  séoat  ouvrira  a'ur  Françak  la  carrière-  de  la  ^UnT^ 
toutes  les  foU  qu*il  les  appellera  à  défendre  Ja  patrie,  toutca 
les  îoiê  qu*il  les  iuvitera  à  sHÎvnr  Napoléon  le  Grand,  c'ct  4- 
dire  à  marcher  à  la  rictoke,  on  les  yerra  exécuter  vos  décréta 
avec  cet  élan  et  cette  n^pidité  que  les  Français  seuls  anveat 
donner  à  leur  obéissance* 


Rapport  fait  au  sénat  par  M,  le  Comte  de  Lacépede»  a« 
d^une  commission  spéciale  composée  en  outre  des  sénateurs 
Laplace,  3emonviUe,  Garoier  etd*HarviUe^  sur  le  profctde 
S.  £xc.  relatif  à  la  levée  de  36,000  conscrits. 
Monsigneur» 
Sénateurs» 

Vous  avez  envojré  â  vptre  commission  spéciale  le  pvcjet  de 
séoatus-consulte  qui  vous  a  été  présenté  le  3  de  ce  mois»  et  k 
rapport  des  orateurs  du  conseil  d*étsU 

Le  prince  qui  préside  cette  sé^nGi^  séttateors,  le  minîstie 
de  la  guerre  et  les  ministres  orateurs  du  conseil  ^d'état,  ont 
dévelopoé  les  grands  motif»  de  ce  sénatua-coosulte.  lU  ont 
retracé  les  évéaeosens  extmordinares  que  quelques  mois  ont 
vu.^<4uccéder.  Lei  grands  iotérèu  de  l'empire  ont  été  dis- 
cutât devant  vous.  Ces  intérêts  sont  liés  avec  les  deatioées 
de  l'Europe,  ou  plutôt  avec  ceUe  du  monde.  Et  en  effet»  aé- 
oateurs»  quelle  époqe  que  celle  où  nous  nous  trouvons! 

TIoos  touchons  à  la  paix  continentale»  peut-être  même  à  cette 
paix  générale  que  Tempereor  veut  renare  si  durable»  et  qpi 
formera  une  ère  si  remarquable  dans  la  suite  des  sièolca.  £t 
cependant»  si  nous  n<^us  transportons  par  la  pensée  dans  la  poa- 
térité»  et  que  nous  considérions  ce  qui  vient  de  se  passer  depuis 
Couverture  de  cette  méjnorable  campagne»  quels  sujets  d*ac^ 
miratioD  et  de  reflexions  profondes  nous  aurons  sous  les  jeux  ! 

L'Autriche  faisant  un  de  ces  efforts  extraordinaires  qui  chan- 
gent la  face  du  monde»  ou  eàtrâlnent  la  perte  de  Tétat  qui 
a  osé  les  tenter»  ébranle  toute  sa  population»  rassemble  sept 
cent  mille  hommes  sons'  ses  drapeaux»  et  les  précipite  dans 
tontes  les  directions  comme  pour  envahir  là  terre.  Trois 
armées  anglûses  par^ssent.sur  les  c6tes  de  Naples»  débar- 
quent sur  une  partie  de  la  Hollande»  ou  pénètrent  dans  l'in 
térieurde  T^spagne.  Napoléon  n'ayant  en  quelque  sorte 
avec  lui  aue  les  avant^rdesde  ses  armes  triomphe  dans  les 
champs  oe  Tbann»  <rAbensberg  et  d'Eckmulb.  Vienne 
Presbourg»  plus  de  la  moitié  de  la  monarchie  aotrichi^no^ 
tons  le  ports  et  les  rivages  piir  lesquels  elle  aurait  pu  com« 
muniquer  avec  son  alliée»  sont  conuuis»  occupés»  soumis  et 
pasibles.  Les  décrets  par  lesquels  l'empereur  gouveqie 
ses  vastes  états»  sont  datés  de  ce  înéme  palais  où  la, mine 
de  la  France  a  été  si  souvent  concertée. .  Les  ondes  df 
Danube»  coulent  sons  des  ponts  construits  ou  rétablis  à  la  voix 
de  l'eapertur»  et  défendus  par  des  ramparU  ornés  des  tror 
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phèt  d^EdsKiig  et  de  Wagram.  Les  Français  victorieux  tor  le 
Tage  et  »ùr  TAIberche»  recaeiUent  des  mifliers  de  blasés  re- 
*commaDdés  à  leur  générosité  par  cet  cohortes  anglaises  qoî 
t'échappent  dana  le  troable»  éracoent  à  la  hâte  rEspagne» 
se  réfugient  dans  les  montagnes  du  Portugal,  et  rappellent  la 
destinée  de  ceux  de  leurs  compatriotes,  que  Thiver  dernier  a 
vous  fuir  au  travers  des  Asturies  et  de  fa  Galice  devant  les 
aigles  impériales,  et  ne  tronver  d'asyle  que  sur  les  flots.  An- 
vers oppose' &  rinvasion  britannique  ses  remparts,  ses  forts,  set 
plaines  inondées,  ses  foudres  menaçantes.  Quatre  années  ccm* 
mandées  par  qhatre  illustres  maréchaux,  déploient  tout  d*uq 
coup,  devant  Tenneroi  étonné  ces  légions  de  gardes  nationales» 
accourues  avec  la  rapidité  française,  au  nom  de  la  patrie  et 
'de  Napoléon  ;  cette  gendarmerie,  si  digne  de  rivaliser  avec 
nos  redontablès  coirrassiers,  et  ces  braves  retirés  depuis  long* 
tems  dans  leurs  foyers,  mais  qui  se  souvenant  avec  orgeuîl  de 
Vhonneur  qu'ils  ont  en  tant  de  fois  de  vaincre  sous  le  plat 
grand  des  capitaines,  brûlent  de  porter  de  nouveau,  au  milieii 
des  batailles,  la  noble  décoration  dont  sa  main  toote-poissante . 
a  couvert  leurs  cicatrices.  Une  atmosphère  pestitentielîeat* 
taque  dans  la  Zélande,  le  Anglais  déconcertés»  les  frappe  de 
mort,  les  poursuit  jusques  sur  leurs  vaisseaux  :  et  ces  bâttmant» 
sur  lesquels  ils  étaient  montés  pour  réaliser  de  si  grandes  espé* 
rances,  ne  ramèiTent  sur  les  rivet  britanniques,  que  desblesséa» 
des  malades,  et  des  mourans.  Le  ^aive  de  la  guerre  atteint 
les  en  fans  d'Albion,  dissipe  leurs  illusions,  leur  montre  Tablmç 
dans  lequel  leur  gouvernement  les  entraîne  ;  et  par  on  contraste 
bien  frappant  entre  la  France,  de  la  neuvième  année  do  dix 
neuvième  siècle,  et  la  France,  de  la  'neuvième  année  du  dix- 
huitième,  l'aigle  de  Napoléon  plane  victorieux  sur  V  Europe» 
depuis  les  bords  de  la  Vistule  josquet  au-delàde  ceux  du  Ta^e. 
Voilà,  sénatenrs,  ce  qu'a  fait  le  génie  dé  l'empereur;  Toici 
ce  que  sa  hante  prévoyance  lui  inspire. 

Il  n*a  opéré  tant  de  merveilles  qne  pour  conquérir  cette  paix 
que  nos  ennemis  refusent  depuis  tant  de  tems  à  la  France  et 
èr  l'Europe. 

8on  amour  ponr  ses  peuples  ne  lui  permet  de  négliger  au* 
cône  précaution  pour  achever  cette  conquête  glorieuse. 

L'armée  réunie  sous  tes  ordre  est  sans  doute,  de  toutes  cellet 
que  la  France  a  portées  au-delà  du  Rhin,  la  plus  nombreose» 
la  plus  belle,  la  plus  digne  de  son  chef  auguste.  Sans  douto 
les  différent  dépôts  militaires  établis  dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire pourront  fournir  tous  les  hommes  qne  pourra  demander 
encore  cette  grande  armée  impériale. 

«  Mais  il  faut  que  ces  dépôts  des  divers  régi  mens,  ne  cessent 
pat  de  recevoir  les  levées  habituelles  qui  leur  permettent  de 
maintenir  facilement  au  complet  les  armées  actives.  Il  Aiat 
qoeies  jeunet  Français  y  soient  appelés  avant  le  moment  oà 
leur  courage  peut  être  iiécesaarie  aa-dalà  de  no?  frontières» 
T  T    TT    Ô 
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9/La  qo^iU  ^eat  le  tfi«(^  i^ï»  cm  épdk^  de  m  yéppy  «<V 
înançeuvr^s  mtliwrçi  f%r  d»  çxeitc\ce%  frequw^  4ft  «'«pcti»- 
iumer  aux  fatigues  4e  t»  guerres  et.  4e  ir  fiipMliv'i¥>r  9W9  ^<«r 
ger  pouj  leur  »^nté,  à  uqc;  q^^ièx^  4f$  Y»vjpe*  fi  Dwell^^  p^«r 
€Uf  •  Il  faut  que  le  gOA|verpei;i^eDt  ait  à  ^  4\f pp'i^i'^^  d*«9aCiy 
grandes  forcer  pQi|r  repQi^r  #vec  proi9(>titii4i|  tpu%^  le*  mfi^ 
velles  attac^ues  que  y^tmfivgi  pourrait  t^tect  et  q^e  «îea  Qc 
fié^urae  de  leun»  socçés  glQjrteosK»  tçff  ^Vfivéeft  qui  tn«mi|tb^^ 
à  iroii  cçdU  Heu^  4i|  cçji  tr^  de  l^ffi^rf»  çt  4/$  fii(  çwU  li^o^ 
les  aoes  des  autre». 

Ce^  c^oieils  de  la  prw4eQCç»  ^  qui  rien  ti'éch«pp^  i#- 
ina,rquez,  sénuteurç^  cotniuf  i^i  (a  bonté  patecuelle  4^  Ternie 
feur  désire  qu'il  sojeot  suivis* 

Les  jeqneç  Français  qq'i(  «pp^Ue  P»«^  U  «^?%tu»*coiwaUe 
qui  vous  est  proposée»  n^  feront  d'abord  destioéa  %u«  ppor 
I^  cadrçs  d^  Tiotérieur^ 

Tous  leç  copftçritç  4e8  ^Usseï^  ^és^u^es  pas  le  s^ivitos^^^oa* 
•ulte,  et  qu^  f  e  |ppt  miirié«t  pçni^oiA  auprès  4e  leur  j«wie 
i^ille. 

^  Ceux  (fui  op^  été  4éji  réforop^és  légal^m^utA  ^c  f^oot  p^ 
Çirtie  d^  co^tii^ent  de^a^dé. 

Le  gpuv^rijiepiept  n*a  besoii^  qoi^  de  36»0(KX  hooMB^^f* 

^e  nofnbre  est  réparM  sur  cipq  clast^es* 

ILes  conscrits  de  ces  cinq  çUt^^es  qui  oe  serooi  pa«  compiit 
dans  ces  trepte-six  mille*  nç  feront  pli^  partie  d'aucun  cÂdre 
de  cQnscri|)tiop»  et  pourront  se  livrer»  sans  aucwe  incertitade^ 
4  toutes  les  entreprises,  qui.  conviendront  à  leurs  iptérétSb 

Et  pour  juger  dç  la  trèf-grande  supériorité  dq  ooiabre  de 
ces  jet^nnes  gens  entièrement  libérés»  sur  celui  ck^  tgeatewi 
mille  qui  devront  entrer  dans  cette  ci^rié^re  militaire  qui.  m  %f^m^ 
jours  eu  tant  d*attraits  poui;  les  f  r^i^çais/  ç|  qui  leur  a  lalu  taat 
de  gtoire»  rapellez,  sèuatçur^»  ce  ti^blei^i  «i  remarquable»  et 
par  son  importance»  et  par  sjs.nouiveaoté»  qu^  Iç  ayqistre  co^^ 
%diler  d'^tçti  %4oim,é  de.  U  ppiswsn^i^  de  notre  pa(^ie^ 

Quelle  force  !  qqel  en^pire  !  et  quels  ^U^  «^  doii-09  pas^ 
attendre  de  cette  force  redoutable»  lorsqu'on  la  voit  wà^  e^ 
mouvement  pjjr  le  géuie  le^  plqa  vwt^.  W  cel^i  qjMÛ»  d'uA  içil 
perçant^  déc9Vvr^<S/1^.^i)nti^^JiBe  ^qivei|^plj^4o^til  orée,dinfa» 
et  maintient  l>ction  ipçxx^i|lc|Use!»  Ie&  plqi^  petit»  des  iaop«i- 
brablcs  ressprts  qui  doivai^t  y  coucourcu*  ;  auquel  aucune  ci|^ 
eonsUnce  u'éct^sj^p^  n\  4Hçia.  le  passé»  m  daos  le  préseaft»  aï 
d%ns  ray^i^.^^  95»i  W^aiift  qu^  celi^  cauvi^nt  à  sesdetseÎM 
iropénétrapteq»  çl^oj^sit  1^.  temsA  1^  l^Mum/^^^t,  les  lieqx,  aasâ 
étonnant  lorsqu'il  attend  i^vec  une  p^tijenqe  iqipertjurahla  V'i^r^ 
st|nt  qv'ii  a  4éiigit^  ^^  lorsque»  avec  1%  ny[ûdité^  da^U,  foudre» 
il  e\écqte  tov^t  <;e  qu'il  a  cop^u. 

^j^no^eUifl^A^  4C«Weq^4eUJ?ti  d&mWiiAca  V9»q9^«^ 
qonq  ^  leurs  ^roj^t^.  însfmséih^  e|t  qH*il^  SfKshent  qur*auciui  qb»^ 
ste^l^  i^'çiç|^q^j5;a  IjIiiflgl^Qi^  4a  y^prti^t^  eq^i»,  à  .ce  umn^t 
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^  Mtdté  où  U  troutesa  dnii^  1«  febi  q^'it  Mtm  d^umke  i 
TËurope  U  récompense  (U  tout  c«  quHI  a  f«it  |M«ir  U  gUûre  et 
U  prpspéf ité  du  peuple  fcançiiM. 

Votre  ooromÎMioD  in*a  chargé»  à  TiHiaDinité»  d«  vous  pm« 
po«er»  ]BéDatepr«,  4*«4o{>ter  le  pr#jet  de  aéiMiUie-cootulte  qui 
YQUB  a  été  préieni^, 

(Vof  ^«  U  séiM4ii9-c«aMiUe>  aa  numéro  du  19  de  oc  moit.) 


Paris  le  28  Octobre,  1809. 

TftAiTi  DK  Paix. 

Napoléouy  parla  grâce  de  Dreu,  «t  les coastitutiout  de  Tem* 
pire»  empereur  des  Fraoçaitt  roi  d'Italie,  Protect^eur  de  la 
confédératîoii  du  Rhin,  etc.  etc.  etc. 

Ajant  vu  et  examiné  le  traité  concla,  arrêté  et  sigtié  k  Vi- 
aune  le  14  du  présent  mois,  par  le  sieur  Nompère  de  Cham- 
IMiguy»  ootre  miaistre  des  relatioas  extérieures,  eu  vertu  deÉ 
pleiop^pouvoirs  que  nous  lui  avons  conférés  à  cet  effet,  fît  le 
prince  Jean  de  Lichteoitein»  maréchal  des  armées  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  é^lemeat  muni  de  pleins-pouvoirs) 
duquel  traité  U  teneur  suit  : 

S*  M.  l'em^eur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  da 
la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  jcon fédération 
Suisse»  «t  â..  M,  Tempereur  d'Autriche»  roi  de  Hobgrie  et  de 
Bohème»  également  animés  du  désir  da  mettre  fin  à^la  guerre 
qui  s'ett  allumée  entr'euz,  ont  résolu  de  procéder  sans  délai  à 
U  conclusion  d'un  traité  de  paix  définitif»  et  ont  en  conséquence 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M«  Teaipereur  des  Français,  roi  d'Italie»  protecteur  de  ta 
confédération  du  Rbia;  M.  Jean  Baptiste  Nompère,  comte  de 
Champaguy,  duc  de  Cadore,  grand-aigle  de  la  légion  d'hon- 
neur, commandeur  de  l'ordre  de  la  couroone  de  fer»  cheva- 
lier de  l'ordre  de  SaiatAndié  de  Rui^sie,  grand  dignitaire  de 
celui  des  Deux-Siciks»  grand  croix  des  ordres  de  l'aigle  noir 
et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse,  des  ordrea  de  Saint  Joseph  de 
Wurtzbourg,  de  la  fidélité  de  Bade»  de  l'ordre  de  Hesse  Darm* 
atadt»  son  ministre  des  relations  extérieures  ; 

Et  S..  ]ML  L'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême» M.  le  prince  Jean  de  Lichtenstein,  chevaher  de  l'ordre 
da  la  toisoa  d'or,  grand  croix  de  l'ordre  de  Marie*Thérèse, 
chambellan»  maréchal  des  armées  de  sa  dite  majesté  l'empe» 
iffiwt  d'Autriche»  et  propriétaire  d*un  régiment  de  hussards  à 
son  service. 

Liesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleine-pouvoirs,  sont 
aoav^nns  des  articles  suiaona  : 

Art.  1er.  Il  y  aura»  à  compter  do  jour  de  l'échange  des 
niificationa  do  présent  traité»  paix  et  amitié  entre  Sa  mtjesté 
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iVémpcrenr  âtê  Français»  to\  d*lUlie,  pi-otcctetîT  de  la  conttrfe- 
rationdu  RhÎD»  et  S.  M.  Tempercur  d'Autriche,,  roi  de  Ffoo* 
grie  et  de  Bohême,  leurs  hérUreré  et  succesEeurSy  leors  états 
et  sujets  respectifs,  *à  perpétuité*    '. 

1  t*  La  pré«ente  paix  est  déclarée  cammone  à  S.  M.  ferai 
d^Ejipagne,  S.  M.  le  roi  de  Hollande,  S.  M.  le  rot  de  Naples, 
S.  (VI.  le  roi  de  Bavière,  S.  M»  le  roi  de  Wurtcmljarg,  S.  M. 
le  roi  de  Saxe,  S.  M.  le  roi  de  Westphalie,  S.  A.  Bm.  le 
prince-primat,  à  LL.  A  A.  RU.  le  grand  iduc  de  Bade,  le 
grand  duc  de  Berg,  fe  grand  duc  de  Hesse  Darmsladt,  et  le 
£;;rand  duc  de  Wurtzbour^,  et  à  tous  les  princes  et  oienabreade 
)a  confédération  du  Rhiu,  alliét  de  S.  M.  Tempereur  des 
Français,  roi  d^ Italie,  protecteur  de  la  confédération  do  Rliî% 
dàris  îe  présente  guerre. 

3.  S.  M.  Tempereur  d*Autnche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, tant  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  que  pour  les 
princes  de  sa  maison,  leara  héiitiers  et  successeara  reapectifis 
renonce  aux  principautés,  seigueuriea,  domaine»  et  territoires 
ci-après  désignés,  aiosi  qu*à  tout  titre  quelconque  qal  pour- 
rait dérivei-  de  leur  possession,  et  aux  propriétés,  soit  doroaoia* 
les  soit  possédées  par  eux  à  titre  particulier,  que  ces  pa^  reo- 
fecmcnt. 

1*.  Il  cède  et  abandonne  à  S.  M.  reropereur  dca  Françaît 
pour  faire  partie  de  la  confédération  du  Rhin,  et  en  être  dis- 
posé en  faveur  des  souveraina  de  la  confédération,  les  pars 
de  Salzboorg  et  de  Beruhtolsgaden  ;  la  partie  de  la  IJaate- 
Autriche  située  au-delà  d*UQe  li^oe  partant  dn  Danube  an- 
prè»  du  village  de  Strass,  et  comprenant  Weissenkireb,  Wu 
dersdoriï,  Michell>ach,  Greist,  Meekenhoffen,  Heist,  Jedding  ; 
de  là,  la  route  jusqu^à  Schwanstacit,  la  ville  de  Schwanatadt 
snr  TAlter,  et  continuant  en  remontant  le  cours  de  cette  ri- 
vière et  du  lac  de  ce. nom,  jusqu'au  point  où  ce  lac  tooche  la 
frontière  du  pays  de  Salzbourg. 

S:  M.  recupereur  d'Autriche  conservera  la  propriété  seule- 
ment des  bois  dépeudansde  Salz-Cammer-Gut  et  faisant  partie 
de  la  terre  de  Mondsée,  et  la  faculté  d'en  exporter  la  coupe, 
Fans  avoir  aucun  droit  de  souveraineté  à  exercer  sor  ce  terri- 
toire, 

2*.  Il  cèclp  également  à  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi 
d'Italie,  le  comté  de  Gorcie,  le  territoire  de  Montefalcooe,  le 
gouvernement  et  la  villo  de  Trieste,  la  Carntole  avec  ses  eD« 
claves  sur  le  golfe  de  Trieste,  le.  cercle  de  Willach  en  Carin- 
tbic,  et  tous  les  pays  situées  à  la  droite  de  la  Saye,  en  partant 
du  point  où  cette  rivière  sort  de  la  Carniole,  et  la  suivant  jav* 
qu'à  la  frontière  de  la  Bosnie,  savoir  :  partie  de  la  Croatie  pro- 
vinciale, six  districts  de  la  Croatie  militaire,  Fiume  et  le  litto- 
ral hongrois,  Tlstrie  autrichienne  aa  district  de  Casttia,  1er 
lies  dépendantes  des  pays  cédés,  et  tous  autres  pays  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit^  sur  la  rive.droite  de  la  Save,  le' 
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^Wmhf eg  '  de  cette  riVièré  tenrant  de  limite   eutr^  les  '  deôs 
éUftta» 

Raùtk  le  «eigneorie  de  Radzaot»  enclavée  daiie  le  pays  dei 
GrMORtPw 

3\  Il  cède  et  ahandooae  à  S»M.  le  r«i.de  Saxe,  les  enclaves 
4lépendaiite8  de  la  Bohême  et  comprise»  dans  le  territoire  da 
jpoyauoie  de  Saxe»  savoir  les  paroÎMes  et  viUagfS  de  Gunters- 
dorff»  Tanhentranke,  Gerlacasbeim»  LeokerMlorff^  Schirgis* 
walde,  Wiiikel»  etc. 

'  4^  il  cède  et  abaodonne  à  S.  M»  le  roi  de  Saxe»  pour  être 
réuni  au  duché  de  Varsovie,  toute  luGallicie-Occideotale  <m 
Nouvelle  Gallide»  ou  arroodissemeut  autour  de  Cracovicy  sur 
la  rive  droite  de  la  Vistule,  qui  sera  ci-après  déteraiiué,  et  U: 
cercle  de  Zaucose  daus  la  Gallide-  Orientale. 

L'arroodissemeut  autour  de  Craco vie,  sur  la  rive  droite  de  la 
YUUile,  en  avant  de  Pod^çorre,  aura  partout  |>oui;  rsypn^  1^ 
distance  de  Podgorre  à  Wieliczka»  la  ligne  de  démarcation 
passera  par  Wieliezka»-  et  M*appuierH  à  Touebt  ëur  la  Scawiitaf 
et  à  l'est  sur  le  ruisseau  qui  se  jett«  ddns  la  Vistule  à  firxdegy. 
Wielicska  et  tout  le  territoire  des  mines  de  s«l  appartiendront 
•n  commun  i  Tempereur d'Autriche  et  au  roi  de  Saxe;  là  ju9r 
tice  y  sera  rendue  au  nom  de  Tautorité  municipale.  Il  o*y 
aura  de  troupes  que  pour  la  police,  et  elles  seront  en  égal  nom- 
bre de  chacune  des  deux  uations.  Les  sels  autrichiens  de 
Wtcli^zka  pourront  être  transportés  sur  la  Vistule,  à  travers  le 
duché  de  Varsovie,  sans  être  tenus  à  aucun  droit  de  péage» 
Les  grains  provenant  delà  Gallicie  autrichienne  pourront  être 
exportés  par  la  Vistule. 

U  pourra  être  fait  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  le  roi  de  Saxe,  une  fixation  de  limi&s,  teUe  que  le  San, 
depuis  le  point  où  il  touche  le  cercle  de  2Umose,  jusqu'à  son 
confluent  dans  la  Vistule,  serve  de  limite  aux  deux  étaù. 

5^.  il  cède  et  abandonne  à  S.  M.  l'empereur  de  Russie, 
dans  la  partie  la  plus  orientale  de  Tancienue  Galiicie,  un  terrir 
toire  renfermant  quatre  cent  mille  âmes  de  population,  dans 
lequel  la  ville  de  Brody  ne  pourra  être  comprise.  Ce  territoire 
sera  déterminé  à  Tamiable  entre  les  commissaires  des  deux 
empires. 

4.  L'otdre  Teatonîqne  ayant  été  supprimé  dans  les  états 
de  la  GOofédéntion  du  Rhin,  S.  M.  Tempereur,  d*Autri(;he 
renonce  pour  S.  A.I.  l'archiduc  Antoine  à  la  grande  mattribe 
de  cet  ordre  dans  ses  état«f  et  reconnaît  la  disposition  faite  des 
biens  de  l'ordre  situés  hors  du  territoire  de  l'Autriche.  Il  sera 
accordé  des  pensions  aux  employés  de  Tordre. 

5.  Les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  provinces  cédées 
et  cdustaties  par  les  états  de  ces  provinces,  ou  résultant  des 
dépenses  faites  poor  leur  administration,  suivront  seules  le  sort 
de  cet  provinces. 
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6^ 

^  Im  ff&fmc^  testitaéM  à  9.  M.  rm^mnr  ë'AsIncIr 
•eroDt  administrées  k  son  compte  pmr  lesantoritét  ftntrurltiQBM^ 
à  fpart^da  i—r  dt  réchatigt»  d««  rmtifiofttioM  dm  |iié»c^t  taété, 
etlet  domaines  impérîauxy  à  compter  da  1er.  NoremlMir  pi» 
cMn,  q«elq«e  part  q«Mte  tortiit  titaéa.  tt  «A-  W«b  ctiteftdfl 
«•oteM*  qae  l*«riiée  Ihi^atte  prend»  éâm  le  paf»  ce  ^«c  m 
magamé  oe  poarrtttt  loi  fournir  pafvr  kt  nourntvre^ca  tiaapi^ 
FeDtretîen  dei  h^^pitanic»  «nti  qoa  ca  qui  anm  néceaaaii-e  |ib« 
révaeoatîon  de  tes  malades  et  de  ses  magasma. 

Il  aéra  fait  par  lc>s  hauU»  parties  ciMitracteoèea  oo  loTaa^ 
Ment  relatif  a  toutes  les  cooiributiona  quêloon^os  de  ga«n 
précédemment  tuiposées  nwf  les  prorâtaa  acrtrioliteABea  ou» 
pées  par  les  armées  (Wia^aisea  et  attiéts  ;  ars«B|;«HiMt,  rs 
conséquencot  duq«e(  la  Uvèe  des  dltaii  contrîbatiwaa  acssan 
^  eolièretiieat  à  cotiptcr  dm  joov  de  l'écbaafe  dea  retiftca- 
'  tio«s«  ' 

74  Se  M«  Tempereiir  dea  Fiaoçais»  roi  é^Itafîe»  8*ea|fa||ré 
■e  mettre  aucuns  empéchemcns  au  tansasarce  d*kiipertatioa  d 
dTtxpartavion  de  rAutrtche  ptr  la  poft  da  Fitime»  aeûs  qae 
eeta  poisse  s^entendre  des  marchandisevanglalsci»  oci  pfn»<esat 
du  canMierce  anglais.  Les  droits  da  transit  serosat  inoiiidM 
pour  les  marcimiâises  ainsi  importées  ou  exporléea^  ^ue  paar 
celloa  de  tonte  autre  nAtîon  que  la  nation  ttalieuue. 

On  examinera  s*il  peut  être  aoeofdé  qualqaca  aweuta^p»  at 
eommerce  aotricfaiétt  dans  le»  autres  parts  oédéa  par  le  piénsil 
Crwte^ 

S^  Lea  titres  domaniaux»  arcUras*  >ea  phna  et  cuttcs^ei 
pays»  Tilles  et  forteresses  cédées,  seront  leuns  dans  l'apecadt 
deux  mon  après  réehange  des  ratideatioor^ 

9*  S.  M*  remperènr  d'Autricfea,  ruî  d«  Hongrie  et  de  Bu* 
Mme»  Rengage  è  acquitter  Uêp  îutéfièio  «naeds  et  arnéiéa  dis 
capiteux  phreés»  soit  sut  le  gouvomamuMi»  soit  sur  \em  éteta»  k 


banque»  le  loterie  et  autres  afaMissomeas  puA>Hésper  lea  auyHs» 
corps  et  corporations  de  la  Fniiloe^  du  rofMuee  d'ilalia^  et  da 
gmud  duché  de  Berg. 

I>es  mesures  seront  prises  poilr  ftdqukter  «Msr  ce  qui  eat  dé 
eu  Mont-Sstnte-Thérèse»  devenu  le  Meut  Napoléao»  à  Ifr 
ko. 

10.  S.  M.  Tempertet  dei  Fran^li  sTeugMei  faJN  acfcoidsr 
un  pardon  plein  et  entier  aux  hubilaiis  du  Tyml  et  d»  Vora^ 
berg  qui  ont  pvis^ptrtèrinsurreefkHi'»  leaaueb  ee  paeiieatéÉie 
recbercfaés  ni  daus  tetrrs  p«fMinfiea  uî-  dena  leur»  bianav 

S.  M.  Fempereur  d'Autriche  s^eugoge  égukanmt  i  ecoordsr 
un  pardon  plein  et  entier  à  tfutr  ^^  liâbftaou»des^  pajis  deoi 
H  recoorre  le  posiesiiou  en  Gulltoie,  eoîl  oittitaiMa^  sait  cîaîls, 
aoit  fbncthittnaife#publks,  soit  fmrtieulia»  qui  eulsiat  psis 
pert  avnr  lei^et  dé  tit>upei  ou<  à-  l^orgu«l»aie»de  tribuee»  4è 
administration»  ou  à  quelque  acte  que  ce  soit  qui  oit  an  IW 
pendant  la  guerre»  lesquels  habitaos  ne  pourrmU  ètiè  lécher* 
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dkié  m  dans  tears  personne»  ni  dans  leurs  biens,  tts  àurbfit 
pendant  six  ans  la  liberté  de  disposer  de  leurs  propriétés,  ûé 
quelque  nature  qu^elles  soient,  de  vendre  leurs  terres,  même 
celles  qui  sont  censées  inaliénables,  comme  les  fidei-cômraist 
et  les  niajorats,  de  quitter  le  pays,  et  d'eJiporter  lé  produit  de 
ces  ventes  ou  dispositions  en  argent  comptant  où  en  fonds  d'une 
autre  nature,  sans  payer  aucun  droit  stir  leur  soi'tié,  et  sanf 
éprouver  ni  difficulté  ni  empêchement. 

La  même  faculté  est  réciproque  ment  réservée  aux  hkbttani 
et  propriétaires  des  pays  cédés  par  le  présent  traité  et  pour  lé 
même  espace  de  tems. 

Les  babitans  du  duché  de  Warsovie,  possesi^ionés  dans  là 
Gallicid  autrichienne^  soit  fonctionnaires  publics,  soit  parti- 
culiers, pourront  en  tirer  leurs  revenus  sans  avoir  éuiruii  droit 
de  payer  et  sans  éprouver  dVmpèchement. 

11.  Dans  les  six  semaines  qui  suivront  l'échange  des  ratifia 
cations  du  présent  trailé,  des  poteaux  seront  placés  ponif 
Marquer  l'arrondissement  de  Cracovie  sur  la  rive  droite  de  \m 
Vistule.  Des  commissaires  aatrichiens,  français  et  laiobs^ 
seront  nommés  à  cet  effet. 

-  Il  en  sera  également  placé,  et  dans  nn  délai  semblable,  sur 
la  frontière  de  la  Haute- Autriche  ;  sur  celle  de  Salzbaurg,  de 
Willach  et  de  la  Çarniole,  jusqu'à  la  Save.  Les  îles  de  \m 
Save  qui  doivent  appartenir  à  l'une  ou  à  l'autre  puissance,  se^ 
ront  d^termioétts  d'après  le  thiilweg  de  la  Save.  Des  commis- 
saires français  et  autrichiens  seront  nommés  à  cet  effet. 

12.  Il  sera  conclu  immédiatement  une  conventioo  mitiiaiiré 
pour  régler  le»  termes  respectifs  de  l'évacuation  des  différente^ 
|NX>vinces  restituées  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  Li|  ilite 
coi^ventiofi  sera  calculée  de  manière  à  ce  que  la  Moravie, soil' 
évacuée  en  quinze  jours;  la  Hongrie,  la  partie  de  la  GalUcîs^ 
que  conserve  P  Autriche,  la  ville  de  Vienne  et  ses  eovinHM  dans 
nn  mois  ;  la  Basse-Autriche  dans  deux  mois»  et  le  surplus  des 
provinces  et  districts  non-cédés  par  le  présent  traité,  dans 
deux  mois  et  demi,  et  plutôt  si  faire  se  peut,  à  compter  da 
jour  de  rechange  des  ratificaiioiis»  tant  par  les  tk'oupes  fran^ 
çaises,  que  par  celles  des  alliés  dé  la  France. 

La  même  convention  réglera  tout  ce  c^ui  est  relatif  à  l'éva^ 
cuation  dts  hèpitaux  et  des  magasins  de  Tarmée  française,  et 
à  l'entrée  des  troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  abandonné 
par  les  troupes  françaises  et  alliées,  ainsi  qù^Â  l^évactiation  d<f 
la  partie  de  la  Cro^itie,  cédée  à  S.Û»  L'empereur  des  Français^ 
par  le  présent  traité. 

13.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la  France  et  ses  alliés 
sur  l'Autriche,  et  par  l'Autriche  sur  la  France  et  ses  alliés,  et 
qui  n^ont  pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans  quarante 
jours,  à  dater  de  l'échange  des  mtificatioos  du  présent 
traité. 

14.  S.  M   l'empereur  des  Français»  èoi  d'Italie^  protKtèwf 
Toice  iiK«  Uu    u  « 
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iê  ItcènftdératU^du  RtiiD,  nriotît  Viniégniidtê  [ 

de  S.  M.  Tempereur  d'Adtricbe,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème» 

ilaus  Tétai  où  elles  se  trouveut  d'après  le  présent  traité. 

15*  S.  M*  l'empereur  d*Aiitnche  reccHiDalt  tous  les  cluuige* 
mens  survenus  oo  qui  pourraieot  surveuir  eu  Espagne,  en  P<»r* 
tugal  et  en  Italie. 

16.  S.  M*  Tempereiir  d*Antriche  voulant  coocoartr  mu  re- 
tour  de  ta  paix  maritime,  adhère  au  interne  prohibitif  «dopté 
par  U  France  et  la  Russie  vîs-à-ris  de  T Angleterre»  peadaot  Im 
guerre  maritime  actuelle.  S.  M.  1.  fera  cesser  toute  relatiiKia 
avec  la  Grande  Uretagoe»  et  se  mettra  à  l'égard  du  gooTeroe* 
Vient  anglais  dans  U  position  oà  elle  était  avant  la  guerre  pré* 
tente. 

17*  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  S.  If. 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  ceu- 
•erveront  entr'eux  le  même  cérémonial,  quant  aux  rang  et 
autres  étiquettes,  que  celui  qui  a  été  observé  avant  U  présciite 
guerre^ 

18.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  dana 
Teupace  de  six  jours,  on  plutôt  si  fiiire  se  peut. 

Fait^et  atgtié  à  Vienne,  le  14  Octobre^  1809^ 

(Signé)         J.  B.  NoMPÀaE  db  Cbamfagnt. 

(Signé)  JeAKB    fRINCE   se   LlCHTBHSTSIir. 

*  Avons  epproofé  et  approuTons  le  traité  ei^dessM  dens  tons 
et  chacun  des  articles  qui  j  sont  coiktenus;  déeUiroas  qu'il 
«M  «ecept^,  tnnîfté  et  confirmé,  et  prom«;ttoos  qu*il  sera  ÎBvio- 
lablement  observé. 

fin  foi  de  quoi  nous  avons  donné  tes  présentes  signées 
et  notre  OMÛn,  contresignées  et  scellées  de  notre  sceau  in- 
l^ériiii. 

'    I>DfMié  éû  notre  eatnp  impérial  de  Schteobrunn  le  15  da 
mois  d^ctobre;  18^ 

(Signé)  Napoléov. 

Le  ministre  des  relations  extérieurs» 

.  (Signé)  CBAMPA6HT. 

Le  ministre  secrétaire  d'état, 

(Signé)  H.  B.  Maeb9. 

Vu  par  nous  archi-chancelier  d'état, 

(S^né)  EveiNB.NAPoiJoK. 


Paris,  le  16  Nevembreii 
Aujourd'huii  Jeudi,  i6  Novembre  1809^  à  midi,  S.  A{.  IV 
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pcTfiir  et  roi,  eDiouri  des  princet^  des  ministrest  4^  rao^ 
officiers  ot  de»  officiers  de  sa  maisoQt  a  reçu,  sur  soq  'mue,  ^h 
palais  des  TUuileries  : 

Due  députatiou  de  Rome»  composée  de  M.  AL  le  d^c 
Brachi,  le  prince  Gabrielli,  le  prince  Spacla»  le  dac  de  Brac* 
ciaoo,  le  chevalier  de  Falcooieri»  le  comte  Mari^oti,  Fiaa^ojs 
Salombi»  et  Travaglini. 

Cette  dépatation  a  été  présentée  par  S*  À*  S.  le  prioet 
archi-chancelier. 

Le  duc  Braachi  a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 

Sire,  ^ 

La  depatazîone  di  quélla  Roma  che  Formé  la  piû  mnd' 
epoca  deir  antico  moudo,  erammirasione  piû  costaute  m  tnt^  ' 
î  secoliy  offre  i  suoi  omaggi  al  grand  eroe,  che  nel  formi^n 
1*epoca  ptù  memorabile  dei  nostri  giornî»  ha  ûssato  il  destino  e 
Tammirazione  di  tutta  la  posterttà»  luterpreti  dei  seutimeoti 
d*obbedienza  e  di  rispetto,  di  cai  sooo  egaalmente  penetratl  la 
cîttà  di  sette  Colli  e  tutti  gli  stati  romani»  noi  ne  presentiao^o 
un  ostfegoioso  tributo  alla  M.  V.  L  e  R. 

Mal  grade  il  cor^o  dei  tempo  dîstriggitore  d*  ogni  umai^ 
possanza»  Tantica  capitale  defl*  uulveno  sentesi  ancora  assfi 
grande  per  merttare  un  guardo  benigno  dat  suo  nuovo  glorioi^ 
sovrano  e  suo  magnaninio  benefattore.  Nutrita  ail*  aura  cli^je 
respirarono  on  giorno  gli  Scipioni»  i  Comilli,  ed  i  Cesari  :  oi||« 
'breggiata  da  cento  superbi  araozi»  che  attestan  tnttora  ,{0 
apltndore  e  la  magniâcenza  dei  nostri  magg'iori  :  arricchita  da 
novelli  monumenti  délie  arti  belle,  che  il  genio  creatore  delw 
bella  italia,  erede  ed  émula  délia  Grecia,  ha  latto  rifiorire  sino 
a  servir  di  roodello  a  tutte  \e  nazioni  :  Homa  conserva»  aacohi 
il  germe  di  quella  grandezza  per  la'quale  è  uata,  ed  alla  qu^ 
puo  nuovamente  aspirare. 

La  M.  V.  1.  e  R.  ha  già  empita  la  terra  délia  fama  de  suçi 
trionfi  :  il  Po»  il  Nilo,il  Keno»  il  Uanubio,  ela  Vistola,  da  v#i 
soggiogati  hanno  piû  volte  inalzato  il  grade  délie  vostre  poi(- 
tentose  vittorie,  e  rammenteranno  sempre  l'esempio  délie 
voHtre  sublimi  virtù.  Sire»  il  Tevere  testiiuonio  di  tante famose 
imprese,  e  di  tante  azioni  generose,  alza  ora  giulivo  là  fronte 
innanzi  à  voi  ma  nuova  p}teiiza  tutelare»  per  risorgére  « 
qudia  çloria  che  voi»  voi  hoio  gli  potete  rendereed  aggraudire» 
Tiero  di  due  grau  secoli,  si  celebri  oei  f«sti  dèllo  spirito  umanô^ 
il  Tevere  sotto  il  vostro  felice  impero»  somme  dei  pari  nelle  arti 
délia  gaera  e  délia  pace»  dpera  veder  oascere  solle  sue  spoode 
un  terzo  secolo  ed  aoche  superiore  a  quelli  di  Àngusto  e  di 
Leone. 

Sire.esiste  ancora  quel  Campidoglio  sn  cni  ascesero  tanti 
lllostri  conquistatori»  e  addita  a  voi  un  tumioosb  cammino»  sul 
qoalestampar  la  famé  dei  vostro  nome  immortale.  La  risorge  • 
cr^ce  qoet  serto  d*alloro  che  Nerva  dépote  nel    f  empio  ai 
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'  (Biôve.  Voi  solo,  6  Sire,  poteteassicurarlocoir  ombrm  Vo«ti* 
da  qaaloDqiic  însulto  oemico»  come  TAquila  di  Trajano  lo 

Î réserva  luqgamffite  <lag^*  mutiU  tforzi  del  GermaDO»  dd 
^artoy  deir  ArmeDO,  e  del  Dace^ 
Taie  è  la  tperpnza,  taie  il  voto  df\  tranquilli  e  fedeli  abitairti 
ddia  vostra  città  impériale  e  libéra  cbe  Qoi  pooiamo  appie  4el 
tronodellaM.  V,  L  e  R, 

Sa  majesté  a  répondu  : 

^*  Meiflieu'rs  les  dépotés  des  départemens  de  Rome,  mon 
9*  esprit  est  plein  des  souvenirs  de  vos  aocètres*     La  première 

r#*  fois  q^e  je  passerai  Itrs  Al  fies»  je  veu»  cjeineurer  qtielqoe 
f*  tems  dans  vqtre  rille.  |^es  eippereurs  français  mes  pré- 
f<  décess^urs  voqs  avaient  détachés  du  territoire  qe  Tempire,  et 

,  f'  vous  avaiept  donnés  corpme  fief  à  vos  évêque^.  Masa  le 
**  bien  4<2  i^ieH  peuple  o*adiuet  piusaucqo  morceUeinent*  La 
^*  France  et  Tltalie  toute  entière  doivent  être  dansi  le  iDeme 

^*  svstêait.  pVilteurs  vous  ayez  besoin  d*unp.  main  puissante: 
**  j  éprouve  une  singulière  satisfaction  à  être  votre  bieofaiteor* 
f*  Mais  je  nVntends  pf|8  qu^jl  soit  porté  aucuq  cbangenaeot  è 

'*'  la  religipn  de  nos  pères.     Fils  at né  de  Téglise^je  ue    veiix 

/'  point  sortir  de  spnsein,    ^ésus-Christ  n*a  point  jugé  Décès* 
*'  sajre  d'établir  pour  St.  Pierre  une  souveraineté  teiqporelle. 
^'  Votre  siége^  le  prem^*r  de  la  chrétientét  coutinoeriL  à  Tétre  :  ' 
^*  votre  évéque  est  le  chef  apirjtuel  de  régjise,  coqnme  j*en  uiis 
^*  l'empereur  :  je  rends  à  Dieu  ce  qui  est  j^  Pieq,  etàCésy 

'f«  ce  q^i  est  à  Cési^r." 

Une  députation  de  Tosçaoe,  cppaposée  de  M.  M.  le  c^rdîo^ 
Zondadari,  auipônjer  de  S.  A*  L  madame  la  granule  duchesse 

jdç  Toscane;  Chigi  ;  ^ucc'i»  maire  de  Florence;  Tprrigiaai» 
maître  des  cérémonies  de  S.  A.  I.  madame  la  grande  duchesse  ; 
Çardî  chaq^bellf^n  de  S.  ^.  f.  ;  Qilassieni,  idem;  Dopooy,  dé- 
puté de  Livourne;  Éguerd,  idem;  ÀUiatOt  archevêque  de 
pise;    Benveqoti,  juse  à  la  cour  de  c^satipo,  et   Thomas 

"Corsi,  a  été  présentée  pi^r  S^  A.  S.  le  priucp  arcfii-chaDcè- 
|ier. 
S.  E.le  pardipal  2J4>ndadi|ri,  a  porté  la  parolfs  en  ces  termes: 
L  Suddit)  délia  M.  y.  I.  e  R.  o^i  tre  djpartim^Qti   delû 
Toscana,  cj  iocaricanp  deirpnoredi  umi)iarle|inlpro  nome  illorp 
pipi'ggio»  €  l^  |oro  fedeltà.    Ci  permetu  la  M.  Yr  di  adempiere 

3ue&tp  nostro  dpvere»  p  di  sppplicarla  a  degnaf^i  di  rigoardarip 
alla  sublime  gloria  dei  suoi  continua^  triomfi  cplla  coosuetf 
f  lia  clemenza  i  sentipenti  délia  nostr^  venera^ione,  e  <)el  ppstrp 
rispetto.  Tanto  più  ci  lusinghiamo  di  questo  favore»  quan- 
Ipchè  ne  abiamo  upa  giocond^  riprovfi  ne!  hooo  fi^ttorhi  délia 
M.  y.  délia  augusta  sua  sprella,  madama  la  gran  duchessa  1# 
npstra  igov^rnantrice^  e  bono,  che  fprmfi  digià,  e  forpaer^  anco 
{n  api^resso  la  nostra  félicita.  Ne  rendiamo  allô  M.  V.  i  nostri 
éi^yPMf  r'^'P^tp^i^  riugrazianjjiîliti»  uujti  ai  yoti  i  pià  fefvidi| 
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«ffinch^  la  présenta  tanto  desiderata  di  V.  M.  otlhi  ToicMW 
]poMa  una  volta  accrescereîl  oostro  benecoi  beoigno  Ai  lei'  fa« 
vore»  che  iimilmente  imploriamo. 

S.  M.  a  réponda  : 
.    **  Messieurs  les  députés  des  départemens  de  la  Toscane» 
**  j*Hgrée  vos  sentimens  :  vos  peoples  me  sont  chers  à  bien  de» 
**  titres.     Désormais  réunis  dans  ma  grande  famille»  ils  trou- 
**  feront  en  moi  Tamour  d*an  père." 

Bayièeb. 
Ulm  le  17  Novembce. 

M.  le  général  de  division  comte  Dronet,  commandant  la 
corps  d*armée  bavarois  dans  le  Tyrol,  ayant  jugé  nécessaireaa 
succès  de  ses  opérations  de  s*emparer  des  ponts  de  Tlnn»  quitta» 
le  24  Octobre»  sa  position  de  Rattenberg  pour  se  rendre  à 
Hall.  Il  y  laissa  le  général  Deroy  avec  une  de  ses  brigades» 
pour  continuer  le  désarmement  et  la  prise  des  stages  du  Baa« 
Jnn  et  de  Zilertkal  ;  Tautre  brigade  de  cette  division  garda  les 
ponts  et  assura  les  communications  avec  Rattenberg. 

Le  15»  ce  général  poussa  une  forte  reconnaissance  sur  In* 
spruck.  On  s^empara  du  pont  et  de  la  ville  ;  les  insurgés»  re» 
poussés  jusque»  sur  les  hauteurs  de  la  route  de  Brixen»  voulu- 
rent 8*y  défendre  ;  mais  ce  fut  en  vain  qu*ils  cherchèrent  k  s*y 
maintenir.     Oo  Icé  força  d'abandonner  leur  position. 

Pans  cette  même  journée»  les  troupes  bavaroises,  aux 
ordres  de  M.  le  colonel  d*Oberndof  qui  observait  les  déboa- 
jchés  du  Tyrol  en  Bavière»  ont  emporté  la  position  importante 
ie  la  Schamitz* 

Le  1er.  Novembre,  le  général  Drouet  marcha  sur  InsprucV 
avec  les  d^ux  premières  divisions  de  son  corps  d'armée.  Ar- 
rivé à  la  mputagne  d|e  Isei»  il  Ta  trouvée  occupée  par  7  à  8000 
Tyroliens  qui  s*y  jetaient  fortement  retranchés.  Le  lieuteoHnt* 
général  baron  de  Wrede  reçut  ordre  d*attaquer  sur-le-champ 
^ette  position.  L'action  s'engagea  vivement.  Après  un  fea 
d^artillerie  bi.eu  coutenu»  Tinfanterie  sauta  dans  les  retranche* 
mens»  et  les  occupa.  Le  plus  grand  désordre  se  mit  alors 
parmi  les  insurgés  ;  ils  se  dispersèrent  dans  les  montagnes»  où 
on  Ijes  poursuivit  sjsns  relâche.  Oo  leur  prit  six  pièces  da 
jcanon.  Dans  raction  et  dans  cette  fuite  précipitée»  ils  ont 
perdu  beaucoup  de  monde.  La  perte  des  Bavarois  eut  peu 
IHmsidérable»  parce  que  toutes  les  attaques  obt  été  poussées 
avec  iine  extrême  viguer.  S.  A*  le  priuce  royale  de  Bavière 
s'est  pprt,é  partout  où  ses  troupes  étaient  engagées. 

Après  cette  affaire»  le  général  Drouet  fit  occuper  par  des 
forces  suffisantes»  les  points  de  Volden»  Schnatz,  Veerberg, 
Jlattenberg  et  Zillerbruck»  pour  assurer  ses  communications 
^t  ses  transports* 

1^  6  NoveiyilDrre»  il  reçut  une  lettre  d^André  Hofier» 
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■■nJtmt  éam  le  Tfrol,  p«r  laquelle  ce  rhef  dct  imorgis  In 
luMtl  coneaUre,  que,  pleio  de  confiance  dans  les  ««auraoeo 
qoi  avaient  été  données  par  le  nce-roi  d'Italie  aux  député»  da- 
PusterthaU  de  pardonner  leurs  erreurs,  si  tout  le  peuple  ty- 
^ieo  déposait  1er  armes»  U  venait  d'ordonner  à  tous  le»  rat- 
MnblmeiM  de  quitter  iéura  postas»  et  de  rentrer  dans  leoft 
lojers. 

Depuis  ce  tems»  les  Tycoliens  ooé  es  efet  déposé  les  «racs» 
et  fe  sont  retirés  chez  eux. 

Les  bailliages  du  Haut-Inn  ont  fait  leur  seomissioiu  La 
tranquiliité  renaît  dans  le  Tyrol,  et  tout  semble  annoocer  que 
ce  pays  éclairé  sur  ecs  véritables  intérêts»  méritera  lea  bootcs 
|jk  son  souverain. 

Le  Voralberg  est  tranquille»  ainsi  que  la  province  de  Sal» 
lioorg» 


Paris»  le  5  Décemlne. 

La  fike  destinée  par  la  ville  de  PériK  à  célébrer  Kaomverwre 
du  couronnement  de  S.  M.,  la  conclusion  de  la  paix  mvec 
PAutrpcbe»  et  le  retour  de  S.  M.  dans  sa  capitale»  a  rappelé 
ipar  sa  magnificence»  cette  belle  jofiroée  qui  Biarqus»  tl  j  a 
miq  ans»  l'alliance  auguste  du  miSnarque  et  d'une  grande  &ec» 
fiau  de  son  peuple»  et  dans  laquelle  se  trouvèrent  confooëM 
les  sentimeM  qui  naissent  de  Tadministration»  ceux  qui  tiea^ 
fNttt  à  une  amction  profonde»  ceux  sur  lesquels  repoae  «ne 
«Miuable  fidélité 

Les  diaposkions  générales  et  les  décoration  des  salles  prio* 
cipales  étaient  à  peu  prés  les  mêmes  qu'à  la  dernière  fête  don* 
jpée  à  THêtel  de  Ville.  La  grande  salle  du  bal  offrait  une  dé- 
4Dorat(oo  nouvelle  d*un  très-beau  dessin,  d'une  grande  élégance 
«t  d'un  effet  enchanteur.  Les  invitations  faitn  an  nom  de 
M.  le  duc  Abrantes»  gouverneur  de  Paris»  et  du  corps  routti- 
cipal  avaient  farmé  la  réunion  brillante  et  complette  des  fbno» 
tionnairas  publics»  des  cbefs  des  diverses  administratioBs»  des 

?MiéDaux  et  officiers  supérieurs  ou  fonctionnaires  préseos  à 
ària»  des  étrangers  de  marque,  et  de  tout  ce  queParis  renferme 
rfe  fiiflûUes  les  plus  distinguées  dans  les  sciences»  les  lettres» 
les  «r^s  et  le  commerce.  Trois  mille  six  cents  personnes 
éiaient  invitées;  le  cortège  de  LL»  MM.  a  porté  ce  nombre  an 
delà  de  quatre  mille. 

Ponr  éviter  la  confusion»  et  le  tumulte  des  déplacemens»  les 
^>efsoones  invitées  ont  été  en  turrivant»  conduites  dans  la  saHe 
du  trône»  ou  dans  celle  du  concert»  ou  dans  celle  du  bal»  où 
die  ont  respeetivemeat  attendu  l'arrivée  de  LL.  MM. 

Vers  les  cinq  heure»»  l'assemblée  étant  complettemeot  formée 
dans  ees  diverses  salles»  les  dames  assises»  et  les  hommes 
placés  debout  derrières  elles»  ou  a  successivement  entendu 
#aUre  eux  champs^  et  M^  le  gonveroeur  et  le  corps  muoictpal 
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ont  été  recevoir  €t  conduirt  dao*  rappcrtement  <^i  leur  était 
destiné,  les  rois  de  Wurtembourg«  de  Saxe»  de  Hollande,  de 
Westphalie  et  de  Naples»  suivies  dea  pertonnet  de  leur  coat» 
et  remues  dans  la  salie  da  trône  par  les  princes  grand*digai« 
taires  qui  y  étaint  réunis. 

A  cinq  heures  et  demie»  LmL.  MM.  IL  et  RR.,  ont 
été  annoncées  parles  cris  de  vive  Tempereur!  vive  riinpéniF- 
irice!  LL.  MM.  sont  passées  dans  rappartement  qui  était 
Occupé  par  les  augustes  personnages  que  nous  venons  de  dédi* 
gner  ;  quelques  momens après,  S.  M.  est  venue  se  placer  sur  W 
trône  qui  lui  était  préparé,  et  les  acclaoïatioos  excitées  par  sis 
présence  ayant  cédé  au  désir  d*entendve  lea  senti  mens  de  la 
ville  de  Paris  exprimés  par  ^on  premier  magistrat*  M.  le  due 

Souveroeur  ayant  pris  les  "ordres  4e  S.  M.»  M.  le  conseiller 
*étàt,  comte  de  Tempire,  préfet  de  la  Seine»  Frochot  a  pro« 
ûoncé  le  discours  suivant  : 

«*  Sii«, 

^*  Ce  n'est  pas  la  première  fols  que  ces  lieux  sont  honorés  de 
la  présence  de  votre  auguste  personne.  Noiu  n'oublierons 
jamais  que  c^est  ici,  à  cette  même  place,  et  sur  ce  même  trône» 
que,  voulant  nods  donner  la  plus  grande  preuve  de.  son  a&c^ 
fion,  et  peut-être  nous  révéler  un  des  secrets  de  sa  gloire,  V« 
M. daigna  nous  dire:  **  que  dans  les  batailles,  dans  les  plus 
grands  périls,  dans  les  déserts  même,  elle  avait  toi:yours  eu  en 
tue  Topinion  de  cette  grande  capitule  de  TËurope,  après  toute 
ibis  le  sudVagë,  tout-puissant  sur  son  cœur,  de  la  postérité."  . 
'  *«  Quelque  orgueil  se  mêla  sans  doute  aux  acclamations  qui 
suivirent  ces  paroles  mémorables,  et  dont  cette  enceinte  sem« 
ble  encore  retentir.  Cependant,  Sire,  nous  ne  Pavons  que 
trop  souvent  éprouvé  ;  cette  bonté  paternelle  de  V.  M.  de  noua 
associer  ainsi,  en  quelque  sorte,  à  sa  pensée,  à  toutes  les  dis- 
tance, fi*était  pas  un  moyen  de  nous  faire  mieux  sapporter  à 
Tavenir  son  éloignement.  Plus  V.  M.  avait  daigné  ^ous  dire 
qu*elle  s'occupait  de  nous,  plus  elle  a  excité  dans  nos  cœurs 
cette  sensibilité  dont  be  nourrit  la  tendresse,  cette  sensibilité. 

306  se  fait  des  droits,  qui  craint  de  les  perdre,  qui  est  jalouse  . 
e  toutes  l'es  préférence,  qui  voudrait  écarter  toutes  les  riva*^ 
lités.  Aussi,  quoique  la  fortune,  toujours  soumise  à  vos  lois« 
ne  puisse  pas  nous  alarmer,  Y.  M.  ne  peut  nous  quitter  sans 
nue  son  séjour  au  milieu  des  peuples  étrangers  ne  nous  donne 
a'antrès  sujets  d*inquiétude.  Cfe  séjour,  aire,  établit  entre 
ces  peuple  et  nous,  une  rivalité  de  reconnaisance  et  d*amour 
^e  nous  ne  cesserons  de  leur  disputer. 

**  V.  M.  a  beau  être  forcée  de  prédire  les  armes  ;  il  n*est  paa 
en  son  pouvoir  de  n*être'que  le  vainqueur  de  ses  ennemis;  il 
fkut  qu'elle  se  montre  partout  en  bien&iiieur.  Les  revers 
Ikiême  qu'elle  fait  éprouver  sauvent  les  peuples,  elle  ne  finit 
les  destinées  militaires  de  quelques  empires,  que  pour  com« 
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neocer  lenrt  années  de  prospérité»  et  jiisqii*ati  oaalieo  de  h 
guerre,  laissant  sur  ses  pas  les  germes  féconds  d*UQe  adminis- 
tration plus  éclairée»  et  d'un  art  nouveau  de  gouverner,  elle  £ût 
oublier  sa  puissance  pour  ne  laisser  des  traces  que  de  soo  génie 
et  de  sa  gloire  ;  ainsi,  le  guerrier  fait  place  au  législateur,  k 
législateur  est  devenu  Pespoîr  du  monde. 

«*  il  nes*agitpas  seulement  ici  de  l'opinion  de  cette  maltitode 
^n\  aurait  admiré  Alexandre  et  César,  et  que  séduit  toujours 
la  constance  de  la  fortune,     il  s*agit  au  contraire  de  ce  cri 
d*admiration»   précurseur   de  la  postérité  ;  de  ce  jogemeot 
impartial     des    citoyens    éclairés    de     tous    les    paya,    qui 
comptant  vos  vertus  plutôt  que  vos  triomphes,  vuua  trouvant 
bien  au-delà    des  rangs,  aujourd'hui  vulgaires,  des  grands 
hommes,    et   connaissant  combien   Tordre  social  8*est    déjà 
amélioré  par  vos  lois,  savent  encore  pressentir  que  cette  noo- 
velle  lumière  oui  frappe  les  peuples,  va  les  guider  à  compter 
de  votre  siècle  dans  une  nouvelle  carrière  de  bonheur,  ignorée 
j[usqu*ici  de  Tespèce  humaine.   Voilà,  Sire,  les  suffrases  ooaiu- 
mes  que  vous  recueillez  loin  de  nous:  voilà  les  boufiragea  qoi, 
.  au  nom  des  autres  nations,  décernent  justement  à   V.  M.  la 
première  place  parmi  les  amis  des  hommes,  parmi  les   bien* 
faiteurs  de  la  terre,  même  avant  que  le  tems  et  l'espace  aient 
vu  vos  profonds  desseins  se  développer  dans  toute  leur  étendue. 

**  Eh  bien,  Sirt,  nous  oserons  le  dire  ;  cette  admiration,  ces 
vœux,  ces  hommages  étrangers  qu*on  vous  adresse  de  toutes 
parts,  flattent  en  vain  Torgueil  de  vos  peuples.  En  voyant 
tous  les  cœurs  devenir  français,  nous  craignons  que  les  nôtres 
n*aient  moins  de  prix  à  vosyeux«  Cette  espérance  que  V.  M. 
nous  a  donnée  d*avoir  en  vue,  pendant  sou  absense,  sa  bonne 
ville  de  Paris,  ne  semble-t-elle  pas  affaiblie,  «i,  parmi  les  th* 
buts  de  tant  d*autres  capitales,  V.  M.  retrouve  les  mêmes 
témoignages  de  respect  et  d*amour  que  nous  sommes  si  jaloox 
delniofirlr? 

**  Moiapourquot  ces  alarmes?  qui  saura  mieux  voua  aimer 
eue  nous!  quel  autre  peuple  aura  reçu  de  vous  tant  de  bieo« 
ntits  !  quel  autre,  comme  nous,  élevé  par  vous-méoie  à  la 
bauteur  de  vos  destinées  trouvera  de  nouveaux  moti£i  aux 
transports  de  son  amour  jusque  dans  sa  vanité  nationale  I 
quel  autre  pourrai^  nous  égaler  en  reconnaissance,  auand  tous 
vos  instants  sont  consacrés  à  notre  bonheur,  quand  u  o*est  pas 
un  seul  indif  idu  de  cet  empire  que  ne  vous  ait  dû  de  Tavoir 
arraché  à  ses  propre  foreurs  ou  aux  fureurs  des  autres,  et  qui 
maintenant  ne  vous  doive  sa  part  de  cet  honneur  et  de  cette 
fçloire  qui  ont  ^it  de  la  France  la  première  des  nations,  et  de 
P^s  la  première  capitale  de  l*univers« 

**  Cependant,  puisqu'il  nous  faut  souscrire  à  cette  loi  de  U 
nature,  et  surtout  de  la  Providence,  qui  ne  fait  naître  on 
grand  homme  que  pour  le  genre  humain,  qui  veut  que  toutes 
Irs  nations  aient  une  part  à  sén  génie,  réglons  Itfs  préteotîoos 
ft  les  droits  dans  cet  immense  partage.    Que  les  antres  pe»* 
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pifth  adoptent  voîi  lois»  qoMU  reCDeittèut  ctiaffuê  jour  det 
leçons  de  justice  et  de  lage^^se  dan»  toiin  les  actes  de  votre 
rèij^oe  ;  muit*  qu^iU  nous  laissent  en  possession  de  votre  amour; 
qn*il^  vous  consacnent  des  hymnes  comme  à  leur  bienfaiteur; 
mais  qu'ib  noué  l'en  Is  il  6oit  permis,  qu'à  vos  en  fa  us  seuls  il 
apparut-nnede  vous  dédier  des  f&te»  de  famille. 

••Sire,  tuiede  ces  fêtes  s'offre  à  vot.  regards  pour  célébrer 
tout-à-la -fois  l'anniversaire  de  votre  couronnement,  voj*  nou« 
velles  victoires,  la  paix,  votre  retour,  et  par  ce  concours  de 
voH  heu > eux  sujets,  par  ce  cercle  nombreux  d'un  sexe  toujours 
•mi  de  la  gloire»  et  uni  par  de  <»i  grands  intérêts  au  res>taa« 
rateur  des  ni<purs  publiques,  V.  M^  peut  juger  que  Paris  tout 
entier  voudrait  prétienter  ici  lui-même  à  son  auguste  mouar* 
que  ces  vifs  hommages  que  le  cœur  inspire,  et  dont  votre  ab« 
sence  a  si  lohg-temssuspèiidu  les  transports.  Ce  bonheuc,  ce 
charme  de  vous  revoir  éclatent  dans  tous  les  yeux,  et  si 
parmi  les  divers  frentiroens  que  nous  ne  pouvons  contenir,  et 
(auxquels  nos  acctamn'.ions  même  ne  peuvent  suffire,  celui  de 
Tamour  le  plus  vif  l'emporte  encore  sur  tous  les  autres,  c*eêt 
que  nos  cœurs  ont  six  mois  d'absence  à  remplir,  six  mou 
d'absence  À -réparer. 

.  •'  Cet  amour.  Sire,  est  un  embellissemeot  qui  ne  manquera  ja- 
mais à  no^  fétea;  cVht  le  seul  même  que  nous  ayons  la  préten« 
tion  de  rendre  digne  de  V«  M.  A  quoi  bon,  d'ailleurs,  décorer 
4;es  murs,  quels  oroemens  se  laisseraient  ici  remarquer,  quand 
~r hâte l<Kl«-vi Ile  de  Paris,  rempli  tout  entier  par  la  seule  piésence 
de  V.  M.  offre  dans  ce  moment  à  r£urope  le  spectacle  du  plut 
grand  roi  de  la  terre,entouré  d'une  grande  partie  de  son  auguste 
famille  et  de  plusieurs  de  tes  illnstks  amis  ?  quels  embklma^ 
seraient  comparables  à  ce  brillant  cortège  d'images  et  de  sou- 
veuirs  qui  partout  buit  notre  emptreur.  Nous  voyons  d'ici, 
4ana  avoir  besoin  de  les  peindre,  le  Danube  trois  fois  enchaîné. 
Vienne  emportée,  Raab  soumise;  notre  attention  s*est  fi xéi|. 
jivec  trop  d'intérêt  sur  ces  théâtres  de  votre  grandear,  pour 
qu'ils  puissent  s'effacer  de  notre  mémoire.  Voiir  nous  avies 
quittés  en  vain;  nos  cœurs  vous  ont  suivi,  et  rien  n'a  pu  uouft 
échapper.  Nous  savons  que  vous  avez  tout  vaincu*  même  I« 
gloire  de  vOK  précédentes  batailles,  qu'on  n'aurait  jamais  cru 
jiouvpir  être  surpashée. 

•*  A  notre  tour.  Sire,  qae  faiesions-nous  alors  ?  Nous  saviodf 
que,  même  loin  de  nous,  V.  M.  daignait  mettre  sa  bonne  ville 
de  Paris  presque  sur  la  même  ligne  que  la  postérité  si  chère  à 
«on  cœur,  et  nous  cherchions  à  nous  rendre  dignes  de  cett« 
place;  nous  là  méritons, Sire,  si  vous  daignes  compter  pa'*rot 
nos  droits  les  sentimens  qui  feront  toujours  notre  bouhevir  et 
nôtre  gloire,  les  seutiméusde  notre  admiration»  de  notre  tideli- 
té  et  de  notre  amour." 

Ce  discoxirn, écouté aVecunTifintérêt,  a  été  suivi  des  accla* 
ipations  réitérées  de  vive  l'empereur  ! 

TOMBIIU  Xx    XX 
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6^  M*  a  ^aigné  répondre  avec  nne  ezpressîoo  de  bieoTÔl* 
lance  tonte  particulière. 

**  Je  tue  fuis  une  fête  de  venir  d)ner  dans  la  maison  de  ma  boime 
ville,  et  de  lui  donner  par  ià  un  témoignage  éclatant  de  ma» 
amour.  Ses  habitans  doivent  ni*aimer»  et  je  crois  à  la  siocérité 
de  tout  ce  qu*ils  me  disent,  parce  que  leurs  biens,  leur  ialéréC 
et  leur  félicité  sont  dans  mon  cœur.  Présent  ou  éloigné,  je 
pense  souvent  à  ma  bonne  ville  pour  lui  donner  tout  ce  qui 
lui  manque,  et  la  maintenir  ainsi  digne  de  moi  et  de  ixuxt 
grand  peuple/* 


Paris,  le  6  Décembre* 
Rapport  à  S.  M*  l*empereur  et  roi. 

Le  conseil  d*enquête,  composé  de  : 

S.  Esc.  le  maréchal  comte  Serrurier,  président; 

S.  Esc.  le  comte  Dejean»  ministre  de  radministratioo  de  la 
guerre  ; 

Le  comte  de  PEspinasie,  sénateur; 

£t  le  comte  Ga»t>eudi,  conseiller  d'état  ; 

Formé  par  S.  M.  (>our  connaître  les  causes  et  lea  drcon* 
•tances  de  la  reddition  du  fort  Desaix  et  de  la  Martiaîqoe» 
après  avoir  pris  connaissance  des  divers  récits  de  ces  événemeiM» 
avoir  fait  différentes  observations  auit  officiers  qui  ont  été 
acteurs,  et  se  trouvent  aujourd'hui  en  France  ;  avoir  comparé, 
|>e8é  et  di^cuté  leurs  réponses,  et  avoir  reçu  communication  de 
M.  le  comte  Decrès,  ministre  de  la  marine,  des  derniers  états 
jde  situation  des  diver^  approvisionnemens  de  cette  colonie  ; 

Â  4'bonQaur  de  présentera  S.  M»  les  résultats  suivans  de  set 
jopinions  : 

Au  1er  Janvier  1809,  les  troupes  de  ligne  étaient  de  €409 
Jiommes,  non  compris  400  malades:  elles  se  sont  accrues  le  2 
Février  buivttuty  de  305  hommes  de  l'équipage  de  frégate  T  Am- 
|)hitrite  qui  a  été  brûlée.  Dans  ce  nombre  sont  comprisesdeux 
compagnies  decannouiers  de  ligne  (213  hommes). 

il  devait  y  avoir  dans  l*lte  quatre  bataillons  de  gardes  na- 
tionales qni  pouvaient  être  de  5  à  600  hommes  chacun. 

Les  approvisionnemens  de  guerre,  d'après  les  états  du  pre- 
9) ier  Janvier,  1808,  et  ce  qui  avait  été  envoyé»  dans  le  courant 
4e  cejLte  apujée,  consistaient  en 

Anoua         8«riA 
Fort  et  port  coie« 

Pesais.  de  et  hon  de 

14CanonsdeS4  et  16,  en  bronze      .14  —  .. 

pSl  Canons  de  fer  de  36,  24,  et  18   .34  30  67 

77  Canons  de  fer,  de  12, 8, 6,  4, 3,  and  2  SA  23  29 

^9  Canons  de  Çam^ugue     .     •     .     f     12  )4  9 


Digiti 


zedby  Google 


>to 


•v^PJ?-  et  port  cote. 


I>eaijc.  de  et  ht>n  éé 

^^  «^       ,  Vniuxi       services 

•  tô  Mortiel^ 12  6  7 

9  Obusiera •      5  3  1 

4  CanoDades  de  36    •••«••       3  S  •• 

S69  boaches  à  feu  sur  afiïits  divers,  113             78            98 

dont  30  affûts  de  côte,  approvisioa-  V^^-'^W'               — «■ 

nées  en  général,  les  canons  de  1000»  191                     98 
à  300  boulets,  suivant  les  calibres; 
les  mortiers  de  200  bombes  ;   les 
obus  idem. 

5>000  fusils  avec  bayonnettes  f 

1,500,000  cartouches  d'infanterie  ; 

11,000  livres  de  plomb»  pouvant  fournifr  230,000  balles  | 

357*000  pierres  à  fusils; 

300,000  livres  de  poudre  ; 

17,000  sacs  à  terre. 

Les  approvisionnemens  de  bouche,  à  la  reddition  de  Plle^ 
consistaient  encore  en 

1300  barils  de  farine  de  220  livres  Tnn  ; 
1500  livres  debiscuit  ; 
300  tterçon^  bœuf  salé  de  240  livres  Tnn  ; 
98  barils  porc  salé,  etc.  etc. 

On  s'attendait,  à  la  Martinique,  d'être  attaqué  dès  le  mois 
de  Novembre,  180B,  d'après  les  préparatifs  que  les  Anglaii 
faissaient  à  la  Barbade.  L*artiilerie  et  le  génie  étaient  en 
mesure,  autant  que  les  moyens  de  la  colonie  avaient  pu  le 
permettre.  Le  capitaine  général  avait  donné  ses  ordres  et  ses 
instructions  pour  réunir,  au  premier  coup  de  canon  d'alarme, 
les  gardes  nationales  ou  milices,  qu'il  ne  tenait  pas  rassemblées 
par  la  crainte  de  diminuer  ses  subsistances;  il  avait,  de  con-» 
cert  avec  son  état*major  et  les  officiers  supérieurs  des  troupes^ 
arrêté  un  plan  de  défense  qui  consistait  à  concentrer  ses  forces 
dans  UQ  rayon  de  3  lieues,  autour  du  fort  Desaix,  et  en  avant 
de  ce  fort  était  un  camp  retranché  qu'on  venait  de  réparer* 
L'ardeur  des  troupes,  le  bon  esprit  de  la  colonie  lui  faisaient 
espérer  une  belle  défense*  r 

Le  1 0  Janvier,  à  la  pointe  du  jour,  on  signale  Tescadrc 
anglaise,  et  bientôt  après  le  débarquement  en  deux  endroits^ 
au  Robert  de  5000  à  7000  hommes,  au  Marin  de  3000  hom- 
mes et  le  rente  de  l'escadre  Hlantvers  Case  Navire,  le  capitaine 
général  présume  qu'il  s'y  fera  un  troisième  débarquement  de 
5000. hommes,  parce  qu'il  a  été  instruit  que  les  Anglais  r«t« 
taqueraient  avec  15,000  hommes. 

Le  capitaine  général  envoie  sur  chacun  des  deux  points  dtf 
débarquement  effectué,  deux  bataillons  de  gardes  natiooaks 
X  X    xx2 
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'iinf  irflhnpet  ie  tlf^e  ;  elles  aarmîent  dû  cependaDt  former  h 
l^te  de  CCS  deux  détaclieinens.  Aussi  ces  gardes  nationales  ne 
reodireiit-elies  aucan  «ervice:  le  buttailloo  de  la  poiute  ae 
parut  pas,  et  les  autres  »e  débandèVeu't  deox  jours  après. 
Au  contraire,  le  capitaine-généi^l  fait  marcher  contre  le  dé- 
barquement présumé  et  non*  effectue  de  la  Case  Navire,  le 
S2  régiment,  que  devait  être  fort  de  1500  homme». 

Il  eût  été  préféral>le  que  les  troupes  de  ligne  déjà  raaaem* 
blées  volast^ent  len  pfemières  aux  points  de  débarquement;  qoe, 
laihsant  un  détachement  pour  éclairer  reiinemisur  an  des  deux 
points,  et  servir  de  noyau  à  la  réunion  des  gardes  nationales; 
tout  le  reste  marchât  sur  le  second  point,  pour  culbuter  ou  da 
moins  arrêter  les  Anglais. 

On  ne  voit  nulle  part  qu*on  ait  dispesé  quelques  pièces  de 
campagne  pour  protéger  la  retraite  en  supposant  qu'en  D*aJt 
pas  eu  de  chevaux  pour  les  conduire,  etappujer  les  trcapeseii 
marchant  à  rennemi. 

Le  capitaine-général,  averti  que  les  Anglais  doivent  attaquer 
le  camp  retranché  qui  couvre  le  fort  Desaiz  en  avant  du  seul 
froai  attaquable  ;  que  la  flotte  ennemie  est  sous  le  cap  Salo- 
Vnoiî,  loin  de  la  Ca^e-Navire,  fait  revenir  le  8d  régiment  pour 
défendre  le  camp.  La  colonne  anglaise  venue  du  Robert» 
avait  repoussé  successivement  jusque  dans  ce  camp  lea  deux 
corps  qu'on  lui  avait  opposés. 

Ce  camp  n*était  pas  tenable  par  les  troupes  trop  peu  nom« 
breuses  qu'on  avait,  les  ennemis  occnpHÎent  le  morne  Lacatte 
qui  le  doinine,  et  Ton  ne  put  Ten  déloger  :  y  fût-on  pan'eno, 
par  sa  supériorité,  il  tût  bientôt  rejeté  les  Français  dans  |leur 
camp.  Le  S  Février,  Us  Anglais  Tattaquérent  par  la  droite  (le 
poste  Landais),  et  furent  repoussés  ;  mais  la  seule  crainte 
d*ètre  attaqué  par  la  gauche,  et  de  voir  la  retraite  des  trcNipcs 
sur  le  fort  Desaix  coupée,  fait  abandonner  ce  camp  le  même 
jour. 

Ainsi  ce  camp  est  dominé:  la  gauche  n*etft  pas  assez  ^rte 
|)Our  forcer  d*attuquer  par  la  droite,  et  pouvoir  se  retirer  i«or 
le  fort  Desaix  si  on  ne  |)eut  rési-ter  ;  il  JFaut  trop  de  monde 
pour  y  tenir,  parce  qu*il  faudrait  occoper  le  morue  Lacatte; 
ij  ne  convenait  donc  pas  pour  la  circonstance.  Il  fallait  oc- 
euper  (es  forts  de  France,  et  Desaix,  et  k  morne  des  Olives»  * 
position  inexpugnable  centrale  entre  St.  Pierre,  le  fort  de 
Vrance,  la  Trinité,  d*oû  l'on  peut  tomber  sur  les  derrières 
des  aisiégeaus  du  fort  Desaix. 

La  défection  des  gardes  nationales  le  3  Février,  fait  résourdre 
le  capitaine* général  à  évacuer  le  fort  de  France  sur  le  fort 
Desaix.  Il  donne  dès  le  S,  pour  faire  cette  évacuation,  7  à 
SOO  hommes  de  corvée  ;  il  fait  brûler  TAmphitrite,  etc*  Il 
charge  le  sous-directeur  d'artillerie  de  retirer  ou  de  détruire 
4ou8  les  approvisionnemens  de  guerre.  Cette  oflicier  n*exécttte 
J*oidce  qu'en  partie;  cependant  iha  eu  au  moins  quatre  jour» 
puur  le  faire  ;  car  les  Anglais  n'y  débarquent  que  le  7,  arbo- 
rait leur  pa  vil]  on  le  8»  et  dès  le  11  tireur  avec  les  mortiers 
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français  et  leurs  bombes  sur  le  fort  Desaiz  sur  lequel  les  autres 
batteries  oe  tirent  que  le  19  au  soir:  ce  qui  accélère  de  beau* 
coup  la  fâcbeuse  situation  de  ce  fort. 

C'est  une  faute  capitale  et  sans  escu8e  au  sous-directeiur 
d^artillerie  Saucé»  de  n*avoir  pas  exécuté  Tordre  du  capitaine- 
général  ;  c^est  aussi  une  faute  de  n*avoir  pas  fait  surveiller 
cette  importante  opération.  Mais  le  parti  d'évacuer  le  fort  de 
France  si  promptement,  sans  être  menacé  de  Tenoemi  qui 
n'arrive  que  ciuq  jours  aprèH,  est  d^autant  plus  surprenant 
que  l'opinion  d*un  officier  du  génie  très-ius^ruit,  rapportée 
dans  un  mémoire  sur  la  défeuï^e  de  la  Martinique»  qui  a  été 
apostille  et  approuvé  par  le  capitainengénéral  Villaret,  est': 
quM  faut  que  Tennemi  prenne  le  fort  Uesaix  avant  de  s'em? 
parer  de  celui  de  France;  et  en  e^et»  les  localités  des  deu^ 
forteresses  bien  examinées»  reudent  cette  opinion  très-sour* 
tenabie;  les  approches  du  fort  de  France»  qui  occupe  en  ea- 
tier  une  langue  de  terre  alongéedans  la  mer»  sont  très-difficiles^ 
et  Tennemi  qui  s'y  loge»  est  écrasé  par  le  Fort  Desaix  qui  le 
domine  de  450  pieds  ;  aussi  les  batteries  du  fort  Desaix  font* 
elles  beaucoup  d'effet  en  tirant  contre  les  Anglais  au  fort  dç 
France. 

On  aurait  pu  parer»  comme  oii  Ta  déjà  dit»  4  la  défection 
des  gardes  nationales,  en  les  mêlant  au3i  troupes  de  ligne»  et| 
les  renfermant  ensemble  dans  les  trois  points  à  défendre»  les 
deux  forts  et  le  Morne  des  Olives. 

L'Ilet-aux-Ramiers»  point  essentiel  de  défense  de  la  rade 
du  fort  de  France»  se  rend  le  4;  il  y  avait  130  hommes»  et  iU 
n'ont  eu  que  4  tués  et  12  blessés;  ce  n'est  pas  là  se  défendre^ 
^ais  la  résistance  était  inutile»  dès  que  le  â  on  avait  aban-i 
donné  le  fort  qui  défend  la  rade  de  Tautre  côté. 

Jusqu'au  8  février»  on  tire  les  bouc'nes^à-feu  sur  les 
Anglais  qu*OQ  aperçoit  ;  mais  ces  feux  étaient  de  nul  effet  ; 
(es  Anglais  étaient  à  900  toise3;  on  ne  voyait  pa^  ce  qu'ils 
faisaient»  parce  qu'on  n'avait  pas  découvert  les  terreins  en« 
vironnans,  ce  qu'on  aurait  dû  faire»  au  moins  dans  les  lieux» 
où»  en  1794»  ils  avaient  établi  des  batteries.  Le  but  étaat 
éloigné»  on  tirait  sous  un  grand  angle;  ce  qui  détruirait  les 
f^Hùts  et  le;B  platte-formes. 

Il  faut  savoir  arrêter  un  feu  qui  ne  nuit  point  à  rennemif. 
qui  altère  votre  artillerie»  et  qui  n'est  qu'an  vain  bruit. 

On  n'ose  faire  des  reconnaissances  ni  des  sorties  sur  les; 
Anglais,  parce  qu'on  ^t  séparé  d'eux  par  des  ravins  impra- 
ticables» parce  qu'ils  sont  plus  forts  sur  tous  les  points  que 
l^s  troupes  qu'on  pourrait  envoyer  contre  eux  l 

Ces  opinions  peuveutètre  contredites  et  discutées;  mais  peU| 
importe. 

Ou  8  au  19»  OQ  continue  ces  inutiles  feux  sur  des  but< 
éloignés. 

On  tire  avec  plus  de  succès  sur  les  batteries  établies  par 
IVnueuii  au  fort  de  Fiaucci  tt  00  les  fait  taire  plusiers  fois* 
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Od  fait  dant  le  fort,  des  ourrages  utiles,  comin«  travertei^ 
blindages»  mais  eo  démolissant  ceux  faits  dans  les  fossés  pour 
abriter  la  garnison,  parce  qu*on  manquait  de  bois  propres  è  cet 
objet*  On  garnit  de  sacs  à  terre  les  reins  de  la  voûte  du  grand 
magasin  à  poudre,  n*ayant  pas  de  bois  pour  blinder  ceux 
qu'on  a,  sont  employés  à  blinder  sa  porte  :  celles  des  dik  case^ 
mattes,  de  la  grand  traverse^  etc. 

C'est  une  grande  faute  de  ne  s*ètre  pas  procuré  des  l>oîs  pour 
blinder  le  erand  magasin  à^  poudre,  puisque  Itle  eo  poorait 
fournir.     M.  Dupuget  avait  dit,  ou'on  croyait  ce  ma^asîo  i 
Vabri  de  la  bombe,  sans  Tassurer  formellement  ;  depuis  sept 
ans,  on  eût  pu  le  vérifier.     Dans  le  doute,  et  pressé  par  le 
peu  d'espace  des  bâti  mens  nécessaires,  c>8t  une  grande  fiiute 
encore  de  n*avoir  pas  fait  évacuer  ce  magasin  dans  les  §:aleries 
de  contre-mines  et  les  poternes,  pour  se  donner  les    moyens 
d'abriter  les  soldats  entassés  dans  les  casemattes  et  les  affuti 
-sbandoonés  en  plein  air  aux  chutes  des  bombes  qui    les  oùt 
tous  brisés.     Cet  expédient  étnit  dicté  par  la  péoorie  des  boù 
de  blindage,  par  le  genre  d'attaque  que  l'ennemi   préparait, 
genre  d'attaque  que  sa  lenteur  annonçait,  que  des  espions  oo 
des  reconnaissances  auraient  fait  découvir';  enfin  par  révacua- 
tion  qui  faite  dans  le  siège  de   1794,  devait  être  sûr  de  beau- 
coup de  monde. 

Le  19  au  soir,  les  Anglais  démasquèrent  sept  batteries.  Le 
capitaine-général  dit  qu'elles  étaient  armées  de  54  boucbes-è- 
fen.  Le  directeur  de  génie  qui  les  indique  dans  sa  refatioa 
par  leur  nom,  leur  emplacement,  n'en  compte  que  39,  dont 
18  mortiers,  5  obusiers  et  16  canons,  les  bombes  de  l'ennemi 
tirent  jusqu'au  24,  ébranlent  ou  endommagent  toutes  )ef 
casemattes,  détruisent  les  plattes-formes,  les  afiuts,  les  blin- 
dages, font  sauter  les  magasins  provibionnets  des  batteries  da 
fort  ;  10  bombes  déjà,  le  33,  étaient  tombées  sur  la  voûte  da 
grand  magasin  à  poudre.  Suivant  le  directeur  du  génie,  cette 
voûte  était  enfoncée  et  lézardée  en  trois  endroits  ;  elle  arait 
cédé  sur  une  étendue  de  3  à  4  pieds  et  sur  une  largeurde  plo- 
sieurs  rangs  de  briques.     Ce  dernier  affaissement  est  le  seul 

3ue  mentionne  le  capitaine-général  ;  il  lui  donne  la  longueur 
€  4  briques  sur  5  d*épaisseur  et  15  ligues  de  protubérance 
intérieure.  Cet  accident  fait  naître  la  terreur  de  voir  sauter 
le  magasin  à  poudre  sous  les  premières  bombes  qui  pourront  f 
tomber. 

Cette  terreur,  qui  a  été  le  motif  de  pressantes  sollicitatioos 
des  officiers  supérieurs  de  la  garnison  auprès  du  capitaine- 
général  pour  capituler,  n'eût  pas  eu  lieu  si  on  eût  évacaé  ce 
rnagasin  du  2  au  8,  comme  on  l'a  dit;  car  il  y  avait  au  plus 
306  milliers  de  poudre  en  3,000  barils  de  IQO  livres,  et  Ur 
gar^i^on  était  de  quinze  cents  hommes  ;  donc  on  avait  les 
ipoyens*  Mais  n'ayant  pas  fait  cette  dispositiom,  et  n'ayant 
pas  pris  avant  le  siège  la  mesure  prescrite  de  tout  tems  d« 
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blioderle  magasin,  il  fallait  réserver  les  bois  qu^on  avait»  pour 
le  bliuderdans  les  endroits  endooima^s»  tou^e  de  suite  après 
la  chute  d*uDe  bombe:  il  paraU  qu'on  ti*eût  eu  à  blinder  qu'ea- 
dix  endroits.  Cette  précaution  eût  calmé  les  craintes  de  Tex^ 
plosion^puisque  les  sucs  à  terre  employé»  avaient  été  insufiisans* 
L.e  blindage  des  portes  des  casemattes  pouvait  être  suppléé 
par  d*autres  moyens  :  on  les  couvre  par  une  traverse  faite  à 
deux  toises  environ  ;  on  défonce  à  sept  à  huit  pieds  Tintervalle 
entre  la  porte  et  la  traverse,  et  on  purge  bien  le  terrein  de 
pierres,  où  on  laisse  vide  Tespace  et  on  communique  par  de« 
planches.  La  méthode  de  défoncer  les  terreins  intérieurs» 
quand  on  le  peut,  des  lieus  bombardés,  affaiblait  beaucoup 
TefTet  des  bombes  ;  on  eût  pu  la  pratiquer  peut*étre  au  fort 
Desaix. 

Le  capitaine-général  voyant  la  garnison  tourmentée  de  la 
<:nàinte  de  l'explosion  du  magasin,  estimant  qu*il  avait  perdu 
un  tiers  des  troupes  de  ligne  de  l'Ile,  dont  70O  aux  combats  da 
1er  Février  et  200  dans  le  courant  du  siège,  a  cru  devoir 
étoufièr  la  voix  de  son  courage,  et  céder  aux  instances  réité* 
rées  des  chefs  et  officiers  supérieurs  dont  il  connaissait  iea 
talena,  le  zèle,  la  bravoure  et  rattachement  à  S.  M«,  a6a 
de  conserver,  par  une  capitulation,  des  soldats  valeureux  qui 
pouvaient  être  utiles  encore  à  leur  patrie.  Sans  doute,  cet 
troupes  dans  Tenceinte  des  fortifications  encore  intactes  au- 
raient pu  essuyer,  jusqu'au  renversement  de  ses  remparts,  let 
feux  de  l'assiégeant  j  mais  un  secours  nombreux  était  incertain; 
les  craintes  de  Texplosion  du  magasin  n'étant  pas  calmées» 
leur  petit  nombre  ne  permettant  pas  de  s'aller  mesurer  en 
Ttme  campagne  a'vec  un  ennemi  trop  supérieur,  l'avisunamime 
des  officiers  étant  de  se  rendre,  le  préfet  colonial  s'étaut  joint 
à  eux,  on  crut  devoir  capituler. 

JLe capitaine-général  dans  ses  lettres  et  mémoires  envoyés  au 
conseil  d'enquête,  allègue  les  motifs  sui vans  qui,  ayant  rendu 
très-fâcheuses  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  peuvent  jus- 
tifier sa  conduite  ;  suivant  lui, 

1^  L'attaque  par  le  bombardement  (genre  inouï,  dit-il), 
mais  les  Anglais  firent  de  même  en  179-^»  <^t  bombardèrent  le 
£ort  avec  31  mortiers  du  J 3  au  20  Mars,  (ils  avaient  eu  outre  3£» 
canons.) 

2*.   La  défection  des  gardes  nationales On  a  dit  dans 

ce  rapport  qu'en  les  combinant  avec  les  troupes  de  ligue  et  les 
renfermant  dans  les  forts,  on  eut  pu  peut-être  en  tirer  parti. 

3*.  La  crainte  de   Teicplosion  du  magasin  à  poudre. •••On 
a  dit  qu'on  pouvait  la  prévenir,  ou  au  moins  la  calmer* 
-  4^  La  proclamation  du  général  Beckwith,  de  déporter  les 
boipmes  de  couleur,  •••.••»  L'enuemi  est  mattre  de  ses  pro? 
clam  itioos. 

(r.  Une  lettre  du  6  Mai  1808,  écrite  par  le  préfet  colonial 
au  jppkiuistre  de  la  marine^  et  <^ui|  tomt^ie  entre  lés  maius  d^ 
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jbïglats»  aTaît  proToqaé  Vinvayion  de  Tile Cette  lettres 

fNiru  ao  conseil,  ^agie,  mesurée,  exposant  en  général  lesbewijf 
de  la  colonie»  telle  quVHe  devait  être,  et  telle  que  le  eapitâàoe- 
général  eu  a  écrit  lui-même  durant  sept  ans.  Cîette  lettrv 
d'ailleurs  tut  confiée  à.un  bâtiment  léger,  excellent  votlier. 

En  rénumant  le»  causer  et  les  circonstances  de  la  reddtCioa  êé 
la  Martinique,  le  conseil  d'enquête  trouve  que  les  priocipalcs 
sont: 

De  ne  s'être  pas  mis  en  mesure  d'arriver  sur  renDemi  aFaot 
Bon  débarquement  ; 

D'avoir  divisé  ses  troupes  en  trois  corps,  lorsquMI  n'y  ««it 
que  deux  déburquemcns  effectués;  d'en  avoir  compoeé  oa 
tout  en  gardes  nationales;  d'avoir  renvoyé  le  plus  fort  détache- 
ment tout  en  troupes  de  ligne  sur  le  troisième  dé barqu entent 
S  résumé,  au  lieu  de  marcher  contre  une  des  deux  dîrisîous  dé- 
arquées, -  avec  le  plus  de  troupes  possibles,  et.oe  faisaat 
qu'éclairer  l'autre  division  ennemie; 

De  n'avoir  pas  combiné  ensemble  les  gardes  nationale! 
et  les  troupes  de  ligne,  et  renfermé  les  premières  dans  ies 
forts  ; 

U'avoîr  évacué  le  fort  de  France  sans  attendre  TeDoeaif, 
ayant  même  en  troupes  de  ligne  de  quoi  y  laisser  une  gar- 
Bisou  ; 

De  n'avoir  pas  fait  survdller  les  o|)crations  da  toaa-direc- 
teur  d'artillerie,  chargé  de  retirer  ou  de  détruire  les  oianitianf 
de  guerre  du  fort  de  France,  où  les  Anglais  ont  trouvé  canons, 
mortiers,  projectiles,  etc. 

D'avoir  occupé  un  camp  mal  choisi,  puisqu*on  Ta  abandonné 
le  même  jour  qu'on  ^  repoussé  une  attaque  de  reonemiy  aa 
lieu  d'occuper  le  poste  central  et  inexpugnable  du  Morue-dts 
Olives  : 

D'avoir  entassé  trop  de  troupes  dans  le  fort  Desaix,  qui  n'a 
des  casemates  que  pour  300  Iiommes;  ce  qui  indique  aue  gar- 
nison d'environ  1000  hom  met»;   • 

De  n'avoir  pas  blindé  le  magasin  à  poudre  do  forC  Desaix  ao 
lieu  des  porte^^  des  casemates  ; 

De  n'avoir  pas  évacué  ce  magasîç  dans  les  galeries  de  con* 
oontremines,  dans  la  poterne,  pour  avoir  un  local  qui  mit  â 
couvert  la  garnison  et  les  affûts  laissés  en  plein  air,  que  les 
bombes  ont  détruits  ; 

De.n'avoir  pas  enfin  blindé,  avec  les  débris  restant  des  blîa* 
daffes  des  casemates,  les  endroits  de  la  voûte  du  magasina  poudre, 
endommagés  par  les  bombes,  pour  rassurer  la  garnison  qai 
craignait  l'explosion  de  ce  magasin. 

Malgré  cette  expoMtion  des  causée  de  la  reddition  du  fort 
Desaix,  le  conseil  n'a  vu  qu'avec  la  plus  grande  surprise,  qa'oo 
n'ait  pas  attendu,  pour  se  rendre,  que  rennemi  assiégefift  la 
|ilaoe,  puisse  le  bombardement  n'avmt  pas  eatamé  les  htm 
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tMeatiéiA»'  H^*«voir  éèié  i  la  cnâote  (Je  voit  t&àter  )e  mtgi^ 

•in  à  poudre.  '  , 

Le  conseil  croit  devmr^Krie  encore  à  S.  M.  qoe  oereaobtBet* 
^ÂrconMtaocet  de  là  reddition  deU  Meitiot^uë  qu'il,  vient  dVs-* 
poieri  sofit  dédiBiite«  de»  relutioat  en  siège,  da  n^aiokrt  «t  t^<«  * 
très  de  M.  le  capaitatne^éDéral  et  des  réponses  au)c  ob^rva« 
tioos  fintes  par  4e  conseil  aa  chef  de  rétat-major,  im  directear  ^ 
dtt  génie»  au  colonel  du  d^^me,  et  qne  si  on   les  considérait 
^  d*aprèB  une  lettre  confidentielle  écrite  de  la  rade  de  Qutbefoo» 
par  un  agent  supérieur  de  la  colonie,  ces  caoaes'et  ctrcMi« 
•Miees  paraîtraient  sOus  un  jour  plus  défiiverable.  *     *  • 

Pvi^  29  Nov.  I8O9. 

(Signé)        Le  Maréchal  comte  SnvnBlMU^ 
La  come  Dejban, 

Le  comte  Dt  L*EsMHJLfSB*  ' 

•   Le  G.  Gânasiipi.  ' 

^  ftëni^oyé  au  ministre  de  la  marinci  pour  faire  exécuter  les  - 

•*  lois  de  rempire  contre  les  prévenus,"  ^ 

_  «<  Au  Valais  de  Thuileries^  le  6  Décembre  1809.*^  ? 

(Signé)  NAPOi4fcoir.  i 


Pirlt,  le  t  Décembre. 

Conseil  d*«nquète  sur  la  reddition  de  Flessio^ae* 
Cmird*hui»  118  Septembre  18tB,  à  midi»  les  souangnés» 


miMTes  du  conseil  d*eoqoéte,  nolnmés  par  S«  M.  Teaipei^ttr 
ft  roi)  et  convoqués  par  S*  £xc*  le  comte  d*fI«nebo«irg,  mi* 
Ittalre  de  la  guerre,  en  nécution  de  la  lettre  close,  adrwée  à 
ÉM  excellence,  par  S.  M.,  et  conçue  ainsi  qu'il  soit  ; 

^  M*  le  comte  d*Huneboorg,  notre  ministre  de  la  guevile  ; 

*  des  rapports  qui  «ont  sons  nos  feux  rootienneat  les  afeseiw 
^  tions  suivantes  :  le  gouverneur  commandant  la  place  do 
^  FItMingoe  n'avait  pas  exécuté  Tordre  que  nous  Ini  avions 
^  domié  découper  les  dig^s et  d*inonder  Tlle de  Walcheren, 
**  o«Bail6t  qu'une  force  supérieure  ennemie  y  aurait  débarqué  | 
^  Il  aurmit  rendu  la  place  que  noÉis  lui  avions  cosiiée,  Teiine* 

*  sii  n'ayant  pas  ex^uté  le  passage  du  fosaé,  le  revétemeoÉ 
**  du  rempart  étant  aans  bréebe  praticable  et  iataet»  dèa-locs, 
**  sans  avoir  soutenu  d'aosoat,  et  même,  lorque  les  tranobea 
**  des  ennemis  n'étaient  qu'à  150  toises  de  la  placer  et  lors« 
**  qu'il  avait  encore  4000  hommes  sous  les  armes;  «nfin  la 
^  place  se  serait  nndne  par  l'efietd'OD  premier  bombordemènt. 

V  **  Si  telle  était  la  vérité,  ce  gouverneur  serait  Coupable,  et  il 

*  réalésait  à  «avoir  m  c'est  à  là  trahison  ou  à  la  tacheté  que 
<*  uoos  dcf  rioM  attribuer  sa  conduite.  Nous  vous  éonvons  la 
<*  présente  lettre  close^  pour  qu'aussitôt  après  l'avoir  re; ue, 

TOMB  III,  Y  T     Y  T 
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«  do  comte  Abovîlle«  «èDoteor;  dd  coate  lUmpoo,  séttoteor; 
<^  du  vict-ooiifol  TliOTCtiAid  H  dihiooste  Sougis,  |>reiiiier  mk 
•<  «peclcor-générttl  do  TortilUfte.    Touto»  Ict  pièces  qoi   m 
^.  tnmvorotit  doot  voire  oiiaKi4èreg^d«or«eo«  de  lo  morioe*  de^ 
•«  rtotérieor,  de  I»  pèttce  oo  de  tonl  autfe  déporteoieiit  oor 
•*  la  reddkÂoo  do  lo  ploce  do  FkiNiigue,  Uot  too»  le  rappatt 
<<^  de  ta  défeote  c^iie  de  Unt  outre  ok^jet  qoi  pourrAÎt  îotéreescr.. 
«  notre  ter  vice»  aeront  oddreMÔt  au  cooaeU  po«ir  oou*  être  oua 
H  tout  les  yeus  avec  le  résultat  de  ladke  eoquèio.     Cette  let-. 
**  tre  n'étant. à  autre*  iiia#  oou«  parions  Dieu»  MU  le  eoaifte 
**  d*Huiiebourg,  qu^il  vous  ait  en  Miiainte  |^rde» 

Donué  en  notre  camp  impérial  de  Scliœabruod,  le  7  Sep* 

»f  taobre»  I8O9."  ^,  . 

(»gné)  Napoi-éoii» 

•    Par  Tempereur» 

Le  ministre  sectétaire  d*état, 

(Si^é>  H.  B.  Maux* 

Pour  copie  conforme,  .• 

«  Le  ministre  de  la  goeirOiL 

(^igné)        Comte  d'Ûunmmaamo, 

Se  «ont  rendus  à  ThÂtel  du  dépôt-général  de  la  guerre»  rue 
de  l'Université,  lieu  désigné  pour  la  tenue  dea  séances  du  oooc 
seil»  où  étant,  ils  ont.Cstt  cbouido  M.  Be^on»  chef  de  division 
au  ministère  de  la  guerre,,  membre  de  la  légion  d'booneor, 
pour  remplir^  les  foiictionsde  secrétaire;  et  ont  aosmrdoané 
ovia  à  S«'£xo«*  le  ministre,  do'la  guerre,  de  leur  insfeallolioô^  * 

Le  cooseil  d*enquéle  aenluite  procédé  à  Toiivorture  de  dtmm 
poi|utfts  à  son  adresse,  déposés,  sur  le  bureau*  s 

Le  premier,  envoyé  par  S*  £xc.  le  oiiaistre  de  lo  police  ^k* 
nérale,  conteout,  i 

•  ler«  Une  lettre  de  S.  Esc.  datée  de.  Paris,  lo  Septem* 

bre  1809»  et  addrossée  à  M-àL  les  moinbres  du  conseil  d*éo^ 
quête. 

S*.  Une  lettre  de  M,  Bdlemare,  eoromisiaire-générOl  de" 
police  à  Anvers,  datée  de  cette,  A'ille  le  d  Février  lM§i,  et* 
adressée  à  Mé  Real,  eooseiller-d'état,  chargé  du  lerarroo* 
dissemeot  do  police  générale.  A  cette  lettre  étaient  jointer 
«ne  copie  certiliéo  par  oe  commissaire-^nér^  de  police,  dcr 
déclarations  faite»,  le  29  Janvier  dernier,  pos  M ^Befcker,  et 
Mme.  Wecks/  tenant  une  maison  do  commerce  à  Flctsingoe  ; 
et  une  copie  non*oertiêée  de  l^explication  donnée  lo  H  Février 
I8O99  par  M.  Vandemvolm,  sur  les  €nts  oui  ont  motivé  an 
destitution  de  la  pbce  do  secrétaivo  de  lo  OMnedc  Flof 
•iugiue* 

3*.  Une  co^  certifiée  por  M<  RoUand,  toerétoire-généf^ 
do  la  commiesion  de  la  moàtg  da  support  ptéaenté  à  S»  >& 
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t>wupewiur  cft  nri  le  14  Décembre  IBOB^  par  M.  M.  Berrier« 
iléAl  et  Neirîlle,  aiembret  de  cette  commission»  tnr  les  acct;^ 
«atîoDii  faites  à  M.  le  général  Monnet,  d'avoir  levé  des  taxes  sut 
les  genièvres  et  eaax«de*vie,  portés  en  Angleterre  par  les 
amalgers  hollandois  ;  et  d*avoir  on  intérêt  sur  le  imvire  le 
Jeune  Théodore,  taisi  par  les  douanes  de  Hollande,  avec  uit 
chargement  de  denrées  coloniales  ffrise*»  en  Angleterre* 

A  la  copie  de  ce  rapport  étaient  jointe^  copies  certifiées 
aussi  par  le  secrétaire  géôérui  de  l«  commission  delà  fraude*  de 
deux  interroifatoires  sobns  pur  le  nommé  Jean  Eyckembrock, 
Fvtfn  le  SI  Novembre  1808,  pardevant  M.  Neville,  maître  des 
requêtes;  Tautre»  le  H  Mars  I80i>,  pardevant  M.  Réai  coa« 
aeiller-d'état. 

4^  Quatre  bulletins  de  M.  le  commîssaîreHçéAérBJl  de  policii 
à  Anvers,  adressés  à  M.  Kéal,  conseil ler-d*-étiit,  datés  de<cette 
ville  le  I9«  20,21»  et  d6  Août  dernier»  et  reiatifii  à  rexpéditioii 
anglais  et  à  la  pris  de  Flessingioe*  ^ 

6\  Deux  iKtres  adressées  aux  mèmC'COMeiller  d'état,  Tune 

et  le  préfet  de  la  Lys,  le  £i  du  mois  d*Aoàc  4809,  relatire  à 
pris  de  Plessingue^  lUiutre  par  le  préfet  de  l'Ëscaot,  le  SJ* 
Août  dernier»  et  relative  à  ce  deroiav  «véneioeot  et  à  l'expédi^*^ 
fioa  anglais. 

Le  second  paquet,  envoyé  pae  S.  Esc.  le  mtoistre  de  li( 

marine  et  des  colonies,  contenait  une  lettre  de  S.  EJac.  datée  de 

Paris,  le  95  do  présent  mois  de  S^ptembre^^l  adresuée  auc. 

.  mçffibres  du  conseil  d'enquête,  et  douse  piétés  désignées  daaa 

le  bordereau  q  ui  y  é^ai  t  joi  nt« 

Le  conseil  a  écrit  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  police  générale 
etÀ  S.  Exe.  le  ministre  de  lu  marine  et  des  colonies,  pour  leur 
accu«er  de  réception  des  pièces  ci*dessu8  et  cotées  A  ;  cellea 
transmises  par  S.  Exe.  le  ministre  de  la  police^énérale,  et  cotéea 
B  ;  celles  transmises  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Le  conseil  s'est  ajourne  à  demain  midi,  et  a  levé  la  séance. 
Fait  à  Paris,  le  jour,  moi,  et  an  que  dessus,  et  les  membres 
dii  contferl  ont  signé  avec  le  secrétaire,  la  minute  du  présent 
procès-verbal. 

i(Sîgné)        Le  comte  d*ABo:riLXB« 
Le  comte  RAMPOKt 
.     Le  comte  SoN«is, 

Le  vice-amiral  Thetbn AE» 
et  Bbssoii* 
Cejonrd*hni  39  Septembre  1809,  le  conseil  d*enquète  a  com- 
mencé saaéance  à  midi. 

41  a  procédé  à  l'ouverture  d*un  paquet  à  lui  adressé  par  S* 
Exe.  le  ministre  de  la  guerre,  a  fait  l'examen  des  pièces  quH 
renfermait,  et  ayant  reconnu  quelles  étaient  toutes  portées  sur 
l'inventaire  que  y  était  joint,  les  a  cotées  C,  et  a  mis  son  reçu 
'•u.i»as  du  pottblede  Hoveotaire,  qu'il  adesoîte  renvoyé  è 
S«  Exe» 
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kottédiateoient  aprèi,  le  coiiMil  a  lu  ImiM  WpiAcea 
loi  ont  été  envoyées  le        da  courant,  par  S.  Exe.  le  «ù»î 
de  la  police  géoérale;  il  a  prit  notre  de  ce  qu'elles  cooteoai 
d'important»  a  levé  satéance,  et  t'ett  ajoar&é  à  demain  4 
l^eure  aprè#  midi,  i 

Fait  à  paris,  à  Tbôtel  du  dép6t»général  de  la  gaerre*  le^or, 
mois  et  an  aue  dessus,  et  les  membres  du  conseil  ont  aigtti 
avee  le  secrétaire»  la  minute  du  présent  procès-verbal. 

(Signé)        Le  comte  d'AaoTi&LB» 
Le  comte  Rampoh» 
Le  vice^amiral  TsETlrRAm»» 
Le  comte  Soneis»  B&aao«« 

Cejonrd'bui»  30  Septembre,  à  une  heure  après  midi»  le  coa- 
a«i  aenquéte  a  ouvert  sa  séance. 

il  a  examiné  les  pièces  qui  lui  ont  été  transmises  par  S»  Sx. 
le  ministre  de  la  marine,  le85  dn  courant,  et  a  pris  natre  de  ce 
qu'elles  contenaient  d'important 

11  a  ensnitejcoaumeacé  Texamen  de  celles  à  lui  adremées  pv 
8.  Exe.  le  aMmstae  de  la  ffuerre,  le  «8  dn  même  mots  de  Sep» 
temlire  ;  il  en  a  la  les  neuf  premières,  cotées  C»  et  a  pris  oatede 
ae  qu'il  y  a  trouvé  d'important* 

Le  conseil  a  levé  sa  séance  ;  il  s'est  ajonmé  an  9  Octabie» 
proebaint  à  une  heure  après  midi» 

Fût  à  Paris»  à  l'hètel  du  dépèt-^néral  de  b  giierre,les 
janr,  mais  et  aa  que  demus  ;  et  les  membres  du  consc^il  eal 
Mgné  avec  le  secrétaire,  la  nmiate  du  présent  proeès^qerbal    ' 
(Signé)        Li!  comte  d'AaoTtLLe» 
Le  comte  Rampon » 
Le  vice-amiral  THBTEAaaB» 
Le  comte  Son  GIS,  Bbssov. 

Cejourd'hui,  2  Octobre,  à  une  heure  après  midi,  le  conseil 
d*eoquète  a  ouvert  sa  séance,  en  Tabsence  de  M«  le  général 
Songis,  premier  inâpecteur-général  de  l'artillerie,  qui  lui  a 
fait  annoncer,  par  un  de  ses  aides-deTcamp»  quUl  était  retenu 
chez  lui  pour  indisposition. 

Le  conseil  a  continué  l'examen  de  pièces  à  lui  adressées 
par  S. 'Exe.  le  ministre  de  la  guerre,  cotées  C,  et  numérotées 
depnis  10  jusqu'à  39  inclusivement,  et  a  pris  note  de  ce 
qu*elles  contenaient  d*im portant. 

Il  a  levé  sa  séance  et  s'est  ajourné  à  demain,  3  Octobre»  à  une 
heure  après  midi. 

Fait  à  Paris,  à  l'hôtel  du  dépôt-général  de  la  guerre,  les 
jours,  moiè  et  aa  que  dessus  ;  et  les  membres  du  conseil  ont 
fij^né  avec  le  secrétaire,  la  minute  du  présent  procès-verbaU 
(Signé)         Lecomte  d'ABOTiLLBf 
Le  comte  RAMPaN, 
Le  vice-amiral  TuETBlTAaa» 
Sesscii» 
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'  CijimidiMm  S.Oc^»bMv  IBOO»  à  ose  beoM  «prit  oûdi^^I» 

Wnsçil  d'enquête  «ouvert  sa  acaace*  *   . 

Il  «  mie  les  jeux  de  M.  le  général  Songit^  premier  iotpec-s 

tour-général  de- rartilleripf  lea  treote  pièces  lues  daot  la  aéaooc 

4*bier,  et  les  qotes  recueillies  par  le  cooteîU 

M«  le  génécal  Songit  a  lu  le  tout»  après  quoi  le  conseil  m 
coutiutté  «t  terminé  Texamen  qu*il  avait  à  faire  des  pièces  4 
lui  «dressées  par  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre,  et  a  pris  note 
de  ce  qu*elles  contenaient  de  plus  important. 

Le  conseil  ayant  remarqué,  dans  ces  piècet»,  que  M.Debor« 

I  dea,  officier  attaché  à  rétat-major  de  Flessiugue,  avait  annoncé 

I  quM  avait  bien  des  choses  ù  dire  touchant  le  service,  les  troupe* 

et  la  reddition  de  cette  place,  a  écrit  à  S.  Exe.  le  ministre  d# 

la  guerre,  pour  le  prier  de  faire  recevoir  les  déclarations  de  cel 

officier  par  un  capitaine  rapporteur,  lequel  le  sommerait d* 

&ire  connaître,  l^  si  les  disues  pour  inonder  Tile  de  Walchereii 

ont  été  coupées,  et  à  quelle  époque  ;  et  en  cas  de  négatif  e» 

â*en  donner  les  motifs, s*il  les  connaît;  9,\  si  le  revétemeatda 

'  rempart  lavait  une  brèche  praticable;  3^  si  Tennemi  a  ezév. 

eu  té  le  passage  du  fossé,  et  s'il  a  tenté  une  escalade;    4**  àt 

quelle  distance  du  corps  de  la  place  étaient  les  batteries  de 

Vennemie  et  la  tète  de  la  tranchée,  au  moment  de  (a  reddition 

de  Flessingue  ;  5*.  enfin  tous  les  renseignemens  qn*il  poonait 

avoir  sur  les  causes  de  la  reddition  de  cette  place. 

I  11  a  ensuite  fait  Toverture  d'un  paquet  à  lui  adressé  par  le 

I  ministre  du  trésor  public,  contenant  une  lettre  de  S.  £«c« 

I  datée  de  Paris,  le  28  du  mois  de  Septembre,  et  les  copies  cer-^ 

I  tifiées  de  treize  pièces  qui  intéressent  le  trésor*public,  dans  les 

circonstances  relatives  à  la  reddition  de  Flessingue. 
I  Le  conseil  a  pris  lecture  de  ces  pièces.  Il  a  reconnu  qu'elles 

I  ne  contenaient  rien  d'utile  à  l'enquête  dont  il  est  chargé,  lésa 

cotées  D,  et  en  a  accusé  la  réception  à  S.  Exe. 
'  Il  a  levé  la  séance,  et  s*est  ajourné  au  6  du  courant,  à  uoe 

'  )ieure  aprè^i  midi. 

'  Fait  à  rhôtel  du  dépôt  général  de  la  guerre,  les  jours,  moU 

'  ^t  an  dessus;  et  les  membres  du  conseil  out  signé  avec  le  secré« 

saire>  la  miuute  du  présent  procès-verbal. 

(Signé)         Le  comte  d'ABOViLLB, 
Le  comte  Rampon. 
Le  vice-amiral  Thevbvako^ 
Le  comte  Songvs,  Bessoit. 

Ccjourd'hui,  6  Octobre  I90D»  le  conseil  a  commencé  sa  séance, 
I  une  heure  après  midi. 

Il  a  &it  l'ouverture  d'uo  paquet  que  le  ministre  de  la  guerre 
lai  avait  envoyé,  et  dans  le<^uel  il  a  trouvé  une  lettre  de  S.  E^ic^ 
qui  annonce,  1*  qu'il  a  réitéré  à  S,  Exe.  le  ministre  de  l'in- 
térieùr,  l'invitation  qu'il  lui  a  faite  le  90  du  mois  dernier,  (Veh'^ 
voyer  au  conseil  d*cnquéte  les  pièces  qui  pourraient  se  trouver^ 
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4ttit  toû  unnittAie,  rdattret  à  !•  reddition  de  rienlngoe  î  i* 
qn^il  a  dooné  des  ordres  poiir  fiiire  recevoir  len  df  claratioar  t 
du  neor  Debordéf,  officier  ci^devant  attaché  k  reUt-major  de  ^ 
la  place  ;  S*  l'envoi  de  douze  pièces  taisant  partie  de  lu  cocrr*- 
poudaoce  relative  à  la  défense  de  FleSMnfçue;  d*an  pUn  de 
«ette  place  ;  enfin,. d*«ne  carte  de  Hle  de  Walchoren  à  défiaot 
de  plan  de  cette  lle« 

Le  conseil»  après  avoir  examiné  toutes  ces  pièces  et  a^oîr 
pris  note  de  ca  qu'elles  contenaient  de  plus  important,  leo  m 
cotées  E»  en  a  accusé  la  réception  à  S.  Exe,  et  l'a  priée  de  lui 
envoyer  le  mémoire  dont  il  est  question  dans  la  légrode  da 
ylaa  de  Flesiingoe^  ainsi  que  de  tout  autre  mémoire  dentelle 
pourrait  disposer,  et  qui  serait  propre  à  donner  an  cfinaeil  ddc 
idée  exacte  de  cette  place,  et  des  moyens  qui  pousraieot  être 
employés  pour  inonder  l'Ile  de  Walchren. 
t  Le  conseil  a  levé  sa  t^éance,  et  s*est  ajourné  au  11  do  coaraat;^ 
.  iuneheoreaprès  midi. 

Fait  à  P^rîs,  à  Tbâtel  do  dépôt-général  de  la  gnerre  tes  jovr« 
mois  et  an  que  dessué,  et  les  membres  do  conseil  ont  signé 
avec  te  secrétaire»  la  minute  du  présent  procès-verbal. 

(Signé)         Le  comte  D'Abovilli» 
Le  comte  Rampon, 
Le  vi<;p-amiral  Thetehako» 
Le  comte  Sokgis,  BsaaoH. 

Cejourd^hui,  1 1  October,  IBOp,  à  une  heure  après  midt,  le 
eonseit  d'enquête  a  ouvet  sa  séance  ;  il  a  examiné  uo  plao  de 
la  place  de  Flessingue,  une  carte  de  l'Ile  de  Waichereu  et  on 
iliémoire  de  M.  Lé^er,  capitaine  du  géoie,  fiiisant  fonctiooa  de 
sous*di recteur  des  fortifications,  sur  la  défense  de  la  place  de 
Flessingue  et  les  moyens  de  l'améliorer,  lesquelles  pièces  loL 
ont  été  envoyées  par  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  conseil  a  écrit  à  S.  Exe.  le  ministre  de  rintérieur  ;  il  Ta 
prié  de  faire  venir  à  Paris  M.  le  maire  de  Flessingue,  qui 
suivant  les  papiers  publics,  aurait  été  renvoyé  en  France  par . 
les  Anglais* 

Il  a  levé  la  séance,  et  s'est  ajonmé  au  i7  du  courant,  4  oœ 
heure  après  midi. 

Fait  à  Paris  à  Phète}  du  d^pAt^né.-al  de  la  guerre,  les 
josr,  mois  et  an  qge  dessus,  et  les  membres  du  conseil  ont 
signé  avec  la  secrétaire,  la  minute  du  présent  procès-vertmL 

(Signé)        Le  comte  d'AsoviLLS, 
Le  comte  Rampoh,   . 
Le  vice-amiral  Thjkvevard, 
Le  comte  Son  gis,  Bessok. 

Ccjonrdlioi  17,  Octobre»  1809,  à  one  heure  après  midi,  le 
epiifteil  d'énq^iéte  a  commencé  sa  séance. 
M.  le  seoatiiur  Rampon  lui  a  doooé  copnaisfltnce  d'une  lettn^ 
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iflieltti  ft  éim\fifU  a  du.  couradt,  JM»  BeUtatre,  commît 
^éaérttl  de  police  à  Anvers»  en  lui  envoyant  un  précU  des  r€iM 
••itfnefnent  donnés  par  diversea  pcraonjaea  aur  le  siège  et  \m 
jpeadîiion  de  U  place  de  Flessîngue*  , 

Le  conseil  a  arrêté  que  ces  deux  pièces  seraient  cotées  P. 
V  a  ensuite  pris  lecture  d*une  Uttre  de  9.  Exe.  le  mîniatre 
d.  rintérieur,  qui  annonce  auM  a  donné  des  ordres  pour  iair^  . 
Tenir  à  Paris,  M.  le  mnire  ae  Flessinsue. 
,   Il  s*est  aiouroé  au  25  du  courant  à  nue  heure  après  iQid 
a  levé  la  s&uce* 

Fait  À  Paris  ^  Thâtel  du  HépAt^général  de  la  guerre,  les  jour^' 
mois  et  an  que  dessus»  et  le  membres  du  conseil  ont  signé  aveo 
le  secrétaire,  la  daiuute  du  présent  procés^erbal. 

(Signé}         Le  comte  d'ÂBOTiLLE» 
Le  comte  Rampon, 
Le  vice-amiral  Thevbmàro, 
Le  comte  SoyoïSt  ^bsson*. 

rès  DÎdi»  14 

re  de  F!«m 

ministre  de 

[  d^enquète^ 

I.  «^ 

le  la  guerre 

)ui»  caché  & 

^  ^  ,  »        '  *  moyen  de 

révader,  est aétuellement  employé  à   Lille,  département  du^ 

nord.  '       •  ,  - 

A  celle  leffut^étavent  jointes  detnc  autres  lettres,  Tune  du 

*  ministre  del^Wltérieuf y  et  Tautre  du  ministre  des  relations  ex* 

-   técfeurês,  annonçant  qu'il  n*e]iiste  dans  leur  ministères  aucun» 

piè<!fe- relative  Mm  réddititon  de  Fiessingue. 

Le  conseil  a  coté  ces  pièces  il»  et  a  prié  le  ministre  de  la 
glverr^  de  faire  veai>  à  Paria  M.  Débordes»  officier»  ci*devant 
attaché  à  Tétat^major  de  la  place  de  Fiessingue,  et  le  sieuf 
Dourster»  garde  du  génie. 

V  Le  cooseii  ayant  appris  qu«  M.  le  maire  de  Fiessingue  et 
91.  KQsl<i^Hki»  comaïaudaut  le  premier  bataillon  irlandais^ 
étaient  à  Paris,  les  a  invités  par  écrit  à  se  rendre  devant  ^ui  de» 
main»  26  du  courant,  à  une  heue  après  midi. 
p  il  a*est  ajourné  à  demiûo  à  l'heure  ci«tf  easus,  et  a  jievé  ss 
jéaùce. 

Fait  à  Paris  à  rhôttl  du  4é|>6t-général  de  la  guerr«,  les  jour^ 
pois  et  an  qne^  dessus»,  et  les; membres,  du  conseil  ont  sigi^î 
arec  le  secrétaire  la  minute,  da  présent  procès-verbaL 

..  (Signé)        La  comte  d'AsoTiLLS# 
k    .  Le  comte  Rampok, 

•  .   C  j        .  ...    .   ^       Le  vice-amiral  TflEYEif4ap, 

Le  comte  «^okqii,  Bbsso9. 
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'  CtiourdllnN  SffOetobn^  \9b9,  à  une  lienre  cpt^fa 
^mâl  a  ouvert  ta  ééance. 
*  i)  a  reçu  le«  dédâratioot  de  M*.  Lameos,  maire  de  Fka* 
•Togoa»  touchant  la  reddition  de  cette  place,  et  eo  m.  drcaié 
«ne  procèa-verbal  parttctitier. 

Il  8*ett  dourné  i  demain  à  une  heure  aprèa-midi,  pour  fe- 
èevoir  les  déchiTations  de  M.  Kozlowgki,  commandaiit  le  1er 
bataillon  irlandain»  et  a  leré  la  séanc^ 

Fait  à  Paria ,  i  ThAtel  du  dépÀt^général  de  la  ^erre»  la 
jour,  oiois  et  an  que  de«aut*  et  les  luenibres  du  <x>oaetl  «al 
•igné  arec  la  sociétaire»  la  mioutodu  présent proGèa-verbaL 
(Signé)        Le  comte  d'ABOTii.i.s» 
Le  comte  Rampom, 
Le  rice^amiral  THBTMAm»» 
Le  comte  Sov«is,  BmMSom. 

Cejourd^ui»  27  Octobre,  1809»  à  nue  heure  aprèa  aûd^  k 
fsnseil  a  ouvert  sa  séance. 

Il  a  reçu  les  déclarations  de  Bi.  Koalowsld,  commandait  k 
lerbataillon  irlandais,  et  en  a  dressé  nrocès- verbal  et  après  mnM 
pris^ector^  «rune  lettredu  ministre  de  laguerre,anDODçsntqu*il 
Il  donne  des  ordres  pour  faire  venir  à  Paris,  M.  Peboraes  «t  k 
sieur  Dourster,  et  de  six  pièces  jointes  i  cette  Jettre  qn*îia 
cotées  gil  s*e6t  ajourné  au  2  Novembre  prochaîiy  et  «  leaék 
séance. 

Fait  à  Paris,  à  rbôtel  du  dép6trgénëral  de  la  guerre,  kl 
jour,  mois  et  au  que  dessus,  et  les  membres  du  conaeii  aal| 
signé  avec  le  secrétaire,  la  minute  de  présent  procèa-verbaL 

(Signée       Le  comte  d^Attovi^Ls» 
Le  comU  R4iit#ii» 
Le  vice-amiral  TmintMAMB, 
Le  coûte  80MIIS,  Bsaaair. 

€ejourd'hni,  2  Novembre,  1809f  à  une  henre  aprèa-aaidi«  la 
•  Conselt  d'enquête  a  ouvert  sa  aéauce» 

Il  a  pris  lecture  : 

ï^  D'une  lettre  du  ministre  de  la  g«tre  et  dé  crfle  qei  f 
était  jointe,  adressée  à  S.  Exe.  par  M.  le  général  lieBnrt,«l 
datée  le  8  Octobre  dernier  à  Lkhfield.  Le  eoseail  e  coté  Ki 
ces  deux  pièces. 

Sf  D*uue  lettre  do  miaîatre  d*éti^  diieclenr  généial  dei 
revues  et  de  la  conscriptiou  militaire,  et  de  celle  qui  j  éttà 
jointe  par  copie,  dresaée  à  S.  Eacc  par  M.  Delahaia,  soea^a- 
ipecietir  aux  rev nés,  et  datée  le  ft  eu  nième  mess  d'Oct^nn 
à  Lichfield.     Le  conseil  a  celé  Lt  cea  deux  piècea.^ 

S^  D'une  lettîpe  du  ministre  de  la  pobci^générale,  à  laqneUe 
était  joint  extrait  d*une  lettre  du  aieur  Fret ot,  capitaine  aa 
fee  régiment  d*iiilaaterie^  datée  à  Tham»  (Oxferd)  le  3  0#- 
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tobre»  1809*    Le  conseil  a  coté  M  cet  deux  pièces»  et  o  prié 

S«  Exe.  de  faire  certifier  cet  extrait. 

Il  •  autorisé  soo  secrétaire  à  renvoyer  à  M.  Allent,  direc* 

teur  du  dépAt  des  fortifications»  qui  en  a  lait  la  demande,  les 

plans  et  mémoires  sur  Flesaingiie  de  M.  de  Saint  Léger. 
Il  8*est  aioumée  an  15  du  courant,  et  a  levé  la  séance» 
Fait  à  rqôtel  du  dépAt^général  de  la  guerre»  les  jour»  mois 

et  an  que  dessus,  et  les  membres  du  conseil  ont  signé  avec  le 

•ecrétairtj  la  minute  du  présent  procès- ver  bal. 

(Signé)        Le  comte  d'ÂBOTitii* 
Le  comte  Ràmpom » 
Le  vice-^uniral  TuBVBiiAEDf 
Le  comte  Son  Gît»  AEstav» 

Cejoordliui»  15  Octobre»  1809»  à  une  heure  après  midi»  le 
conteil  d*i«oquète  a  ouvert  sa  séance. 

Il  a  pris  connaissance  d'une  lettre  de  S.  Exe.  le  ministre  de 
la  guerre»  annonçant  que  M.  de  Lawles»  chef  de  bataillon  aa 
1er  bataillon  irlandais»  et  qB*on  avait  cru  mort  des  suites  det 
blesturet  qu'il  a  vécues  à  Fletsingue»  est  à  Paris»  ainsi  que  le 
tieur  Doorster»  ci^evant  sarde  du  génie  dans  ladite  place  da 
Flessineue»  et  que  M.  Debordet»  officier  attaché  à  i*état* 
major  de  la  même  place»  est  malade  à  Gravelinet»  et  ne  peut 
aortir  de  ta  chambre* 

A  cette  lettre  étaient  jointes  7  pièces»  savoir  :  l'une  lettre 
dn  général  de  division  Macort.     Il  repond  au  ministre  de  la 

Kerre»  qa*il  a  donné  ordre  au  sieur  Débordes  et  au  sieur 
lurster  de  se  rendre  à  Paris  ;  9^  une  lettre  du  sieur  Dourster; 
il  annonce  à  S.  Exe.  qudl  est  arrivé  dans  cette  ville;  3^  lettre 
de  madame  Débordes;  elle  donne  avis  à  S.  Exe  de  la  maladie 
do  sieur  Debordet»  ton  oMiri  ;  4*  certificat  dretsé  par  deux 
officiert de  taoté^  eoostatan^la  maladie  du  sieur  Débordes; 
5*  lettre  du  général  Maeors»^ui  informe  S.  Exe.  delà  maladie 
du  sieur  Débordes;  6*  lettre  du  commandant  d'armet  de 
Gravelinat»  qui  annonce  au  eénéral  Macort  que  le  tieur  De- 
t>ordet  est  malade  ;  7*  dupucata  du  certificat»  couttatant  U 
maladie  de  celui-ei. 
Le  conteil  a  coté  N  ces  piècet* 

Il  la  ensuite  prit  lecture  ; 

l*  D*une  lettre  de  S.  Exe.  le  minittre  d*état»  directeur-gé» 
aérai  det  revues  et  de  la  contcriptioo  militaire»  adressée  ait 

Eésident  du  conteil»  et  annonçant  que  S.  Exe.  a  éfsni  à  M» 
elahais»  tont-intpeoteor  aux  rçvuet»  de  loi  envoyer  le  journal 
Ju'il  a  tenu  de  tout  ce  qui  t*est  passé»  relativeoMnt  au  tiéga 
e  Platsîngnci    Le  conseil  a  coté  O  tette  pièce. 
%^  D*»aeletli#dti  ntioiitre  de  la  policei^néralty  annon» 
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cant  renvoi  en  orîgÎBal  de  la  lettre  de  M.  Pretot,  cspiuûneas 

05e  régiment. 

6*.   De  la  lettre  dudit  capUaine  Pretot. 

Le  con^'eil  a  cote  P.  la  lettre  de  son  excellence,  et  loi  a 
ifetlvoyé  celle  du  capitaine  Pretot,  attendu  que.  Textraît  «t 
conforme  à  roripinul,  et  que  cet  original  doit  être  rendu  à  la 
personne  ^  qui  il  e^t  adre^f(é.  * 

Le  coufeil  a  reçu  immédiatement  après,  les. décluratioij»  da 
cftef  de  bataillon  Lawle»,  et  du  sieur  Dourster,  garde  da 
génie,  et  en  a  dresflé  procès- verbaL 

Il  a  prié  le  m>ni»tre  de  la  police  générale  de  faire  coaiparal« 
ire  devant  lui,  demam  à  une  beure  après-midi,  le  aieur  Ey* 
k^mbrark,  ci*derant  secrétaire-interprète  de  M.  le  fçéiiéral 
Monnet  ;  s'est  ajourné  à  demain  à  l^beure  qui  vient  d*ètre  ia- 
diquée,  et  a  levé  la  séance. 

Fait  à  IbAtel  du  dépôt-général  de  la  guerre,  les^cnar,  meù 
et  an  que  dessus,  et  lef»  membres  du  conseil  ont  aigné  avec  k 
secrétaire,  la  minute  du  présent  procès-veibal. 

(Signé)  Le  comte   B^BoyiLi.B9 

Le  comte  Rahfok^ 
Le   vice-paminsl  TiiEVBiriaBrt'' 
Le  comte  Sovoiff  et  Biasov» 

Cejourd^hui,  l6  Novembre,  1809, à  une  heure  aprèa  midi,?! 
con*»eil  d'enquête  a  ouvert  sa  séaoce. 

Il  a  reçu  les  déclarations  du  sieur  Eykembrock,  .aecrétsir^ 
interprète  de  M.  le  général  Monnet,  en  a  dressé  procèa-verbal; 
s*est  ajourné  au  Mercredi,  22  du  courant,  et  a  levé  la  séance. 

Fait  à  rbôtel  do  dép6t-|<énéral  de  la  guerre,  les  jour»  mois 
et  an  que  dessus,  et  Ivs  membres  du  conseil  ont  signé  avec  le 
secrétaire,  la  minute  du  présent  procès-verbal. 

(Signé)  Le  comte  d^Abotillb* 

Le  comte  Rampon. 
Le  vice*amiral  Tbetenabp. 
Le  comte  Sonois  et  BEssair. 

j . 

Cejourd'hui,  22  NoTembre,  I8O9,  à  une  heure  après  midi, 
le  conseil  d'enquête  a  ouvert  sa  séance  :  il  a  fait  un  nouvel  ex- 
men  de  toutes  les  pièces  qu'il  a  recueillies,  a  clos  ses  procét- 
verbaux  d'euquête  et  les  a  cotés  Q.  Il  a  coté  R.  la  lettre  close 
de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  adressée  à  Se  Ex c.  M.  le  comte 
d'Hunebour^ic,  ministre  de  la  guerre  ;  il  a  ensuite  noméroté 
et  paraphé  toutes  les  pièces,  et  en  a  dressé  inventaire.  - 

Il  a  levé  la  séance  et  s'est  ajourné  au  25  du  courant,  à  noe 
heure  après  midi. 

Fait  ^  Paris,  à  ThAtel  général  du  dépôt  de  la  guerre,  lea 
jour»  mots  el  an  que  dessut|  et  ont  lea  «ncmbrei  du  comail 
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^^nqnête  et  le  teei4taire«^Qéral,  *^8^"^  ^^  miaôte  da  prêtent 
procèt-rerbaL  , 

(Signé)        Le  comte  d^Abovills. 
Le  comte  Rampok« 
Le  vice-amiral   ThetenaRD^     , 
Le  comte  Son  ois  et  BessoS^; 

'Le  conseil  d^etiqnite»  nommé  par  S.  M.  IVmpereur  et  roi, 
et  convoqué  |>àr  S.  £xc.  M.  le  comte  d'Huutfboiir^,  miaistre 
de  la  (guerre,  conformément  à  la  lettre  clo»e  de  S  M.  dutée  de    * 
Schœnhrunn,  le  ^  du  mois  de  Septembre  djeraitîr»  et  oon^e 
aÎAM  gu*U  suit  : 

■  ♦ 

(Voyez  ci-dessus  le  texte  de  ladite  kttre  close.) 

AMÎsté  de  lVI.  Besnon,  chef  dé  division  au  miuistière  de  la 
guerre,  membve  de  la  légion  d'honneur,  chevalier  de  l'empire» 
remplissant  lesfoucUonii  de  secrétaire  du  conseil. 

Vu  lei»  pièces  ci*annexée«  au  nombre  de  174rqiieAoaS 
avons  cotées,  numérotées,  paraphée  et  inventoriées. 

Considérant  qn^antérieurement  au   15   Mars  1807,  S.  M* 
Tempereur  etxoi  adonné  elle-même  des»  instructions  détaillées 
au  général  de  division  Mounet»  pour  mettr<e  la  place  de  Fks**   ■ 
singue  et  Tlle  de  Walcheren  à  Tabri  de  4out  événement  nai- 
)i taire  ; 

Considérant  que,  le  22  Airril  1809,  le  ministre  de  la  |i|^elTe 
a  écrit  à  ce  général  (|u'un  armemeut  considérable  se  préparait 
en  Angleterre,  et  lui  a  commandé  de  faire  les  dispositions  né* 
ces«aires  pour  mettre  cette  place  à  Tabri  des  entreprises  dca 
Anglais  ; 

Et  que  ce  général  a  oépoadu  que  tontes  les  dispositions  et 
précautions  étaient  prises  pour  défendre  le  pins  vi^creus^. 
ment  possible  la  place  de  Fless^ingne  ;  que  toutes  ses  bntttries 
étaient  en  boo  étHt  et  approvisionées,  et  qu'il  avoit  desapprof» 
vjsionnemens  suffisans  en  munitions  et  vivres  de  siège. 

Considérant  que,  le  30  Juillet  suivant,  à  cinq  heures  da 
soir,  Tenenrai  a  effectué  un  débarquement  entre  le  fort 
de  Uauk  et  le  Polder;  qaie  sa  force  présumée  était  d'  n* 
Tîron  18,000  hommes  ;  que  le  2  Août  il  était  devant  Flessingne 
et  avait  pris  po»iiion  l*  au  Noile,  à  environ  800'  mètres  de  la 
Flèche  de  Platindick  ;    2^  un   peu   à  gauche  dn   chemia 

2ui  mène  à  Middiebourg,  dans  Tendreit  dit  le  chemin  des 
lames,  à  environ  800  mètres  du  saillant  du  bastion,  Mo.  4  ; 
3*  au  nouveau  fort  établi  entre  Fiess^ngue  et  le  fort  de  Rame* 
kins,  à  environ  100  mètres  de  la  place  de  Ramekin»;  que  la 
6èche  de  Platendick  et  celle  du  côté  de  Ramekins  sont  éloi- 

S  nés  de  la  place  d*environ  1 IQ  mètres,  et  que  Tennemi  est  resté 
ans  ces  positions  jusqu^au   moment  de  la  capitulation,  sauf 
^qnelqnes  jsttaques  d*avant-poa,^ea.  ^ 

Considérant  qne  le  général  Monnet  a  renda  compte^  le  «31 
Zz   zz  % 
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Joilkt  dmiier,  au  inîwâtre  àt  la  çacrrc,  d»  »<>»ff«f~^*; 
la  position  de  rcnnemi.  et  que  S.  Exe.  Ini  m,  rappelé,  ««^^  Ao^ 
•uivaut«  les  ordres  et  ÎDstructioos  qui  lui  airaient  été  dooBèi 
par  S.  M.  «or  la  conduite  qu'il  devait  tenir  dans  une  circoB- 
•tance  tcmblable,  pour  empêcher  l'eDDemi  de  prendre  potttwi 
dans  l'île  de  Walcberen.  ^  l  l  \    n 

iQne  let  înitructions  de  S.  M.  ordonnaient  à  ce  f^^^l^^ 
•e  trouvait  pressé  par  l'ennemi,  de  couper  Içs  <ligo«  P«»** 
que  de  rendre  la  place  ;  , 

Que  ce  général  a  accusé  au  ministre  de  la  guerre  la  rèc^ 
tîon  de  sa  lettre  du  2  Août,  et  a  répondu,  le  5  du  même  mois 
i  M.  le  général  et  sénateur  Rampon,  qu*il  *^«>' «""^^^^^i?! 
rappeler  ses  devoirs  et  les  fermes  intentions  de  S.  M.  I.ct  R. 
qu'il  saurait^  dans  tous  les  temset  dana  tontes  tes  circonstinco, 
remplir  les  uns  et  ae  soumettre  aux  autres  ;  «i     •  «,* 

. .  Que  cependant  le  général  Monnet,  pressé  dans  Flesnogss 
par  une  force  tupérieure  a  hésité  à  coitper  les  digties;  qsii 
n'en  a  fait  {icrcer  qu'une  du  côté  de  Ramekins,  Ta  fait  rtw- 
chcr  pendant  34  heures,  et  Ta  <ait  rouvrir  ensuite  ;  qo«  ^ 
ouverture  n'a  produit  que  peu  d'eftet,  parce  que  *«  P^^  ^ 
elle  a  été  faiU  n'avait  pas  été  bien  choisi  ;  qu'il  aurait  ftiw  » 
Mre  5  métrés  plus  loin  du  côté  de  Ramekins,  et  es  mcre 
percer  la  digne  à  c6té  du  vieux  Flesaingue,  où  on  auitit  es 
aur  le  champ  une  inondation  suffisante  ;  ^ 

Conndétant  que,  suivant  l'état  dressé  par  le  géfléral  B^ 
net,  le  J5  Juillet  1809»  la  garnison  de  Flessîngoe  étsit  cosh 
posée  de  4,481  hommes  tt  17  chevaux,  dont  5,t^  hotttteiei 
17  chevaux  présens  t  . 

Que  les  généraux  Rampon,  Chambarihac  et  R^""^"/;' 
fhit  passer  dans  Flessingue,  du  1er  Août  jusqu'au  6  do  metnc 
ams  s,  143  hommes  savoir  ;  ^. 

Le  1er  Août,  660  hommes  du  3e  bataillon  du  65e  rcgi- 
usante  .  ^ 

Le  2  Août,  1003  hommes,  dont  608  du  4e  bataillon  âeu^  5& 
demi-brigadede  réserve,  376  provenant  du  2ôe,  7««  «^  ^^^ 
gimens,  et  SO  caooùniers;  ,- 

Le  4  Août,  320  hommes  du  3e  bataillon  du  48e  regi» 
aient  ;  .    j- 

U  6  Août,  1,160  hawrties,  dont  Ô50  de  la  8e  démi-bng^^i 
4ft0  du  46e  régiment,  et  190  du  régiment  de  Prusse; 

Ce  qui  forme  un  total  de  6,996  hommes  et  l?  chevaox^^^ 
Et  que  d'après  les  lettres  écrites  au  ministre  ***.'?  ^^j  |e 
par  le  général  Monnet,  y  compris  celle  datée  de  ^^^"°*  ?jg^ 
0  Octowe  dernier,  il  n'aurait  eu  que  1,963  liomme*  tuw 
ses  ou  faits  |>riaonnier»  ;  ^     té  à^ 

Considérant  qu'au  moment  où  l'ennemi  s'est  préseot    ^^ 
*ant  la  place,  elle  âvfiit  des  approvisionnemeos,  ^.^ 
siège  pour  4000  hommes  et  100  chevaux,  pendant  90  joori» 
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Que  le  général  Monnet,  dans  aa  lettre  précUée»  dijitée  da 
JLicMeltl,  annonce  que  le  feu  de  reniieml  a  consumé  ^Matrc 
principaax  magasins  des  vivres. 

Qo'il  a  été  dédaré 

Par  le  sieur  Dourtiter»  garde  du  génie»  qu^it  nWalt  rien  ap-i 
pris  il  cet  égard. 

Par  le  sieur  Kozlowski*  commandant  le  Ter  bataillon  irlandais« 
que  le  feu  de  Teunemi  a*avatt  déttfuit  ni  vivres  ni  approvision* 
neaiena  de  siège* 

Et  par  M;  le  maire  de  Flesslngue»  qu'il  n*avait  brûlé  qne 
deux  magasins  de  fourrages. 

Considérant  que  la  place  n*a  essuyé  qu'un  bombarde natnt 
d'environ  36  heures,  les  13,  14  et  15  Août,  que  ce  bombarde* 
taent  ainsi  qne  le  cïinnon  de  Vennemi  u^a  fait  aucun  dommage 
tiotable  au  corps  de  la  place; 

Qu'au  moment  de  la  capitulation  il  n'y  avait  point  de  brécha 
•n  remuart,  et  que  la  place  a  été  rendue  sans  que  Pennemi  eût 
exécute  le  passage  du  fossé,  sans  qu'elle  eût  soutenu  d'as^an^ 
et  lorsque  nos  troupes  en  occupaient  encore  les  dehors  ; 

Considérant  que  cette  capitulation,  qui  a  été  signée  dans  lu 
nuit  du  15  Août,  a  excité  le  mécontentement»  et  même  l'in^ 
dignation  de  la  garnison  ; 

Considérant  enfin,  qu'il  résulte  des  déclarations  de  plusieurs 
piersonnes*  que  Je  général  Monnet,  a  porçu  et  Uki  percataîr  i 
son  profit,  depuis  1803  jusqu'en  130^  sans  daoner*  ni  faire 
donner  de  quittance  aux  parties  intéressées,  un  droit  de  dix 
sois  hollandais,  ou  22  sols  tournois,  par  demi  anore  de  geniè« 
vre  exporté,  et  que  la  seule  maison  d#  madame  Weeks  à 
Flessingue,  a  payé  pour  son  compte,  de  50  à  80  mille  florin^ 
dans  l'espace  d'environ, trois  ans. 

Le  conseil  d'enquête  déclare  : 

Que  le  général  Monnet  n'a  point  exécuté  comme  il  aurait  d& 
le  faire,  l'ordre  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  de  couper  lei 
digues  s'il  était  pressé  par  l'ennemi,  plutôt  que  de  rendre  la 
place  ; 

Qu'il  a  rendu  la  place  lorsqu'elle  n'avait  encore  esM»yéq«iSifi 
bombardement  d'environ  trente^eix  heures,  ayant  plus  de  MQO 
hommes  de  garnibpn,  l'ennemi  n'ayant  pas  exécuté  le  passage 
du  fossé,  n  ayant  point  donné  dressant,  et  le  rempart  étant 
sans  brèche,  et  lorsque  Tenaami  était  encore  à  800  mètres  de 
la  place,  et  que  nos  troupes  en  occupaient  les  dehors  ;  par  con* 
séquent  sans  q^u'il  y  ait  en  de  siège  ; 

Que  ce  général  est  coupable,  et  q^ue  l'an  ne  peut  attribue? 
sa  conduite  qu'a  la  lâcheté  ou  à  la  trahison  ; 

Le  conseil  déclare,  en  outre,  qne  ce  général  a  exercé  des 
coacussOQ^i  en  percevant  et  faisant  percevoir  à  son  profit,  d^- 
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puis  1803  jutqu^à  1808,  un  droit  de  lO  sols  hollandaif,  oo39 
toit  tournois,  par  deini*ancre  de  genièvre  exporté. 

Fait  à  Parit,  à  ThOtel  du  dépot-géûéral  de  la  guerre,  et  25 
Novembre  1809,  à  trois  heuret  après  midi,  et  les  membrekdo 
conseil  d'enquête  ont  signé  avec  le  secrétaire,  la  minute  da 
p]ré«eot  procèfl-verbal. 

(Signé)        Le  comte  Rampov. 

Le  comte  d'Adovilli. 

Le  vice-amiral  THcrBVAio. 

Le  comte  Son  gis  et  6e8809. 

'  Cejourd*hui,  t5  Novembre  1809,  à  trois  heures  aprè«iBidi, 
^u  moment  où  le  conseil  levait  sa  séance,  le  ministre  Je  k 
merre  lui  a  fait  parvenir  une  lettre  que  lui  a  adressée,  <k 
Lichfield,  le  34  Octobre  dernier,  le  général  Monnet,  et  dam 
laquelle  se  trouvait  une  répoqse  de  ce  général  à  la  lettre^ 
S.  M.  l'empereur  et  roi  à  «on  ministre  de  la  guerre,  sur  U  leo- 
dition  de  Flessin^ue,  en  date  du  7  Septembre  dernier. 

Le  conseil  a  pris  lecture  de  ces  deux  pièces,  et  tp'^,  ^^ 
mis  la  matière  en  délibératiou,  il  a  arrêté  qu'elles,  D'étawt 
point  de  nature  à  lui  faire  apporter  aucun  chaiigeineat  i  » 
déclaration  qu'il  venait  de  faire. 

Il  a  «coûté  la  réception  de  ces  pièces  à  son  excellence,  i»  • 
cotées  S,  numérotées  l63  et  164,   paraphrées  et  inventoriées. 

Il  a  ensuite  levé  sa  séance. 

Fait  à  Paris,  à  Phétel  du  dépAt-général  de  fa  goerre,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  ont  les  membres  du  cornai 
d^enqqète  et  le  secrétaire  signé  la  minute  du  présent  prû<^ 
verbal, 

(Signé)        Le  comte  n'ABOvitLE. 
Le  comte  Rampon. 
Le  vice^miral  ThkiJNAID. 
Le  comte  Son cw  et  Bessof. 

Renvoyé  à  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  feirc  cxccoter 
Les  lois  de  Tempire  ejivert  les  prévenus. 
AorPslait  det  Tutlertet,  ie  6  Décembre  1809* 

(Signé)  NAPOLéo»' 


INTÉRIEUR. 

Paris,  le  10  Décembre. 

Aujourd'hui,  Dimanche  10  Décembre,  s  midi,  *^J*  f 
injessf,  S.  M.  l'empereur  et  roi,  étant  sur  le  trôoe,  eotoo^ 
des  princes,  des  niinistret,  des  grands-officiers  de  l'empir^i 
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membres  du  sénat  et  ceux  da  conseiUd'étaty  m  reçu»  aa  ptlait 
de»Th(ii1etrïe«i»  unedepùtation  da  corps  lé^tlatif. 

Cf  tte  députatioti  h  été  conduite  à  Taudieoce  de  S.  M.  par 
an  maître  et  un  aide  des  cérémonies»  introduite  par  S*  Ez.  le 
grand  mattre  des  cérémonies  et  présentée  par  S*  A.  S.  Mgr, 
le  prince  vice-grand  électeur. 

La  députation  ayant  été  admise  au  pied  du  trAne»  S«  Ez.Af* 
le  comte  de  Pontanes,  président  du  corps  législatif^  a  prononcé 
en  ces  termes»  Tadresse  votée  à  S.  M» 

Sire; 

Le  corps-législatif  vous  revoit  plus  grand  toutes  les  fois  qu'il 
a  rbonueur  de  s'approcher  du  trône  de  votre  majesté.  Chaque 
année  est  pour  vous  un  t»iècle  de  gloire.  Chaque  retour  dans 
votre  capitale  est  un  nouveau  triomphe. 

Quand  vous  étiez  loin  de  la  France/  votre  çénîe  pourtant 
ne  Tabandonnait  pas  ;  il  habitait  encore  au  milieu  de  nous.  A 
la  première  apparition  de  Tennemi»  vos  peuples  que  vous  re- 
ffardiez  des  bords  du  Danube,  se  sont  précipités  en  foule  sur  la 
frontière  menacée.  L'ennemi  sVst  hâté  de  fuir  comme  sL 
TOUS  aviez  été  présent. 

Vos  derniers  exploits»  et  la  paix  heureuse  qui  les  a  suîvift 
aggrandiront  le  territoire  des  princes  vos  alliés.  Des  réunions 
importantes  vont  compléter  le  système  de  ce  vaste  empire» 
dont  ils  sont  les  membres,  et  qui  vous  a  pour  chef  et  pour 
fondateur. 

Mais  César,  en  reprenant  toute  sa'  puissance,  respecte  les 
droits  qui  ne  sont  pas  les  siens  ;  il  marque  lui-même  avec 
sagesse  les  limites  du  saerdoce  et  de  Tempire.  La  religion  ne 
cessera  point  de  s*appuyer  sur  le  trône  que  l'a  rétablie  ;  et  le  suc- 
cesseur de  Saint-Pierre  nous  sera  toujours  plus  cher  et  plus 
vénérable,  en  bénissant  le  successeur  de  Charlemagae,  au 
nom  du  Dieu  de  paix,  doat  la  volonté  change  les  emp^es^ 
mais  doat  le  culte  ne  change  pas. 

Tout  ce  qui  s'attache  a  vous,  s'aggrandit  ;  tout  ce  qui  cherche 
une  influence  étrangère  est  menacé  d'une  chute  prochaine.  Il 
faut  obéir  à  notre  ascendant:  c'est  à-la-fo»  le  conaeil  de 
rhéroïsme  et  de  la  politique. 

^Sire,  vous  disiez,' il  y  a  peu  de  jours,  dsns  ce  mémepalais* 
que  votre  première  passion  était  Tamonr  de  la  France.  Cette 
parole  a  retenti  dans  tous  les  cœurs.  Vous  annoncez  anjour* 
d'hui  que  la  victoire  ne  coûtera  point  de  nouveaux  sacrifices: 
les  corps-léfi^islatif  vous  en  remercie.  Mais  il  ne  craint  point 
d'être  démenti  par  une  nation  brave  et  généreuse,  en  voua 
répondant  que  rien  n'est  impoSi»ible  à  des  Français,  pour  un 
souverain  qui  les  couvre  de  taiit  de  gloire,  et  que  les  a  si  bien 
jugés,  en  payant  leurs  sacrifices  de  tout  son  amour» 
S*  M.  a  répondu  : 
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If.  le  prétfdciit  et  MMi  ks  dépotés  èm  cTpe-MgkUiti^ 

<*  J^i^rée  le*  tentimeus  que  voii«  |n*expriroes. 

^  Je  connais  rattachemeot  de  votre  corps  à  ma  pertonoe» 

^  La  France  a  besoin  d*une  monarchie  modérée,  nxaift  ibrtb 
•*  L'épQi^ne  actuelle  doil  être  distinguée,  non-seul emeot  ptf 
**  la  gloire  de  armes  franfaiiesi  mais  ausal  par  la  proapcrité  de 
**  ton  commerce»  par  la  sagesse  des  lois,  par  Téclat  des  afis» 
'*  des  sciences  et  des  lettres. 

"Pour  conduire  la  France  dans  la  situation  où  die  se 
•*  trouve,  j'ai  surmonté  bien  dea  obstacles.  Moi  et  na 
*<  famille,  nous  saurons  toujours  sacri6er,  même  noa  plos 
**  chérea  affections,  au»  intérêts  et  an  bien-être  de  cette  grande 
«*  nation. 

**  Avec  Taide  de  IXieu  et  le  constant  amour  de  mes  people^ 
•*  je  surmonterai  tout  ce  qui  pourrait  s'opposer  à  mes  grands 
«  desseins. 

*•  Je  désire  vivre  trente  ans  encore,  afin  de  pouvoir  tmtc 
**  ans  servir  mes  «ujets,  consolider  ce  grand  empire,  et  voir 
«<  toutes  les  prospérités  que  j*ai  conçues,  embellir  oette  cbcff 
M  France." 

L'audience  finie,  la  dépi^tàtion  a.  été  reeoodoite  avec  te 
jp^^ime  cérémonial. 


Paris,  le  13  Décembre,  ie09« 

Exposé  de  la  situation  de  l'empire,  au  1er  Décembre»  1800* 
M.  le  comte  Montalivet.     Messieurs,  chaque  foia  q«e  la 
situation  de  l'empire  a  été  mise  soum  vos  yeux,  la  nation  inn- 
çaise  avait  compté  de  nouveaux  triomphes. 

D'éclatantes  victoires,  de  généreuses  paix,  les  réaolCata  ém 
plus  profondes  combinaisons  politiques,  de  grande  travaax 
entrepris.  Tordre  intérieur  maintenu,  tel  est  le  tableau  qo'oot 
eu  à  tracer  tous  mes  prédécesseurs  ;  c'est  encore  ce  qoî  ferse 
rhi«toiie  de  Tannée  qui  vient  de  s'écouler. 

Le  retour  de  cette  énumération  de  prospérité,  sioqwtarl 
chaqae  jour  un  caractère  plus  glorieux;  les  faits  méaaorables 
d'une  année,  peuvent  appartenir  à  la  fortune»  à  ce  qo'ao 
nomme  le  hasard,  à  une  volonté  dont  rien  ne  lait  coonallM 
encore  le  fojrce  ou  le  constance»  la  faiblesse  on  la  vemtilfté; 
mais  ceux  qui  se  renouvellent  toujours  les  mêmes,  sont  nécc»- 
sairement  l'œMvre  d*uo  génie  etd'un  bras  «gaiement  poîseaBS. 
Les  premiers  peuvent  passagèrement  appartenir  à  tons  lea  tenu; 
les  autres  fixent  ces  ères  qui  divisent  le  cours  de  aiéclee,  etq« 
subordonnent  une  loogaeauite  d^annéesà  chaque  époque  qai 
change  la  face  du  monde. 
Paus  le  cour  de  votre  dernière  session,  vous  avex  cencoiira  à 
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danner  HQ  fiouveau  codecriitaiiiel  à  U  Frasce»  eaB^optAot  les  pfoi 
jeUpréparéff  au  conseil  d'état,  et  sous  \f»  yeox  mémesde  S.  M  , 
•ource  DéceMairede  toutes  lesJois  ;  etalors  même  l'empereur, 
comme  il  vous  l'avait  annoncé,  replaçait  sur  letrôoe  de  Madrid 
•on  auguste  fr^re  ;  ii  forçait  les  Anglais  à  se  précipter  vers  leurs 
vaisseaux,  et  ne  cessait  de  les  poursuivre,  que  pour  se  rapprocher 
du  centre  de  ses  états  pour  être  plus  à  portée  d'étudier  et  d*ar« 
fêter  les  projets  de  TAutriche. 

Travaux  Publics. 

Le  séjour  que  S.  M.  fit  alors  à  Paris,  a  été  marqué  par  le 
aoin  qu'elle  a  pris  de  régler  tontes  les  parties  de  la  vaste  ad* 
ministration  de  son  empire.  Ses  ordres  ont  donné  une  activité 
nouvelle  aux  immenses  travaux,  qu'aucune  époque  de  paix  n*a 
vu  entrepris  en  si  grand  nombre,  ni  suivis  avec  tant  dWdeur* 
Des  prisonniers  de  guerre  de  diverses  nations,  envoyés  par  la 
victoire,  ont  achevé  Te  canal  de  Saint-Quentin.  Deux  lieaes 
.  d*un  souterrain  imposant  ouvrent  la  communication  entre  les 
iltïuves  et  les  mers  du  nord  de  l'empire,  les  fleuves  et  les  mers^ 
du  centre  et  du  midi. 

Sept  mille  ouvriers  n*ont  cessé  de  travailler  au  canal  da 
Nord  et  prêh  de  huit  lieues  de  cette  voie  nouvelle,  ouverte  au 
Rhin  etjà  la  Meuae«lpour  faire  arriver  leur  eaux  réunis  à  Anvers» 
sanb  quitter  un  instant  le  sol  de  la  France  actuelle,  sont  exé- 
cutéeà.  Ce  canal,  si  important  pour  le  commerce,  ne  sera  pas 
vn  moindre  bienfait  pour  l'agriculture.  Des  landes  égales  ea 
superficie  à  plusieurs  département,  seront  peuplées  et  fertili- 
sées ;  conquête  paisible  de  l'industrie,  elles  augmenteront 
bientôt  et  nos  richesses  et  notre  prospérité. 

Deux  millions  ont  été  dépensés  utilement  en  I8O9,  au 
canal  Napolén,  qui  unira  le  Rhône  au  Rhin  ;  .Marseille,  Colo« 
gne  et  Anvers  paraîtront  baignées  par  le»  mêmes  eaux. 

Ce  canal  sera  mis  eu  communication  avec-la  Seine  par  celai 
de  Bourgogne,  dont  les  travaux  abandonnés  par  l'ancien  goo- 
vernemçnt,  viennent  de  recevoir  la  plus  grande  impulsions 
déjà  la  navi;^tiou  a  lieu  de  Dole  à  Dijon;  on  travaille  aujour«i 
d'hui  entre  Dijon  et  le  pont  de  Pany,  entre  l'Yonne  et  Saint- 
Florentin.  Plusieurs  écluses  importantes  sur  la  Seine,  sur 
l'Aube,  sur  ta  Somme,  ont  été  achevées  en  1809;  partout  lea 
projets  qui  tendent  à  améliorer  les  navigations  anciennes,  à 
les  prolonger,  à  «n  créer  de  nouvelles,  ont  été  entrepris  oa 
suivis  avec  activité. 

L^  travaux  maritimes  ont  fait  de  grands  progrès  ;  ceux  de 
Cherbourg  offrent  déjà  à  Tœ!!  étonné,  un  immense  port  creusé 
dans  le  roc.  Sa  profondeur  a  été  portée  cette  année  à  trente- 
huit  pieds  au-dessous  du  niveau  des  hautes  mers.  Il  est 
^ranti  de  leur  invasion  par  un  batardean  dont  l'exécution  a 
été  aussi  parfaite  que  l'idée  en  a  été  hardie  :  des  revêtement  de 
granit  donnent  au  port  et  à  ses  quais  extérieurs  le  caractère  le 
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^kis  imposant  de  grmiwicur  et  de  cforée  ;  Ica  foaîll«  iwtù* 
droiit  encore  de  seixe  piecia  ;  de  borte  qu'il  re«tera  dant  le  port 
de  Cherbourg,  vingt-six  pieds  de  haateur  d'eau  lort  deip!» 
batises  mers.  ^  -         ji 

.  L'éclute  de  chasee  du  Havre  est  à-pca-prè«  terminée;  «le 
assurera,  dès  le  milieu  de  la  campagne  prochatoe»  TeotréecoD- 
stantedes  vuiseaux  dans  le  chenal. 

A,  Dunkerque,  une  étiuse  octojçone,  qui  doit  dessécher dei 
terreins  précieux,  et  assurer  une  uavigatiou  facile,  a  été  achetée 
cette  année. 

Le  basiu  d'Anvers  est  crusé  dans  toute  sa  partie  antérieare, 
et  l'écluse  à  la  mer  s'élève  au-det>6us  de  ses  ibndations. 

Le  port  de  Cette  a  été  approfondi  ;  il  a  donné  asylc  à  do 
rai&seaQx  de  haut«bord.  ^  , 

Le  port  de  Marseille  oflfre  un  mooîltag^  plus  facile  qu'il  nt 
jamais  été. 

Les  routes  du  Mont-Cénis,  du  Simplon,  celles  qui  trsfer- 
sent  dans  tons  les  sens,  les  Alpes,  les  Appenniiis,  les  Pyrénées, 
ont  reçu  un  nouveau  degré  d*avancentient  ou  de  pcrfectwB. 
Des  chemins  aussi  beaux  que  facile,  coaduisent  d'Alexandne 
à  Savone,  des  bord»  du  Tanaro  et  du  Pô  aux  riveges  1»  pioi 
prochains  de  la  Méditerranée, 

•  Les  grands  dessèchements  de  Bourgogne,  ceux  du  Côtentin, 
deRochefort,  ont  déjà  changé  en  tcrrea  fertiles  deiténW 
marais,  et  leurs  résultats  font  bénir  le  gouvernement,  pw» 
peuples  étonnés  de  n'avoir  éprouvé  aucun  dea  maux,  méwe 
pa^sugers,  qu'on  leur  faisait  redouter* 

Travaux  de  Paris. 
'  Paris  devient  chaque  jour  plus  di^ne,  par  ses  moouineoi, 
d'être  la  métropole  d'un   de  ces  empires,  autour  desqod*»^ 
grouppe,  dans  l'histoire  des  tems,  tout  ce  qui  fut  contem- 
prorain.  *  .  -a 

A  ses  abord?,  les  points  de  Bezons,  de  Cboîff ,  de  fjêirrt, 
viennent  4'étre  commencés;  celui  de  Chareittoo  a  été  rétabli; 
celui  de  Saint-Cloud  se  restaure.  Dans  son  intérieur.  Je  oeta 
point  de  Jena  a  été  conduit  jusqu*à  la  naissance  des  «^^*?» 
celui  de  Saint-Michel  a  été  débarrassé  des  maisons  qui  I  ^ï>- 
st ruaient;,  les  quais  Napoléon  et  du  Louvre  ont  été  termiaest 
celui  de  Jena  dépasse  l'esplanade  des  Invalides  ;  le  port  de  « 
Râpée  s'exécute  sur  de  grands  et  de  beaux  alt^nemenj-. 

Des  greniers  d'abondance  sont  fondés.  ^      , 

Toutes  les  dispositions  pour  la  construction  d'un  ^^^^ 
abbatoir  sont  faites  près  la  barrière  de  Kochechouard;  >" 
terres  sont  nivelées,  les  fondations  creusées.  j 

Va  établissement   provisoire,  mais  convenable,  a   '^^ 
boarse,    jusqu'au    moment  où   sera    achevé    le  "*'J^"    ''j- 
édifice  qui  hii  est  destiné,  et  qui  déjà  s'élève  aa-deaju»** 
•ttl. 
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Le  temple  de  la  Gloire  occupe  an  grand  nombre  d*onvriers; 
il  sera  digne  de  sa  noble  destination. 

Quatre  masuifs  revêtus  d'une  pierre  égale,  pouf*  la  dureté  et 
pour  le  vrain,  au  plut  beau  marb^,  attendent  à  la  barrière 
de  Neuilty  de  dernières  assises  qui  recevront  l'es  voûte»  de 
l'arc  de  triomphe  de  TEtoile. 

La  colonne  d*Au!iteirlitz  est  revêtue  jusqu'4  la  moitié  de  fta 
bauteur,  de  bronzes  qui  éterniseront  les  faits  d*arme8  de  nos 
eue  mers* 

L*arc  do  Carrousel  terminé,  réunit  Me  goût  et  la  ma* 
^«Bcence. 

La  façade  du  monument  où  vous  siégez,  s*urhève:  le 
Louvre  développe  de  nouvelles  beautés,  dans  la  marche  ra- 
pide de  sa  restauration:  la  gallerie  qui  doit  completter  sa 
réunion  avec  les  Thuileries,  étonne,  par  ses  progrès,  lea  habi* 
tan«)  même  de  cette  cité. 

Déjà  elle  jouit  d*une  partie  des  eaux  que  doit  lui  amener  le 
canal  de  TÔurcq  ;  le  bassin  de  U  Villette,  la  fontaine  dea 
Innocents,  offrent  à  la  capitale,  des  créations  aussi  belles 
qu'elles  sont'utiles. 

Dans  cette  longue  nomenclature,  je  n*ai  pu  indiquer  que  lu 
moindre  partie  des  travaux  achevés  ou  continués  cette  année; 
mais  chacun  de  vous  est  témoin  de  leur  développementt 
puisqu'il  n'est  pas  une  partie  de  la  France  sur  laquelle  ils  ne 
s'étendent. 

-Parmi  ces  grandes  constructions,  il  en  est  de  pins  partica*^ 
fièrement  consacrées  à  l'ordre  public  et  à  la  bien  faisance. 

Etablissemens  de  bienfaisance. 

L'empereur  a  ordonné  jusqu'à  présent  la  création  de  qua* 
rante-deux  dépôts  de  mendicité  ;  il  a  assuré  les  fonds  né* 
cesHaires  à  leur  entretien.  Ain^ti  se  guérira  peu  à  peu,  une  des 
plus  hideuses  plaies  de<i  états  policés  ;  ainsi  les  mœurs  pu* 
^^bliques  et  l'industrie  proûteront  d'un  travail  qiv  arrachera  au 
malheur  et  à  la  dépravation,  tant  d*^tres  condamnés  en  ap* 
parence  à  ne  pouvoir  s'y  soustraire.  Plusieurs  de  ces  éta^ 
olissemens  ont  été  mis  en  activité. 

S. M.  averse  d'immenses  bienfaits  sur  ceux  de  ses  sujets 
qn'avaient  atteints  de  >çrande8  calamités.  Les  bords  du  Rbia 
avaient  été  ravagés  par  les  inondations  ;  les  habitans  ont  reçu 
près  d'un  million,  soit  pour  indemnités,  soit  pour  être  em« 
ployé  en  réparations  et  en  travaux  de  garantie.  Les  pays  qui 
ont  souffert  de  la  grêle,  ceux  qui  ont  éprouvé  des  inceudies» 
ont  obtenu  des  secours.  Un  soin  touchant  et  paternel  a  des« 
tiné  à  un  grand  nombre  de  cités,  ûeê  approvisioonemens  de 
quina,  qu'elles  ont  exactement  reçus. 

Des  dépAts  de  vaccin  viennent  d'être  établis  ;  ils  assurent 
aux  familles  les  moyens  certains  de  ne  jamais  manquer  de  ce 
p^ervatif  inappréciable,  que  d'utiles  et  véritables  amis  de 
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rhvaiaoîté  ont  fiiH  coanattre  (lans  tontes  1e«  elaeite»  ée  ttfMm 
pombreuse  population.  Parmi  ceux  des  besmns  des  Fraaças« 
qui  ont  fixé  Tattention  du  souverain»  la  culture  des  qualités 
morales,  celle  de  Teftprit,  celle  des  arts  d*imagioatioa,  ««t 
caotioaé  d*obtenir  un  des  premiers  rangs» 

Instruction  publique. 

^université  impériale  est  entrée  to  fsnetîofic;  elle  m  re* 
ceuilli  des  renseignemens  sur  toutes  les  maisouA  d*édacatioa 
de  Tempire.  Les  acadépiies  se  forment*  les  facultés  s'éta- 
blissent; les  lycées  continuent  de  fournir  de  nombreux  swjcli 
à  récole  polytechnique  et  à  cetle  de  SdaintpCyr.  La*  praimére 
(Bst  toujoure  une  pépinière  de  sujets  distingués  par  leurs  \o^ 
miéres  et  par  leur  conduite;  à  Saiot^Cyr,  se  repouveUe  io« 
cessanunent  cette  jeunesse  aussi  forte,  aussi  bien  exercée  que 
'  courageuse  et  dévouée,  qui  se  montre,  en  arrivant  aoiss  ie» 
dDa|if^4»x,  digne  de  marcher  avec  les  anciens  braves. 

Sciences,  lettres  et  9rts, 

Tous  les  genres  d'encouragement  sont  donnés  aux  science^ 
aux  lettres  et  aux  arts  ;  les  honneurs,  les  récompense^ 
d'utiles  travaux  confiés  aux  artistes  qui  se  distinguent,  riei^ 
p*est  négligé.  Mais  la  première  de  ces.  époques  méuaorabVea 
^ttts  pour  exalter  les  plus  nobles  ambitions,  est  arrivée:  les 
prix  décennaux  vont  être  donnés  par  la  main  ménie  de  celui 
qui  est  la  source  de  toute  vraie  gloire  ;  ils  seraient  distribués 
aujourd'hui,  si  le  jury  eût  pu  remettre  plutiî^t  son  travaîL 
^.  M*  a  voulu  qu*aucune  sorte  de  mérite,  ou  littéraire  ou 
tenant  aux  sciences  et  aux  arts,  ne  restât  sans  réconi pence. 
Le  décret  du  24  Fructidor  an  13,  n'a  été  regardé  par  l'em- 
pereur que  comme  Texpression  d'une  pensée  générale.  Cette 
pensée  vient  de  recevoir  tous  ses  développemens  par  un  dernier 
(décret  qui  augmente  le  nombre  des  prix.  De  nouveaux  exa- 
mens, de  nouveaux  iugeniens  sont  devenus  nécessaires.  L'em- 
pereiir  veut  être  bur  qu'ils  seront  l'expression  de  l'opioioft 
publique  éclairée,  et  pour  acquérir  cette  certitude,  il  a  or- 
donné que  les  ouvrages  honorés  par  ces  jugemens,  seraieoS 
livrés  à  une  discussion  solennelle;  distinction  bien  flatteuse 
pour  les  auteurs  dont  les  travupx  seront  jugés  dignes  d'une 
telle  illustration. 

Le  mubéum  d'histoire  naturelle  a  été  aggrandi  ;  eeloi  des 
aru  a  repu  de  nouvelles  richesses,  par  Tacquisition  des  cbelsv 
/d'qeuvre  de  la  galerie  Borghése. 

Agriculture. 

Les  arts  plus  intimenient  liés  t^  la  prospérité  des  peuples,  ont 
dû  commander  une  attention  plus  particulière  encore.  L*agri« 
cuitnre  est  le  premier  de  tous.— La  propagation  des  moutona 
à  laine  améliorée,  a  faite  de  nouveaux  progrés,  dus  en  grande 
partie  ai^x  importations  de^froapeauz  espagnols  et  allemands. 
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Vingt  mille  jumens  de  choix  oot  été  présentées  aux  douxe 
cents  éta1op»qui  sont  déjà  réunis  dans  nos  haras  et  dans  nos 
dépôts. 

Des  prinies  ont  été  distribuées  aux  propriétaires  des  plus 
l>eaux  élèves. 

La  culture  dn  toton  dans  nos  provinces  méridionales  n*a  en« 
core  donne  que  des  espérances;  elles  n'ont  pas  été  détruites 
par  les  deux  saisons  extraordinaires  de  Jd08,  et  1809  ;  et  c'est 
avoir  beaucoup  obtc^nti. 

I>es  essais  ont  été  faits  pour  naturaliser  l'indigo. 
Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  principaux,  les  plus  essentiels  de 
nos  produits  agricoles  ;  d'autres  peuples  manquent  des  objets 
de  première  nécessité  et  se  les  procurent  en  échange  des  pro* 
doits  de  leur  industrie;  la  France  est  trop  riche;  elle  recueille 
eD  grains  et  en  vins  bien  au-détà  de  sa  consommation:  en  vins 
de  première  qualité»  c'était  une  chose  depuis  long-tems  recoo-* 
nue  ;  mais  on  avait  presque  toujours  regardé  notre  dépen-  . 
dance  de  l'étranger  pour  les  grains,  comme  un  fait  constaté» 
Combien  doit  donc  nous  être  précieuse  Texpérience  que  noua 
faisons  aujourd'hui. 

Quelques  contrées  souffrent,  il  est  vrai»  de  l'impossibilité 
de  vendre  leurs  blés;  c'est  un  malheur  momentané;  mais- 
quelle  source  de  sécurité  pour  l'avenir  !  Les  disettes  ne  te* 
liaient  le  plus  souvent  qu'à  Vopinion  ;  il  ne  fallait  que  l'éclairer, 
et  la  France,  sûre  désormais  qu'elle  produit  en  grains  au- 
delà  de  ce  qu'elle  peut  consommer»  ne  peut  plus  craindre  le 
besoin. 

L'empereur  a  néanmoins  fixé  toute  sa  sollicitude  sur  les  cir«  . 
constances  actuelles;  la  sortie  des  grains  est  permise  par  un 
grand  nombre  de  points  de  nos  frontières  de  terre  et  de  mer, 
pourvu  toutefois  que  les  prix  n'excèdent  pas  dans  les  marchés 
voisins  des  quotités  déterminées  ;  les  propriétaires  de  vins  de 
Bordeaux  reçoivent  des  prêts;  des  autorisatioQS  spéciales  ia^' 
cilitent  les  expéditions  maritimes. 

Manufactures  et  Industrie. 

L'industrie  augmente,  par  la  main  d'œuvre,  la  valeur  des 
matières  premières,  et  souvent  dans  des  proportions  qu'on 
peut  dire  infinies.  Elle  a  constamment  occupé  la  |>enseé  d a 
gouvernement  ;  mais  ici  l'action  de  l'autorité  ne  saurait  être 
directe  ;  donner  des  encourageroens,  étudier  des  modifications 
dsns  les  tarifs  des  douanes,  soit  nationales,  soit  étrangères, 
voilà  ce  qu'il  peut,  voilà  ce  qu'il  a  fait,  il  a  veillé  d'ailleur|^ 
avec  un  redoublement  de  soins  sur  l'école  des  arts  et  métiers 
de  Châlons,  dont  les  bons  effets  continuent  d'être  sensibles. 

M.  Richard,  M.  M.  Ternaux,  M.  Oberkampf,  M.  de 
Neunlize,  ec  tant  d'autres  ont  conservé  à  leurs  établissement 
précieux  un  degré  d'activité,  une  organisation,  des  moyens 
de  perfectionnement'  qui  les  rendent  dignes  d'être  cités:  i^ 
IhoQorcut  la  nation  et  contribuent  à  sa  prospérité* 
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Les  mines  recèlent  des  rîchetifeR  qoi  resteraient  eafoncéi 
rindottrie.  Une  législation  d<s  mines,  positive  et  clatic, 
term  complettée  dans  le  cours  de  votre  session  :  de^  aiofeti 
d*en  recoeilier  les  fruits  les  plus  prochains  sont  préparés*'  Ls 
^  FfBnce  possède  un  grand  nombre  de  houillières  précieuse»  qui 
nous  garantissent  de  toute  crainte  de  manquer  jamais  de  oom- 
bnstibles.'  Des  mines  de  enivre,  de  plomb,  d'argent  s*ex- 
ploîtent  :  d'autres  sont  l'objet  de  recherches  et  d'expériences. 

Comn>ercew 

Le  corpmerce  s*applique  en  général  à  tirer  le  parti  le  pl«s 
avantageux  possible  des  produits  de  Fagriculture  et  de  l*m- 
duMrie  ;  le  nôtre  souffre  sans  doute  de  Tétat  extraordinaire, 
qoi,  faisant  comme  deux  masses,  l'une  du  continent  eoropécn, 
l'autre  des  mers  et  des  pays  dont  elles  nous  séparent,  les  lais<(eot 
sons  nulle  communication  permise.  Néanmoins,  la  conwsca- 
mation  intérieure,  à  laquelle  participe  un  bien  plas  grand 
nombre  d'individus,  depuis  que  l'aisance  est  ccmnôe  des 
classes  dn  peuple  qui  Tigooraient  jadis,  et  nos  relations  avac 
nos  voisins,  entretiennent  une  grande  activité  dans  les  échanges» 
Nos  rapports  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  sospeodoa; 
nais  formés  par  des  besoins  mutuels,  ils  reprendront  bientôt 
leur  cours.  Lyon  voit  renaître  la  prospérité  de  sa  fabrique 
qui  reçoit  les  commandes  de  rAllemagne,  de  la  Russie  et  de 
l'intérieur.  Naples  nous  fournit  des  cotons  que  son  sol  donne 
chaque  jour  avec  plus  d'abondance,  et  qui  diminuent  la  qaantit^ 
des  importations  lointaines* 

*  Finances. 

La  liaison  du  commerce  avec  le  crédit  public,  amènera  na- 
tarellement  votre  attention  sur  un  phénomène  qui  nous  frappe 
mmns  aujourd'hui,  parce  que  chaque  année  le  reproduit;  Texiic- 
titode  de  tous  les  paiemens  sans  contributions  nouvelles,  sans 
emprunts,  sans  anticipations,  et  au  milieu  d'une  guerre  pour 
laquelle,  en  tout  autre  teros,  tes  efforts  les  plus  extraordinaires 
enraient  psru  s u-des800s  de  ce  qu'  exigeaient  de  telles  entre» 
prines  ;  effet  admirable  de  la  simplicité  des  ressorts  et  des 
monvemeus  d'un  ordre  rigoureux  et  de  l'exactitude  des  caU 
cnts,  dans  le  détail  desquels  S.  M;  ne  dédaigne  pas  d'entrer 
elle-même. 

Le  cadastre  se  poorsait  ;  l'on  en  recueille  les  fruits  dans  fa 
sons-répartition  d'un  grand-nombre  de  cantons  et  de  com* 
munes  ;  l'on  ne  tardera  pas  à  lui  devoir  l'amélioration  générale 
du  système  de  l'impôt  foncier,  et  la  juste  proportion  de  la 
contribution  avec  les  produits. 

Administration  intérieure  et  justice. 
L*a4of^inistratiou  intérieure  a  suivi  en  1809,  U  mèmemarcU 
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tfb^  d«nt  les  ftnnées  pféc^entes  ;  Tordre  et  ta  trânquiHité  oot 
été  msÎDteaus  ;  la  justice  a  été  promptement  et  éqoitableaieiit 
rendue;  le  nom  de  l'enipereur  a  été  béai  aa  sein  des  fainillc% 
beureoses  de  la  paix  intérieure* 

LetdépartmeBs  de  la  Toscane  ont  reça  le  bienfait  de  Torw 
gamsation  générale» 

Cultes* 

I>«Ds  Kon  respect  pour  les  consciences»  le  goavemeineot 
n*a  pas  dévié  de  la  ligne  qu'il  s^était  tracée.  Se^  principes 
sur  la  religion  ont  eu  leur  application  cette  année»  comme  les 
•nnées  précédentes. 

Il  ne  se  borne  pas  à  tolérer  tous  les  cultes»  il  les  honore»  il 
les  eoconra^ 

Les  religions  chrétiennes»  fondées  sur  la  morale  de  rémn- 
gile»  sont  toutes  utiles  à  la  société. 

Les  Inthériens  du  faubourg  Saint  Antoine»  dont  le  nombre 
's^léve  a  plus  de  6000»  n'avaient  pas  de  temple»  et  de  tems 
immémorial»  c'était  dans  la  chapelle  de  Saède  qu'ils  exer» 
çaitot  leur  culte. 

Leur  église  a  été  reconnue  ;  leurs  ministres  ont  été  nommÀ 
|>ar  l'empereur,  et  sont  entretenus  aux  frais  de  Tétat» 

Une  école  de  théologie  calviniste  a  été  établie  à  Montauban. 

Quant  à  la  religion»  qui  est  celle  de  Tempereur»  de  la  fa* 
mille  impériale,  et  de  l'immense  maiorité  des  Français»  elle  % 
été»  de  la  part  du  gouvernement»  l'objet  des  soins  les  plus 
assidus.  De  nouveax  séminaires  ont  été  formés  ;  dans  toutes» 
des  bourses  ont  été  créées  pour  la  jeunesse  qui  se  destine  à 
l'état  ecclésiastique  ;  les  édifices  du  culte  ont  été  réparés»  les 
nombre  des  succursales  a  été  augmenté.  Le  trésor  public»  ea 
se  chargeant  de  la  rétribution  des  desservans»  les  a  honorable- 
ment soustraits  à  la  dépendance  des  communes.  Des  secourt 
ont  été  assurée»  avec  libéralité  aux  curés  et  aux  desservans  à  qui 
i*âge  et  les  infirmités  les  rendraient  nécessaires.  Enfin  S*  Bf. 
a  appelé  plusieurs  archevêques  et  évèques  à  siéger  au  sénat  et 
au  conseil  de  l'université.  Elle  se  propose  d'en  appeler  dana 
son  conseil  d'etal.  S.  M.  a  eu  des  différends  avec  le  souverain 
de  Rome»  comme  souverain  temporel.  Constant  dans  ses  ré^ 
solutions»  l'empereur  a  défendu  les  droits  de  ses  couronnes  et 
de  ses  peuples;  il  a  fait  ce  qu'exigeait  le  grand  système  poU«i 
ti^ue  qui  régénère  l'Occident»  mais  sans  toucher  aux  principes 
.  spirituels» 

Personne  n'ignore  les  maux  que  la  souveraineté  temporelle 
des  papes  a  causés  à  la  religon.  Sans  elle»  la  moitié  de  TÉurope 
lie  fierait  pas  séparée  de  Téglise  catholique. 

Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de  la  soustraire  à  jamais  à  dt 
n  grsnds  dangers»  et  de  concilier  les  intérêts  de  l^état  et  ceux 
de  la  religion.  Il  fallait  que  le  succef^seor  de  S.  Pierre  fàt 
pasteur  comme  S*  Pierre;  qi;' uniquement  occupé  da  s»l^t 
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étêimeà  et  des  îplértu»  spirituels,  il  cestât  d*étre  «gîté  |«r 
des  idées  moadaines»^  par  des  prétensioos  -de  soav«raiiité«  fu 
4cs  discoisioDS  de  liipiles,  de  territoires»  de  provÎDceft» 

C'est  donc  un  bienfait  d'avoir  séparé  la  religion  deceqn 
Uii  est  étranger»  et  de  l'avoir  réplacée  dans  son  étmt  de  porelé 
érangélique. 

Le  concordat,  qui  a  rétabli  la  religion  en  France,  a  été 
fidèlement  exécuté.  L'empereur  a  même  finit  au-delà  de 
ses  engagemens.'  Le  pape  devait  de  son  côté  ea  obaerrer 
ks  conditions. 

Toutes  les  Ibis  qu'il  n'y  avait  aucun  reproche  peraoonel  à 
faire  aux  archevêques  et  evêques  nommés  par  Tempereur,  il 
devait  aussitôt  leur  donner  l'institution  cÀuooique.  Si  cette 
condition  n'était  pas  remplie,  le  concordat  deviendrait  dvI, 
et  nous  nous  retrouverions  replacés  sous  le  roènie  régime  qa's 
vant  le  concordat  de  François  1er  et  de  Léon  X;  ce  régiflN 
était  celui  de  la  pragmatique^sanctioo  de  S.  Loui»»  tant  re- 
grettée par  nos  églises,  par  l'école  de  Paris  et  par  les  parfe- 
aaens* 

Des  écrits  incendiaires  et  des  bulles  inspirées  par  Tigoa- 
aanceet  le  plus  criminel  oubli  des  principes  de  la  reli^oo,  ant 
été  colportés  dans  diverses  parties  de  l'empire.  Partout  ces 
productions  ont  été  accueillies  avec  mépris  et  avec  dédaîo. 
Les  faits  parlaient  trop  haut:  trente  millions  de  Français, 
dix-huit  millions  d'Italiens,  citant  de  peuples  des  b€>rds  de  U 
Vistole  aux  bords  de  l'Elbe  et  du  Rhin^  attestent  les  soios 
^n'a  pris  le  gouvernement  français  de  protéger  la  religîoa  ds 
nos  pérea. 

La  prévoyance  et  la  sagesse  de  nos  ancêtres,  noas  ont  ma  à 
Vabri  des  attentats  des  Grégoires  Vil  et  de  ceux  qui  partage- 
raient leurs  funestes  opinions.  La  Sorbonne,  bécole  de  Pari^ 
V£glise  Gallicane  n'ont  jamais  reconnu  aucun  de  ces  prinôpe» 
monstrueux. 

Les  rois  ne  sont  comptables  qu'envers  Dieu,  et  le  papc^ 
wlon  les  principes  de  Jésus-Chrii*t,  doit,  comme  lea  autru, 
fendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César. 

La  couTonue  temporelle  et  le  sceptre  des  afiaires  da  monde 
n^ont  pas  été  mis  dans  ses  maios  par  celui  qui  a  voulu  qu*il 
s'app<^iât  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  et  qui  lui  recon* 
mande  sans  cesse  la  charité  et  l'humilité. 

L'ignorance  favorise  le  fanatisme  ;  aussi  &  M.  a-Welle  ar* 
donné  que  les  principes  de  Técole  de  Paris  et  de  la  déclara» 
lion  du  clergé  eti  l682  fussent  professés  dans  les  séminaires  ; 
elle  a  voulu  opposer  l'influence  d'une  saine  doctrine  à  cette 
tendance  de  la  faiblesse  de  l'homme,  qui  le  porte  à  &ire 
tourner  au  profit  des  plus  vils  intérêts,  les  choaea  les  pins 
sacrée».  S.  M. a  beaucoup  fait  pour  la  religion;  son  intea* 
tien  est  de  fuire  davantage  encore  ;  et  à  mesure  que  les  trente 
ipillions  dispensions,  ecclésiastiques  s'éteindrool» elle  compte 
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proposer  Temploi  de  cet  extinetiont  à  FamelionitiM  et 
'Vé^tise*  Une  tenle  obligation  relative  a«x  chose»  temporelle» 
en  imposée  par  le  droit  divîii  ;  c*eat  qoe  le»  prêtres  vivent  de 
raotel»|et  soient  environnés  de  la  considération  nécessaire  ik«r 
saint  ministère. 

Ooenre* 

Pendant  ane  l^emperenr  préparait  ainm  tontes  Tes  «méCora* 
tions  qae  cnaque  année  de  son  règne  assure  à  la  France  ; 
pendant  cjue  rexécntion  annuelle  des  lois  sur  la  conscriptîoii 
maintenait  sans  difficultés^  tans  frottemens»  les  cadre»  de  no» 
légions  an  complet,  nos  ennemis  qui  sont  les  siens»  allaient 
tenter  des  efforts  gigantesques;  mais  nous  vous  favon»  déjà 
rappelé  :  peu  de  jours  après  avoir  ouvert  votre  session  de 
1808»  Pempèreur  avait  battu  les  années  espagnoles,  éitit 
entré  à  Madrid,  avait  placé  son  frère  sur  le  tr6ne  ;  par  vne 
marche  subite,  et  savante  avait  attiré  Tarmée  angtaise»  et  lo 
poursuivant  sans  lui  laif^ser  le  tems  de  respirer,  était  arrivé 
sur  la  frontière  de  la  Galice,  sprès  lut  avoir  fait  no  grand 
nombre  de  prisonniers,  lui  prenant  ses  hôpitaux,  se»  bagages^ 
ses  munitions.  Il  eût  alors  connaissance  du  traité  par  &qiiel 
la  cour  de  Vienne  s*était  engagée  à  fournir  100,000  fusils  aux 
juntes  insurgées.  Il  apprit  en  même  tems  que  rAiitricbe 
courait  aux  armes,  et  que  ses  armemens  avaient  déj&  porté 
Teffroi  dans  les  états  de  la  confédération.  Il  saspendit  aussi* 
t6t  ha  marche  triomphante,  laissa  ses  années  en  Espagne,  et 
crut  que  sa  pnésence  suffirait  pour  détruire  ses  ennemi». 
Certes,  S.  M.  n'a  jamais  donné  à  TEurope  one  plus  grande 
preuve  de  la  force  de  son  caractère  et  de  lai  puissance  de  son 
génie.  Quatre-vingt  régimens  de  ces  vieilles  troupes  qm 
avaient  vaincu  à  Ulm,  à  Austerlitz,  à  Jena,  à  Friedland  res» 
tèrent  en  Espagne,  et  il  vint  se  placer  à  la  tète  de  ses  alliés  et 
de  ses  nouvelles  levées. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  des  inquiétudes  que  non» 
éprouvions  alors,  et  qui  se  propagèrent  à  vn  tel  point,  que 
TEurope  crut  un  moment  que  cette  nation  si  souvent  vaincite, 
et  qui  devait  son  existance  à  la  générosité  de  notre  souTerailB» 
allait  conquérir  nos  alliés  et  entamer  notre  territoire. 

L'Empereur  d'Autricbe  avec  une  armée  de  500,000  booa» 
mes,  effort  prodigieux  et  miracle  du  papier-monnaie,  croyait 
marcher  à  une  victoire  certaine. 

La  Bavière  et  Tlulie  furent  envahies  sans  déclaration  do 
guerre  ;  des  hommes  forent  tués  sans  savoir  qu^ils  avaient  de» 
ennemis:  conduite  qui  sera  qualifiée  avec  une  juste  sévérité 
par  rhistoire. 

L'Empereur,  parti  de  Paris  le  13  Avril,  arrive  le  10,  sans 

rrdes,  sans  équipages,  sanscbevanx;  ses  troupes  rassemblée» 
la  bâté  des  diflirentes  parties   de  PAIlemaçne^    étaient 
étonnées  d^une  aggression  imprévue  et  de  cette  nuée  d^ennemv» 
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ui  1m  environnaient  de  toutes  parts  ;  déjà  Ratîbbonne  ami 
té  pris  avec  un  des  beaux  régiiuens  de  Tarmée;  mais  an  cri 
se  fait  tout-à-coup  entendre  ;  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  S.  M. 
répétée  par  toutes  les  bouches  vole  dans  tous  les  ruD|çs. 

L'Empereur,  par  ses  manœuvres  accoutumées,  >épare  deos 
corps  de  l*arroée  ennemie;  le  SO  Us  bat  à  Aberuberg^;  le  SI 
marche  sur  Landsbut»  s*empare  de  la  ville,  du  pont  sur  Tlser, 
quartier-général  et  centre  d'opération  de  renuemi,  coupe  par 
là   les  cominuoications  de  Tarmée  «nnemie,  s*empare  de  ses 
bagages,  de  ses  équipages  des  ponts,  de  ses  hôpitaux  ;  le  Sj 
marche  sur  Eckniûlh,  tourne  la  gauche  de  l'armée  du  prince 
Charles   réduite  à  quatre  corps   par  la  séparation  des  deux 
autres,  la  met  en  entière  déroute,  prend  30,000  hooiuies  et 
100  pièces  de  canon,  et  lesoir  même  couche  dans  la  plntuede 
Itatibbonne,  dans  le  quartier-général  du  prince  Charte»;  le 
i3   pouirsuit  Tennemi,  Tépée  dans  les   reins,  détruit   la  cm* 
Valérie  autrichienne,  et  s'empare  de  Rati^bonne  et  des  l£,000 
hommes  que  l'ennemi  y  avait  laissés.    Frappée,  en  4d  heures 
comme  par  la  foudre,  Tarmée  autrichieqne  a  déjà  vu  sod  Kirt 
décidé.      De    bix  corps,    forts  de   plus  de  40,000  hommes 
chacun,  qui   la  composaient,  cinq^sont  déjà  battue,  réduits  à 
moitié  et  séparés  les  uns  des  autres.     Les  débris  de  quatre 
corps  d'armée  sont  jetés  sur  le  Danube;  les  deux  autres  sont 
ietés  sur  l'Inn,    sans   ponts,   sans  magasins,  sans  hàpitaux. 
>.e  bruit  de  ces  désastres  parvient  bientôt  au   souverain  de 
V Autriche,  et  en  moins  de  deux  jours,  la  plus  profonde  coiit* 
ternation  succède  à  la  présomption  la  plus  folle. 

Cependant  le  8e.  et  le  9e.  corps  qui  formaient  Taripée  aa^ 
trichienne  d'Italie,  avaient  surpris  nos  troupes  qui  étaient  loio 
d^  s*.atteudre  à  tant  de  déloyauté,  avaient  bloqué  Palma- 
Nova  et  Venise,  et  se  trouvaient  le  28  Avril  sur  l'Adige. 

Le  plaii  de  l'empereur  ne  fut  pas  douteux,  ^près  afroir 
défait  la  grande  armée  du  prince  Charles  et  jeté  quatre' de 
^•es  corps  sur  la  Bohême,  il  s'attacha  à  suivre  les  deux  corps  ' 
qui  se  retiraient  suc  Tlnn  ;  il  marcha  sur  Salzbourg,  tar 
Lintz,  sur  la  Haute* Autriche  et  la  Styrie,  pour  toomer 
Tarmée  autrichienne  d'Italie,  secourir  la  sienne  et  ses  états 
d^Italie,  qui  sont  si  chers  à  son  cœur. 

A  peioe  un  mois  s'était  écoulé  depuis  Tinjuste  aggressioo  de 
J^rmée  autrichienne,  que  Vienne^  bombardée,  est  obligée 
d'ouvrir  ses  portés  et  de  se  courber  devant  nos  armes  trioni* 
pbantes. 

LVmée  autrichienne  d'Italie  s*aperçut  bientôt  que  ses 
flancs  étaient  à  découvert,  et  sentit  la  nécessité  de  battre  ep 
retraite;  le  vice^roi,  vainqueur  sur  la  Piave,  sur  les  Alpes 
Noriquesj  dans  la  Camiole,  parvint  sur  les  confins  de  la  Styrie 
et  iit  sa  jonction  avec  la  grande  armée.  Peu  de  tems  après, 
il  battit  rennemi  dans  l'intérieur  de  la  Hongrie.  La  bauille 
lifT  Raajt»  célébra  ranniyersaire  mémorable  de  Marengo  et  ds 
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Priediand;  ce  qui  donna  lien  à  Tempereur  d'écrire  k  son  ftls 
<  d'adoption  :  Votre  victoire  est  une  petite-fille  de  Murengo. 
Lett  débris  des  diHerens  corps  ennemis  n'auraient  pu  se 
rallier,  et  auraient  été  pris  et  désarmés  si,  par  un  événement 
fortuit,  le  débordement  du  Danube  n*eût  arrêté  Tarmée  fran- 
{;ai6e.  Le  génie  de  la  guerre,  lea  efforts  de  Tai^t,  vainquirent 
ces  obstacles  imprévue.  Il  faut,  dans  le  métier  des  armes» 
réunir  tour-à-tour  le  courage  et  la  force  du  lion>  à  la  ru^e  et 
à  la  prudence  du  renard. 

Enfin  la  bataille  de  Wagram,  suivie  de  l'armistice  de  Znaiin, 
fit  tomber  les  armes  des  mains  de  nos  ennemis*  Il  ne  leur 
resta  d^espoir  que  dans  ta  générosité  du  vainqueur  qu'ils 
ament  si  souvent  méconnue. 

Par  la  paix  de  Vienne,  la  France  et  tout  ses  alliés  ont 
acquis  des  fivantages  considérable*,  et  le  continent  a  de  noii* 
veau  été  pacifié.  Espérons  que  cette  paix  sera  plus  longue 
que  celle  de  Presbourg,  et  que  les  hommes  qui  trompèrent  le 
cabinet  autricliien  après  la  puis:  de  Presboure,  ne  parviendront 
pas  à  le  tromper  après  celle  de  Vienne.  Ils  prononceraient 
la  ruine  de  leur  maître  ;  car  la  France,  grande»  puissante  et 
forte,  se  trouvera  toujours  hors  de  l'atteinte  des  combinaisons 
et  de  Tintrigue  de  ses  ennemi». 

Cependant,  l'Angleterre,  voyant  nos  armées  occupées  en 
Allemagne,  et  toujours  mal-informée,  malgré  les  énormes 
défienses  qu'elle  consacre  à  l'esuionnage»  se  persuadait  que  Boa 
vieilles  bandes  avaient  quitté  I  Espagne»  €t  que  l'armée  fran* 
çaite  affaiblie,  ne  pourrait  résister  à  ses  enorts.  Quarante 
mille  hommes  débarquèrent  en  Portugal,  s*unirent  aua^ 
troupes  insur(^ées»  et  se  flattèrent  de  parvenir  jusqu'à  Madrid  ; 
ils  ue  recueillirent  que  la  honte  de  leur  entreprise;  ils  rencon- 
trèrent partout  des  armées»  là  où  ils .  ne  s'attendaient  à  ne 
trouver  que  des  divisions. 

Quarante  mille  hommes  débarquèient  en  même  tems  à 
Walcheren,  et  en  quinze  jours,  sans  avoir  commencé  le  srégis» 
et  par  l'effet  d*uB  seul  bombardement»  ils  s'emparèrent  de  la. 
place  de  Fleasingue»  il  faut  le  dire»  lâchement  défendue. 
S.  M.  s*est  fait  rendre  compte  de  cet  événement.  L'empereur 
récompense  avec  générosité  ceox  qui,  animés  de  son  esprit  et 
de  ce  qu'exige  Fhonneur  de  la  France,  sont  fidèles  à  la  gloire 
et  à  la  patrie  ;  U  punira  ceux  qui  calculent  le  péril  quand  il 
faut  vaiocrcA  et  préfèi'ent  k  honte  de  la  fuite  à  une  mort  glo^, 
rieuse. 

Cependant  tout  les  départenaena  ae  levèrent;  lâO  mille ^ 
hommes  de  gardes  nationales  te  mirent  en  mouvement,  tandis 
que  25  nûllea  homaief  de  troupes  tirées  des  dépàts»  se  rén« 
nissaieot  eu  Flandrest  et  que  la  gendarmerie  fournissait  huit 
mille  hommes  de  cavalerie  d'élite* 

Le  général  anglais»  en  homme  sage  et  prudent»  ne  voulut 
pas  compromettre  plus  long  tems  sou  armée  dam  on  pay«  ^ 
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d^nt  une  wùmut  où  elk  était  exposée  à  *det  dcogefs  pl«s  foc 
nettes  que  U  pette  ;  il  retoarna  eo  Angleterre.     1/ Aoeleterre  a 
coAMuiBié  des  trésors  considérables;  elle  a  perda  i  élite  de 
son  armée,  elle  a  révélé  à  too  peuple  le  secret  des  oentiiiieas 
qui  attacheot  las  Frauçais  au  gouveroemcnt  et  à  Temperear. 
voilà  les  seuls  fruits  de  sa  folle  eotreprise.     Parmi    les  dé* 
liartemeos  de  rauôeone  France,  ceui  du  Pas-de-Cala»  et  du 
Nord,  et  parAii  les'nouveaux  départeineDS,  celui  de  la    Uys,  se 
•aot  distiagués.    Tous  eu  auraient  fait  autant  s*ils  a* étaient 
trouvés  dans  la  même  position*    Quelques  contrées  do   dé- 
paitement  de  la  Sarre  ont  seules  montré  un  mauvais  esprit  ; 
aa  lien  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  elles  se  sont  insurgées. 
&  M*  a  ordonné  que  des  commissions  militaires  feraient  jos-^ 
tice  de  ces  mauvais  citoyens*     Un  conseiller  d*état  est  en* 
voyé  pour  faire  des  enquêtes*     Les  pommunes  et  les  partico- 
liers  qui  se  sont  mal  conduits,  seront  privés  |iendant  vîngt^nq 
ans  de  leurs  droits  de  citoyens,  et  soumis  à  une  double  contri- 
bution.   Sur  leur  portes  seront  écrits  ces  mots  :  '*  Cette  com« 
mooe  n*est  pas  française.**    Par  contre,  S.  M.  a  ordonné  qolt 
loi  fût  soumis  des  projets  de  monutnens  pour  éterniser  à  Arrat, 
à  Bruges,  à  Lille,  le  sentiment  de  sa  satisfaction. 

Mais  la  grande  influence  des  événemens  de  1809»  sur  la  face 
du  monde,  appelle  tous  nos  regards* 

Politiqae* 

Le  ducbé  de  Varsovie  s'est  agrandi  d'une  portion  de  la 
Chdlicie*  Il  eût  été  fiurilè  à  Tempereur  de  réunir  à  cet  état 
la  Gailicie  toute  entière;  mais  il  n'a  rien  vonlu  faire  qoi  pût 
donner  de  l'inquiétude  à  son  oUié  l'empereur  de  Russie.  L^ 
€rallicîe  de  l'ancien  partage,  presque  tout  entière, est  restée  an 
pouvoir  de  l'Autriche.  l£  M.  n'a  jamais  eu  en  vue  le  rétablis* 
sèment  de  la  Pologne.  Ce  que  l'empereur  a  fait  pour  la 
nouvelle  Gailicie  loi  a  été  comn^andé  moins  par  la  politique 

Sue  par  l'honneur  :  il  ne  pouvait  abandonner  à  la  vengeance 
'on  prince  implacable,  tes  peuples  qui  s'étaient  montrés  avec 
tant  d'ardeur  pour  la  cause  de  la  France. 

Un  jeune  prince  autrichien,  le  même  qui  commandait  à 
Ulm  en  1805f  Aussi  arrogant  qu'ignorant  dans  l'art  de  la 
guerre,  n'a  su  avec  quarante  mille  hommes,  que  se  &ire  battre 
par  le  prince  Joseph  Poniatowski,  qui  en  commandait 
treixe  mille.  Par  l'elSet  des  mauvaises  combinaisons  de  son 
général,  la  maison  d'Autriche  perdit  la  Gallide  occidentale, 
dont  leshabitans  secouèrent  avec  enthusiasme  le  joug  de  plomb 
qui  pesait  sur  eux.  Ce  ftit  un  devoir  pour  l'empereur  de  ne 
pas  les  y  soumettre  de  nouveau.  S.  M*  désire  que,  sous  le  use 
gouvememoit  du  roi  de  Saxe,  les  habitans  do  ^nd-dnché  de 
Varsovie  assurent  leur  tranquillité  et  iouissèilt  '  de  leur 
heureuse  ntuation  actodloy  sans  donner  dinquiétnde  à  leurs 
voisins* 
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Let  roîs  de  Bavière,  fie  Webtpbalie,  de  Wurtemberg,  et  les 
autres  princes  de  la  confédération,  obtiendront  tous  un  ac- 
croittement  de  territoire.  11  eût  naos  doute  été  facile  4  U 
France  d*étendre  res  limites  au-delà  du  Rhin;  mais  ce  fleuve 
est  la  borne  invariable  des  états  immédiat»  de  8ou  empire. 
'   Les  villes  anséatiquet  conserveront  leur  indépendance. 

Elles  seront  comme  un   moyen  de  représailles  de  guerre  à 
réprd  de  TAngleterre. 

La  paix  avec  la  Suéde  sera  incessamment  conclue. 
Rien  ne  sera  changé  dans  les  relations  politi(|ues  de  la  cou* 
fédération  du  Rhin  et  de  la  ii^nfédé ration  Helvétique. 

Pour   la  première  fois,  depui9  les  Romains,  Tltalie  toute 
entière  sera  soumise  au  même  système. 

^  La  réunion  des  états  de  Rome  était  nécessaire  à  ce  grand 
résultat,  ils  coupent  la  presqu'île,  de  la  Méditérauée  à 
la  iper  Adriatique,  et  rhistoirea  prouvé  de  quelle  importance 
,  était  une  communication  immédiate  entre  lltalie  supérieure 
et  la  royaume  de  Naples.  11  y  a  trois  siècles  que,  pendant  que 
Charles  Vlll  disait  la  conquête  de  ce  royaume,  le  pape, 
changeant,  tout  d*uD  coup,  de  sentiment,  forma  contre  lui 
une  ligue  formidable.  .  La  retraite  du  roi  se  trouva  coupée^  et 
il  ne  revint  en  France  qu*en  marchant  sur  le  corps  des  confé- 
dérés, A  la  tète  desquels  était  le  pape,  à  Fornoue.  Mais  pour- 
quoi chercher  des  exemples  dans  Thistoire  de  Chartes  VIII, 
de  Louis  XII,  de  François  1er.  N*a-t-on  pas  vu,  de  nos  jours, 
lé  pape  accueillir,  dans  sa  capitale  et  dans  ses  ports,  les  anglais» 
QUI,  de  cet  aa^le,  agitaient  le  royaume  de  Naples  et  le  royaume 
d'Italie,  distribuaient  de  l'argent  et  des  poignards  aux  assas- 
sins qui  égorgeaient  nos  soldats  dans  les  vallées  desCalabres? 
L'empereur  a  demandé  que  le  pape  fermât  ses  ports  aux  An- 

Î:laÎ8;  croirait-on  que  le  pape  ait  rejette  cette  aemande  1  II 
ui  a  proposé  de  former  une  ligue  offensive  et  défensive  avec 
le  royaume  de  Naples  et  le  royaume  d'Italie.  Le  pape  a  re- 
poussé cette  proposition.  11  n'est  pas  une  circonstance  de- 
pois  la  paix  de  Presbourg,  où  la  cour  de  Rome  n'ait  mani« 
festé  sa  haine  contre  la  France.  Toute  puissance  qui  devient 
prépondérante  en  Italie»  est  aussitôt  son  ennemie.  Aiust,  avant, 
la  bataille  d'Austerlitz,  avant  celle  de  Friediand,  l'ea^pereur 
reçut  de  Rome  des  brefs  pleins  d'acrimonie.  On  vit  ensuite  le 
pape  se  plaindre  des  principes  de  tolérance  consacrés  par  le 
code  Napoléon  ;  on  le  vit  s'élever  contre  les  lois  organiques 
qui  régissent  l'intérieur  de  l'empire,  et  dont  il  n'avait,  à 
aucun  titre,  le  droit  de  se  mêler,  fin  le  vit  jeter  des  bran- 
dons dans  nos  provinces  ;  il  s'essayait  ainsi  à  diviser,  à  ébranler 
le  grand  empire,  et  l'on  ne  peut  douter  de  ce  qu'il  aurait  fait, 
si  quelque  bataille  importante  avait  été  perdue.  La  cour  de 
Rome  a  trop  dévoilé  set  sentiroens  secrets  ;  elle  n'a  pu  mécon« 
Bsftre  les  services  rendus  par  l'empereur  à  la  religion,  mais  ce 
motif  de  reconnaissance,  qui  devait  être  si  puissant  pour  le 
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dief  de  I^église,  ne  poavait  rlea  sur  la  haine  do  soovemin 
porel. 

Convaincu  de  ces  vcrités  convarrée»  par  rhibtoîre  de  tous  Us 
teiDb  et  par  notre  propre  expérience,  l'empereur  n'avait  à  cImâ- 
sirqo^ntre  deux  iiart»»  ou  créer  un  patriarcbet  et  séparer  la 
France  de  toute  relation  avec  une  pui^saoce  eoMeniie  qui  cher* 
chait  à  le  nuire;  ou  détruire  une  souveraineté  teoiporelle^ 
teule  aonrce  de  la  baine  de  la  cour  de  Kome  pour  la  Fraoee. 
Le  premier  parti  aurait  entraîné  de«  diticufsions  dan^rettaei» 
et  jeté  Talarme  dan»  quelques  consciencet  ;  rem|>ereor  i*a  le^ 

rou9«é;  le  second  était  l'exercice  det»  droits  qui  sotit  inhéreas 
sa  couronne  impériale,  et  dont  l'empereur  ne  doit  comprerà 
personne;  l'empereur  Ta  adopté  ;  les  papes,  ni  ancons  préttrs 
dan»  l'empire  ne  doivent  avoir  de  souveraineté  temporelle. 
Jamais  l*empereur  ne  reconnaîtra  le  droit  delà  triple  eouraoae; 
il  ne  reconnaît  que  la  mission  spirituelle  doouée  aux  pas- 
teur>  de  Téglise,  par  Jésus-Chri^t9  et  que  Saint  Piere  et  se» 
plus  pieux  successeurs  ont  si  puremeqt  et  si  sainteaient  remplie 
au  gfrand  avantage  de  la  religion. 

Le  royaume  de  Naples,  durant  cette  année»  a  pris  one  in»- 
velie  consistance*  Le  roi  a  porté  un  soin  particulier  é  rof^a* 
nisation  de  ses  états.  11  a  rétabli  Tordre  dans  toutes  Us  par- 
ties de  l'administration;  il  a  réprimé  le  bri^ndage»  et  tea 
peuples,  depuis  la  première  jusqu'à  la  deritière  classe,  aoS 
montré  des  seutimens  qui  font  à-la-fois  leur  éloge  et  cdui  de 
leur  souverain.  Le  clergé  de  Naples  composé  comaie  celnî 
de  France  d'hommes  éclairés»  a  mérité  l'estime  de  Tempereor» 
Un  seul  ecclésiastique*  l'archevêque  de  Naples, . a  refusé  le 
serment  qu'il  devait  au  souverain.  En  vain  les  théologiens  se 
sent  efibrtés  de  le  convaincre  ;  il  a  persisté  dans  son  erreur* 
Sa  cruhi^e  ignorance  fait  la  satire  de  ceux  qui  l'avaient  éieré 
à  un  poste  aussi  éminent* 

La  Hollande  n'est  réellement  qu'une  portion  de  la  France, 
Ce  pays  peut  se  définir,  en  disant  qu*il  est  l'alluvion  du  Rhin» 
de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  c'est-à-dire,  de^  grands  artères  de 
l'empire.     La  nullité  de  ses  douanes,  les  dispositions  de  ses 
agens,  et  l'esprit  de  ses  habitans,  qui  tend  sans  cesse  à  un  oom* 
nierce  frauduleux  avec  l'Angleterre,  tout  a  fait  un  devoir  de 
lui  interdire  le   commerce  du  Rhin  et  du  Weser.     Froissée 
ainsi  entre  la  France  et  TAugleterre,  la  Hollande  est  privée  et 
des  avantages  contraires  à  notre  système  général,  auxquels 
elle  doit  renoncer,  et  de  ceux  dont  elle  pourrait  jjouir,  il  est 
.teros  que  tout  cela  rentre  dans  Tordre  naturel*    S.  M*  a  iroula 
assurer  anssi  d*une  manière  éclatante  les  avantages  de  l'acte  de 
la  confédération  helvétique,  en  joignant  à  ses  titres,  celui  de 
,  médiateur  de  la  Suisse.     C'est  assez  dire  aux  Suisses  qae  le 
bonheur  ECra  perdu  pour  eux*  le  jour  où  ils  toucheront  à  ce 
palladium  de  leur  indépendance.     Le  pont  de  Bâle  a  donné 
des  occasions  fiéquentes  aux  troupes  françaises  de  violer  le  terri* 
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toir«  helvétique  ;  îl  leur  était  néceseaire  peur  le  pMsage  du 
Khin.  S.  M.  vient  d*or<Jouner  qu'il  fût  construit  ua  poot  per- 
manent ù  Huaiogue. 

Les  provinces  il lyriennes  couvrent  Tltalie»  lui  donnent  une 
communication  directe  avec  la  Datmatie,  nous  procurent  un 
point  de  contact  im média'  aveô  l'empire  de  Constantinople, 
que  la  France,  par  tant  de  raiaoas  et  d*a«icien8  intérêts,  doit 
vouloir  maintenir  et  protéjçer. 

Les  Espagne»  et  le  Portugal  sont  le  théâtre  d*nne  révolo- 
tion  furibonde:  les  nombreux  agens  de  TAngteterre  attirent 
«t  entretiennent  IMncendie  qu'ils  ont  allumé.  La  force,  la 
puissance  et  la  modémtion  calme  de  Tempereur,  leur  rendront 
des  jours  de  paix.  Si  TËspagne  perd  ses  colonies»  elle  ft*Aur« 
voulu.  L'empereur  ue  s'opposera  jamais  à  TindépendaHce  des 
nations  continentales  de  rÀmérique,  cette  indépendAnce  eak 
dan»  l'ordre  nécensaire  de^  événemens  ;  elle  est  dans  la  justice» 
elle  est  dans  Tintérêt  bien  entendu.de  toutes  lei  puissances. 

C'est  la  France  qui  a  établi  l'indépendance  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  septentrionale  ;  c*e4»t  elle  qui  a  cotitribué  à  les 
accroître  de  plusieurs  provinces  ;  elle  sera  toujours  prête  à 
défendre  son  ouvrage.  Sa  puissance  ne  dépend  point  da  mo- 
nopole :  elje  n'a  point  d*intérêt  contraire  à  ia  justice  :  rien  de 
ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  TAmérique,  ne  s*oppose 
à  la  pros|>éffité  de  la  France  qui  sera  toujours  assez  riche,  lora 
Qu'elle  se  verra  traiter  avec  égalité  chex  toutes  les  nations  et 
dans  tous  les  marchés  de  l'Europe.  Soit  que  les  peuples  dà 
Mexique  et  du  Pérou  veuillent  être  unis  à  ïà  métropole,  aoit 
qu'ils  veuillent  s'élever  à  la  hauteur  d*uûè  noble  indépen- 
dance, la  France  ne  s'y  opposera  pas,  pourvu  que  ces  peuples 
ne  prennent  aucun  lien  avec  TAngleterre.  Pour  sa  prospérité 
et  ao\i.  commercé,  la  PHince  n'a  besoin  ni  deyexer  ses  voisins» 
ni  de  leur  imposer  des  lois  tyranniqtiet. 

Nous  avons  perdu  la  colonie  de  ia  Martinique  et  celle  ^e 
Cayenne  ;  l'une  et  l'autre  ont  été  mal  défendues.  I^es  cir-' 
constances  qui  nous  les  ont  enlevées  sont  l'objet  d'une  sévère 
enquête.  Ce  n'est  pas  que  leur  perte  soit  de  quelque  poids» 
dans  la  balance  des  ufTaires  générales  ;'  car  elles  nous  seront 
restituées  à  la  paix,  plus  florissantes  qu'au  moment  où  elles 
nous  ont  été  ravies* 

Enfin  la  paix  a  ramené  Tempereur  au  milieu  de  nous  ;  toua 

les  corps  de  Tétat  ont  porté  leurs  hommages  au  pied  de  son 

tr^oe:  ses  réponses  sont  gravées  dans  vos  cœnrs.     Le   mo« 

,  narque  qui  excite  le  plus  l'admiration  et  l'enthousiasme»  tët 

«ttssî  celui  qui  est  di^ne  de  plus  d'amonr.     il  nous  l'a  dit  :  il 

Elace  dans  celui  qu'il  inspire,  toutes  seb  espérances  de  bon^ 
eur.  Français,  il  a  donc  pu  se  tromper  une  fois  lorsqu'il 
a  ajouté  que  d'autres  princes  avaient  été  plu4  heureux  que 
lui. 

M«  de  MontaKTet  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap« 
plaudiftemeotdc  TatMablée  et  do  tribupet. 
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t£lf  AT  COHSBRVATEUB. 

Séance  du  16,  Décembre»  1609. 

A  onze  beoret  du  nuàtin  les  membres  du  sénat  m 
en  grand  cottume  dans  ton  palab,  eo  lertu  de   Taote  die  ev 
vocation  dont  la  teneur  suit. 

.    Extrait  des  registres  de  la  secrétairerîe  âe  rétat. 

An  palais  des  Thuileries»  le  15  Décambre.  181191 

Napoléon^  empereur  des  Français»  roi  d'Italie»  et  protectm 
de  la  confédération  do  Rhin. 

Nooa  avons  décrété  et  décrétons  ce  que  suit* 
Le  sénat  se  rénnira  le  Samedi»  |6  du  présent  mois  à  ooae 
beores  do  matin  dans  te  lîeu  ordinaire  de  ses  séances. 

(Signé)  Napoi.£ov. 

Par  Tempereur» 

Le  ministre  secrétaire  d'état, 
(Signé)    '        H.  B.  duc  de  Bassavo. 

S.  A.  S*  te  prince  archi*cbancelier  de  l'empire,  dén^oé  poor 
présider  la  séance,  est  reçu  aiec  les  honneurs  d'usage* 

S*  M.  le  roi  de  Westphalie,  S.  M.  le  roi  de  NafSes,  grand- 
amiral»  S.  A.  L  le  prince  vice-roi  d'Italie,  arcin-<^mncefi« 
d'état,  et  LL.  AA«  SS.  le  prince  vice^onnétable  et  le  prince 
vice-grand-électeur  sont  préseos. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  de  l'acte  de  désignatisa 
dont  suit  la  teoeorà 

Extrait  des  registres  de  la  secrétairene  d*état. 

Au  palais  des  Tbuileries^le  15  Décembre,  IWfg^ 

Il^apoléoni  empereur  des  Francis,  roi  d'Italie,  protecteur  de 
la  confédération  du  Rhin. 

Noos  avons  décrété  et  décrétons  ce  que  suit  : 
Notre  cousin  le  prince  archi-chancdier  de  l'empire  présideia 
le  sénat  qui  se  réunira  le  16  du  présent  mois. 

(Signé)  Napol£ov« 

Par  l'empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'état,' 

(Signé)  H.  B.  duc  de  Bassako. 

Im  parole  est  au  prince  archi-chancdier  d'état  pour  It  près* 
tatioB  du  serment  de  sénateur. 

S.  A.  I*  avant  de  prêter  ce  serment»  t*exprime  de  la  maoièit 
suivante. 

Prince^ 
Sénateurs» 

«<  Depuis  que  les  Inmlés  de  S.  M.  Terapereiir  et  rm  m'ont 
appelé  à  comt>ter  parmi  vous  des  témoignage*  de  sa  oonfisac» 


Digiti 


zedby  Google 


741 

itt'oDt  teiKi  contÎQtiellenMmt  éloigné  de  Pinris,  et,  c'e»l  pour  1* 

preoiière  fois»  «u)oiird*hiii»q«e  j'ai  le  boobcBr  <le  pamUrt*  dan» 

votre  sein. 
I  **  Je  suis  heureux  de  pouvoir  tous  dire  qu^an  milieu  de» 

I  t>ienfiiil9  dont  S.  M,  D*a  cessé  de  me  combler»  j'ai  été  partico* 

liéreineut  sensible  à  rbonoeur  qui  m'était  accordé  de  faire 

partie  du  premier  coirps  de  l'empire. 
\  **  Agréez»  sénateurs»  l'eipression  de  mes  sentimens  et  Tas- 

I  auranoe  du  bonbeur  que  j'éprouve  à  prononcer»  au  milieu  de 

vott«»  ce  serment  qui  est  pour  moi  celui  du  devoir^ de  l'amour 
'  et  de  la  reconnoiiisaoce. 

*^  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'empire»  et  fidé* 

lité  À  l'empereur." 
I  Le  prince  arcbî-chanceber  de  Tempire»  président»  répond  en 

I  ces  termes  &tt  discours  du  prince  Tice-roi  : 

Prince, 

**  Lorsque  S.  M.  l'empereur  et  roi  vous  conféra  la  haute 
I  dignité  dont  yous  venez  d'exercer  l'une  des  ptui  essentielles 

prérogatives»  le  sénat  applaudit  à  cet  acte  de  justice,     il  se 
i  lélicita  de  compter  parmi  ses  membres»  un  prince  dont  les 

I  qualités  brillantes  donnaient  de  si  justes  esp»éraiices.    Aujour* 

I  a*hui  que  ces  espérances  sont  réalisées  par  la  gloire  de  vos 

i  dernières  campagnes  et  par  la  sagesse  de  votre  administration» 

I  le  sénat  éprouve  une  grande  satisfac^oo  de  vous  voir»  dans  son 

aein»  coucourir  à^la  délibération  importante  qu'il  va  prendre» 
I  Vous  vous  montres  vraiment  le  fils  adoptif  du  héros  qui  nooa 

gouverne»  en  faisant»  comme  lui»  taire  les  affections  privées, 

devant  l'intérêt  des  peuples. 
'  •*  Vos  premiers  pas,  dans  cette  enceinte»  ne  pouvaient  être 

I  signalés  plus  dignement  que  par  ce  grand  témognage  de  pa» 

I  triotisme»  de  dévouement  et  de  fidélité. 

**  Je  ase  félicite  d'être  auprès  de  V.  A.  1.  Tinterprète  des 

sentimens  du  sénat,  et  de  vous  exprimer  les  vcsux  qu'il  forme 

pour  votre  prospérité." 
'  Las  comte»  de  la  Ville  et  Partoret»  élus  membres  du  sénat 

dans  la  dernière   séance»    prennent  place  dans  l'assemblée» 
'  après  avoir  prêté  le  même  serment.    Oi»  annonce  les  orateurs 

du  conseil  d'état»  comtes  Kegnauld  de  Saint»Jean*d'Angely 

et  Defermoo»  ministre  d*état»  asembres  du  conseil-d'état. 
Eux  introduits»  le  princo-archichanolier»  président»  prend  hi 

parole  en  ces  terms:  * 

Messieurs» 

<*  Le  projet  qui  sera  soumis»  dans  cette  séance,  à  la  délibéra* 
tion  du  sénat,  contient  mne  disposition  qui  embrasse  nos  plu^ 
chars  intérêts.  V  < 

^  Elle  est  dictée  par  cette  voix  impérieuse  q^oi  avertit  les 
fouveraiifes  et  les  peuples»  lyoe  po«r  assumer  le  salut  dttétMt^ 

TOMB  m.  Ce    ccc 
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)l  faot  éeontcr  le*  c#ofeîlt  d*mie  mgt  pti/mfuuct, 
»ant  ceMe  le  puMé»  examioer  le  préteoU  et  porter  tes  i 
•iir  Tavenir. 

**  C*ett  devaot  cet  hautes  coiiiiflêffatîoii*  q»e  daaa  cette 
circonstance  à  janais  mémorable,  S.  M.  Tempereor  m  &k 
disparaître  toutes  les  considération  per»ooaellcs,  et  rédsit  am 
silence  toutes  ses  affections  |Nrif  ées. 

**  La  noble  et  touchante  adhésion  de  S.  M.  rinspésmtrice, 
est  une  témoignage  glorieux  de  von  affection  désiatércaice 
pour  Tempf  renr,  et  lui  assnre  des  droits  éternels  k  la  recna* 
naissance  de  la  nation/' 

Le  comte  Regnaud  de  St.  Jean-d*Angely  obtient  ensuite  la 
parole,  et  soumet  à  rassemblée  un  projet  de  séoat«is-€»n«iltc, 
uortant  dissolution  du  mariage  contracté  entre  l*einpeneur 
r^apoléon  et  Timpératrice  Joséphine* 

L*oratenr  dételoppe  ainsi  qu*il  suit  les  motifi  de  ce  prcjef: 

Monseigneur, 
Sénateurs, 

"  L*acte  solennel  rapporté  en  entier  dans  le  sénatof-coiH 
suite  que  vous  venes  d'entendre,  en  contient  seul  tcMis  les 
motifs. 

"  Que  pourrions-nous  ajouter  ?  quelles  paroles  pourrions* 
pous  adresser  au  sénat  français  qui  ne  fussent  bien  ao-desaooa 
des  paroles  touchantes  recueillies  de  la  bouche  -des  deux  au- 
gustes époux,  dont  votre  délibération  va  consacrer  les  géné- 
reuses résolutions^. 

**  Leurs  cœurs  se  sont  entendus,  pour  faire  an  plus  grand 
des  intérêts  le  plus  noble  des  sacrifices;  ils  se  sont  entendus» 
pour  faire  parler  à  la  politique  et  au  sentiment,  le  langage  le 
plus  vrai,  le  plus  persuasif,  le  plus  fait  pour  convaincre  et  pour 
émouvoir. 

**  Comme  souverains  et  comme  époux,  Tempereur  et  Timpé- 
ratrice  ont  tout  fait  ;  ils  ont  tout  dit. 

*Ml  ne  nous  re8te  qu*à  les  aimer  les  bénir,  les  admirer. 

^*  C*est  dormais  an  peuple  français  à  se  faire  entendre.  Sa 
mémoire  est  fidèle  comme  son  cœur.  Il  unira  dans  sa  pensée 
reconnaissante  les  espérances  de  l'avenir  et  les  souvenirs  da 
passé,  et  jamais  monarques  n*auroot  recueilli  plus  de  respect, 
o^admiratiouf  de  gratitude  et  d*amour,  que  Napoléon,  immolant 
1p  plus  sainte  de  ses  affections  au  besoin  de  ses  sujets,  que 
Joséphine  immolant  sa  tendresse  pour  le  meilleur  des  époux, 
par  dévouement  pour  le  meilleur,  des  rois,  par  attachement 
pour  le  meilleur  des  peuples. 

**  Acceptes,  Mé»ieurs,  au  nom  de  la  France  attendrie,  sox 
yœux  de  rfiurope  étonnée,  ce  sacrifice,  le  plus  çrand  qui  ait 
été  fait  sur  la  terre,  et  pleins  de  la  profonde  émotion  que  tous 
éprouvez,  Ji4tex-voos  de  porter  an  pi^l  du  trAne,  dana  les  tri- 
^\it$  dp  vos  aentimensi  des  teqtimens  de  to«s  les  Français,  k 
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êmi\  fif\x  qtiî  fioit  «Ji^n^^ci  courage  de  qos  souTeraitM,  la  Seti^e 
coDtolation  qui  soit  digne  de  leurs  cœurs," 

Le  pHnce  vice-roi  ayant  ensuite  obtenu  la  parole^  sVzprime 
de  la  manière  suivante  : 

Prince^ 
Sénateurs» 

^  Vous  venc'z  dVdtendre  la  lecture  dd  projet  de  sénatUs-con- 
suite  soumis  à  votre  délibération.  Je  crois  devoir;  dans  cette 
circonstance,  manifester  les  seutimens  dont  ma  lamille  est 
animée. 

**  Mb.  mèrei  ma  sœur  et  moi,  nous  devons  tout  à  Tempereur* 
Il  a  été  pour  nous  un  véritable  père;  il  trouvera  en  nous,  dans 
tous  les  teros,  des  enfans  dévoués  et  des  sujets  soumis* 

"  Il  importe  au  bonheur  de  la  France,  que  le  fondateur  de 
cette  4e  dynastie,  viellisse  environné  d*une  descendance  directe 
qui  soit  notre  garantie  à  tous,  comme  le  gage  de  la  gloire  de 
la  patrie. 

*'  Lorsque  ma  mère  fut  couronnée  devant  toute  la  nation  par 
les  mainn  de  son  auguste  époux,  elle  contracu  l'obligation  de 
sacrifier  toutes  ses  affections  aux  intérêts  de  la  France.  Elle 
a  rempli  avec  courage,  noblesse  et  dignité  ce  premier  des  de« 
voirs.  Son  àme  a  été  souvent  attendrie  en  voyant  en  lutte  à 
de  pénibles  combats,  1t^  cœurs  d*un  homme  accoutumé  à 
maîtriser  la  fortune,  et  à  marcher  toujours  d*un  pas  ferme  à 
Taccoro plissement  de  ses  grands  desseins.  Les  larmes  qu*tt 
coûtées  cette  résolution  à  rempereur,  suffisent  à  la  gloire  de 
ma  mère.  Dans  la  situation  où  elle  va  se  trouver  elle  ne  sera 
i>as  étrangère  par  ses  vœux  et  par  ses  sentimens,  aux  nouvelles 
prospérité;}  qui  nous  attendent,  tt  ce  sera  avec  une  satisfaction 
mêlée  d'orgueil,  qu'elle  verra  tout  ce  que  ses  sacrifices  auront 
produit  d^neureux  pour  sa  patrie  et  pour  son  empereur/* 

Ce  discours  terminé,  le  comte  Garnier,  président  annuel 
propose  de  renvoyer  le  projet  de  sénatus-consulte  à  Texameo 
d'une  commission  spéciale  de  neuf  membres,  qui  sera  noofimée^ 
et  fera  son  rapport  séance  tenante* 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Avant  d'ouvrir  le  fcrutin  pour  la  nomination  des  commis- 
saires, le  prince  archi-chancelier  président,  désigne  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  sénateurs  désignés  sont  M.  M.  Barthélémy  et  Lt* 
mercier. 

On  procède  an  scrutin  dans  la  forme  accoutumée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité  absolue  dea 
souffrages  pour  la  nomination  dont  il  s*agit,  aux  sénateurs 
Ckrnier,  Lacépéde,  Sémonville,  Beuroonville,  Chaptal,. La- 
place,  maréchal  duc  de  Dantzick,  maréchal  Serurjer  et  Monga^ 
Ils  sont  [iroclamés  par  le  prince  archi«clàaoaeher  président^ 
Qç   c  6  ad 
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m^tiibre  dé  U  oommifwoii  spéciale  chargée  de  TezaiMn  do 
projet  de  sénatus-conBulte»  Les  membres  de  la  comoiisakm  se 
redreat  pour  délibérer. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  leur  retour.  A  qoatre 
heures  et  demie,  la  séance  est  reprise,  et  le  conate  Lacépède, 
Tun  des  membres  de  la  commission  spéciale,  ayant  obtenu  la 
parole,  a  fait  à  L'aiaemblée  le  rapport  suivant  : 

Monseigneur, 
Sénateurs, 

"  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  spéciale  le  projet  de 
sénatus-consttlte  qui  vous  a  été  présenté  par  le:»  orateurs  du 
conseil  d'éut 

"  Vous  avez  entendu,  sénateurs,  la  lecture  de  cet  acte  mé- 
morable, annexé  au  projet  de  sénatus-consulte,  et  que  l'his- 
toire transmettra  à  la  postérité,  comme  un  mouument  des 
affections  les  plus  touchantes,  des  sentimens  les  plus  géuéreox 
et  du  dévouement  le  plus  absolu  au  premier  intérêt  d*noe 
monarchie  héréditaire. 

**  Ces  paroles  mémorables  prononcées  par  le  plus  grand  des 
souverains  et  par  son  auguste  et  bien  aimée  épouse,  retentiront 
loiig-tems  dans  tous  les  cœurs  français. 

*«  CTest  aujourd'hui  plus  que  jamais  que  Tempereara  prouvé 
qu'il  ne  veut  régner  que  pour  servir  se»  sujets,  et  que  llmpé- 
ratrîce  a  mérite  que  la  postérité  associât  son  nom  à  celui  de 
rimmortel  Napoléon. 

**  Et  telle  est  donc  la  condition  de  ceux  que  le  tr^ne  n*êlefe 
au-desfiis  des  autres  hommes,  que  pour  leur  imposer  des  obli- 
gations plus  rigoureuses. 

<*  Combien  de  princes  qui  ne  consultant  que  !e  bonheur  de 
leurs  peuples,  o;it  dû  renoncer  aux  liens  qui  leur  étaient  les 
plus  chers  ! 

**  En  ne  portant  même  nos  regards  que  sur  les  prédécesseurs 
del^apoléon,  nous  voyous  treize  rois,  que  leur  devoir  de  sonve- 
nxa  a  contrai niH  à  dissoudre  les  nœuds  qui  les  unissaient  à 
leurs  époiues  ;  et  ce  oui  est  bien  digne  de  remarque,  parmi  cei 
treize  princes,  nous  devons  compter  quatre  des  monarques 
français  les  pins  admirés  et  les  plus  chéris,  Charlemagae, 
Philippe-Auguste,  Louis  XII.  et  Henri  ÏV. 

**  Ah  !  que  celui  dont  la  ^oire  et  le  dévouement  surpassent 
leur  dévouement  et  lehr  gloire,  règne  long-temspour  la  pros- 
périté de  la  Frttice  et  de  l'Europe. 

,  •<  Que  sa  vie  étende  bien  au-delà  des  trente  ans  qu*il  a  dé- 
sirés pour  fa  stabilité  de  aon  empbe;  qti*ii  puisse  voir  aat4Mir 
né  BOtt  trône,  des  princes  issus  de  son  sauç,  élevés  dans  aoo 
esprit»  «inst  que  dans  sa  pensée,  et  dignes  de  leur  auguste  ori- 
gme^  garantir  ixrar  nos  arrière-petits-neveux,  la  durée  de  tous 
lai  biens  que  Im  dievim  notre  patrie;  et  que  l'image  du  bon- 
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heur  des  Françaisj  que  lui  oflfnront  le  prértent  et  l*a?eaif|  toit 
i»  récompeDM  de  se»  travaux  et  le  prix  de  «en  tacrificeB, 

**    Votre  commiMiont  •éiuiteurs,    vous  propose  à  l'aBanH 
mité. 

**  Premièrement»  d*adopter  le  projet  detéaatm-consiihe  qui 
vo^i  a  été  présenté; 
'  **  Deuxièment»  d*adopter  aussi  deux  adresset  ({vte  je  «aii 

aroir  Thonneor  de  vous  soumeltret  et  dont  votfe  bureau  |lrén 
sentirait  Tune  à  S.  M.  Temperear  et  roi«  et  l'autre  à  S«  if • 
rimpératrice  et  reine.*' 

Ou  deoMiade  qu'il  toit  de  saite  voté  au  tcratta  sur  l'adoption 
[  propotée. 

i  Le  aerutÎD  éat  ouvert:  son  résultat  donne  en  faveur  du  pro« 

jet,  le  nombre  de  voix  exi^  par  l'article  56  de  l'acte  det  eon* 
I  tlitutions  do  4  Août  1803.    Son  adoption  ett»  en  cooséquenee» 

I  prononcée  par  le  prince   archi-chaucelier»  président»  qui  lé 

I  déclare  converti  en  ténatus-consulte  de  la  teneur  suivante  : 

Extrait  det  registres  du  sénat-conservateur»  du  Sameds» 
16  Décembre  1809* 
I  Le  sénat-conservateur»  réuni  au  nombre  de  membre  pres- 

crit  par  Tartiele  90  de  l'acte  des  constitutions»  en  date  dd 
13  Décembre  1799  ; 
I  Vu  l'actt:  dressé  le  15  du  présent  mois  par  le  prince  arcbî- 

I  chancelier  de  l'empire»  dont  la  teueur  suit  :  **  L'an  1809  et  le 

\  15e  jour  du  mois  de  Décembre»  à  neuf  heures  du  toir»  nous» 

Jeai>-Jaques<-R6gis    Cambacéfès»    prince  archi-chaneetier  de 
I  l'empire»  duc  de  Parme,  exerçant  les  fonctions  qui  nous  «ont  - 

I  attribuéet  par  le  titre  2»  article  14,  du  statut  de  la  famille  tu* 

périale»  et  en  vertu  de$  ordres  qui  nous  ont  été  adressés  par 
1  S.  Mm  Tempereilr  et  roi»  dans  ta  letire  dote  eu  date  de  ce  joar» 

dont  la  teoeiir  suit  : 

**  Mon  coutin»  notre  intention  est  aoe  vont  vont  vendrez 
**  aujourd'hui»  15  Décembre»  à  neuf  henrea  do  toir»  dant 
**  uotre  gruad  cabinet  du  palait  des  Thuileriet»  assisté  du  te- 
*■  cffétoifede  l'état  civil  de  notre  famille  impériale»  pour  j  re- 
^  cevoir  de  notre  part  et  de  celle  de  riuipératrice,  notre  chère 
**  épouse»  une  communication  de  grande  importance.  A  cet 
*f  effet»  nous  avons  ordonné  que  la  présente  lettre  close  vout 
**  toit  expédiée.  Sur  ce»  nout  prions  Dieu,  qu'il  vout  ait» 
**  mon  coqsin»  en  sa  sainte  et  digne  garde.  A  Paris»  le  15 
**  Décembre»  1009.'*  fit  au^doa  est  écrit  :  à  notre  coutin»  l« 
'«<  prinee  arcbi-chanceUer»  duc  de  Parme." 

**  Nous  nout  tommes  r^Mia  daat  la  talle  do  trftne»  au 
^  palaia  detf  ThuiU»riet»  attitté  de  MicheULouit-Etienne  Reg* 
**  naod  de  Saiat-Jean  d'Angely,  comte  de  l'empire»  mtaittrç 
«<  d'état»  tacrélaire  de  l'état  d«  la  faatille  impériale. 

**  Un  quMTt  d'heure  aprèt»  nout  avont  été  iotrodaîtt  dant  le 
*'  grand  cabinet  de  l'empereur»  où  nout  avons  trouvé  S.  Al. 
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**  IVoMierear  et  roi  «vecS»M»riiiiper8trice»  et  ftccotBpsgoé 
•*  de  LL.  MM.  k#  rob  de  Hollande,  de  Westpbaliey  et  de 
^  Miiplc!>,  de  S»  A*  1.  le  prmee  vice^rou  de»  retoes  d^Espa^ne» 
**  de  Hoilaode»  deVVestphalie,  et  de  Napkt»»  denuidan^e,  eC 
«*  de  8^  A.  L  le  prioceste  Pauline.. 

^  S.  M*  Tempereor  et  roi  a  daigné  ooas  adresser  Im  parole 
•♦  eo  ers  termes  : 

**  Moa  cousin»  le  prÎDce  archi*chancelier»  je  vous  aï  expédié 
^  one  lettre  cloiNs»  ea  date  de  ce  jour,  pour  vous  ordoooer  de 
^  vous  reodre  dans  mon  cabinet»  afin  de  vous  faire  coaoaitre  la 
^  ré«olutloD,  que  moi  et  rimpératrice,  ma  très^^re  épouse» 
**  DOtts  avons  prise.  J*ai  été  bien  aise  que  les  rois,  retaca»  et 
^  priaoesaes»  mes  frères  et  sceurs,  beaux-frères»  et  brlles-soeun» 
^  ma  belle  fille»  et  mon  beau  6ls»  devenu  mou  fils  d*adoptioQ« 
^  aioai  que  ma-mère»  fussent  présens  à  ce  que  j'avais  à  vous 
^  faire  connaître. 

**  La  politique  de  ma  monarchie»  Tintérèt  et  le  besoin  de 
•«  mes  peuples»  qui  ont  constamment  guidé  toutes  mes  actious 
•*  veoleot»  qu^après  moi,  je  laisse  à  des  enfans»  héritiers  de 
^  mon  amour  pour  mes  peuples,  ce  tr6ne  où  la  Providence 
*^  m^a  placé.  Cependant»  depuis  plaflieurn  années»  j*at  perdu 
**  Tespérance  d*avoir  des  enfans  de  mon  maria^  avec  ne 
**  bieii-aimée  épouse  Timpératrice  Joséphine;  c^est  ce  qui  me 
*<  porte  à  saerrfier  les  plus  douces  affections  de  mon  cœur,  à 
*.'  n*écooter  que  le  bien  de  Tétat»  et  à  vouloir  ladissolntioo  de 
**  notre  roarriage. 

*^  Parvenu  à  Page  de  quarante  ans*  je  puis  concevoir  Peapé- 
*<  rance  de  vivre  assez  pour  élever  dans  mon  esprit  et  dans  ma 
'*  pensée»  leseafiins  qn*il  plairo  à  In  Providepcede  me  donner. 
**  Dieu  sait  combieu  une  pareille  résolution  a  coûté  à  mon  cœur; 
*^  mais  il  n^est  aucun  sacrîfitre  qui  soit  au-dessus  de  mon  cou* 
**  rage,  lorsqu'il  m*est  démontré  qn*il  est  utile  an  bien  de  Ui 
**  France.'*  J*at  le  besoin  d'ajouter  que,  loin  d'avoir  jamais 
**  eu  à  me  plaindre»  je  n'ai  au  coninùre  qu'à  me  louer  de  Tat-' 
^  tachement  et  de  la  tendresse  de  ma  bien-aiosée  épouse  : 
^<  elle  a  embelli  quinze  ans  de  ma  vie;  le  souvenir  eu  restera 
*'  toujours  gravé  dans  tnon  cœur.  Elle  a  été  couronnée  de 
**  ma  main  ;  je  vous  qu'elle  conserve  le  rang  et  le  titre  d*hn- 
**  pératrice,  m^i»  surtout  qu'elle  ne  doute  jamais  de  mes  seo- 
**  timens»  et  qu'elle  me  tienne  toujours  pour  son  meilleur  et 
*<  fon  plus  chet  ami  !  ! 

S.  M.  l'empereur  et  roi  ayant  cessé  de  parler»  S.  M»  l'împé- 
ratrice-reine  a  pris  la  parole  en  ces  termes  :  **  Avec  la  permis* 
««  sion  de  notlre  auguste  et  cher  époux»  je  dois  décimer  que, 
**  ne  conservant  aucun  espoir  d'avoir  des  enfiins  qnî  puissent 
**  sat>^fuire  les  besoins  de  la  politique  et  l'intérêt  de  la  France, 
**  je  me  plais  à  lui  donner  la  plus  i^rande  pret^ve  d^attacbe- 
t*  ment  «t  de  dévouement  qui  ait  jamais  été  donnée  M)r  1a 
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*ji^  terre»  Je  tiens  .tout  de  ses  bontés;  c^est  sa  vumi  qui  ts%i  ' 
'*  coui-onnée,  et  du  haut  de  ce  trène»  je  n^aî  reçu  que  des  té-  , 
*'  inoignages  d*af}ection  et  d'amour  du  peuple  français* 

"  Je  crois  recomiaUre  tous  ces  seotimens»  eu  coDseotaat  à 
**  [^dissolution  d'un  marriage  qui,  désormais,  est  un  obstacle 
**  au  bien  de  la  France,  qui  la  prive  du  bonlieur  d'être  un  jour 
**  gourernéc  pur  lesf  desceudans  d^un  grand  homme  sV  évideai- 
**  ment  suscité  par  la  IVovidence  pour  effacer  les  mauxd^uue 
**  .terrible  révolution,  et  rétablir  Tautel,  le  trône  et  Tordre  so^ 
^*  cial.  Mais  la  disbolutiou  de  mon  marriage  ne  chan^^era  rien 
*^  aux  sentimenfi  de  mon  coeur  :  Tenipereur  aura  tomours  en 
**  moi  la  meilleure  amie.  Je  .sais  combieu  cet  acte,  com- 
**  mandé  par  la  politique,  et  par  de  si  grands  intérêts,  a  froissé 
**  son  cœur;  mais  Tun  et  Tautre  nous  sommes  glorieax  ém 
**  sacrifice  que  nout»  faisons  au  bien  de  la  patrie**' 

**  Sur  quoi  leurs  majestés  impérialeset royales  noa9«ysntd«» 
mandé  aciede  leurs  déclarations  respt;ctives,  aiubiqueduoooscti- 
iemeiit  mutuel  qu'elles  contiennent,  et  que  LL.  MM.  donaent 
à  la  dissolution  de  leur  marriage,  comme  aussi  du  pouvoir  que 
liL.  MM.  nous  confèrent  de  sqivre,  partout  où  besoin  serait» 
et  prés  de  <]ui  il  bpDartîendrait,  Teèct  de  lenr  volonté,  ooust 
prinçe-archî-chancelier  de  Tempire,  déférant  aux  ordres  et 
Réquisitions  de  LL.  MM.  avons  doiuié  le  susdit  acte,  et  dresse 
en  conséquence  le  présent  procèftM^rbal,  pour  9tntït%t  valwr 
ainsi  que  de  droit;  auquel  procès-verbal  LL»  MM*  ont  ap« 
posé  leur  signature,  et  qui,  après  avoir  été  signé  par  les  rois» 
reines,  princesses,  et  princes  présens,  a  été  signé  par  nous,  et 
contresigné  par  le  secrétaire  de  Tétat  de  la  famille  impérial^ 
qui  Ta  écrit  de  sa  main. 

**  Fait  au  palais  des  Thuilleries  les  jour,  heure  et  «n  qi^f 
dessus." 

(Signé)  NJIP0I.EO1U 

Josi^pq^HE, 

Madame. 

Louis. 

JÉRÔME    NAPOLiov; 

JOACHIM    NAPOL6oif« 

Eugène  Napoléov. 
Julie. 

HoàTEKSE. 

Catherine. 

Pauline. 

Caroline. 

Camlycérès,  prince^trcbi-cbancetier. 
"  '    Le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Anomt* 
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Vm  \t  projet  de  téhatoB-côntulte  rédigé  en  fa  ^tne  prai- 
,  erite  par  l'mrticlc  S7  de  Tacte  des  coustitotionsy  do  4   Aeât, 
1802: 

Aprèa  avoir  enteodot  8«ir  tes  motifs  du  dît  projet,  lea  ofs- 
tenrs  du  conaeil»d*état»  et  le  rapport  de  sa  côuiintMton  spéct^* 
le»  nominée  dans  la  séance  de  ce  jour.  L*adoprion  ayant  été 
délibérée  aa  nombre  de  voix  prescrit  par  Tarticle  d6  de  Pacte 
des  ooDstitutions  du  4  Août»  1802,  décrète: 

Art.  1er,  Le  inArriage  contracté  entre  Tempereor  Napolcoa 
et  rinpératrice  Joséphine,  est  dissous. 

9.  L'impératrice  Joséphine  conserTera  les  titre  et  rang  dlm- 
pératrice-reine  cooroonée* 

S*  Son  douaire  est  fixé  à  une  rente  annuelle  de  deux  milliont 
de  ftaocs  sur  le  trésor  do  l'état* 

4*  Toutes  les  dispositions  qui  pourront  être  faites  par  TeiB- 

Eetir  en  fiiveor  de  Timpératrice  Joséphine  sur  lea  fonda  de  b 
t  civile»  seront  obligatoires  pour  «es  snccesseura. 
Sm  Le  préient  sénatos^consulte  sera  transmis  par  on  oieange 
iaa  mi^^té  impériale  et  royale. 

Les  présidens  et  secrétaires, 

(Signé)  CAMBAC&Kte» 

Prince,  arciii-cbancelîer  de  Tempire»  préaiéent. 

iSigoé)       SiMOMTfLfci»  Beuemomtillb,  secrétaires. 

Vn  et  scellé. 

Le  ohanceli^  du  sénat, 

(Signé)  Comte  Lapi^acs. 

Lea  deux  adresses  proposées  par  la  commission  sont  de  anite 
crises  aux  voix,  et  adoptées  dans  les  termes  suivans  : 

Adresse  du  sénat  à  S.  M,  l'emperenr  et  roi. 

Le  sénat^onservatenr  réuni  au  nombre  de  membres  près- 
cvtt  par  Tart.  90  de  Tacte  des  constitutions,  du  2^  Décembre, 
1799  ;. 

Délibérant  sur  le  rapport  de  sa  commission  spéciale  nommée 
dans  la  séance  de  ce  jour. 

Arrête,  qu'il  sera  fait  à  S.  M.  l'empereur  et  roi,  Tadresse 
dopt  la  teneur  suit  : 

Sire, 

Le  sénat  vient  d'adopter  le  projet  de  sénatiis-con8ulte"qQi 
lui  a  été  présenté  ka  nom  de  S.  M.  L  et  R» 

Votre  majesté,  Sire^  ne  pouvait  pas  donner  à  la  France  on 
plus  grand  témoignage  de  Hon  dévouement  absolu  aux  devoir» 
qu*impose  un  tr6ne  héréditaire. 

Le  sénat  ressent  virement  le  besoin  de  vous  exprimer  cum- 
bien  il  est  pénétré  de  tout  ce  qu'éprouve  la  grande  âme  de 
V.  Mt 
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l  La  pùttsaDcé  la  plat  étenfdoê»  hâ  gloire  h  plds  éclétante^ 

I  radmiretioD  de  la  postérité  la  pkia  recttléê,'n€  pourront  payer» 

aire,  le  sacri^ce  de  vos  aCfectioDa  lea  plat  chêret  :    l'éternel 
f  atnourdd  peuple  français  et  le  seotiaient  prorond  dé  tout  ce  qua 

I  Vbug  faiteé  pour  lui»   pourront    sieules  coosolar  le  cœur  d^' 

I  T.  M. 

t  Le  sénat  arrête  que  Tadrêtee  ci-desâut  sera  pi'ésentée  à 

9.  M.  Tempereur  et  roi»  |>ar  les  président  et  secrétaires  dd 
r  ainat* 

<8igaéj  CAMBAcimàft» 

^  ffince^  arctai^chaiieclier  de  l'enipire,  prétidimt.- 

I  Les  président  et  secrétaires. 

SÉMOHViiiiifi  et  6fiOBNONyiiJE.B»  sterétairat* 
I  Adresse  du  sénat  à  9.  M.  rimpératrice-retne. 

Le  sénat-CoDsenrateur  réaiû  aii  nombre  de  membrclA  prescrit 
I  par  Tairt,  00*  de  l*acte  des  coostiiiitions,  du  13  Déoembret 

179<l; 

Délibérant  sur  le  rapport  de  sa  commission  spéciale  notnaéa 
oans  la  séance  de  ce  iour. 
i  Arrête  qu'il  sera  foit  à  S*  IdL  rimfératrice«»reina»  Tadreit^ 

dont  la  teneur  éuit  : 

^  Madame» 

V.  M.  L  et  R*  vient  de  fkira  à  la  France  le  plus  grand  dea 
sacrifices.     L'histoire  en  conservera  un  éternel  souvenir. 
I  L'auguste  épouse  du  plus  grand  des  monarques  ne  pouvait 

pas  s'associer  à  sa  gloire  immortelle  par  un  dévouement  pi ua 
I  héroïque  ! 

Depuis  long-temsi  madamey  le  penple  français  révère  vos 

vertus  ;  il  cbérit  cette  bonté  touchante  qui  inspire  toutes  voa 

I    .  paroles,  comme  elle  dirige  toutes  vos  actions;  il.  admirera 

votre  dévouement  sublime  ;  il  décernera  à  jamais  à  V.  M*  L  et 

R.  un  hommage  de  reconnaissance,  de  respect  et  d'amour. 

Le  sénaC  arrête  que  l'adresse  ci-desaus  sera  présentée  à 
S.  M.  l'impératrice-reine  par  les  président  et  secrétaires  du 
séuat. 

Les  président  et  técrétairei»     . 

(Si^é)  CAMBACiRii, 

iHriÉcè,  archHcIniBoelter  de  f enpnre»  président* 

S£if  ON  VILLE  et  Bbvbnomyillb»  secrétaires* 

Les  oratehM  du  conseil  ^état  se  retirent. 

Le  prince  atchi-chan^ier  lève  la  séance.  S.  A.3.  est  Cbndnlte 
à  sa  sortie,  avec  les  mêmes  honneurs  qui  lai  on  été  renda/^ 
son  arrivécé 

TOMB  IIU  0  D     n  B  B 
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BAtikRC. 

Aug^sbonrg,  \e  19  Décembre  4809! 

Noos  venons  d*avoir  dc8  nouvell-*»  d'André  Hofer,  aïKriai 
chef  des  iusurgés  tyroliens.  Il  paraît  qu'il  n'a  pas  été  toc. 
On  assure  «juc,  lors  de  son  arrivée  à  Passeyer,  après  sa  sou- 
mission, quelques  rebelles  obstinés  le  contraignirent,  par  les 
menaces  les  pïun  violentes,  de  signer  une  nouvelle  proclamiatioa,. 
(Celle  qui  en  effets  paru  sous  son  noip)  tendante  à  faire  re- 
prendre les  armes  à  ses  compatriotes.  Avant  qae  les  Français 
eussent  pénétré  dans  le  val  de  Passeyer,  Hofer  a  disparu,  et  ^« 
fjMt  lui-.niéine  répandre  le  bruit  de  sa  mort«  Oo  présume  qu'il 
se  tient  caché  dan»  les  monUgnes  dé  Passeyer. 

Plusieurs  rapports  très-autiien tiques  venus  du  Tyrol,  pré- 
sentent ta  r^belMoQ  comme  tout-à-foit  éteinte  depuis  les  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  du  1er  au  8  de  ce  mois,  dans  le  Tyrol 
méridional.  Il  n'existe  plus  aucun  corps  d'insurgés;  on  ne 
yoît  errer  dans  les  montagnes  que  des  partis  de  cinq,  hait  on 
dix  hommes  au  pli^s,  qui  cherchent  à  éviter  l'arrestation  dont 
ils  sont  menacé»,  pour  avoir  repris  les  armes.  Le  général  Bara-' 
^iay-d*Hîl!ier»  a  observé  tous  les  ménagemens  possibles,  et  n'a 
employé  la  rigueur  que  lorsqu'elle  éuit  indispensable,  ^  On  w 
HMteinfinimentde  la  conduite  vraiement  apostolique  dcTérèque  ^ 

de  Bhxen» 

INTiaiEOB*     . 

Parts,  le  28  Décembre. 

Décrets  impériaux. 

Au  palais  des  Thuileries,  le  S6  Décembre  1809* 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur 

de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  coofédératioo 

suisse,  etc.  etc.  etc. 

Notre  conseil  d'état  étend u. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I. 

Des^capacités  et  conditions  requises  pour  obtenir  le  titre 
d'auditeur. 

Art«  1.  Le  titre  d'auditeur  ne  sera  conféré  désormais  qu'à 
ceux. 
.  Qui  seront  âgés  de  30  ans  au  moins  ; 

Qui  auront  satisfait  au  devoir  de  la  conscription  ; 

Qui  jouiront  d'une  pension  assurée  par  leurs  parens»  ou  d'en 
fprenu  de  6000  fr.  au  moins. 

2.  Dans  trois  ans,  à  compter  du  1er.  Janvier  1810,  ceux^joi 
aspireront  au  titre  d'auditeur^  devront  en  outre,  être  licenciés 
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tu  droit  oa  licenciés  es  scieocesy  et  subir  avant  Usât  prtsta* 
tioQ  dUf  serment»  un, examen  de  capacité  devant  trois  membres 
de  notre  conseil  d*état,  nommés  par  nous. 

3.  Les  candidats  jostiâeront  à  notre  (çrand  juge*  ministre 
de  Injustice»  de  raccomplissemeot  des  conditionn»  avmnt  qne 
le  décret  de  leur  nomination  soit  prétteoté  à  notre  signature.: 

TITRE   II* 

De  PorganisatioQ  et  du  service  des  auditeurs. 

4.  Les  auditeurs  près  le  conseil  d*état  continueront  d^étre» 
les  uns  en  service  ordinaire»  les  antres  en  service  extraor- 
dinaire* 

8ECTI0K   !• 

Des  auditeurs  en  service  ordinaire. 

Les  auditeurs  en  service  ordinaire  près  notre  conseil  d'état 
seront  divisés  en  deux  classe». 

6.  L'une  comprendra  les.  auditeurs  remplissant  près  des 
ininit»tres  et  des  sections  du  conseil,  les  fonctions  déterminées 
par  Parrêté  du  19  Germinal  an  11. 

•  7.  L'autre  comprendra  les  anditeurs  attachés  au  ministère 
de  la  police,  aux  préfeu  du  département  de  la  Seine  at  de 
police,  et  aux  diverses  administraUons^  et  désignées  en  Tac^ 
ticle  2. 

8.  Tous  les  auditeurs  en  service  ordinaire,  à  quelque  classe 
c|U*ils  appartiennent,  continueront  d'avoir  séance  au  conseiU 
d'état,  en  la  manière  réglée  par  l'arrêté  du  19  Germinal  an* 
11,  et  sous  la  distinction  établie  par  l'article  12  de  notre  dé- 
cret du  Il  Juin  1806.  Les  auditeurs  désignés  eu  l'article  7^ 
pourront  être  appelés  aux  sections  toutes  les  fois  que  les  prési« 
dens  le  jugeront  convenable. 

9.  Le  nombre  des  auditeurs  attachés  aux  ministres  et  aux 
sections,  demeure  fixé  à  quarante  ;  lesquels  seront  distribués 
ainsi  qu'il  suit: 

Huit  auprès  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  de  U^ 
section  de  législation  ; 

Huit  auprès  du  ministre  des  finances^  du  ministre  du  trésor 
public,  et  de  la  section  des  finances  ; 

Dix  auprès  du  ministre  et  dé  la  section  de  l'intérieur'; 

Deux  auprès  du  ministre  des  cultes  et  de  la  section  de  l'in« 
térieur. 

Huit  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  du  ministre  direc- 
teur de  l'administration  de  la  guerre  et  de  la  section  de  la 
guerre  ; 

Quatre  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de  la  qtarine.  ..    , 

10.  Le  service  de  la  commission  du  contentieux,  de  la  cotf  • 
mission  des  pétitions,  et  de  relie  de  haute  police,  sera  fait  par  ^ 
ié»  auditeurs  attachés  aux  sections,  d'après  les- désignations  qoi 
feront  faites  sur  les  listes  de  Trimestre* 

D  9    pn  p  « 


Digiti 


zedby  Google 


.     II.  Lai  aodfle«Mi  ta  ««mca  erdioaiM»  nma  «lUcIiét  m 
•tctîoii»  wt  nomlKe  de  cc»t  vingt,  €»  <*«M«feroiit  pbctt  co«« 

il  suit  : 

Auprèf  du  minittre  de  la  police»  éonxm  ; 

Apràft  dii  dire€t^«r  général  des  «vo«a  ci  de  k  eooicnptiM, 

Aaprètde  l'admînittration  det  ponts  et  chauMé»,doo2e; 

Auprès  de  celle  d'eoregistremeiit  et  des  domainas  douze; 

Auprès  de  celle  de.**  di^aet,  dense  i 

^qprèi  de  ceiledei  tNMt  el  forèsfr  huit  ; 
:    ^.uprèt  de  celle  des  dreits  i^utiis»  huit  ; 

Auprès  djB  celle  de«  vivres» douie  ; 

Auprès  de  celle  des  fipstes,  )|u»t  ; 

Auprès  de  celle  dfs  loteries,  quatre; 

jLuprès  du  conseil  des  prises,  quatre; 

Avprèr  du  ceoseil  des  mines,  six  ; 

Auprès  de  la  caisse  d'amortissenent,  quatre; 
'   Auprès  de  radministratioo  des  poudres,  q  outre  ; 

Auprès  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  qqatre; 

Auprès  du  préfet  de  police,  quatre  ;  £«rriMi 

Id.  Il  sera  ineessamment  par  uooe  atatué  sur  les  f««^ 
«tlea  tfmtfmens  des  auditeurs  dont  il  est  parlé  ^/^2 
piéeédn^  sans  qu^il  soit  Déanmotos  dérogé  à  f^.^^rZ 
térieurs,  relatif»  aux  upditcur»  établis  près  If  «w'»*!?  f^ 
pfsltce  et  le  préfet  de  police  de  Paris,  près  INidmmtttrtdoo  w 
ponta  et  chaussées,  et  à  l'inspecteur  de  »'i»P"«*"i|'^PT?!I 

ta.  Les  auditeurs  aon  attachés  #iix  sections,  ^y*^ 
vice  de»  voyages  pour  no«M  apporter  le  portefeutl'e  ^^ 
oaoseil,  lorsque  les  auditeurs  attachés  aux  sections  ne  ftm^ 
j  stJIre. 

>Seçtioo  }!• 
Des  au4ite|Br»  eu  «ewice  extraordîoaira. 

14.  Le»  auditeur»  qpi  se  trouvant  classé»  daps  |«  'JJ^ 
dratnaire,  seraient  nomipés  %  une  fonction  pprnmneoie  q  ^^ 
Obligt-rait  de  résider  hors  de  notre  capitale,  poseront,  oc  h   ^ 
droit,  ta  servipe  extraordinaire  du  jour  de  leur  uomiw"   » 
quelqu'éppque  qu'ellp  soit  (kitc.  ,  ^ 

Lorsque  la  mission  ne  sera  que  temporaire,  ^'^^  .    j^ 
•errons  de  déterminer  à  quel  service  Tauditepr  ^Pl^*^*^"  '^ 

15.  Il  sera  placé  pr^s  du  préfet  de  cb^n^  ^^P^Î^Wprfr 
auditeur  qui  aura  le  titre,  et  qui  fera  les  fpuctious  ^fj    ;<fe 
ifetde  ï-arrondi^teroent  du  chtf.lieu,    Npus  »^". V^l  être  ^ 
statuer  sur  la  portion  de  frais  d'abonuvmens  qui  ^^^^ 
fectéeaox  be»pins  des  bureaux  de  la  »ous-préfecttire»      ^^.^ 

16.  Il  y  aura  de  plus  un  enditeur  en.  ^^^'^^^f^ykn^tt^ 
f  oprè»  de»  jpréfeU  de  chacun  de»  départcmeos,  d®»*  '  ^^ 
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jl/aint  m  pr^Qt  â^et  Cm  iMiditetuv  aaroQt  «éaime  «tutooii* 
feiU  de  préfecture,  «ao&  toîx  délibenijtiire  : 

lu  prendront  plaire  en  f;u:«  du  préfet  ou  4a  préftideat» 

Leikr  iM>aibre  où  celui  defl  départemeoA  Uettioéa  à  «a  re- 
cevoir» pourra  être  augmenté  par  de^  décret  apécif^j^x,  tt  l(| 
Vesoia  rexige« 

17*  Ils  seront  à  la  diftposition  du  préfet  qui  pourra  \m  chiffe 
(er  de  recpplacer  proVuKiireiaent  eo  ca»  de  itiorts,  de  vaC4nc«»de 
<:oa|çé,Qu  de  tout  autre  empècbeoA^cut.  ié^i|ini9  le»^  «oot^préfeM 
4u  ciéparteuient»  qui  pourra  kur  confier  l'ÎA^tractiou  de  tontf 
%iiair€  contentiease,  soit  qu'elle  exige  oa  lipn  des  dépUiçemaaf 
dans  rintérieur  du  département;  enfin  l'exercice  des  fooct;^:^i% 
qui  beront  ultérieurement  déterminées  par  nous,  comme  il  et 
dit,  art.  IS. 

Il  n*ett  pat  dérogé  néanivoias  aux  diipeêitioos  qui  règlent  la 
loanière  dont  U  préfet  seca  reouplacé  en  caa  d'abience  ou 
d*«mpêchenient*  Nous  uo^^  ré«ervana  ée  régler  k)  tjn8ibi«i«ii% 
Qu^  sera  accordé  aux  auditeora  doAt  U  ^  ^nettÎQQ  «m»  piéM<i% 
titre. 

la.  Les  préfets  readvoat  compte  cWciue  aAuée  4  MH% 
ministre  de  Tintérieur  du  service  des  auditeurs. pUoét  ptè» 
d'eux. 

Motre  ministre  de  Vintérieur  nous  fera  19a  vappaift  d*après  le» 

SneU  nous  nous  réservons  d'appeler  près  de  notre  e#niei^ 
'éuà%i  eeun  des  auditeur»  employés  aojprèsdes  préfets,  qui  se^ 
seroni  distingués  ou  de  leur  accorder  d'autres  récompenses. 

TITl^B   III. 

Des  prérogatives  attachées  au  titre  d'auditeur. 

19*  Tous  les  auditeurs  i  quelque  classe  qu'ils  appartiennent» 
jouiront  du  rang,  des  distinctions  et  des  prérogatives  attachées 
A  ce  titre  jusqu'à  ce  jour, noti^mment  <re  celles  qui  suivent: 

}1  prêteront  tous  serment  entre  nos  mains  ; 

Ils  nous  seront  présentés  ; 

Ils  seront  admis  dans  nos  palais  conformément  à  Tusage. 

fO.  Le  quart  des  sous-préfectures  qui  viendront  à  vaqnert 
ne  sera  conféré  à  mesure  qu'elles  viendront  à  vacquer,  qu'à 
ceux  qui  auront  été  auditeurs  près  notre  conseil-d'état,  en  ser- 
vice ordinaire  ou  extraordinaire,  pendant  l'espace  de  deux 
ans  au  moins,  et  aux  auditeurs  qui  auront  été  pendant  quatre 
SOS  en  service  auprès  des  préfets. 

SI.  Notre  décret  du  91  iVJars,  I8O6,  qui  apoelle  les  audi- 
teurs aux  places  de  secrétaires  d'ambaa^ade  et  de  légation,  es| 
sppiicable  à  tous  les  auditeurs  sans  distinction, 

TITRE  IV. 

Des  traitmens  des  auditeurs. 
t^;  Tous  If  s  ^uçliteufs  en  service  près  de  eos  mixûstres  et  dm 
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ÉèctioM,  èéngùéê  en  Tarticle  6,  dont  le  Nombre  cart  ûxln 
TarticleQ,  recevront  ttt\  traitement  annnel  de  2000  fr.  snrki 
fonds  affectés  ans  dépenses  de  notre  cooseil-d'état. 

Tous  les  autres  recevront  sor  les  mêmes  fonds»  oq  triiti- 
ment  annuel  de  500  fr.  A  cet  efiet  »  la  somme  portée,  cette  an- 
née au  bndjet  pour  notre  conseil-d'état»  sera  aogmeotée  ds 
montant  desdits  traîtemens* 

93.  Les  auditenrs  désignés  en  Tarticle  7»  et  dont  le  nombre 
est  fixé  en  l'art,  il,  recevront  en  oatre»  le  traitemeot  qni  kot 
a  été  assigné  déjà  par  nos  décrets»  ou  qui  le  sera  par  le  régU* 
ment  dont  il  est  parlé  aux  articles  12  et  17  dn  présent  dé* 
coet. 

TITRE  V. 

Disposition  géoérales. 
94*  Les  dispositions  des  arrêtés  et  décrets  antérieurs,  reîtHh 
aax  auditeurs  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  prédit 
décret»  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

25*  Nos  ministres  sont  chargés»  chacun  eu  ce  qoi  le  coo- 
cerne  de  l'exécution  dn  présent  décret»  qui  sera  inééré  sa  b«U 
ktin  des 'lois, 

(Signé)  Napolési. 

Par  l'empereur» 
Lt  minittre  aecrétaire-d'état» 

(Signé)  H.  B.  duc  de  BA8SAW0. 


riN   DU  TROISliMB  VOLUME^ 


De  l'Imprimerie  de  R.  Juigné,  17»  Marçttret.8treet,C:aTai<Bs^S<j«ii«. 


Digiti 


zedby  Google 


Digiti 


zedby  Google 


Digiti 


zedby  Google 


Digiti 


zedby  Google 


Digiti 


zedby  Google 


Digiti 


zedby  Google 


